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Noas  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  continuer 
tiD  ouvrage  qui  a  été  commencé,  il  y  a  soixante-six 

ans,  par  un  des  plus  grands  publicistes  de  l'Europe, 
ouvrage  qui,  grâce  aux  services  qu'il  a  rendus,  est  de- 
vmu  indispensable  anx  hommes  d'État  et  à  tons  oeox 
qui  se  livrent  à  une  étude  sérieuse  du  droit  pobKc  de 

l'Europe.  Nous  n'avons  que  peu  de  rliose  a  dire  sur 
les  principes  qui  présideront  à  notre  travail. 

Suivant  rmiention  du  fondateur,  ce  Recueil  devait 
réunir  les  documents  qui  servent  de  base  an  droit  con- 
ventionnel et  pratique  des  Nations. 

Le  droit  civil  des  différents  États  se  trouve  consigné 
dans  des  codes  et  des  bulletins  officiels;  il  n'y  a  pas 
dautohté  qui  puisse  réunir  en  corps  d'ouvrage  les  ti- 
tres qni  consacrent  le  droit  international;  ce  travail  était 
réservé  à  on  particulier;  c'est  M.  de  Martens  qui  l'avait 
entrepris  pour  continuer  et  compléter  les  ouvrages  de 
Dumont,  de  Rousset  et  de  Wenck. 

Fidèle  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  fondateur  de  ce 
Recueil,  nous  n'y  ferons  entrer  en  général  que  des  ac- 
tes dispositifs,  ceux  qui  établissent  en  matière  de  droit 
des  gens  une  régie  d'une  application  directe»  S'il  nons 
arrive  de  faire  une  exception  en  faveur  d'un  document 
d'un  intérêt  particulier,  nous  le  ferons  en  vue  du  coté 
pratique,  c'est  à  dire  en  vue  des  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer  pour  déterminer  ane  question  de  droit  des 
gens  ou  pour  faciliter  l'interprétatiOQ  d'un  traité. 
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Nous  laisserons  donc  de  côté  tous  les  documents  qui 
n'ont  qu'un  intérêt  historique  ou  politique  —  c'est-à-dire 
les  notes  et  dépêches  diplomatiques  ordinaires.  Les 
documents  qui  figurent  dans  ce  Recueil  seront  emprun- 
tes généralement  à  des  sources  authentiques.  Quand  la 
source  «dans  laquelle  nous  puisons  nous  inspire  quelque  dé- 
fiance» nous  aurons  soin  de  ie  dire.  Quant  aux  docu- 
ments empruntée  a  des  pubfications  officielles,  il  nous  a 
semblé  superflu  d'en  indiquer  la  source. 

Pour  remplir  toutes  les  conditions  d'autbentÎGitéy 
nous  aurions  aimé  h  reproduire  tous  les  documents 

dans  la  langue  dans  laquelle,  ils  ont  été  rédigés.  Mais  cette 
reproduction  ongînaie  nest  possible  que  pour  quelques, 
langues.  La  conndssanoe  du  latine  du  français,  de  Tanglais 
et  de  Tallemand  est  assez  générale  pour  nous  dispenser 
de  donner  la  traduction  des  actes  rédigés  dans  ces  lan- 
gues. Quant  à  ntalien,  langue  peu  connue  dans  le 
Nord  de  l'Europe,  nous  accompagnerons  d'une  traduction 
les  pièces  les  plus  importantes*  Pour  les  actes  rédigés 
dans  les  autres  langues  lomanes  et  germaniques,  le  texte 
original ,  mis  en  regard  de  la  traduction ,  sera  toujours 
de  quelque  intérêt  pour  la  plupart  des  lecteurs. 

Nous  chercherons  à  rendre  ce  Recueil  aussi  complet 
que  possible  ;  un  coup  d'oeil  jeté  sur  la  table  des  ma- 
tières contenues  dans  ce  volume  fera  connaître  jusqu'à 
quel  point  nons  avons  réussi. 

Nous  espérons  pouvoir  donner  à  ce  Recueil  plus  d'à* 
propos  et  un  plus  haut  d^ré  d'utilité  pratique  en  com- 
muniquant dans  les  prochains  volumes  les  traités  les  plus 
récents.  D^un  autre  côté  nous  chercherons  à  donner 
des  traités  qui  datent  d'une  époque  plus  reculée  et  qui 
ont  été  omis  ou  qui  jusqu'à  présent  n'ont  pas  été 
publiés. 

A  l'exemple  de  M.  de  Martens,  nous  serons  quelqnes- 
fois  forcés  de  renoncer  à  suivre  l'ordre  chronologique, 
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qu'il  serait  impossible  d'observer,  vû  que  les  traités  qui 

règlent  les  rapports  des  nations  existent  ordinairement 
longtemps  avant  d'être  publiés.  Du  reste  l'ordre  chro- 
Bolo^oe  n'est  rien  moins  que  nécessairei  si  Von  a  soin 
de  publier  de  temps  en  temps  une  table  des  matières 
embrassant  plusieurs  volumes. 

L'éditeur  nous  autorise  à  annoncer  que  déjà  dans  le 
courant  de  Tannée  prochaine,  il  fera  paraître  un  registre 

chronologique  et  alpiiabéiique  des  do(  uments  contenus 
dans  tout  le  Recueil,  registre  qui  rendra  superflu  les  ta- 
bles des  différents  volumes  et  même  les  tables  généra- 
les publiées  en  1837  et  1843. 

Nous  nous  féliciterions  de  pouvoir  contribuer  quel- 
que peu  au  progrès  des  études  du  droit  international, 
études  qui  tendent  à  affermir  les  principes  d'une  justice 

impartiale  pour  toutes  les  nations  du  globe  et  à  faire 
passer  dans  les  rapports  internationaux  les  bienfaits  de 
la  civilisation*  Ces  études  reprendront  peut-être  un  nou- 
vel essor.  Il  était  réservé  'à  l'année  1856  d'ouvrir  une 
nouvelle  ère  du  droit  des  gens.  Les  guerres  n'ont  tjuc 
trop  souvent  fait  dévier  les  nations  des  principes  de  l'hu- 
manité. De  toutes  les  guerres  qui  ont  eu  lieu,  celle 
qui  vient  de  finir  est  la  première  qui  ait  mis  des  obsta- 
cles aux  guerres  à  venir  et  qui  les  ait  humanisées. 

Elle  a  introduit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  des 

principes  qui,  s'ils  ne  rendent  pas  d'autres  guerres  im- 
possibles, les  empêcheront  pourtant  d'étendre  leur  influ- 
ence funeste  jusque  dans  le  sein  des  États  désintéressés 
dans  la  lutte.  Le  congrès  de  Paris  a  fait  du  principe 
de  la  médiation,  qui  n'était  qu'un  principe  politique,  un 
principe  de  droit  des  gens,  et  il  a  posé  des  principes 
de  droit  maritime  tels  que  les  grands  publicistes  de 
l'Europe  les  avaient  en  vam  défendus  jusqu'à  présent, 
sans  en  oser  espérer  l'application  générale. 
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Ce  triomphe  des  principes  de  justice  que  la  science 
a  proclamés  pendant  des  siècles  ne  peut  manquer  de 
raviver  les  études  dn  droit  international  et  de  réveiller 

l'espérance  d'en  voir  passer  les  résuitats  dans  les  faits. 


1. 

Publication   du  gourernemevt  de  la  Saxe  relalive 
à  um  coneetUiott  acec  la  Suède  et  la  Norvège 
pour  téekange  des  actes  de  décès  des  sujets  re~ 
spectifê.    Signée  à  Dresde,  le  3  janmer  1848, 

In  den  Kônigreichen  Schweden  und  Norwegea  ist  die 
Anordnung  getrolTen  worden, 

dass,  wenn  in  dom  einen  oder  dem  andern  der  ge- 
nannten  Kônigreiche  ein  ausliindischer  Unterthan  mit 
Tode  abgehen  sollte,  die  Localbehôrde  innerhalb  der 
nâchsten  vierzehn  Tage  eine  Ausfeiiigung  an  den  Gou- 
verneur der  Provinz  einzusenden  habe,  ia  welcher 
nachstehende  Notizen  zu  verzeichnen  seien: 
der  Name  und  die  Taufnamen  des  V  erslorbenen,  dessen 
Stand  oder  Handwerk,  der  Orl  seines  letzten  Aufent- 
lialls, 

sein  Geburtaort  and  sein  Alter, 

feraer  die  bekannt  gewordenen  Nachrichten  fiber  den 

Umfenc:  seines  Nacblaaaea, 

Ober  Namen,  Stand  nnd  Wohnort  seiner  Aeltern  oder 
sonsti^n  Verwandten,  and  fiber  die  Erben,  welche  er 
etwa  im  Lande  hinterlaasen  bat, 
welcbe  Ausfertigungen  schliessiicb  an  das  Ministerinni 
der  auswârtigen  Angelegenheiten  za  Stockholm  zu  ge- 
laneen  haben. 

Da  nun  bei  Benachrichtigung  von  dieser  Anordnung 
Seiten  der  Kôniglicb  Sehweaisch-Norwegiscken  Regieran^ 
der  Wunach,  dass  ein  Austausch  derartMr  Todeaanzei- 
gen  zwischen  der  Kdniglich  Sâchsischen  Regierung  und 
mr  ycreinbart  werde,  anher  erôlTnet,  und  einer  solchen 
Uebereinkunil  hierorls  beigestimmt  worden  ist;  so  wer- 
dcn  die  Geistlirhen  aller  Confessionen  und  die  Obrigkei- 
ten  iuesiger  Lande  hierdurch  angewiesen,   bei  den  in 

Ihw.  ReewU  gin.   7«w  XIV,  A 
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2    Saxe  et  royaumee  de  Suède  et  de  Norvège. 

ihren  Bezirken  sich  ereignenden  TodesftiUen  Schwedischer 
oder  Norwegischer  Unterthanen  Todtenscheîne  in  der 
obgedachteo  Weise  uDentgeldlich  auszusteUen,  ond  an 
die  ihnen  vorgesetete  Kreisdirection  zur  weitern  Le> 
galisirung  einzureichen ,  von  welcher  sîe  an  das  Hiniate- 
rium  des  Cultua  und  ôfTentlichen  Untemchta  koatenfrei 
zu  befôrdern  sînd. 

Dresden,  am  3ten  Januar  1848. 

Die  jVliniâtenen  des  Cultus  und  ôiïentlichen  Unterricbts 

and  des  Innern. 

fVieterBheim*  Falkenittein* 


Kuhn. 
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2. 

Traité  cV amitié  et  de  coninierce  entre  le  royamie 
des  Iles  Hawaii  et  la  ViUe  Ubre  ei  anséatique  de 
Hambourg^  signé  à  Hombêbty  le  8  jamkr  1848^J. 

It  beine  désirable  that  a  gênerai  convention  and  in- 
strument eu  mutual  «jgreeinent  sboold  ezist  hetween  Ham- 
burg  and  tbe  Hawaiian  Uands^  the  fpDowing  Articles, 
bave  for  tbat  purpose  and  to  tbat  întent,  been  motuatty 
agreed  npon  and  signed  heiween  tbe  governments  ot 
Hamburç  and  lhat  oftbe  Hawaiien  blands. 

Art  I.  There  sball  be  perpétuai  peace  and  amity 
between  tbe  Repudt>liç  «nd  iree  Hanaaatic  City  of  Ham- 
burg,  and  His  Maje^ty  tbe  King  of  .tbe  Hawatian  Uands, 
tbeir  beira  and  éuccé^sors. 

Art.  IL  ^  Tbe  citi^en^  of  tbe  Reptiblic  ôf  Hambui^ 
remdîng  witbin.  the  dominions  of  tbe  King  of  tbe  Ha- 
waiien Islanda,  sball  enjoy  the  same  protection  in  regard 
to  their  civil  ngbts,  as  well  as  to  tbeir  persons  «ui  pro- 
pertiesi  as  native  '  subjccts  ;  and  tbe  Ktne  of  the  Hawaiien 
Islande  engages  to  grant  to  oitizens  of  tbe  Republic  of 
Hambare,  tbe  same  rigbts  and  privilèges  wbicn  now  are, 
or  may  nereafter  be  eranted  tô  or  enjoy ed  Ly  any  otber 
foreifinera,  sobjects  of  tbe  most  favored  iiation. 

Art  IIL  Tbe  protection  of  tbe  King  ôf  tb^  Hawaiien 
Islande,  shall  be  extended  to  ail  Hamburg  vessels,  their 
'oificers  and  crews,  within  the  barboors,  and  rôads  of 
his  dominions*  In  time  of  war,  they  shall  receive  an 
possible  protection  a^aind  tbe  enemies  of  tbe  Rcpublio 
of  Hamburg*  In  oase  of  sbipwrock,  die  local  authonties 
and  officers  of  the  King,  shall  nse  tbeir  utmost  ezertions 


*)  Le  traite  a  r'tt'  rpdif^'c  en  hawaiien  et  en  anglais.  Kotis  ne 
donnons  que  Ipi  texte  anglais.  Nous  ig^norons  si  le  tiait<^  a  été  ra- 
tifié pua  les  deux  parttfi»  contractante b  ;  uuuh  savons  seuicmout  qu'en 
décembre  ISAS  1«  o^iiAl  de  Hanbearg  propoM  à  raMemUée  oomtl- 
tutionelle  des  citoyens  d'assentîr  k  cette  retifioMieii» 
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4  Hambourg  si  Iles  Hûn^aU 

to  sacoar  them  and  secure  them  from  plander.  The 
salvage  dues  shall  be  aetUed  aeoordîng  to  the  gênerai 
law  of  salvage,  and  in  case  of  dispute,  shall  be  regulated 

by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

Art  IV.  The  désertion  of  seamen  belonging  to  Ham- 
burg vessels,  shall  be  severely  repressed  by  the  local 
authorities,  who  shall  employ  ail  means  at  their  disposai 
to  arraet  and  confine  desertere,  and  tbe  )ambA  expansés 
aball  be  defrayed  by  tbe  caplain  or  owners*  In  such 
cases  no  unnecessary  severity  is  to  be  used,  and  due 
notice  is  to  be  immediately  given  to  the  Hamburg  Con- 
sul, agreeably  to  the  6th  Art.  of  this  treaty. 

Art.  V.  Hamburg  citizens  shall  be  allowed  to  réside 
or  settle  on  any  part  of  the  dominions  of  the  King  of 
the  îlawaiian  Islands,  nnon  obtaining  a  document  certi- 
^'ing  thaï  they  are  wortny  persons,  from  the  Hamburg 
Consul,  whose  duty  it  is,  not  to  give  any  surh  document 
to  others  than  bona  fide  citizens  of  the  Hepublic  of 
Hamburg.    In  the  case  of  Ilamburo:  sailors  wishing  (o 


remain  on  the  islands,  permission  shall  be  previously 
obtained  of  the  government  by  the  Hamburg  Consul.  ''^ 
Art.  VI.  It  is  agreed  that  the  Hamburg  Consul  shall  be 


instructed  to  zealously  attempt  to  settle  amicably,  àuà 
extra  judicially,  ail  difficullies  arising  with  Hamburg  (  iii- 
2ens;  and  that  when  any  case  is  brought  before  the 
court  of  foreiçn  causes,  the  presiding  judge  shall,  with 
the  least  possible  delay,  communicate  knowledge  thereof 
to  the  Hamburg  Consul,  also  that  when  Hamburg  sailor^ 
or  dtizens  are  committed ,  in  conséquence  of  poliee^  oi* 
othèr  offences,  information  shall  be  conveyed  to  him, 
forthwith,  by  thé  Prefejbt  or  otber  officer  of  tbe  Pôlîee. 

"  ,Art.  VII.  No  ^productions  of  the  Repoblic  of  Ham- 
bbrg  or  any  other  gôods  on  board  of  or  imported  in 
Hamburg  ships,  that  can  be  imported  bv  other  forei^ 
ships,  shall  be  prohibited,  nor  pay  more  than  those  dotaes 
levied  on  goods  of  the  most  favored  nation.  Any  altéra- 
tion in  the  duties  levied  on  goods,  shaU  not  take  effect 
nor  be  enforc»d,  untîl  twelve  calendar  months  after  the 
first  public  notification  of  such  change. 

Art*  VllI.    Hamburg  merchandise  and  property,  or 
goods  imported  in  Hamburg  vessels,  liable  to  an  entrance 
duty  higber  than  5  per  cent  ad  valorem,  shall  be 
allowed  to  be  bonded,  paying  only  the  usual  transit  duty. 
Art  IX.   AH  Hamburg  vesseU  shall  bave  the  right 
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and  privilège  of  disposine  of  their  cai^oes,  or  any  part 
thereof,  at  ail  or  any  of  the  ports  ofthe  Hawaiian  do- 
minions, now  open ,  or  that  may  hereafter  be  opened  to 
foreign  commerce,  and  to  take  m  any  produce  of  the 
Hawaiian  Islands  wHich  ihey  may  receive  in  payment  of 
such  cargoes.  —  But  they  shall  not  be  allowea  to  take 
any  gooas  or  merchandise  or  freight  from  one  island  or 
port  to  another,  such  coasting  trade  being  restricted  to 
Dottoms  sailing  under  the  Hawaiian  flag. 

Art.  X.  The  subjects  of  His  Majesty  the  King  of 
the  Hawaiian  Islands,  shall  in  their  commercial  relations, 
or  relations  of  any  other  nature,  with  the  Republic  and 
free  Hanseatic  City  of  Haniburg  and  her  dependencies, 
be  Ireaied  on  the  footing  of  the  most  favored  nation. 

Done  ai  Honoluin,  tUs  dth  day  of  Jan*  1848* 

R,  a  TVrllie,  E.A,  SUwerlrop,  ^ 

Uis  Hawaiian  Majesty's  Mi-  Consul  and  Plenipotentiary 
nister  of  Foreign  Relations  for  the  Republic  and  free 
and  Member  oi  his  Council  Hanseatic  City  of  Hamburg. 
of  State.  (L.  S.)  (L.  S.) 

Additional  Art.  This  treaty  shaH  not  be  permanently 
biadiiw  tiU  it  receive  Ihe  ratification  of  the  Senale  of  lha 
Repulmc  and  free  Hanseatic  City  of  Uambnrg^ 
the  meanwhile  for  the  sake  of  Hamburg  vessets  or  cîti- 
i^r)9,  amviDjgt  it  is  mutually  agreed  that  it  shall  take 
effiect,  provisionally  from  the  date  of  its  ratification  by 
Hk  Majesty  tlie  King  of  the  Hawaiian  Islands. 

Done  at  Honolulo,  this  SA,  day  of  Jan.  1848. 

R.  a  WyUie,  E.  A.  Siiwerhrop, 

His  Hawaiian  IVfajesty's  Mi-  Consul  and  Plenipotentiary 
nister  of  Foreign  Kelations  for  the  Republic  and  free 
and  Member  oi  his  Council  Hanseatic  City  of  Ham- 
of  State.  (L  S-)      burg.  (L.  .S.) 
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3. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  de  Ham-^ 
bourg  relative  à  f  abolition  rec^oque  des  droits 
différentiels  entre  le  Brésil  et  la  mile  libre  de 
Hambourg,  signée  à  Hambourg  le  3i  janvier  i848. 

Nachdem  durch  ein  Dekret  Sr.  MajpstrH  des  Kaisers 
von  Brasilien  vom  1.  October  1847  ^  crfuLit  ^vo^clo^,  dnss 
vom  1.  Jiili  d.  J.  an,  in  den  Hafen  von  Brasilieii  Iremde 
Schiffe  und  dcren  Ladungen  einem  Differenlialzolle  un- 
terworfen  werden  snllen.  mit  Ausnahme  jedo(  h  der  Schiffe 
und  dcron  î.ndiin^t  n  ,  welche  Staaten  angehoren .  die  in 
ihren  Hâten  Hras  lianische  Schiffe  und  deren  Ladunu(  n 
den  Nationnlt  n  irlcich  hebandeln,  so  bringt  E.  H.  Hath 
hioi  durch  zur  ofîentlichen  Kiinde ,  dass  nach  hicrsrlhst 
bereits  bestehondcn  c:osetz!îchen  Anordnungen  in  Harn- 
bnrgischen  Hafen  von  Brasilianischen  Schiffen  und  dcK  n 
Ladnni;en  keine  andere  und  hôhere  Abi;aben  erhobeo 
werden,  als  von  Hanribnrgischen,  SchifTen  und  deren  La- 
dungen zu  bezahlen  sino.  —  E.  H.  Hath  iû*;!  dieser 
Bekanntmachiinp  liinzu,  dass.  nach  einor  Ihm  t^ewordenen 
ofhciellen  Mitlheiluu^^ ,  die  Kaiserlich  Brasihanis(die  Ke- 
gierun^r,  in  Beriicksichtiirung  diesor  <ileichniassiLi;en  Be- 
handluiig  Hambnrçischer  und  Brasihanischer  Schiiïe  in 
Hamburgiscben  HalVn,  eiac  bisher  noch  bestandene  Ab- 
gabenverschiedenheit  in  Brasilien  fûr  Plisse  des  lîorrn 
Marineminisfers  aufuel  inbon  hat,  so  dass  in  >^!ik!inft  Hann- 
burgisrhe  Schiffe  nur  (i720  Heis  fiir  solche  Piisse,  gleich 
den  Brasilianischen  Schiffen,  statt  der  bishengen  1(^40 
Ueis,  in  Brasilianischen  Hafen  zu  zahlen  haben  werdeo. 

Hambui^)  den  31.  Januar  1848. 

GegebeD  in  Unserer  Raths-Versamnilung. 
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ment  définitifs  entre  les  Elats-Lnia  de  l Amérique 
el  la  HqmbUgue  de  Mexique^  ngné  é  Quadëbtpe 
Hidalgo,  le  2  féûnet  1848.  Sum  des  arHelee 
i  et  5  de  la  comenlion  non  ratifiée  en  date  du 

SêO  novembre  1843 

Test*  ««gUit.  T«stt  cipagMt. 

Id  the  Dame  of  Altnighty  Ea  el  nombre  de  Dios 
God:  Todo-Poderoso: 

Tbe  Uoited  States  of  Ame-  Los  Estados  Unidos  MezU 
rica  and  the  Unîted  Hexican  canoa  ^  los  Estados  Onidos 
States,  animated  by  a  sinp  de  America,  animados  de  un 
cere  désire  to  put  an  end  sîncero  deseo  de  poner  tér- 
to  the  calamitîes  of  the  war  mino  a  bs  calamidades  de 
which  unhappily  ezists  be*  la  gnerra  que  desgraciada- 
tween  the  two  republics,  and  mente  existe  entre  ambas 
to  establîsh  upon  a  solid  republicas ,  y  de  establecer 
basîs  relations  of  peace  and  sobre  bàses  solidas  relacîo- 
inendship,  which  shall  oon«  nés  ife  paz  y  buena  amîstad, 
fer  recîprocal  benefits  upon  que  procuren  reciprocas  ven- 
tbe  dtizens  of  both,  and  tajas  à  los  audadanos  de 
assure  the  concord,  harmony^  uno  y  otro  pais,  y  afianzen 
and  mutuel  oonfidence  whe-  la  oonoordiai  armonîa  y  mû- 
rein  the  two  people  shoold  tua  segoridad  en  que  deben 
lîve,asgoodneighDoors,  have  vivir.  como  buenos  veoinoS| 
for  that  purpose  appointed  loe  dos  pueUos  han  nom» 
their  respective^  plempoten-  brado  à  este  efecto  sus  res» 
tîariea  ^ —  that  îs  tosay,  the  pectivos  plepipotencîarips;  a 
Piesident  of  die  United  ptates  saber,  el  Présidente  de  la 
has  appointed  Nicholas  P.  repùblica  Meucana  à  Don 
Triât,  a  citizen  pf  the  United  Bemardo  Couto,.  Don  Miguel 
States,  and  the  Président  of  Atristain,  y  Don  Luis  Gon^ 
the  Meucan  republio  has  ap-  zaga  Cuevas,  ciudadanos  de 


«)  Voir  Horhard  Tom.  XI.  ]>.  387.  Les  r&tificatioiia  ont  été 
édumgëeâ  à  Qoeretaro ,  le  30  mai  lâ48.  - 


0  Etats-  Unis 

ointed  Don  Luis  Gonzaga 
uevas,  Don  Bernardo  Couto, 
and   Don  Miguel  Âtristain, 
citizens  of  the  said  republic, 
who,  <itler  a  reciprocal  com- 
munication of  tlicir  respect- 
ive fuil  powers,  have,  under 
the  protection  of  Almighty 
God,  the  author  of  peace, 
arranged,  asreed  upon,  and 
signed  the  lollowing 
Treaty  of  Peace,  r  riend- 
ship,  Limits,  and  Sett- 
lement   between  the 
Un  ited  S  tates  ofAme- 
rica  and  theMexican 
Repubiic. 

Art  I.  There  shall  be 
firm  and  umversal  peace  be- 
tween United  States  of  Ame- 
rica and  the  Mexican  repu- 
bhc,  and  between  their  re- 
spective counlries,  tomtories, 
cities,  towns,  and  people, 
without  exception  ot  places 
or  persons. 

'  Art.  Il,  Immediately  upon 
the  signature  of  this  treaty, 

a  convention  shall  be  entered 
into  between  a  commissioner 
or  commissioners  appointed 
by  the  General  -  in  -  cnief  of 
the  forces  of  ihe  Uniled  Sta- 
tes, and  such  as  niay  be 
the  Mexican  government,  to 
the  end  that  a  provisional 
suspension  of  hostilities  shall 
take  place,  and  that,  in  the 
places  occupied  by  the  said 
torces,  constitutional  order 
may  be  reëstablished.  as  re- 
gards the  political ,  admini- 
strative, and  judioal  bran- 
ches, âo  far  as  lliiâ  shall  be 


et  Mexique. 

la  misma  repiiblic-a  ;  y  el  Pré- 
sidente de  los  £stddos  Uni- 
dos  de  America  â  Don  Ni- 
colas P.  Trist,  ciudadano  de 
dichos  Ëstados;  quienes  de- 
spues de  haberse  communi- 
cado   sus    plenos  poderes, 
bajo  la  proteccion  del  Seiïor 
Dios  Todo  Poderoso  autor 
de  la  paz,  han  aiustado,  con- 
venido,  y  firmaao  el  siguiente 
Tratado  de  Paz,  Ami- 
stad,  Limites  y  Arre- 
glo  definitivo  entre  la 
K  e  p  û  b  1  i  c  a  M  e  x  i  c  a  n  a  y 
los    Esiados  Unidos 
de  America. 
Art.  L    Habrâ  paz  firme 
y  universal  entre  la  repoblica 
Mexic^na  y  los  Estados  Uni- 
dos  de  America,  y  entre  sus 
respectivos  paises,  territorios, 
ciudades,  villas,  y  pueblos, 
sin  escepciou  de  lugares  ô 
personas. 

ArL  IL  Luego  que  se 
firme  ei  présente  tratado, 
habrà  un  convenio  entre  el 
comisionado  û  comisionados 
del  gobierno  Mexicano,  y  el 
6  los  que  nombre  el  Gene- 
ral-en-gefe  de  las  fuerzas  de 
los  Estados  Unidos,  para  que 
cesen  provisionalmenle  las 
hostilidades,  y  se  restablezca 
en  los  lugares  ocupados  por 
las  mismas  fuerzas  el  orden 
constitucional  en  1o  politico, 
administrative,  y  judicial,  en 
cuanto  io  permitan  las  cir- 
cunstancias  de  ocupacion  mi- 
liter. 
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permitted  by  the  circumstan- 
ces  of  military  occupation. 

Art  111.  Immedîately  upon  Art.  III.  Lnego  que  este 
the  ratîfieatioD  of  the  pfeaéiit  iratado  aea  ratifieado  por  ^ 
treaty  by  the  govemnieDt  of  ffobiemo  de  loaEaladoa  Uni» 
the  United  Staies,  orders  dos,  9e  ezpediran  érdenes  é 
riiall  be  transmitted  to  the  sas  oommandanleo  de  tierra 
eommanders  of  tiieir  land  y  mar  prevîniendo  à  estos 
and  naval  forces,  reqdring  segundos  (siempre  que  el 
tfaelatter(provided  tàîstrealy  tratado' haya  siao  ya  ratifia 
shdll  then  have  been  ratified  cado  por  el  gobiomo  de  la 
bv  the  govemmeni  of  the  republica  Mexicana  y  can- 
Mexican  repablic ,  and  the  ^eadas  las  ralificaciQnes|,  que 
ratifications  exchanged)  im-  tmmediatamente  alcen  el  bW 
mediatelytodesisifrombloek-  queo  :de  todos  los  puertos 
ading  any  Mexican  ports;  Mexioanos,  y  mandando  à  los 
and  reauiring  the  former  primeros  (bajo  la  misma  oon- 
(ander  (no  same  condition)  diclon)  que  â  la  mayor  p4^ 
lo  commence,  at  the  earliest  sible  brevedad  comienoen  â 
moment  practicable,  with-  retirar  todas  las  tropas  de 
drawing  ail  iroops  of  the  los  Estados  Unidos  que  se 
United  States  then  in  the  hallâren  entonces  en  el  in- 
interior  of  the  Mexican  re-  ténor  de  la  republica  Mexi- 
piiblic,  to  points  that  shall  cana,  à  puntos  que  se  ele- 
be  selected  by  common  a-  girân  de  comun  acuerdo,  y 
s^reement,  at  a  distance  from  que  no  distarân  de  los  pner- 
the  seaports  not  exceeding  tes  mas  de  treinta  léguas; 
thirty  leai^ues;  and  sucn  esta  evacuacion  del  inlerior 
évacuation  of  the  interior  of  de  la  republica  se  consumera 
the  repubiic  shall  be  com-  con  la  menor  dilacion  po- 
pleted  with  the  least  possible  sible,  compi  ometiéndos  à  la 
delay;  the  Mexican  govem-  vez  el  gobierno  Mexicano  â 
ment  hereby  binding  itself  facihtar,  cuanto  quepa  en  su 
lo  aflord  every  facility  in  ils  arbitrio,  la  evacuacion  de  las 
power  for  rendenng  the  same  tropas  Americanasj  a  hacer 
convenient  to  the  troops,  on  cômodas  su  marcha  y  su 
their  march  and  in  tfaeir  new  permanoKïia  en  los  nuevos 
positions,  and  Ibr  promotmg  pantos  que  se  elgan;  y  â 
e  good  anderstanding  be-  promover  ana  bowi  înteiâ- 
tween  them  mid  the  inba»  genda  entre  dlas  y  los  ha- 
bitants* In  like  manner  or-  bitantes*  Igualmente  se  li- 
ders  shall  be  despatehed  to  braràn  drdenes  à  las  perao- 
the  persons  in  charge  of  the  nas  en  cai|sadasde  las  adua- 
enstoinhonses  et  ail  ports  nas  maritunas  en  lodos  les 
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occupied  by  the  forces  of  piiertos  ocupados  por  la» 
the  United  States,  requiring  iuerzas  de  los  Estados  l  ni- 
them  (under  the  same  con-  dos,  previniéndoles  (bajo  la 
dition)  immediately  to  deliver  misma  condicion)  que  pon- 
possession  of  ihe  same  to  gan  inmediatamenle  en  po- 
the  persons  authonzed  by  sesion  de  dichas  adnanas  à 
the  Mexican  government  to  las  personas  autonzadas  por 
receive  it  toççether  wilh  ail  el  ^obierno  Mexicana  para 
bonds  and  évidences  of  debt  recibirlas,  entegândoles  al 
for  diities  on  importations  mismo  iiempo  todas  las  ob- 
and  on  exportations,  not  yet  lipcacioneis  y  constancias  de 
fallen  due.  Moreover,  a  deudas  pendientes  por  dere- 
faithiul  and  exact  accoiint  chos  de  iniportacion  y  ex- 
shall  be  made  ont  showlriir  portacion .  cuyos  plazos  no 
the  entire  amoiint  of  ail  du-  esten  vencidos.  Ademas  se 
ties  on  im ports  and  on  ex-  formarâ  nna  cuenta  fiel  y 
ports,  collected  at  such  eu-  exacta  que  manifeste  el  total 
stom- hoiises,  or  elsewhere  monto  de  los  derechos  de 
in  Mexico,  by  authority  of  imporlacion  y  exportacion, 
the  United  States,  from  and  recaudados  en  las  mismas 
after  the  day  of  the  ratifica-  aduanas  maritimas  6  en  cu- 
tion  of  this  treaty  hy  the  alquiera  otro  lugar  de  Mé- 
government  of  the  Mexican  xico  por  autoridad  de  los 
republic;  and  also  an  account  Estados  Unidos  desde  el  dia 
of  the  cost  of  rollection  :  and  de  la  ratificacion  de  este 
such  enfire  amoiitit,  deduct-  tratado  por  el  gobierno  de  la 
ing  only  the  cost  of  coller-  repûblica  Mexicana;  y  tam«- 
tion ,  shall  be  delivered  to  bien  una  cuenta  de  los  ga- 
the  Mexican  ffovernment,  at  stos  de  recaudacion;  y  la 
the  city  of  Mexico,  within  total  suma  de  los  derechos 
three  months  after  the  ex-  cotrados,deducidossolamente 
change  of  ratiûcatioas.  los  gastos  de  recaudacion, 
'  •  se  entregarà  al  gobier  no  Me- 

xicana en  la  ciudad  de  Mé- 
■  ' .  xico  à   los  très  meses  dei 

cange  de  las  ratificaciones. 
The  évacuation  of  the  ca-  La  evacnacion  de  la  capi- 
pital  of  the  Mexican  republic  tal  de  la  repûblica  Mexicana 
Dy  the  troops  of  the  United  por  las  tropas  de  los  Esta- 
Slates,  in  virtue  of  the  above  dos  Unidos,  en  consecuencia 
stipulation,  sliall  be  completed  de  lo  que  queda  estipulado, 
in  une  month  after  the  orders  se  completarâ  al  mes  de  re- 
there  stipula  te  d  ior  shall  have  cibirse  por  el  comandante 
•iMeQ  received  by  tlie  corn-  <le  dichas  tropa»  las  ordenes 
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mander  of  said  troops^-or 
£Oooer  li  possible. 

Art.  IV.  Tmmcdiately  after 
the  exchange  of  riititications 
of  the  présent  treaty,  ail 
casties,  forts,  terntories,  pln- 
res.  and  possessions,  ^vll]('ll 
liiivp  l)een  taken  or  occupit  d 
bv  the  forces  of  the  United 
States  during  the  |)i'esent 
war.  ^vlthin  the  limits  oi  the 
Mexican  republic,  ns  about 
to  be  eslablished  by  tlie  t'ol- 
lowing  article,  shall  be  de- 
fmifively  restored  to  the  said 
republic,  together  with  ail 
the  artillery,  arms,  apparatiis 
of  war,  munitions,  and  other 
pfiblic  property,  which  were 
m  the  said  castles  and  forts 
when  captured ,  and  which 
shall  remain  there  at  tlie 
time  when  this  treaty  shaii 
be  duly  ralified  by  the  prov- 
emment  of  the  Mexican  re- 
public.  To  tbis  end,  imme- 
diately  upon  the  signatui-e  of 
ihis  treaty,  orders  shall  be 
flf'spatched  to  the  American 
oflicers  connmandmg  such 
castles  and  forts,  securinp: 
against  the  remova!  or  des- 
tnir'tion  of  anysuch  artiliery. 
arms,  apparatus  of  war,  mu- 
nitions, or  other  public  prop- 
erty. The  city  of  Mexico, 
^ithin  the  inner  hne  of  in- 
trenchments  surrounding  the 
said  city,  is  comprehended 
in  the  above  stipulations,  as 
regards  the  restoration  ot  ar- 
^^ry»  apparatus  ofwaft  etc. 


convenidas  en  el  présente  ar- 

ticulo,  6  aates  si  fuere  posible* 

Art.  IV.  Luego  que  se  ve- 
rifîqne  el  cangre  de  las  rati« 
ticacioncs  del  présente  tra- 
tado,  todos  los  castillos.  fnr- 
talezas.  territorios,  lupares, 
y  posesiones  que  hayan  to- 
mado  11  ocupado  las  fuerzas 
de  los  Estados  Unidos,  en 
la  présente  giierra ,  dentro 
de  los  limites  que  por  el  si- 
guiente  artimln  van  â  fijarse 
à  la  repûblica  IMexicnnn,  se 
devolvcràn  definitivamente  â 
la  misma  repiiblica,  con  toda 
la  artilleria,  armas,  aparejos 
de  guerra,  municiones,  y 
cualcfuiera  otra  propiedad 
pûblica  existentes  en  dichos 
castillos  Y  fortniezas,  cuando 
fueron  tomados,  y  que  se 
conserve  en  ellos  al  tiempo 
de  ratificarse  por  el  p;obierno 
de  la  repûblica  Mexicana  el 
présente  tratado.  A  este 
efecto,  inmediatamente  des- 
pues que  se  firme,  se  expe* 
diràn  ordenes  â  los  oliciales 
Americanos  que  mandan  di- 
chos   castillos   y  fortalezas 

f)ara  asegurar  toda  la  artil- 
eria,  armas,  aparejos  de  gu- 
erra, municiones,  ycualqniera 
otra  propiedad  pûblica,  la 
cual  no  podrâ  en  adeiante 
removerse  de  donde  se  halla, 
m  destruirse.  La  cîudad  de 
Mexico  dentro  de  la  linea 
interior  de  atrincheramientos 
que  la  circundan  queda  com- 
prendida  en  la  précédente 
eitipnlacioii  «n  lo  que  tooa 
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à  la  dévolu  ci  on  de  artilleria, 
aparejos  de  guerra,  etc. 
The  final  évacuation  of  the     La  final  evacuacion  del 
territoiy  of  tbe  Meacan  re-  tenitorio   de   la  repûblica 

Eohlic ,  by  the  forces  of  the  Mezicaaa  por  las  iuerzas  de 
faited  States,  shall  be  corn»  ios  Estados  Unidos  qvsdarè 
pleted  in  tbree  months  from  oomumada  à  los  très  meaes 
the  said  ezGhaa§||e  of  ratifi-  del  eange  de  las  ratifieacio- 
oatioosy  or  aooDerif  possible;  nés,  6  antas  si  fiiére  posible, 
the  Mexiean  government  he-  comprometiendose  à  la  m 
reby  engaging,  as  in  the  fo-  el  gobîerno  Mezîoano,  eomo 
regoing  article ,  to  use  ail  en  el  artieolo  anterior,  k  usar 
means  in  its  power  for  fa-  de  todos  los  inedios  que  estén 
^tating8uchevaouation,and  en  sa  poder  para  facîlitâr  la 
rendehng  it  conventent  to  tal  evacuacion,  haoeria  06- 
the  troopB)  and  for  promot-  moda  à  las  tropas  Amerioa- 
iag  a  good  onderstanding  nas,  y  promover  entre  allas 
between  them  and  the  inha*  y  los  habitantes  nna  boena 
bitants.  inteligencia. 

If,  however,  the  ratification  Sîn  eadbargo,  si  la  ratifi- 
of  this  treaty  by  both  parties  caoion  del  présenta  tratado 
should  noi  take  place  in  time  por  ambas  partea  no  tuviéra 
to  allow  the  embarcation  of  eiecto  en  tiempo  que  perroita 
the  troops  ofthe  United  Sta-  que  el  embarque  de  las  tro- 
tes  to  ne  com pleted  before  pas  de  los  Estados  Unidos 
the  commencement  of  thèse  complète,  antes  de  qui 
season,  at  the  Mexiran  ports  romience  la  estacion  malsana 
on  the  Guit  of  Mexico,  in  en  los  puertos  Mexicanos  del 
such  rase  a  friendly  arran-  Golfo  de  Mexico  ;  en  tal  caso, 
ement  shall  be  entered  into  se  harâ  un  aregio  amisloso 
etween  the  General-in-chief  entre  el  gobierno  Mexicano 
of  the  said  troops  and  the  y  el  Generai-en-g;efe  de  di- 
Mexican government, whereby  chas  Iropas,  y  por  medio  de 
heallhy  and  otherwise  suitable  este  arreglo  se  senalaran  lu» 
places,  at  a  distance  from  gares  salubres  y  convenien- 
the  ports  not  exceeding  thirty  tes  (que  no  disten  de  los 
leap;iie.s  ,  shall  be  designated  puertos  mas  de  tremta  léguas) 
for  the  résidence  of  such  para  que  residan  en  ellos 
troops  as  may  not  yet  bave  nasta  la  vuelta  de  la  estacion 
embarked,  tnitil  the  retom  sana  las  tropas  oue  ann  no 
of  the  healthy  season.  Asd  se  hajan  embaroadOé  Y  fjtieda 
the  spaoe  01  time  here  re-  enteodido  que  el  espamo  de 
terrsd  to  as  conprehending  tiempo  de  qne  aqni  se  haMa, 
the  skUy  season,  shall  be  oomo  comprensivo  de  la  esta* 
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uniierstood  to  extend  from 
Ihe  tirst  day  of  May  to  the 
first  day  of  November. 

AU  pi  isoiiers  of  war  taken 
on  eilner  side,  on  land  or 
on  sea,  shall  be  restored  as 
sooQ  as  practicable  after  ihe 
exchange  of  ratiÛcations  of 
ihis  treaty.  It  is  also  agreed 
thai  if  any  Mexicans  sBould 
now  be  held  as  captives  by 
any  Savage  tnbe  wiihin  ihe 
limits  of  the  United  States, 
as  aboiit  to  be  established 
by  the  foilowing  article,  the 
government  of  tne  said  Uni- 
ted States  will  exact  the  re- 
lease  of  such  captives,  and 
cause  the  ni  to  De  restored 
to  their  country. 

Art.  V.  The  boundary  line 
between  the  two  repubhcs 
shall  commence  in  the  Gulf 
of  Mexico,  three  leagues  from 
land,  opposite  the  moût  h  of 
the  Rio  Grande,  otherwise 
called  Rio  Bravo  del  Norfe. 
or  opposite  the  mouth  of  its 
deepest  branch,  if  it  should 
have  more  than  one  branch 
emptying  directly  into  the 
sea  :  from  thence  up  the  middie 
of  that  river  fouowing  the 
decpcst  channel,  where  it 
has  more  than  one,  to  the 
point  where  it  strikes  the 
Southern  boundary  of  New 
MeMCo;  thence,  westwardlv, 
ahwj,  the  whole  southern 
boundary  of  New  Mexico 
(which  runs  north  of  thetown 
called  Paso)  to  its  western 
(ermmatîon  î  thence  9  north- 


cion  malsana,  se  extiende 
desde  el  dia  primero  de  Mayo 
hasta  el  dia  primero  de  No- 
viembre. 

Todos  los  prisioneros  de 
guerra  tomados  en  ô  mar 
tiorra  por  ambas  partes,  se 
restituirân  à  la  mayor  bre- 
vedad  posible  despues  del 
canpe  de  las  raliucaciones 
del  présente  tratado.  Que^Js 
tambien  convenido  que  si 
algunos  Mexicanos  eshiviéren 
ahora  cautivos  en  poder  de 
nlf^una  tribu  saîvage  dentro 
de  los  limites  que  porel  si- 
guiente  articulo  van  à  fijarse 
alos  Estados  Unidos,  el  go- 
bierno  de  los  mismos  Esta- 
dos  llnîdos  exigirâ  su  liber- 
tad  y  los  hara  reslituir  â  su  pais. 

Art.  V.  î.a  iinea  divisoria 
entre  !as  dos  repûblicas  CO- 
menzara  en  el  Golfo  de  Mé- 
xiro,  très  léguas  fuera  de 
tieira  frenle  à  la  desembo- 
cadura  del  Rio  Grande,  lla- 
mado  por  otro  nombre  Rio 
l^ravo  del  Norte,  6  del  mas 
profundo  de  sus  brazos,  si 
en  la  desembocadura  tuviére 
varies  brazos  :  correrâ  por 
mitad  de  dicho  rio,  siguiendo 
el  canal  mas  profundo,  donde 
tenga  mas  de  un  canal,  ha- 
sla  el  pnnto  en  que  dicho 
rio  corta  el  Imdero  méridio- 
nal de  Nuevo  Mexico;  conli- 
nuarâ  lueizo  liacia  occidentc 
por  todo  este  Imdero  méri- 
dional (que  corre  al  norte 
de!  pnomo  llamado  Paso) 
hasta  su  término  por  el  lado 
de  occidente:  desde  aili  su- 
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wardt  aloDg  tii«  weiteni  line  bira  la  .linea  <Jivi9(>m^hàpi9^ 
of  New  Mexico,  uotil.  ii'ui»  el  npiie  por  el  Undero  occîf. 
teraects  the  first  brandi  of  dental  de  NuevQ  Mexico^  ba-j 
tbe  River  Gila;  (or  if  H  should  ata  donde  este  lindero  este 
not  intersect  any  branch  of  cortado  por  el  primer  brazo 
that  nver,  then  to  tbe  point  del  Rio  Gila;  (y  si  no  esta 
on  the  said  line  nearest  to  cortado  por  ningon  brazo  del 
such  branch,  and  thence  in  Rio  Gila,  entonceç  hasta  el 
a  direct  line  to  the  same)  :  punto  del  mismo  lindero  oc-, 
thence  down  the  middle  of  cidental  mas  œrcano  al  tal 
the  said  branch  and  of  the  brazo,  y  de  alli  en  una  linea 
said  river,  until  it  empties  recta  al  mismo  brazo)^  con* 
(ntothe  Rio  Colorado;  thence  tinuarâ  despues  por  /mitad 
across  the  Rio  G)lorado,  fol-  de  este  brazo  y  del  Rio  Gila 
lowing  the  division  line  be-  hasta  su  confluencia  con  èl 
tween  .Upper  andLowerCa»  Rio  Ck)lorado;  y  desde  (a 
Ufpmia,  to  the  Pacific  Océan,  confluencia  (je  ambos  nos  la 

,,'  I  .     .  .  Colorado,  segaira  d  limite 

-I-  '      r    i'    ^  M.    '       aue  sépara  la  Alta  de  la  Baja 

>,  „  ,\  Califomia  hasta  ^1  Mar  Pa-* 

:  cifiço. 
The  southeni  aad  western,  tos  lînderos  méridional  y 
limits  of  New  Mexico  men-  occidental  de  Nnevo  Me^fico^ 
tioned  in  this  article,  arè  de  que  habla  este  articolo, 
those  laid  down  in  the  map  son  los  c|ue  se  marcan  en 
entitled  „Map  of  the  Dm-  la  carta  titulada:  Màpa  del 
ted  Mexican  States,  as  los  Estados  Unidos  de 
orçanized  and  deftned  México  seguii  16  orga- 
by  varions  acts  of  the  nizado  y  definido  por 
Congress  of  said  repu-  las varîasactasdel Con- 
blic,  and  constructed  greso  de  .dicha  repâ- 
according  to  the  best  olica,  y  construido  por 
authorities.  Revised  lasmejoresautoridades* 
édition.  Published  at  Edioion  revisada  que 
New  York,  in  1847,  by  publico  en  Nuev.a  York 
J.  DisturnelL*"  Of  whicb  en  1847,  J.  Disturnell; 
map  a  copy  is  added  to  this  de  la  cual  seagrega  un  ejern-* 
treaty,  bearing  the  signatures  plar  al  présente  tratado,  fir* 
and  seals  of  tne  undersigned  mado  y'seliado  por  los  ple- 
plenipqtentiaries.  Ând,  in  nipotenciarios  infrascriptos« 
order  to  preclnde  ail  diffi-  T  para  evitar  toda  difficultad 
Cttlty  in  tracing  upon  the  al  trazar  sobre  la  tîerra  el 
ground  the  limit  separating  limite  que  sépara  là  Alta  de 
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Upperfrom  Lower  Californie,  la  Baja  California,  queda  con- 
it  is  agreed  that  the  said  venidu  que  dicho  limite  con- 
limitshall  consist  of  a  slraighi  sistirà  en  una  linea  recta  ii- 
line  drawn  îrom  ihe  middle  rada  desde  la  milad  del  Rio 
of  the  Rio  Gila,  where  it  uni-  Gila  en  el  punlo  donde  se 
tes  with  the  Colorado,  to  a  une  con  el  Colorado,  hasta 
point  on  the  coasL  oi  the  un  punto  en  la  costa  del 
Pacific  Océan  distant  ono  Mar  I^iiiiico,  distante  una 
marine  league  duo  south  oi  le^ua  marina  al  sur  del  punto 
ihesouthernmost  point  oi  ihc  mas  méridional  des  puerto 
port  of  San  Diego,  according  de  San  Diego,  segun  este 
lo  the  plan  of  said  port  made  puerto  esta  dibujado  en  el 
in  the  year  1782  by  Don  Juan  piano  aue  levantô  el  aûo  de 
Panloia,  second  sailing-mas-  1782  et  secrundo  piloto  de  la 
ter  of  the  Spanish  fîeet,  and  aiinada  Espafiola  Don  Juan 
published  at  Madrid  in  tlic  Pantoja,  y  se  pubhcô  en  Ma- 
year  1802,  in  the  Atlas  to  diid  el  de  1802,  en  el  Atlas 
Ibe  voyage  of  ihe  schooners  para  cl  viago  de  las  golelas 
Sulil  and  Mexicana,  of  Sutil  y  Mexicana;  del  cual 
which  plan  a  copy  is  hère-  piano  se  agrega  copia  fir- 
ttntoadded,  sisjnea  and  sealud  mada  y  sellada  por  los  pie- 
hy  the  respective  pienipoten-  aipoteDciariuî»  respectivos. 
tiaries. 

In  order  to  designate  Para  consiguar  la  linea  di- 
the  boundary  line  vvith  due  visoria  con  la  précision  de- 
precision,  upon  authontative  bida  en  mapas  féhacienles, 
maps,  and  to  establish  upon  y  para  establecer  sobre  la 
4e  ground  land marks  which  tien  a  mojones  cjue  pongan 
shall  show  the  limits  of  both  â  la  vista  los  limites  de  am- 
republics,  as  descnbed  m  the  bas  repûblicas,  segun  quedan 
présent  article,  the  two  gov-  descritos  en  el  présente  ar- 
crnments  shall  each.  appoint  Ik  ulo,  nombraia  cada  uno 
•  commissiorier  and  a  sur-  de  los  dos  gobiernos  un  co- 
Wyor,  who,  before  the  ex-  nnsario  y  un  agrimensor, 
piralioii  of  one  year  fiom  que  se  juntarân  antcs  del 
Ihe  date  of  the  exchange  of  término  de  un  a  no  contado 
ratificaUons  of  this  Ireaty.  dcsde  la  fccha  del  cange  de 
«kall  meet  ai  the  port  of  San  las  raiificaciones  de  este  (ra- 
Ûiego,  and  proceed  to  run  tado,  en  el  puerto  de  San 
and  mark  the  said  boundary  Diego,  y  procedéran  â  sena- 
in  its  whole  course  to  the  lar  y  demarcar  la  expresada 
mouth  of  the  Rio  Bravo  del  linea  divisoria  en  todo  su 
l'orte.  They  shall  keep  jour-  curso  hasta  la  desemboca- 
and  make  out  plans  of  dura  del  Rio  Dravo  del  Norte 
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their opérations;  and  the resuit  Lievarân  di  arios  y  llevanta- 
agreea  upon  by  them  shall  rân  pianos  de  sus  operacia- 
be  deemed  a  part  of  this  nés  :  y  el  resultado  convenido 
treaty,  and  shall  have  the  por  ellos  se  tendra  por  parte 
same  force  as  if  it  were  in-  de  este  tratado,  y  tendra  la 
serted  therein.  Thetwogov-  misnria  fuerza  que  si  estu- 
ernnients  will  amicably  agrée  viése  insertoenél;  debiendo 
regarding  what  nriay  ne  ne-  coovenir  amistosamento  los 
cessary  to  the  persons,  and  dos  gobiernos  en  el  arreglo 
aiso  as  to  their  respective  de  cuanto  necesiten  estos  m- 
escorts,  sbouid  such  De  ne-  dividuos,  y  en  la  esculia  re- 
cessary.  spectiva  que   deban  llevar, 

siempreque    créa  necesario. 

The  boundar)'  line  estab-  La  linea  divisona  que  se 
llshed  by  this  article  shall  be  establece  poresle  ai  ticulo  sera 
religiousiy  respected  l)y  eat  h  religiosamente  respetada  por 
of  tlie  two  republics,  and  no  cada  una  de  las  dos  repù- 
chan^e  shall  cver  be  made  blicas,  y  ninguna  variacion 
therein,  excepi  hy  iIk  t \|)n  ss  se  harà  jamâs  en  ella,  sino 
and  free  consenl  ni  botli  na-  de  expreso  y  libre  consenti- 
lions,  lawfully  given  by  tiie  miento  de  ambas  naciones, 
gênerai  govemment  of  each,  otorgado  legalmenle  por  el 
in  conformity  with  ils  own  gobierno  gênerai  de  cada  una 
coostituiion.  de  ellas,  con  arregio  à  su 

propia  constitucion. 

Art.  VI.    The  vessels  and     Art.  VI.    Los  buques  y 
oHizens  of  the  United  States  ciudados  de  los  Estados  (Jni-  ^ 
shall.  in  ail  time,  have  a  free  dos  tendràn  en  todo  tiempo 
and  uninterrupted  passage  by  un  libre  y  no  inlerrumpido/ ^ 
the  Guif  of  Laliforniâ,   and  transito  por  el  Golfo  de  Ca-/  c 
by  the  River  Colorado  below  hlornia  y  por  el  jC(io  Coloradd 
its  confluence  with  the  Gila,  desde  su  confluencia  con  el 
to  and  from  their  possessions  Gila ,  para  sus  posesiones  y|  ^ 
situated  north  of  the  bound-  desde  sus  posesiones  si  las  al 
ary  line  deBned  in  the  pre-  norte  de  la  linea  divisoria 
cediDu  article;  it  being  un-  que  queda  marcada  en  el  ar- 
derstood  that  this  passage  is  ticulo  précédente  ;  entendién- 
to  be  by  navigating  the  GuIf  dose  que  este  transito  se  ha 
of  California  and  the  River  dr  hacer  navegando  por  el 
Colorado,  and  not  by  land,  (iolfo  de  Cahfornia  y  por  el 
without  the  express  consent  Rio  (Colorado,  y  no  por  tierra, 
of  the  Meidcan  govemment.  sm  expreso  consentimiento 

del  gobierno  iMexicano. 

If  9   by  the  examinatioos     Si  por  reconocimientosque 
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whidi  may  be  made,  il  should  se  practiquen  se  oomprob&re  ' 
be  ascertained  to  be  praetic-  la  posibilidad  y  convenîeiieia 
able  aod  adraitageotis  to  de  construir  an  eamîiiQ,  ca- 
constmct  a  road,  canal,  or  nal,  6  ferro^canîl,  qae  en 
railway,which  should  in  whole  todo  6  en  parte  corra  sobre 
or  in  part  run  upon  the  River  el  Rio  Gila  6  sobre  alguna 
Gila,  or  upon  its  rit^ht  or  its  de  sns  mârp^cnes  dererna  6 
left  bank,  withiii  tne  space  ]Z{juierda  on  la  latitnt  de 
of  one  manne  loap^ue  irom  una  légua  marina  de  uno  6 
either  margin  of  the  river,  de  otro  lado  del  rio.  los  go- 
the  govemments  of  both  re-  bîernos  de  ambas  ropublicas 
publics  will  form  an  agrée-  se  pondnîn  de  acuerdo  so- 
ment  reirarding  its  construct-  bre  su  construccion  a  lin  de 
ion,  in  order  that  it  may  serve  que  sir\a  igualmente  para  el 
equally  for  the  use  and  ad-  uso  y  provecho  de  ambos 
vantage  of  both  counlries.  paises. 

Art  Vil.  The  River  Gila,  Art.  Vlï.  Como  el  Rio 
and  the  part  of  the  Uio  Bravo  Gila  y  la  parte  del  Rio  Bravo 
del  Norte  lying  below  the  del  Norte  que  corre  bajo  el 
southem  boundary  of  New  lindero  méridional  de  Ntievo 
Mexico,  being,  agreeablv  to  Mexico  se  dividen  por  mîtad 
the  fifth  aitieley  di^dea  in  entre  las  dos  repÛDlicas,  se- 
tbe  middle  between  the  twb  gon  lo  estaUeoido  en  el  ar- 
republics,  ihe  navigation  of  ticnlo  quinfo,  la  navegacion 
the  Gila  and  of  the  Bravo  en  el  Gila  y  en  la  parte  que 
bebw  said  hoondaiy  «hall  queda  indicada  del  Bravo, 
be  (ne  and  common  to  the  seri  libre  y  comun  a  los  bu- 
vesseb  and  «iîiasens  of  both  ques  y  ciudadanos  de  ambos 
countries;  and  neither  shall,  paises,  sin  aue  por  alguno 
withoot  t^.  consent  of  the  de  eilos  pueaa  hacerse  (sin 
other  oonstmct  any  wofk  that  consentimiento  del  otro)  nin- 
may  impede  or  interrapt,  in  guna  obra  que  impida  ô  in- 
whole  or  in  paft^  the  exer-  terrumpa  en  todo  6  en  parte 
cise  of  this  right;  not  even  el  cjercicîo  de  este  derecho 
for  the  purpose  of  favoring  ni  aun  con  motivo  de  favo- 
new  methods  of  navi^ration.  recer  nuevos  metodos  do  na- 
Nor  î^hall  any  tax  or  conin-  vrn-arion.  Tampoco  se  podi'.^ 
bntinn  .  iinder  any  denomi-  cobrar  (sino  en  el  caso  de 
nation  or  titie,  be  levied  npon  desembarco  en  alguna  de 
vcssels,  or  persons  navigaling  sus  riberas)  ningun  impuesto 
the  same,  or  upon  merchan-  n  contribucion  bajo  ninguna 
dise  or  effects  transported  denominacion  ô  titula  A  los 
thereon,  except  in  the  case  buques,  efectos,  mercancias 
of  ianding  upon  one  oftheir  q  personas  que  naveguen  en 
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shores.  If,  for  the  purpose  dichos  lios.  Si  pan  bëOMS 
of  making  the  said  nvers  los  é  manlenerloa  navegables 
navigable,  or  for  maintaining  fuere  necesario  ô  conveniente 
them  in  sucb  state,  it  sfaould  estableoeralganacontribucion 
be  necesaary  oradvantageous  6  impuesto,  no  podra  eslo 
lo  establîsh  an  y  tax  or  con-  hacerse  sin  el  conaentimiaiito 
tribution»  this  sball  not  be  de  loa  doa  gobiamos. 
done  withoot..the  consent  of 
both  govemments, 

The  stipulations  contained  Las  esUpulaciones  conte- 
in  tibe  présent  article  shall  nidas  en  el  présente  artioulo 
not  impair  the  territorial  dejan  ilesos  los  derechos 
riçhts  of  either  republic  territoriales  de  una  v  otra 
within  its  established  limita,  republica  dentro  de  Iob  li- 
mites que  les  quedan  mer- 
cados. 

«  Art  VIIL   Mexicans  now    Art  VIII.   Los  Mexicanos 
established  in  territories  pre-  establecidos  hoy  en  territorial 
viously  belonging  to  Mexico,  pertenecienles  antes  a  Mexico, 
and  which  remain  for  the  y  que  quedan  para  lo  futuro  < 
future  within  the  limits  of  dentro  de  los  limites  seoa- 
the  United  States,  as  defined  lados  por  el  présente  tratado 
by  the  présent  treaty,  shall  a  losËstados  Unidos,  podran 
be  free  to  continue  where  permaneoer  en  donde  ahora 
they  now  réside,  or  to  re-  habitan,  é  trasladarse  en  : 
move  at  any  time  to  the  cualquier  tiempô  à  la  repub* 
Mexican  republic,  retaining  hca  Mexioana,  conseryando' 
the   property   which   they  en  los  indicadoe  territenos 
possess  in  the  said  territories,  los  bienes  que  poseén,  6 
or  disposing  thereof,  and  enagenândolos  y  paaando  su 
removing  the  proceeds  where*  valor  à  donde  les  convenga, 
ver   they    piease,   without  sin  que  por  esto  puéda 
their  being  subjected ,  on  ezigirseles  ningun  g^ro  de 
this  account,  to  any  oontrî-  contribucion,  gpravamen  ô 
btttion,  tax,  or  charge  what-  impuesto» 
ever. 

Those  who  shall  prefer  to  Los  que  prefieran  perma- 
remain  in  the  said  territories,  necer  en  k«  indicados  ter- 
may  either  retain  the  title  ritorios,  podran  conservar  el 
and  rights  of  Mexican  ci  tizenSy  titulo  y  derechos  de  ciuda- 
or  acquire  those  of  citizens  danos  Mexicanos,  6  adquirir 
of  the  United  States.  But  el  titulo  y  derechos  de  ciu- 
they  shall  be  under  the  ob-  dadanos  los  Estàdos  Uni- 
ligation  to  make  their  elect-  doe^    Mas  la  eleccion.  entre 
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ma  wMin  on»  year  fift>in|iina  y  otni  ohiiiiadama  dé- 
die date  of  the  eaichange  ofjber&D  haeerla  deiitro  de  on 
ratifications  of  tbis  treaty;  ano  oontado  desde  la  fecha 
and  thoBe  wlio  aball  femau  del  canoë  des  las  ratifica- 
in  the  said  territories  after  ciones  de  este  tratada  Y 
tiie  expiration  of  Ikat  year,  les  que  pemanecîerBn  en 
without  having  dedared  their  los  indicaaos  territonos  éea- 
intention  to  retain  the  cha-  pues  de  transcunrido  el  ano^ 
racter  of  Mexicans,  shall  be  sin  haber  dedarado  sa  in- 
considered  to  bave  elected  tencion  de  retener  el  caràcter 
to  become  cîtizeDS  of  the  de  Mexicanos,  se  considerarà 
United  States.  oue  han  elegido  ser  ciada* 

aanos  de  Ëstados  Unidos. 
In  the  said  territories,  Las  propiedades  de  todo 
roperty  of  every  kind,  now  género  existentes  en  los  ez- 
elonçing  to  Mexicans  not  presados  territonos,  y  c]ue 
estabhshed  there,  shall  be  pprtenecen  ahora  â  Mexica- 
inviolably  respected.  The  nos  no  establccidos  en  ellos, 
présent  owners,  the  heirs  seran  respetadas  invioiable- 
of  thèse,  and  ail  Mexicans  mente.  Sus  artunles  duenos, 
who  may  hereafter  acquire  los  herederos  de  estos,  y  los 
said  property  by  contract,  Mexicanos  que  en  lo  veni- 
shall  enjoy  with  respect  to  dero  puedan  adquirir  por 
it  ^uaranties  equally  ample  contrato  las  indicadas  pro- 
as  if  the  same  belon^ed  to  piedades,  disfnitaràn  respecto 
cttizens  of  the  United  States,  de  ellas  tan  amplîa  garantia, 

como  si  perteneciesen  â  ciu- 
dadanos  de  los  Ëstados 
Unidos. 

Art.  IX.  Mexicans  wlio,  Art.  IX.  Los  Mexicanos 
b  the  territories  aforesaid,  aue  en  los  territorios  ante- 
shall  not  préserve  the  cha-  oichos  no  conserven  el  ca* 
rader  of  citizens  of  the  Slex-  réder  de  cindadanos  de  la 
ican  republic,  conformably  repàblica  Mexicana  segnn  lo 
with  wnai  is  stipnbted  in  estipulado  en  el  artiooio  pre- 
the  preœding  artide,  shall  cedente,  seran  incorporados 
be  incorporated  into  the  en  la  Union  de  los  Ëstados 
Union  of  the  United  States,  Unidos,  y  se  admitirân  en 
and  be  admitted  at  the  proper  tiempo  opportuno  (â  Judicio 
time  (to  be  judged  of  by  del  Uongreso  de  los  Ëstados 
the  Congress  of  the  United  Unidos)  al  goce  de  todos 
States)  to  the  enjoyment  of  los  derechos  de  ciudadanos 
ail  the  rights  of  citizens  of  de  los  Ëstados  Unidos  con- 
Ihe  United  States,  accôrding  forme  â  los  prinoipios  de  la 
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to  (he  pHnftiplef  of  the  con-  constitucion ,  v  d^trotanl» 
fçtitutKiii;  and  in  tba  mean  seràn  manteniaos  y  proteji- 
time  shall  be  maintained  and  dos  en  el  goze  de  au  filwtad, 
protected  in  the  free  enjoy-  y  propiedad,  y  asegufiados^ 
ment  af  tfaeir  lilM^rty  and  en  el  libre  ejercicio  de  sa 
properly,  and  secnred  in  the  religion  sin  restiiioeiQnalguna. 
tree  exercise  of  their  religion 
wiibout  restridion. 
Art  X*  rStricken  outi  Avt  X.  [Suprimido^* 
ArL  XI.  Considerinç  tW  Art.  XI.  En  ateneion  a  que 
a  çceai  part  of  the  temtories  una  gran  parte  de  los  terri- 
which,  by  the  présent  treaty,  torios  que  por  el  présenta 
are  to  be  comprebended  for  tratado  van  à  quedfar  para 
the  future  within  the  Umits  lo  futiwo  dentro  de  ios  U- 
of  the  United  States  «  is  mites  de  los  Ea^doa  Unidoa, 
now  occupied  by  savage  se  halla  actuaimente.  ocopada 
tribes,  who  wiU  hereafier  be  por  tribus  salvages,  que  han 
under  the  exclusive  control  de  ester  en  adiuE^nte  oajo  la. 
of  the  jKovemment  of  the  exdusiva  autprida<|,  del  go- 
United  States,  and  whose  bierno  de  Ips  Estados  Un\*' 
incursions  within  the  terri-  dos,  y  cuvas  incqrsjooies  ao-, 
ior^ ,  of  M^ico  would  be  bre  fps  distritos  Uexicanpa. 
prejudicial  in  the  eçK^me,  serian  en  extremo  perjpçli-- 
it  is  sotemnly  agreed  tbatdales^  està  solemnemente. 
ail  snch  incursions  shall  be  convenido  que  el  misn^o  go- 
forcibly  restraified  by  the  gov*  bierno  de  los.  Estados  Uni-, 
ernment  of  the  United  Sta*  dos  contendrà  las  indicada 
tes  whensoever  this  qpiay  be  incursiones  por  medio  de  la 
necessary;  and  that  when  fuerza  siempre  que  asi  ses 
they  cannot  be  prevented,  neoqsarioi  y  ouandoiio  pro- 
they  shall  be  punished  b^  diére  prevenirlas  ,.  ciastigari: 
the  said  gpvemment,  and  sa-*  y  eecannentarâ  à  los  inva* 
tisfaction  for  the  same  shall  sorea,  exigiéndoies  ademaa 
be  e](acted  — -  ail  in  the  same  debida  neparacion:  >  todo 
vravyandwith.equaldiligençe  del  mismo  modo,  y  cpn  la. 
and  energy,  as  if  the  aame  misma  diligencia  y  aner^a- 
incursions  were  meditated  or  con  que  obraria,  si  laa  m-' 
committed  within  ita  own  ojursiones  se  hubiesen  medi- 
territory,  against  its  own  tado-  d  ^ecutado  sobre  terri-, 
citizens.  torios  suyos  à  contra  sua. 

propios  cradadanoa. 
It  shall  not  be  lawful,  un-    A  ningun  habitante;  d^ 
der  any  pretext  whatever,  los  Estados  Unidos  seré  \U  ; 
for  any  inhabitanl  of.  thecito,  bajo  ningun  pr^testo» 
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United  States  to  purchase  comprar  6  adquirir  cautivo 
or  acmiire  any  Mexican.  or  alp^uno,  Mexicano  o  extran- 
any  toreigner  residin^  in  gero,  résidente  en  Mexico, 
Mexico,  wno  may  have  been  apresado  pf  ir  los  Indios  hfl- 
captnrcd  by  Indians  inhabit-  bitartes  en  terntono  de 
ing  the  territor)'  of  either  qiiiera  de  las  dos  repubii- 
of  the  Iwo  repubhcs,  nor  to  cas,  ni  los  caballos,  mulas, 
purchase  or  acquire  horses,  ganados,  6  cualquiera  otro 
mules,  cattle,  or  çrpper^  of  géneto  de  cosas  que  hayan 
any  kind,  MnlMi  withm  Mex-  robado  dentro  del  territofio 
ican  territory  by  aucb  In-  M exieaiio, 
dians. 

And  in  tbe  eveni  of  anT  T  en  «aao  4a  qa«  eoal* 
peraon  or^raona,  oaptnrea  quier  persoiia  6  peraonas 
wHbm  Menean  larritdry  hf  eantîvadaa  por  loa  Indioa 
ladiana,  beîng  imted  into  dantro  del  temtdrio  Maneano 
the  territory  of  the  United  sean  llefadaa  al  tarritorio 
States,  tbe  govemtneni  of  de  loa  Estados  Unidos,  û 
the  latter  engagea  and  bhida  gobiemo  de  diehoa  Eatàdoa 
Haelf,  in  the  moat  solemn  Unidos  se  oompromeie  y 
manner,  ao  aoon  aa  it  shall  lîga  de  la  mènera  mas  ao* 
know  of  such  captives  being  lemne,  en  ooanto  le  sea  po* 
witbin  ita  territory,  and  shall  sible,  k  reseatarlaa,  y  â  reati- 
be  able  so  to  do,  throuçh  tuirlas  â  su  paie,  ô  entra» 
the  faiihfnl  exerciae  of  its  garlas  al  ageiite  6  represen* 
influence  and  powet*,  to  tante  del  goîjiemo  Mexicano; 
rescue  them  and  return  them  haeiendo  todo  esto.  tan  lue^o 
to  thrir  ronntry.  or  deliver  como  sepa  que  los  du'lios 
(hem  to  the  apcnt  or  rep-  cautivos  se  hallan  dentro  de 
resentative  ol  the  Mexican  su  terntono,  y  empl<;indo 
|2^vernment.  The  Mexican  al  efecto  el  leal  ejercicio  de 
authorities  will ,  as  far  as  su  influencia  y  poder.  l.as 
practicable,  eive  to  the  gov-  autoridades  Mexicanas  daràn 
ernment  of  the  United  States  â  las  de  los  Estados  Unidos, 
notice  of  such  captures:  se^un  sea  practicable,  una 
and  its  agent  shall  pay  the  nottcia  de  taies  cautivos;  y 
expenses  incnrred  in  the  el  agente  Mexicano  pagarâ 
maintenance  and  transmis-  los  gastos  erogados  en  el 
sion  of  the  rescued  captives  ;  mantenimiento  y  remision  de 
who,  in  the  mean  time,  los  que  se  rescaten,  los 
shall  be  treated  with  the  cuales  entre  tanto  serân  tra- 
utmost  hospitality  by  the  tados  con  la  mayor  hospita- 
American  aothotitiea  at  Ihè  lîdad  por  laa  autoridadea 
place  where  iàey  may  bè.  Âmericanaa  del  loger  en  que 
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But  if  the  goverament  ofm  eaoaeniren*  Mas  sî  el 
the  United  Stotes,  bdbre  re-  gobierao  de  los  Eatadoe  Upi- 
oeîving  sach  notice  from  dos  antes  de  recibir  aviso 
BlexiGOy  should  obtaîii  îatel-  de  Méxioo  ^  tuviére  noticia 
ligence,  throogb  any  other  por  cualquiera  otro  cxinducto 
cbannely  of  tbe  existoice  of  de  ezistir  en  sa  territorio 
Mezican  captives  witbin  ils  cautivosMexicanos^  procédera 
«erritory,  îtwiUproceedforth- desde  luego  â  verifiear  su 
with  to  effect  their  release  rescate  y  entrega  al  agente 
and  delivery  to  the  Mexican  Mexicano,  «egan  qneda  con- 
agent,  as  aoove  atipulated.  venido. 

For  the  purpose  of  giving  Con  el  objeto  de  dar  à 
to  tbese  stipulations  the  full-  estas  estipulaciones  la  mayor 
est  possible  efficacy,  thereby  fuerza  posible,  v  afîanzar  al 
affording  the  security  and  mismo  tiempo  fa  seguridad 
redress  demanded  by  their  y  las  repnraciones  que  exige 
trae  spirit  and  intent,  the  el  verdadt  ro  espn  itu  é  inten- 
government  of  the  United  cion  con  que  se  han  ajuslado, 
States  wiH  now  and  hereaf-  el  gobierno  de  los  Estados 
1er  pass,  without  unneccssnry  Unidos  dictarâ  sin  inutiles 
delay,  and  aiways  vigilantly  delaciones,  ahora  y  en  lo  de 
enforce,  such  laws  as  the  adelante,  las  leyes  que  re- 
nafure  ot  the  subjecl  may  quiera  la  naturaleza  del 
reqiiire.  And  finally,  the  asunto,  y  vigilarà  siempre 
sacredness  oi  this  obli-ation  sobre  su  ejecucion.  Final- 
shall  never  be  lost  sight  of  mente,  el  gobierno  de  los 
by  the  said  governmentwhen  mismos  Estados  Lnidos  ten- 
providing  for  the  removal  drâ  muy  présente  la  santidad 
of  the  Indians  from  any  por-  de  esta  obligacion  siempre 
lion  of  the  said  territories,  que  lenga  que  dewlojar  a 
or  for  ils  being  settled  by  los  Indios  de  cualqpîar  punto 
citizens  of  the  United  States;  de  los  indicados  territorios, 
but  on  the  conlrary,  spécial  ô  <ïuô  estableoer  ^  H  à 
care  sbail  then  be  taken  not  ciodadanos  suyos  ;  y  coidarà 
to  place  its  indian  occupants  muy  espeoiaioientft  de  que 
nnderthenecessityoffleiaking  no  9e  ponga  À  los  Indioa 
new  bornes,  by  committing  que  babitaban  antes  aquel 
those  invasions  wbioh  tbe  pontot  en  necesidad  de  bnsr 
United  States  bavé  aolenuily  car  nuevos  hogares  por  me- 
obligedtbemselvestoraitrain*  4ic  de  las  incursiones  sobre 


Digitized  by 


Traité  de  paix. 


23 


Art,  Xll.  ïn  considération  Art  XII.  En  considerarion 
of  ihe  extension  acquired  by  à  las  eslensiori  (pie  adquirea 
ihe  boundanes  of  the  United  los  limites  de  Ins  Estados 
States^  as  dehned  in  the  Unidos,  se^un  quedan  de- 
fiftb  artl(  le  of  the  présent  srrilos  en  el  articulo  qiiinto 
treaty ,  the  s:overnment  oi  del  présente  tn^tado,  el  go- 
the  United  States  eriîîages  bierno  de  los  iiiisrnns  Esta- 
lo  pay  to  tlial  of  the  Mexi-  dos  Unidos  se  coinpromete 
can  republic  tlie  sum  of  à  pagar  al  de  la  repuliliea 
fifieen  millions  of  doiiars.     Mexicana  la  suma  quioce 

lïiillones  de  pesos. 

Immediatelyafterthistreaty  Imniediatamenle  despties 
shali  have  been  duly  ratifiée!  que  este  tratado  haya  sido 
by  the  govemmenl  of  the  ratilicado  por  el  gobierno 
Mexican  republic,  the  sum  de  la  repûblica  Mexicana,  se 
of  three  mutions  of  dollars  entregari  al  mismo  gobierno 
shall  be  paid  to  the  said  por  el  de  los  Estados  Uni- 
sfovcmment  by  that  of  the  dos,  en  la  ciudad  de  Méxirx), 
United  States,  at  the  city  of  y  en  moneda  de  plata  w  oro 
Mexico,  in  the  gold  or  sil-  del  cuno  Mexic  ano,  la  suma 
ver  coin  of  Mexico.  The  de  1res  millones  de  pesos, 
remaining  twelve  millions  of  Los  doce  millones  de  pesos 
dollars  sKall  be  paid  at  the  restantes  se  pagaran  en  M  ex-  • 
same  place,  and  in  the  same  ico ,  en  moneda  de  plata  û 
coin,  in  annual  instalments  oro  del  cuik)  Mexicano,  en 
of  three  millions  of  dollars  abonos  de  très  millones  de 
each,  together  with  interest  pesos  cada  ano,  con  un  ré- 
on  the  same  at  the  rate  of  dito  de  séis  por  ciento  anual  : 
six  per  centnm  per  annum.  este  rédito  comienza  a  correr 
This  interest  shall  begin  to  para  toda  la  suma  de  los  doce 
nin  upon  the  whole  sum  of  millones  el  dia  de  la  ratifi- 
twelve  millions  from  the  day  cacion  del  présente  tratado 
of  the  ralihcation  of  the  pre-  por  el  gobiemo  Mexirano,  y 
sent  treaty  by  the  Mexican  con  cada  abpno  aimai  de 
government,  and  the  first  of  capital  se  pagaru  el  redito 
tne  instalments  shall  be  paid  que  corresponda  a  la  su  ma 
at  the  expiration  of  one  year  abonada.  Los  plazos  para 
from  the  same  day-  Together  los  abonos  de  capital  corren 
with  each  annual  instalment,  desde  el  mismo  dia  que 
as  it  falls  due,  the  whole  empiezan  a  causarse  los  ré- 
interest  accruing  on  such  diios. 
instalment  from  the  begin- 
nine:  shall  also  be  paid. 

Ari.  XIIL     The   United     ArL  XIII.   Se  obliga  ade- 
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States  engage,  moreover,  to  mas  el  eobterno  de  los 
assume  and  pay  to  the  claim- Estados  Unidos  â  tomar 
anls  ail  the  amounts  now  sobre  si,  y  satisfacer  cum- 
due  them,  and  those  hereaf-  plidamente  è  los  reclaman- 
ter  to  become  due,  by  rea-  tes,  todas  las  cantidades  que 
son  of  the  claims  already  hasta  aquî  se  les  deben  y 
liquidatedanddecidedagainst  cuantas  se  venzan  en  ade- 
the  Mexican  republic,  under  lante  por  razon  de  las  re- 
the  conventions  between  the  clamaoiones  ya  liquidadas  y 
two  republics  severally  con-  sentenciadas  contra  la  re- 
cluded  on  the  eleventh  day  publica  Mexicana  conforme 
of  April,  eighleen  hundred  a  los  convenios  ajustados 
and  thirty-nine,  and  on  the  entre  ambas  republicas  el 
thirtieth  day  of  January,  once  de  Abril  de  mil  ocho- 
eighteen  iiundred  and  lorty-  cientos  treinta  y  nueve,  y  el 
three;  so  that  the  Mexican  treinta  de  Enero  de  nnil 
republic  shall  be  absolutely  ochocientos  cuarenta  y  très; 
exempt,  for  the  future,  from  de  manera  que  la  repûbliea 
ali  expense  whatever  on  ac-  Mexicana  naua  absolutamente 
couot  of  the  said  claims.      tendra    que   lastar   en  lo 

venidero,  por  razon  de  los 
indicados  reclamos. 
Art.  XIV.     Tbe    United     Art  XIV.    Tambien  exo- 
States  do  furthermore  dis-  neran  los  Estados  Unidos  a 
charge  the  Mexican  repub-  la   repùblica   Mexicana  de 
lie  ironi  ail  claims  of  citizens  todas  las  reclamaciones  de 
of  the  United  States,   not  ciudadanos  de  los  Estados 
heretofore  decided  against  the  Unidos   no   decididas  aun 
Mexican  t;overnment,  which  contra  el  gobierno  iMexicano, 
may  havo  arisen  previously  y  que  pucdan  haberse  ori- 
io  the  date  of  the  signature  ginado  anles  de  la  fecha  de 
of  this   treaty;   which  dis-  la  linna  del  présente  tratado: 
charge  shall    be  final   and  esta  exoneracion  es  definitiva 
perpétuai,  wlietlier  the  said  y  perpétua,  bien  sea  que  las 
claims  be   rejected    or   be  dichas  reclamaciones  se  ad- 
allo\v<  d    by   the    board   of  mitan,  bien  sea  que  se  de- 
cominisîjioners  provided  for  sechen  por  el  tnbuaal  de 
in  the  following  aiticle,  and  c^misarios  de  que  habla  et 
whatever  shall  be  the  total  articulo  si^uiente,  ycuakjuiera 
araouut  ui  those  allowed.      que    uueda    ser  el  monto 

total  de  laa  que  queden  ad*> 
mitidas. 

Art  XV.  The  United  Art.  XV.  Los  Estados  U- 
Stales,  exonerating  Mexico  niduâ,  tixouerando  â  Mé&ico 
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from  ail  demands  on  ac(  ount  de  toda  respongabiHdad  por 
on  the  claims  of  their  citi-  las  reclamaciones  de  sus  cin- 
zens  mentioned  in  the  pre-  dadanos  mencionadas  en  el 
cedmg article,  and  consider-  articulo  précédente,  y  con- 
mî?  them  entirely  and  for-  siderândolas  romplf^tamente 
cver  cancelled,  whatever  canceladas  para  sk  m|)re,  sea 
tlieir  amount  may  be,  un-  cual  luere  su  monto,  toman 
flertake  to  make  satisfaction  â  su  car|^o  satisfaœrlas  ha- 
for  tlie  same,  to  an  amonnt  sta  una  canlidarl  que  no  ex- 
not  exceodint^  three  and  one  céda  de  très  millionos  dos- 
quarter  millions  of  dollars,  cienios  rinciienta  mil  pesos. 
To  asceriain  the  validity  and  Para  fijar  el  monto  y  vali- 
amonnt  of  those  claims,  a  dez  de  estas  reclamaciones, 
board  of  commission  ers  shal!  se  establccerâ  por  el  c;obi- 
be  established  by  i^ie  izovern-  erno  de  los  Estados  Unidos 
ment  of  the  IJnitod  States,  un  tribunal  de  comisarios, 
whosc  awards  shall  be  final  cuyos  iailos  seran  dofinitivos 
and  concîusive:  provided,  y  C/Onciuyentes,  non  tal 
that  in  decidm^  npon  the  que  al  decidir  sobre  la 
validity  of  eacb  claim,  ihe  validez  do  dichas  reclama- 
board  shall  be  guided  and  (  lones.  el  tribunal  se  liaya 
governed  by  the  principles  guiado  y  gobernado  por  los 
and  rules  of  décision  près-  prinoipios  y  reglas  de  de- 
cribed  by  the  Hrst  and  filth  cision  establecidos  en  los 
articles  of  the  unratiiied  con-  articules  primero  y  quinto 
vention ,  concluded  al  the  de  la  convenrion,  no  l  ati- 
city  of  Mexico  on  llie  twen-  ficada,  que  se  ajusto  en  la 
tieth  day  of  Novemher,  one  cîudad  de  Mexico  el  veinte 
tbousand  eight  hundred  and  de  Noviembre  de  mil  ocho- 
forty-three;  and  in  no  case  cientos  cuarenta  y  très:  y 
shall  an  award  be  made  in  en  ningun  caso  se  darâ  fallo 
favor  of  any  claim  not  em-  en  favor  de  ninpruna  rerla- 
braoed  by  tbese  principles  macion  que  no  este  com- 
aud  raies.  prendida   en    las   réglas  y 

principios  indieados. 
If,  în  the  opinion  of  the  Si  en  juicio  del  dicho  tri- 
said  board  ofcommissioners,  bun al  de  comiBarios ,  ô  en 
or  of  the  claimants,  any  el  de  los  rerlamantes,  se  ne- 
books,  records,  or  documents  cesitâre  para  la  justo  deci- 
in  the  possession  or  power  sion  de  cualquier  réclamât  mn 
of  the  govemment  of  the  algunos  hbros.  pnpeles  de 
Mexican  republic,  shall  be  archivo  ô  documentes  que 
deemed  necessary^  io  the  just  posea  el  o^obiemo  Mexicano, 
décision      any  daim,  4he  estén  en  su  poder; 
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commissioners,  or  the  clarm-  los  comissarios,  6  los  reda- 
ants  through  them,  shall,  mantes  per  conducto  de  eU 
wiihin  such  period  as  Con-  los,  los  pedirân  por  escrito 
gress  may  designate,  make  (dentro  del  plazo  nue  de- 
an  application  in  writing  for  signe  el  Congreso)  airigién- 
Ihe  same,  addressed  to  the  dose  al  Ministre  Mexicano 
Mexican  Minister  forForeign  de  Relaciones  Exieriores,  à 
AfTairs,  to  be  transmitted  by  quien  transmitirâ  las  peticio" 
the  Secretary  of  State  of  nés  de  esta  clase  e!  Secre- 
the  United  Stalcs  ;  and  the  tario  de  Estado  de  los  Esta- 
Mexicangovernment  engages,  dos  Unidos:  y  el  gobiemo 
ai  ihe  earliest  possible  mo-  Mexicano  se  compromete  à 
ment  after  the  receipt  of  entregar  à  la  mayor  breve- 
such  demand,  to  cause  any  dad  posible,  despues  de  re- 
of  the  books,  records,  or  cibida  cada  demanda,  los 
documents,  so  specified,  libros,  papeles  de  ar(  hivo  6 
which  shall  be  in  their  pos-  documentos,  asi  espocifica- 
session  or  power,  (or  au-  dos,  que  posea  6  estén  en 
thenticated  copies  or  extracts  su  poder,  6  copias  6  ex- 
of  the  same,)  to  be  trans-  tractos  auténticos  de  los  mis- 
mitted  to  the  said  Secretary  mos,  con  el  objecto  de  que 
of  State,  who  shall  imme-  seau  transmitidos  al  Secre- 
diately  deliver  them  over  to  tario  de  Estado,  qui  en  los 
the  said  board  of  copimis-  pasarà  inmediatamente  al 
sioners:  Provided,  That  exprcsado  tribunal  de  comi- 
no  such  application  shall  be  sarîos.  Y  no  se  hàra  peti- 
madc  by,  or  at  the  instance  cion  algima  de  los  enuncia- 
of,  any  claimant,  until  the  dos  libros,  papeles  6  docu- 
facts  which  it  îs  expected  to  mentos,  por  6  a  instancia 
prove  by  such  books,  records,  de  ningun  reclamante,  sin 
or  documents,  shall  have  que  antes  se  haya  aseverado 
been  stated  under  oath  or  bajo  juramenio  6  con  afir- 
affîrmatioo.  macion  solemne  la  verdad 

de  los  hechos  que  coa  ellos 
se  prétende  propar. 

Art.  XVI.  Each  of  the  Art.  XVI.  Cada  una  de  las 
contracting  parties  reserves  dos  republicas  se  réserva  la 
to  itself  the  entire  right  to  compléta  facultad  de  fortifi- 
fortify  whatever  point  within  car  todos  los  puntos  que 
its  territory  it  may  Jud^  para  su  seguridad  estime 
proper  so  to  furtiiy,  for  its  convenientes  en  su  propio 
security.  territorio. 

Art.  XVII.  The  treaty  of  Art.  XVII.  El  tratado  de 
amityf  comi^erce,  and  iiavi-  amistad,  comercio  y  nave- 
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gation,  concluded  at  the  city  gacion,  concluido  en  la  ciu- 
Mexico  on  the  fifth  day  aad  de  Mexico  el  cinco  de 
of  Âpril,  A.  D.  1831,  bet-  Abril,  del  ano  del  Senor 
ween  the  United  States  of  1831,  entre  la  rapébUca  Me- 
Amerioa  and  the  United  Mes-  zioana  y  los  Estados  Unidos 
ican  States^  exoept  the  ad-  de  Aouerioa,  esoeptaandoae 
ditional  artiele,  and  except  el  artioiilo  adicioMui  y  cqanto 
80  far  as  the  stipulations  of  paedà  haber  en  sus  estip»- 
the  said  treatj  may  be  in-  lation  es  incompatible  oon 
compatible  with  any  stipula-  alguna  de  las  contenidas  en 
tion  contained  in  the  présent  el  présente  tradado ,  queda 
tiealy,  is  hereby  revived  for  ratableoido  por  el  periodo 
the  period  of  eight  years  de  ooho  anos  desde  el  dia 
Irom  the  day  of  the  exchange  del  cange  de  las  ratificaci<v  • 
of  ratifications  of  this  treaty,  nés  del  ffiismo  présente  tn^ 
with  ibe  same  force  and  vir-  tado,  con  igual  fiwza  y  Tih 
toe  as  if  incorporated  there-  lor  aue  si  estuviese  inserto 
in;  it  being  anderstood  that.en  él;  debiendo  entenderse 
each  of  the  contracting  par-  que  cada  una  de  las  partes 
ties  reserves  to  itséli  the  contratantes  se  réserva  el 
nprht.  at  any  tîme  after  the  dererho  de  poner  ténnino 
said  period  of  eight  years  al  dirho  tratado  de  comer- 
shall  have  expired,  to  termin-  cio  y  navegac  ion  en  cualquier 
ate  the  saitie  by  giving  one  liempo  iuego  tine  haya  ex- 
year's  notice  of  siich  mten*  pirado  el  perioao  de  los  ocho 
tion  to  the  other  party.        anos,  comunicando   su  in- 

tencioii  â  la  otra  parle  con 
un  ano  de  anticipacion. 
Art.  XVHL  Ail  supplies  Art  XVIH.  No  se  exigi- 
whatever  for  troops  of  the  ran  derechos  ni  gravâmen 
United  States  in  Mexico,  ar-  de  ninguiia  clase  à  los  arti- 
riving  at  ports  in  the  occu-  culos  Lodos  que  lleguen  para 
pation  of  such  troops  pre-  las  tropas  de  los  Estados 
vious  to  the  final  évacuation  Unidos  à  los  paertos  Mexî- 
thereof^altboagh  subséquent-  canos.  oenpado^  por  allas, 
Jy  to  the  restoration  of  the  antes  dç  la  evajDuaoion  €nal 
costom-hoiises  at  such  ports,  de  los  mismos  puérils,  y 
shall  be  eiitirely  exempt  from  d^spoes  de  la  devolupion  a 
duties  and  cluarges  of  any  Méjûco  de  las  adnanas  situ- 
kind;  the  govemment  of  the  tuados  en  eUos.  El  flobier- 
United  State»  hereby  en^ag-  no  de  >  los  Estados  Unidos 
ing  and  pledging  ils  faitb  to  se  compromete  à  la  vez,  é 
establiah,  and  vigtlantly  to  sobre  esto  empena  su  fô»  y 
snforoet  aU  possible  guards  èat^bl^cttr  y  mantener  ewi 
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for  securing  the  revenue  of 
Mexico,  by  preveriting  the 
importation,  nnder  cover  of 
this  sti|)iilati()n.  of  any  î^rtî- 
cles  otlicr  than  such ,  both 
in  kind  and  in  quantity,  a^; 
shall  really  be  wnnted  for 
the  nse  and  ronsum[)tion  of 
ih  p  f o  rr  os  o  ('  t  li  e  L  n it ed  States 
dunng  the  time  the\'  may 
remain  in  Mexico.  To  tliis 
end,  it  sîiall  be  tlie  duty  oi 
ail  ofticers  and  agents  of 
the  United  States  to  dc- 
nounce  the  Mcxican  nuthor- 
rities  ai  the  respective 
porfs  any  attempts  at  a 
ira  ud  11  lent  abuse  ot  this  stip- 
ulation which  they  may  know 
W  or  may  have  reason  to 
suspect,  and  to  give  to  such 
anthorities  ail  the  aid  in  their 
power  witîi  rep^ard  thereto  ; 
and  every  such  attempt. 
when  dtdy  proved  and  estab- 
lished  bv  sentence  of  a  com- 
pet  (  Ht  tribunal,  shall  be  pu- 
nished  by  the  confiscation 
of  the  property  so  attempt- 
ed  to  l)e  fraudulently  intro- 
tiuced.  '  » 

4  *  *  • 


Art.  XIX.  With  respect 
to  ail  nierchandise ,  effects. 
and  property  whatsoever,  im- 
ported  into  ports  of  IMexico 
whilst  in  the  orenpation  of 
the  forces  of  the  United 
States,  whetlier  by  citizens  of 

if 

either  republic,  or  by  citi- 
zens  or    subjects    of  any 

«entrai  na^B,  the  foUow- 


viîj:ilancia  rnantos  orunrdar 
sean  posibles  para  ase2;urar 
las  rentas  de  Méxioo,  prec-a- 
viendo  la  imporlacion,  â  la 
sondira  de  esta  estiptilacion, 
de  cualesquiera  articulos  que 
rea!  mente  no  sean  neoesarios, 
o  que  excedan  en  cantidad 
de  los  que  se  necesiten  para 
el  nso  y  consumo  de  las 
foerzas  de  los  Estados  Uni- 
dos  mientras  ellas  permanes- 
can  en  Mexico.  A  este 
fecto,  todos  los  oficiales  y 
aaentes  de  los  Estados  Uni* 
dos  tendran  oblijxaeion  dn 
denuneiar  a  las  autoridades 
Mexieanas  en  los  mismos 
puerlos.  cualquier  conato  de 
traudulento  abuso  de  esta 
estipulacion  que  pudiéren 
conocer  6  tuvieren  motivo 
de  sospechar;  asi  como  de 
impartir  â  las  mismas  anto- 
ridades  todo  el  auxiho  que 
pudiéren  con  este  objeto: 
y  cualquier  conato  de  esta 
clase,  que  fuere  le^almente. 
]jrobado .  y  declarado  por 
sentenria  de  tribunal  com- 
pétente, sera  casti^ado  con 
el  eomiso  de  la  cosa  que  se 
h  aya  i  n  1  e  n  t  a  d  o  introducir 
fraudulentamente. 

Art.  XIX.  Hespecto  de 
los  efectos.  mereancias  y  pro- 
piedades  importados  en  los 
puertos  ÎVlexicanos  durante 
el  tiempo  que  h  an  est  ado  o- 
cupados  por  las  fnerzas  de 
los  Estados  Unidos,  sea  por 
Cîudadanos  de  cualquierri  de 
las  dos  repuhliras.  sea  por 

oiudadanos  o  subditoa  de  ai*- 
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>ving  rules  sba)l  be  observ-  guna  nacion  neutral,  se  ob- 
ed:  —  servaian  las  reglikS  siguieB- 

tes:  — 

1.  AU  such  merchandise,  1.  Los  dichos  efectos,  mer- 
effects,  and  propert),  il  iiii-  cancias  y  projuedades  siçm- 
porled  previouslv  to  the  re-  pre  que  se  liayaii  importada 
siaralion  ot  the  custom-  antes  de  la  devolucion  de 
houses  to  tbe  Mexicaii  au-  las  aduanas  a  las  aulondade» 
tborities ,  as  stipulaied  for  Mexicanas  conforme  â  la 
in  the  tlilrd  article  of  this  estipulado  en  lI  articulo  ter- 
treaty,  shall  be  exempt  from  cero  de  este  tratado ,  que- 
conûscalion,  allhough  the  im-  darân  libres  de  la  peiia  de 
portation  of  the  same  he  comiso,  aun  cuando  sean  de 
prohibiled  by  the  Mexican  los  pruiitbidus  en  el  araucél 
lariiL  Mexicauo. 

2.  The  same  perfect  ex-  2.  La  misma  excncion  go- 
emption  shall  be  enjojed  by  ^ràn  los  efectos,  merc<m» 
ail  such  merchandise,  effects,  cias  y  propiedades  que  lle- 
and  property,  imported  sub-  guen  â  los  puertos  Mexica- 
se(|uentlj  to  the  resLoration  nos,  despues  de  la  devo- 
oi  ihe  custora-houses,  and  lucion  â  Mexico  de  las  a- 
previously  to  the  sixty  days  duanas  maritimas,  y  antes  de 
fixed  in  the  followin^  article  que  expiren  los  sesenta  dias 
for  the  cominf;:;  inlo  force  c|ue  van  â  fijarse  en  el  ar- 
of  the  Mexican  lanlï  at  such  ticnlo  siguiente  para  (jua  eia- 
ports  respeclively  ;  the  said  pieie  â  régir  el  arancel  Mexi- 
merchandise,  effects,  and  cano  en  los  puertos;  debi- 
property  being,  however.  at  endo  al  liem[>o  de  su  im- 
the  time  of  their  importation,  portation  sujetarse  los  laies 
subject  to  the  paymcnt  of  efectos ,  niercancias  y  pro- 
dutnes,  as  provided  for  in  piedades,  en  cuanto  al  pago 
tbe  said  foiiowing  acticle.     de  derechos,  â  lo  que  en  el 

indicado  sigiiieate  artîcuio  se 
establece. 

3»  AU  merchandise,  effects,  3.  Los  efectos,  mercani  las 
and  property  described  in  y  propiedades  designados  en 
ihe  two  rules  fore^oing  shall,  las  dos  reglas  antcriores 
dunni:  îheir  contmuance  at  quedârân  exentos  de  todo 
llie  place  of  importation,  and  oerecho,  aloabâla  6  impu- 
upon  their  lea  vin  g  such  place  esto,  sea  bajo  el  titulo  de 
for  the  interior,  be  exempt  iuleraacion ,  sea  bajo  cual- 
froin  ai  duty,  tax,  or  impost  quiera  otro,  mientras  perme- 
of  every  kind,  under  wnat-  nesc  an  en  los  puntos  donde 
floever  tiitie  or  denominatioou  se  hayan  importado,  y  a  su 
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Nor  shall  they  be  there  sub-  salida  para  el  interior;  yen 
jected  to  any  charge  what-  los  mismos  puntos  iio  podrii 
soever  upon  the  sale  thereof.  jamas  exigii  se  impuesto  ai- 

guno  sobre  su  venta. 

4.  AU  merchandise,  effects,  4.  Los  efeclos,  mercancias, 
and  property,  described  in  y  propiedades,  designados  en 
the  nrst  and  second  rules,  las  reglas  primera  y  segunda 
which  shall  have  been  re-  que  hayaii  sido  internados  a 
moved  to  any  place  in  the  in-  cualquier  lugar  ocupado  por 
terior  whilst  such  place  was  fuerzas  de  los  Estaaos  Uni- 
in ihe occupation of  the  forces  dos,  quedaran  exentos  de 
of  the  United  States,  shall,  todo  derecho  sobre  su  venla 
during  their  continuance  the- 6  consumo ,  y  de  todo  irn- 
rein,  be  exennpl  Irom  ail  lax  puesto  6  contribucioii  bajo 
upon  the  sale  or  consumption  cualquier  titulo  6  denomina- 
thereof,  and  from  every  kind  cion,  mientras  perraanescan 
of  impost  or   contribution,  eii  el  mismo  lugafé 

under  whatsoever  litle  or  de- 
nomination. 

5.  But  if  any  merchandise,  5.  Mas  si  aigunos  «efectos, 
effects,  or  property,  described  mercancias,  6  propiedades 
in  the  first  and  second  rules,  de  los  designados  en  las  re- 
shall  be  removed  to  any  place  glas  primera  y  segunda  se 
not  occupied  at  the  time  by  traslaaaren  a  algun  lugar  na 
the  forces  of  the  United  States,  ocupado  a  la  sazon  por  las 
they  shall,  upon  their  intro-  fuerzas  de  los  Estados  Uni- 
duction  into  such  place,  or  dos;  al  introducirse  a  tal  lu- 
upon  their saleorconsumption  gar,  o  al  venderse  6  consu- 
there,  be  subject  to  the  same  mirse  en  él ,  quedaran  suje- 
duties  which,  under  the  Mex- tbs  a  los  mismos  derechos 
ican  laws,  they  would  be  re-  que  bajo  las  leyes  Mexicanas 
quired  to  pay  in  such  cases  aeberian  pagar  en  taies  ra- 
il they  had  been  imported  sos  si  se  hubiéran  impoiiado 
in  time  of  peace,  through  the  en  tiempo  de  paz  por  adua- 
maritime  custom-houses,  and  nas  maritimas ,  y  hubiesen 
had  there  paid  the  duties  pagado  en  ellas  los  derechos 
conformably  with  the  Mexicao  que  establece  el  arancélMexi- 
tariff.  cano. 

ti.  Tlie  owners  of  ail  mer-  6.  Los  duenos  de  efectos, 
chandise,  effects,  or  property  mercancias ,  y  propiedades 
described  in  the  nrst  and  designados  en  las  reglas  pri- 
second  rules,  and  existing  in  niera  y  segunda,  y  existen- 
any  port  of  Mexico,  shall  les  en  algun  puerto  de  Mé- 
have  the  right  to  reship  the  xico,  tienen  derecho  de  reem-  ' 
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same ,  exempt  from  ail  tax,  barcarîos,  siii  que  pueda  exi- 
impost,  or  contribution  what-  girseles  ninguna  clase  de  im- 
ever.  puesto,alcaDÛloôcontribûcion. 

With  respect  to  the  metals,  Respecto  de  los  metales  y 
or  other  property ,  exported  de  toaa  otra  propiedad  ex* 
from  any  Mexican  port  wfaibt  portados  porcualquier  puerti» 
mtheoocopdkioiiof  the  forces  Mexicano  durante  su  ocopa- 
of  the  United  Stales,  and  cion  por  las  fuerxas  Âmeri* 
prevîousiy  to  the  restbration  canas ,  y  anies  de  la  devo- 
of  the  custom-bouse  at  such  locion  de  su  aduana  al  go- 
port,  no  person  shall  be  re*  biemo  Mexicano,  no  se  ext- 
quired  by  the  Mexican  an-  giri  i  ninguna  persona  por 
tWities,  whether  gênerai  or  las  ^autoridades  de  Mexico, 
State,  to  pay^  àny  tax,  duty,  ya  dependan  del  gobiemo 
orcoDtnhutiOnaponany  Mch  gênerai,  ya  de  algnn  estado 
^portation,  or  m  any  man-  que  pague  ningun  impuesto, 
ner  to  account  for  the  same  alcabala  d  derecho  por  la  in- . 
to  the  said  authonties*        dicada  exportadon,  ni  sobre 

ella  podra  exigirsele  por  las 
dichas  autoridades  euenta  al- 
gnna. 

Art.  XX.  Throni^h  consi-  Art.  XX.  Por  considera- 
deration  for  the  mterests  of  cion  a  los  interéses  de!  ro- 
commerce  generally,  it  is  meroio  de  todas  las  naciones, 
agreed,  that  if  less  than  sixty  qneda  (  onvenido  qup  si  pa- 
days  should  elapse  between  suren  menos  de  sesenta  dias 
the  date  of  the  signature  of  desde  la  fecha  de  la  tirma 
this  treaty  and  the  restora-  de  este  tralado  hasta  oue  se 
tion  of  the  custom-houses,  haga  la  devohicion  ae  las 
conformably  with  the  stipu-  aduanas  niantimas,  sep^im  lo 
laUon  in  the  third  article,  in  estipulado  en  (  l  arlic  ulo  ter- 
such  case  ail  marchandise,  cero  ;  todos  los  cfectos,  mer- 
efifecU,  and  property  whatso-  cancias ,  y  propiedades  que 
ever,  arriving  at  the  Mexican  lleguen  a  los  puertos  Mexi* 
porta  aller  ue  restoration  of  canos  desde  el  dia  en  que 
the  said  càstom-hooses,  and  se  verifique  la  devoludon  de 
pieyîously  to  the  expiration  las  dichas  aduanas  hasta  que 
of  sixty  days  after  me  day  se  completen  sesenta  mas 
of  the  signature  oftbis  treaty,  contadoe  desde  la  fecha  de 
shaU  be  admiited  to  entr)  ;  la  firme  del  présente  tratado, 
and  no  other  duties  shall  be  seadmitidbno  pagandootros 
levied  thereon  than  the  duties  dereehos  oue  loe  establecidos 
establisbed  by  the  tarifffound  en  la  tarin  que  esté  vigente 
io  force  at  such  caBtom-hon-  en  las  espiesadas  aduanas 
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ses  al  tlh»  tîme  of  th*  iMor*  al  tisnlpo  do  ati  dgfolucîiWj  - 
ation  of  (lie  same.   And  to  y  se  aatanderln  ai  dksiioa. 
ail  soeli  merchaiiidiBey  «iéets,  efecios,  mercdncias,  y  pro* 
and  properiy,  the  raies  es-  piedades  las  mismas  reglas 
tabiishea  by  the  .  preeeding  establecâdas  an-el  articiilo  an» 
artide  shall  appiy*  ierior. 

Art  XXI.     Il  unhappilj    ÂrtXXI.   Si  desgraciada* 
anydisa^reemenishouldneie^  mente  sa  el  tiempo  fiiCaro 
aftar  anse  between  the  gov-  se  snacîtare  algun  pnnto  de 
ernments  of  tbe  two  repub-  desaouerdo  entre  los  pobier- 
lics,  wbether  with  respect  to  nos  de  las  dos  repiiblicas, 
the  inlerpreiation  of  any  stip-  bien  sea  sobre  la  intelt«;encia 
iilation  in  this  treaty,  or  witli  de  alguna   estipulacion  de 
respect  to  any  otlier  parti-  este  tratndo,  bien  sobre  cu- 
cular  concerning  the  [jolitical  afquiera  otra  materia  de  las 
or  commercial  relations  of  the  relaciones  poli'ticas  6  comer- 
two  nations,  the  said  s:ov-  ciales  de  las  dos  naciones, 
ernmenU,  in  the  name  of  los  mismos  gobiernos,  a  nom- 
those  nations,  do  j)romiso  to  bre  de  ellas,  se  comprome- 
each  other  that  they  wiii  en-  ten  a  procurar  de  la  manera 
deavor,  in  the  most  sincère  mas  smcera  y  empenosa  a 
and  earnest  manner,  to  settle  llanar   las    diferencias  que 
the  différences so  arisini:;,  and  se  presenten  y  conservar  el 
to  préserve  the  stale  ot  peace  estado  de  paz  y  amistad  en 
and  friendship  in  whicn  the  que  ahora  se  ponen  los  dos 
twooQunfcries  are  now  placing  paises,  usando  al  efedo  de 
themselves;  using,  kmt  ibis  represealaeie&esméloasy  de- 
end,  mntual  ro|>reaenUdions\n«gacîaioiones  pbdficas;.^  -Y; 
asid  pacifie neg^ttationfl.  And 'si  por  esfeos  nedibs  no  s»' 
if,  by  thèse  meansy  theyahould  logi;£re  todam  ponene  de 
not  be  enabltod  io  oome  lo  acnerdo,  jio  pdr  eso  se  ape*  ' 
an  agreement,  a  resDrt  shall  lari  &  remasaliaj  agmîon  ni  > 
notv  on  this  aoeoant,  be  had  bosUlidad/de  ningun  género- 
to  reprisais ,  aggression ,  or  de  nna  tepûblica  contra  otra,  ' 
hostihty  of  any  kind,  by  the  hasta*  que  el  gobierno  de  km  ' 
one  republic  a^aiiksi  the  other,  que  se-  erea  agraviada  haya*' 
until  the  govemment  of  that  consideinëo  maduramente  y  ; 
which  dsems  itself  aggrieved  en  espiritu  de  paz  y  baena 
shall  have  matucely  considar-  vecnfiaàd ,  si  no  iseria  inejbr  * 
ed,  in  the  spirit  of  peace  quieladiferencia  se  terminara  * 
and     good     neighborship,  por  an  arbitramento  de  dcH 
whether  it  would  notbe  better  misarios  nombrados  por  am- 1 
that  such  différence  should  bas  partes,  6  de  una  nacion. 
seUlfid  b^  the  arbùratioo  of  Y  ai  tal  medio  fuére  pro* 
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oomniiMkMiers  appointed  on  piMto  por  cmlipiîm  iie  la» 
each  side,  or  by  that  of  a  dos  partes,  la  olra  «eoederà 
(riendly  natioo.  And  abonkl  a  él,  a  no  wp  que  lo  jossiM 
such  coarM  be  propoaed  by  abaokitanMnto  mcompatSib 

eiiher  party,  it  shaU  be  aii>>  eon  la  naturdeza  y  éoeaur 
cedod  ta  hy  the  other,  uolen  ^1*5^^  «|el  ^^m* 

deemed  by  it  allogether  in- 
compatible with  tne  nature 
of  the  différence,  or  iheoir- 
Ciimstances  of  the  case. 

Art.  XXIL  îf  (which  is  Art.  XX II.  Si  (lo  que  no 
rot  to  be  expected.  and  which  es  de  esperarse,  y  Dios  no 
God  forbid!)  war  should  un-  pennita)  desgraciadameDte  se 
bappiiy  break  eut  belween  suseitare  Sierra  entre  las  dos 
the  iwo  republîcs,  they  do  repùblicas,  estas  para  el  caso 
now,  with  a  view  to  such  de  tal  caïamidad  sccompro- 
calamity,  solemnly  pledge  meten  ahora  solemnemente, 
themselves  to  each  utber  aiid  ante  si  misiiids  y  an  te  el 
to  the  worid,  to  observe  the  mundo,  à  observar  las  reglas 
following  rules;  absolutely  siguientes  de  una  rnanera  ab- 
where  the  nature  of  the  sub-  soluta  si  la  naturaleza  dcl 
ject  permits,  and  as  closely  objeto  a  que  se  contraen  lo 
as  possible  in  ail  cases  where  pennite;  y  tan  extrictamente 
svgIi  abaolvte  observance  como  sea  dable  en  todos  les 
aUl  be  împosîsible:  —  caaoi  en  que  la  absoluta  ob- 
•  aervanoia  de  ellas  fuére  im- 

posible:  < — 

Tbemarobante^eîther  h  1m  oomerdantes 
uepablic  tben  fetiding  in  the  oada  nna  de  las  dos  rapA- 
ùlher  ahall  be  allowed  Jto  xe-  bUcas  i|«e  i  la  won  resi* 
main  twelve  months,  (fbr.dart  en  lerrikm  de  la  otra, 
thosedwellinginthe  interior),  podran  pennaneoer  doeeme* 
and  six  months  (for  ihoae  ses  los  qne  resîdanen  elin* 
dwelling  at  the  seaports),  to  terior,  y  sais  meses  los  que 
collect  their  debts  and  settle  rasidan  en  los  puertos,  para 
their  affairs;  during  which  reooger  ans  deudas  y  arr^ 
penodsy  they  shall  eojoy  tbe  glar  sus  negocios,  duranta 
same  protection,  and  be  on  estas  plasos  dispataran  la 
the  same  footing ,  in  ail  re*»  miama  proteccion  y  estarân 
spects,  as  the  citizens  or  sub-  sobre  el  mismo  pîé  en  todos 
j^is  of  the  most  friendiy  na-  respectes  que  los  ciudadanos 
tions  ;  and,  at  the  expiration  6  sûbditos  de  las  naciones 
thereof,  or  atany  time  bcforc.  mas  amigas;  y  al  expirar  el 
they  shall  have  fuU  hberty  to  término,  d  antes  de  el,  ten- 
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départ,  carryîng  ofT  ail  their  dràn  compléta  libertad  para 
eflîects  without  molestaAion  or  salir  y  llevar  todos  eus  efe- 
hinderance,  oonfonning  the-  ctos  sm  molestia  6  embaraaso, 
rein  to  the  same  laws  which  sujetandoee  en  este  partica- 
the  oitixens  or  subjects  of  lar  a  las  misnias  leyes  a  que 
the  most  friendiy  nations  are  estén  sujeios,  y  deban  ar- 
required  to  conform  to.  Upon  darse  îos  riudadanos  à  siib- 
the  entrance  of  the  armics  aitos  de  las  nacionos  mas 
of  eilher  nation  inlo  ihe  1er-  amigas.  Cuando  los  ejérci- 
ritories  of  the  other,  women  tos  de  una  de  las  dos  na- 
and  children,  ecclesiastics,  clones  entren  en  territorios 
scholars  of  every  faciilty,  cul-  de  la  otra,  las  mujeres  y  ni- 
tivalors  of  earth,  merchants.  nos,  los  eclesiasticos,  los  eslu- 
artisans.  manufacturers,  and  diantes  de  cualqiiier  facnltad, 
fishermen,  imarmed  and  in-  los  labradores,  comereiantes, 
habiting  unfortified  towns,  arteranos,  manufaciureros,  y 
villages,  or  places,  and  in  pescadores  que  estén  desarma- 
general  ail  persons  whose  dosyresidan  en  ciudades,  pue- 
occupations  are  for  the  com-  blos  6  lugares  no  lortificados, 
mon  subsislence  and  benefit  y  en  gênerai  todas  las  perso- 
of  mankind,  shall  be  allowed  nas  cuya  ocupacion  sirva 
to  continue  their  respective  para  la  comun  subsistencia 
employments  unmoiested  in  y  beneficio  del  género  hu- 
their  persons.  Nor  shall  their  mano ,  podran  continuer  en 
houses  or  goods  be  burnt  sus  ejercicios,  sin  que  sus 
or  otherwise  destroyed ,  nor  personas  ^  sean  _  molestadas* 
their  oattle  taken,  nor  thenr  No  serAn  incendîadas  sus  ca- 
fields  wasted,  by  the  armed  sas  d  btenes,  6  destruîdos 
force  into  whose  power,  by  de  otra  mènera;  niserAnto- 
tfae  events  of  war,  they  may  mados  sus  ganados,  ni  de- 
happen  to  fall;  but  if  the  vastados  sus  campos  por  la 
necessity  arise  to  take  any  fuerza  armada  en  cuyo  poder 
thing  from  them  for  the  use  pnedan  venir  i  care  por  los 
of  such  armed  force,  the  same  aoontedmientos  de  la  guerre  ; 
shall  be  paid  for  ai  an  equii-  pero  si  hubiére  neceasidad 
able  prioe.  AU  churcnes,  de  tomarlos  alguna  cosa  para 
hospitalsy  schoolsy  collèges,  el  uso  de  la  misma  fuerza 
libraries,  and  other  establish-  armada,  se  les  pa^ar^  lo  to- 
menis  for  charitable  and  be-  mado  a  un  precio  lusto.  To- 
neficent  purposes,  shall  be  das  las  Iglesias,  nospitales, 
respected,  and  ail  persons  escuelaS)  colegios,  librerias, 
connected  wiih  the  same  pro-  y  demas  establecimîentos  de 
tected  in  the  discharge  of  caridad  y  beneficencia  ser^n 

respetados^  y  todas  las  per- 
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fheir  duties,  and  the  pursuit  sonas  que  dependan  de  los 
of  tlieir  vocations.  mismos  seran  protegidas  en 

d  de  sempeao  de  susdebe* 
res  y  en  la  ootttinuacion  do- 
sas profesiones. 
2.  In  order  thai  the  fate  2.  Para  alivîar  la  suerte 
oî  prisoners  of  war  may  bo  de  los  prisioneros  de  goerra 
atteviated,  ail  such  praetices  se  evitaràn  ciiidadosamente, 
as  those  of  sending  tneni  bto  Içs  prlctioas  de  enviaiios  a 
distant  inclement  or  unwhole-  distntos  distantes,  indemen- 
some  districts,  or  crowding  tes  6  malsanos,  6  de  aglo- 
tfaem  into  close  and  noxious  merarlos  en  lugares  estrechos 
places,  shall  be  studiûusly  y  enfinnizos.  No  se  confi- 
avoided.  They  shall  not  be  naran  en  oalaboaos,  prisio- 
confined  in  donji^ons,  prison-  nés  ni  pontones;  no  se  les 
ships^  or  prisons;  nor  be  put  aherrojar,  ni  se  les  atara,  ni 
in  irons,  or  bound,  or  other-  se  les  impedira  de  ningun 
wise  restrained  in  the  ose  otro  modo  el  uso  de  su» 
of  their  limbs.  The  offîcers  mîembros.  Los  oficiales  que 
shall  enjoy  liberty  on  their  daran  en  libertad  bajo  su 
paroles .  within  convenienl  palabra  de  honor,  dentro  de 
distrit  Is.  and  havecomfortable  distritos  ronvenientes  y  ten- 
quarters;  and  the  common  dr  ai  aloiamientos  comodos; 
soidier  shall  be  disposed  in  y  los  soidados  rasos  se  co- 
cantonments,  open  and  ex-  locaran  en  acantonamienlos 
tensive  enoii2;h  for  air  and  bastanie  despejados  y  ex- 
exercise,  and  lodi^ed  in  bar-  tensos  para  la  ventilacion  y 
racks  as  roomy  and  good  as  el  ejercicio,  y  se  alojaran  en 
are  provided  by  the  party  m  (  uarteles  tan  arnpiios  y  co- 
whose  power  they  are  for  its  modos  como  los  que  use 
own  troops.  But  if  any  oifi-  para  sus  propias  tropas  la 
cer  shall  break  his  parole  by  parte  que  los  tenga  en  su 
leaving  the  district  su  assign-  poder.  Pero  si  algun  oficial 
ed  him,  or  any  other  pri-  laltare  a  su  palabra,  saliendo 
soner  shall  escape  fi  om  the  del  distrito  que  se  le  ha  aé- 
limitsofhis  cantonment,  afler  nalado;  6  algun  otro  pnsio- 
they  shall  have  been  desig-  nero  se  fugare  de  los  limites- 
aatodtohim,  such  individom,  de  su  acantonamienio  despues 
offioer^orotherprisoner,  shall  ipie  estos  se  les  hayan  fi- 
forfeit  so  mocb  of  the  bene-  jado,  tal  ofidal  6  prisionero 
fit  of  this  artîde  as  provides  perderd  el  beneficio  del  pre- 
ibr  fais  liberty  on  parole  or  sente  articulo  por  Id  que  mira 
in  cantonment  And  if  any  d  su  libertad  najo  sa  palabra 
officer  80  breakîng  his  parole,  6  en  acantonamientoi  y  si 
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or  any  «ommon  soldier  so  algun  ofidal  faltando  asi  i. 
efcaping  from  the  UmUs  m-  wa  (uJabra,  ô  algon  aoklado 
signed  him,  shall  aftarward»  raso  saliendo  de  los  limites 
be  found  in  anns,  previously  que  ae  le  han  asignado,  fuére 
to  his  being  regcilarly  «x-  enconlrado  despaes  con  las 
changed ,  the  person  so  of-  armas  en  la  msno  anies  de 
fendiiu;  shaU  be  deall  with  ser  debidamente  cangeado* 
acoonCng  to  the  estab-  lal  persona  en  esta  adâtod 
lîsfaed  laws  of  war.  Tke  of-  ofensÎTS  9&ti  tratada  con- 
fîcers  sball  be  daily  furnished  forme  i  las  leyes  comunes 
by  the  party  in  wnose  power  de  la  gnerra.  A  los  oficia- 
they  are,  with  as  many  ra-  les  se  proveedi  diariamente 
lions,  and  of  the  same  ar-  por  la  parte  en  cayo  poder 
licles,  as  are  allowed,  either  estén,  de  tantas  racionesoom- 
in  kind  or  bj  commutation,  puestas  de  los  mismos  artl- 
to  olBcers  or  eqoal  rank  in  culos  como  las  q«e  gozan 
its  own  army  ;  and  ail  others  en  especie  6  en  équivalente 
shall  be  daily  ftimisbed  with  los  onciales  de  la  mwma  çra- 
such  ration  as  is  allowed  to  duacion  en  su  propio  ejér- 
a  common  soMier  in  its  own  cito:  d  todos  los  demas  pri- 
service  ;  the  value  of  ail  which  sioneros  se  proveera  diaria- 
supplies  shall,  at  the  close  mente  de  una  racion  seme- 
of  the  war,  or  ni  periods  le  janto  a  la  que  se  mmistra 
be  agreed  upon  between  the  al  soldado  raso  en  su  pro- 
respcctive  rommanders,  be  pio  servicio  :  rl  valor  de  lo- 
paid  by  the  other  party,  on  das  estas  sununistraciones  se 
a  mutilai  ndjustment  of  ac-  pagara  por  la  otra  parte  al 
counts  for  the  subsistence  of  concluirse  la  gnerra,  6  en 
prisoners;  and  such  accounts  los  periodos  que  se  conven- 
shall  nol  be  mingled  with  or  gan  entre  sus  respectivos  co- 
set  ott  against  any  ot fiers,  mandantes,  precediendo  una 
nor  the  balance  due  on  them  mutua  liquiclacion  de  las  cu- 
be withheld,  as  a  compens-  entas  que  se  lleven  dcl  man- 
ation  or  reprisai  for  any  tenimienlo  de  prisioneros  :  y 
cause  whatever,  real  orpre-  taies  cuentas  no  se  mezcla- 
tended.  Each  party  shall  be  ranni  compensanui  con  otras; 
allowed  to  keep  a  commis-  ni  el  salcio  que  resuite  de 
sary  of  prisoners,  appointed  ellas,  se  reusarà  bajo  pre- 
by  itself,  with  every  canton-  lesto  de  compensacion  6  re- 
ment of  prisoners ,  in  pos-  presalia  por  cualqoiera  causa, 
session  <h  the  other;  wnîch  real  é  figorada.  Cada  vna 
oommissary  shall  see  tiie  pri-  de  las  partes  podré  mantener 
soners  as  oiten  as  he  plea-  un  comisarîo  de  prisioneros 
ses;  shall  be  allowed  to  re»  nombrado  por  alla  misma  en 
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ceive,  exempt  from  ail  duties  cada  acanionamiento  de  los 
or  taxes ,  and  to  distribute,  prisioneros  que  esten  en  po- 
whatever  comforts  may  be  der  de  U  otra  parie:  «rte 
sent  to  Umiii  bj  theîr  friends;  oomiiario  vifitarA  é  los  pri- 
and  ahall^be  nreeto  trantmit  sioneitM  «empre  que  quiera; 
\m  reporlB  in  opeD  letten  tendrà  faoultad  de  recibir,  U- 
to  the  party  by  whom  heiB  bm  de  todo  dereeho  6  im- 
employed.  paeeto,  y  de  dietribuir  todos 

to8  ânziltos  qoe  pueeen  ea^ 
vîarles  sua  amigc»,  y  podra 
libremente  tranamitir  sus  par- 
tea  en  cartaa  abioiaa  à  la 
aotoridad  por  la  ooal  eata 
empleado. 

And  U  is  declared  that    Y  se  déclara  qae  ni  el 

neither  the  proience  ibat  war  pretesto  de  que  la  guerre 
dissolves  ail  treatise,  nor  any  aestraye  los  tratados,  ni  otro 
otber  wbatever,  shall  be  con-  alguno,  sea  el  que  fuére,  se 
aidered  as  annuUing  or  sus-  considerarâ  que  anula  é  aas- 
pending  the  solemn  covenant  pende  el  pacto  solemne  con- 
contained  in  this  article.  On  tenido  en  este  articulo.  Por^ 
fhe  rontrary,  the state  of war  el  contrario,  el  estado  de 
is  precisely  lhat  for  whi(  h  kt  guerra  es  cabalmente  el  que 
isprovided  ;  and  duringwhich,  se  ha  tenido  présente  al  aju- 
its  stipulations  are  to  be  as  starlo,  y  durante  el  cual  sus 
sarreclly  observed  as  the  most  estipulaciones  se  ban  de  ob- 
acknowledged  obligations  un-  serv^ar  tan  santamente  como 
der  the  law  of  nature  or  na-  las  obligaciones  mas  recono- 
iioQ&,  cidas  de  la  ley  naturel  6  de 

gentes. 

Art  XXIII.  This  Ireaty  Art.  XXIIÏ.  Este  tratado 
shall  be  ratilied  by  the  Pre-  serâ  ratiUcado  por  el  Presi- 
sident  of  the  United  States  dente  de  la  repiiblica  Mexi- 
of  America,  by  andwithlhe  cana,  previa  la  aprobacion 
advice  and  consent  of  the  de  su  Longreso  General;  y 
Senate  thereof  ;  by  the  Pre-  por  el  Présidente  de  lus  Esta- 
sident  of  the  Mexican  repu-  dos  Unidos  de  America  con 
blic,  with  the  previous  ap-  el  consejo  y  consentimiento 
probation  of  ils  General  Con<  del  Senado;  y  las  ratifica-* 
gress;  and  tha  tatificalioM  ciones  se  cangearén  en  la 
shall  be  axohaii^  in  tbe  ciadad  de  Washington,  d 
eîty  of  Washington,  orat  the  donde  estoviere  el  gobierao 
asatofgovammeiitofMeiieo,  Meiicaiio,  é  los  coatro  me* 
in  four  montha  fiom  the  date  aea  de  la  fealia  4e  la  finna 
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of  ihe  sip;nature  hereof,  or  de!  mismo  tratado,  6  anies 
sooner  if  practicable.  si  luere  posible. 

In  faith  whereof,  we,  the     En  fé  de  lo  cual,  nosotros 
respective    plenipotenUaries,  los  respeciivos  plenipotencia*  i 
have   signea  this  treaty  of  rios  hemos  firmado  y  sel- 
peace,  friendship,  limits,  and  iado  por  qiiintuplicado  este 
settlement:  andnave  hereunlo  tratado  de  paz,  amistad  .  li-  i 
afTixf  d  onr  seals  respeclively.  mites,  y  arregio  defmitivo,  en 
Uone  in  qumtuplicate,  at  the  la  ciudad  de  Guadainpp  Hi-  ; 
city  of  uuadalupe  Hidalgo,  dalgo,  el  dia  dos  de  Febrero 
on  the  second  aay  of  Feb-  del  ano  de  nuestro  Senor 
rnary,  in  the  year  of  our  mil  oohocienUMi  cuarenta  y 
Lord  one  thousand  eigbt  hun-  ocho. 
dred  and  forty  eight 

JV.  P»  Trist,  (L.  S.)  Bernardo  Couto,  (L.  S.) 
Luis  G,  Cueuas,  (L.  S.i  Migl.  Atristain,  (L.  S.) 
Bernardo  Couto,  (L.  S.)  Louis  G.  Cuevas,  (L.  S.) 
MigL  Atristain,     (L.  S.)  N,  P.  Trist,         (L.  S.) 

£ef  ArHclei  i  et  5  de  la  conioenHon  nonHratifiée,  eoi^ 
ctue  entre  le$  Etati  Unis  et  ta  République  de  Meacico  ie 
.  20  naven^e  i843,  dont  est  fait  menHan  dam  FarHch 

iSème  du  traité  précédent 

Art.  I.  AU  claims  of  ci-  Art.  1.  Todas  las  reda- 
citizens  of  the  Mexican  re-  maciones  de  ciudadanos  do 
public  against  the  government  la  repûblica  Mexicanâ  contra 
of  the  United  States,  which  el  gobierno  de  los  Estados 
shali  be  presented  in  the  Unidos,  que  se  presentàren 
manner  and  time  hereinafter  del  modo  y  en  el  tiempo 
expressed,  and  ail  claims  of  que  en  adelante  se  espresa, 
citizens  of  the  United  States  y  todas  las  reclamaciones  de 
airain st  the  government  of  ciudadanos  de  los  Estados 
the  Mexican  republic,  whu  h,  Unidos  contra  el  gobiemo 
for  whatever  cause,  were  not  de  la  repûblica  Mexicana,  que 
submitied  to.  iior  considered,  por  cualquier  motivo  no  se 
nor  finally  decided  by ,  the  presentéron  â  la  junta  o  que 
commission ,  nor  by  ihe  ar-  no  fueron  examinadas  ô  dé- 
biter appointed  by  the  con-  rididas  finalmente  por  ella 
vention  of  1839.  and  \vhi(h  6  por  el  JÎrbitro  establecido 
ahaii  hê  preseatad  m  the  por  ia  couvencion  4e  1839, 
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maniier  and  lime  iwreinafler  y  que  se  preseniaren  del 
apecified,  afaall  be  referred  to  modo  y  en  el  tîempo  que 
tDurcommiaaioaerSywhoshaU  en  ackbnte  se  espresarà  se 
torm  a  board,  and  shall  be  someteran  à  ouatro  comisio- 
appointed  in  ^  Ihe  following  nados  que  fonnarén  junta,  y 
manner,  thaï  is  to  say:  Two  sêrén  nombrados  del  modo 
oommissioners  shall  be  ap-  si^uiente,  é  aaber:  De»  co- 
pointed  by  the  Président  of  misionados  aertfn  nombrados 
Ihe  Mexican  repubtic,  and  por  el  Présidente  de  la  re- 
the  other  two  by  the  Presi-  pùblica  Mezicana,  y  losotros 
dent  of  the  United  States,  with  dos  lo  serân  por  el  Presi- 
the  approbation  and  consent  dente  de  los  Estados  Unidos, 
oftheSenate.  The  said  corn-  con  consentimiento  y  apro- 
missioners,  thns  appointed,  bacion  del  Senado  de  los 
shall,  in  présence  of  each  mismos.  Los  dichos  comi* 
other,  take  an  oath  to  exa-  sionadosi  de  ese  modo  nom- 
mine  and  décide  impartially  brades,  prestaràn  juramento 
the  claîms  submitted  to  them,  en  presenoia  nnos  de  otros, 
and  which  may  lawfully  be  de  examinar  y  decidir  im- 
considered,  according  to  the  parcialmente  las  reclamacio- 
proofs  which  shall  be  pre-  nés  que  se  les  sometan,  y 
sented,  the  pnnciples  of  nght  que  legalmenle  deban  con- 
and  justice,  the  law  of  na-  siderarse  segun  las  pruebas 
tions,  andthetrealiesbetween  que  se  les  presentàren  y  se- 
the  two  republics.  gun  los  pnncipios  de  dere- 

cho  y  justicia  de  la  ley  de 
las  naciones  y  de  los  trata- 
dos  entre  ambas  repûblicas. 
Art.  V.  Ail  claims  of  Art.  V.  Todas  las  recla- 
citizens  of  the  United  States  maciones  de  ciudadanos  de 
against  the  governraent  of  los  Estados  Unidos  contra 
the  Mexican  republic,  which  el  gobierno  de  la  repùbiica 
were  considère  a  by  the  com-  .Mexicana,  que  fueron  exa- 
missioners,  and  referred  to  minadas  por  los  comisiona- 
the  ompire  appointed  under  dos  y  sometidas  al  arbitro 
the  convention  of  the  ele-  nombrado  con  arreglo  a  la 
venth  April,  1839,  and  which  convencîon  de  once  de  Abril 
were  not  decided  by  him,  de  1839,  y  que  no  fueron 
flhall  be  referred  to,  and  de-  por  el  decididas,  se  some- 
cided  by,  the  ompire  to  be  terihi  y  decidinSn  por  el 
appointed,  as  provided  by  àrbitro  que  debe  nombrarse 
tnîs  convention,  on  the  points  conforme  a  esta  convencîon 
sabmttted  to  the  ompire  on-  por  lo  relative  i  los  puntos 
der  Ihe  lato  convention,  and  qne  se  sujetaron  al  arbitro 
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his  décision  shall  be  final  establecido  par  la  anterior 
and  conclusive.  It  is  also  convencion;  y  su  décision 
agreed,  that  if  tbe  respective  aerâ  final  y  definitiva.  A  la 
eonmiittknieni  shidl  deem  H  m  te  ba  eonveuido  que,  â 
«zpedîent ,  they  may  sabmit  se  juzga  oportono  por  loa 
to  the  Baid  arbitar  new  ar-  oomisioiiadoareapectîvoi,  po* 
gamentsapon  tbe  aaid  daims,  dr^n  aometerse  por  allos  al 

espresado  M>itro9  nuem 
esposioiones  sobre  dicbas 
redamaoiones. 
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5, 

Cofwenlfcm  eidre  la  France  eê  la  BoMère  pour 

téiaùUssement  et  Vexploitalion  d'un  chemin  de  fer 
4e  Shroêbourg  à  S^e^  ngnée  à  Straibourg^  le 

4  février  i84S, 

S.  M.  le  ro!  des  Français  et  S.  M.  le  roi  de  Bavière, 
animés  du  désir  de  procurer  a  leurs  sujets  respectifs  des 
provinces  frontières  ou  Kliin  de  nouveaux  moyens  d'é- 
change et  de  communication,  sont  convenus  d'etiiblu  un 
chemin  de  fer  de  Strasbourt^;  à  Spire,  avec  la  destina- 
tion de  rattacher  les  chemins  de  fer  français  de  Bàle  à 
Strasbourg  et  de  Paris  à  Strasbourg,  d'un  côté,  avec  le 
chemin  de  ter  de  Metz  à  Forbach ,  et  d'un  autre  côté 
avec  le  chemin  de  fer  qui  se  projette  depuis  Bexbach  sur 
Spire  et  sur  Ludwigshaien,  et  qui,  à  partir  de  cette  der- 
nière ville ,  devra  être  soudé  au  chemiji  de  fer  de 
Mayence  h  la  frontière  bavaro-hessoise. 

À  quel  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  commissaireft, 

Savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français: 

Ib  sieur  Louis  Sers,  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
near,  et  grand-croix  de  l'ordre  de  Zaehringen  de  Bade; 

et  le  sieur  Hubert  Engelhardt  consul  de  première 
classe  et  commissaire  du  roi  à  la  commission  du  Rhin 
à  Mayence,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  du  Lion  de  Belgique,  commandeur  de  l'ordre  du 
Lion  néerlandais,  cheraier  de  TAigle^Rouge  de  Prusse 

de  troisième  classe. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière: 

Le  sieur  François  Âlwens  président  de  la  régence  du 
Palatinat,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Mérite  de  Saint- 
Michel  ; 

Et  le  sieur  Guillaume  Weber,  ocrnseiller  du  ministère 
de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étrangères,  cheyalier 
de  l'ordre  de  Mérite  de  Saint- Michel,  et  de  l'ordre  de 
Mérite  de  la  Couronne  de  Wortembc^ 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme  ^  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  faire 
construire  sur  son  territoire,  par  embranchement  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  un  chemin  de  fer 
qui  aboutira  à  la  frontière  bavaroise  près  Wissembourg. 

De  son  côté,  le  gouvernement  bavarois  s'engage  à 
faire  construire  sur  son  territoire,  en  prolonp;ement  de 
la  ligne  française  ci-dessus  définie,  un  chemin  de  fer  qui, 
depuis  la  frontière  française  près  Wissembourg,  se  reliera 
par  Spire  au  chemin  de  fer  qui,  de  Bexbach,  conduit  à 
Dpire  et  à  Lndwigshafen. 

Art  2.  Le  point  de  joDcUon  des  deux  sections  de 
chemin,  française  et  bavaroise,  et  le  raccordement  *  de 
ces  sections,  soit  en  plan,  soit  en  profil,  seront  détermi- 
nés par  les  deux  gouvernements,  d'après  les  projets  ré- 
digés de  concert  par  les  in^nieurs  des  deux  pays. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du 
chemin,  ainsi  que  remplacement  des  stations  à  ^intérieur 
de  chaque  temtoire,  demeurent  réservées  à  Pappréciation 
et  à  la  décision  de  chacune  des  parties  contractantes. 

Art.  3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi 
ue  les  moyens  de  transport,  seront  organisés  de  part  et 
*autre,  de  manière  à  assurer  l'exploitation  avec  aes  lo- 
comotives, et  à  permettre  de  franchir  sans  obstacle  la 
frontière  dans  les  deux  sens  et  de  circuler  sans  inter- 
ruption sur  les  autres  chemins  de  fer,  qui  aboutiront, 
soit  à  Strasbourg,  soit  à  Bexbach,  Spire,  Ludwigshafen 
et  à  la  frontière  bavaroise  du  côté  de  Mayence. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  se  communiqueront 
les  détails  des  projets  respectifs,  et  se  maintiendroot  en 
rapport  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  sera  d'un  nnètre  44  centimètres  a  un 
mètre  45  centimètres  (4  p.  8^/2  \^^^  mesure  an^ilaise). 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagons  seront 
établis,  de  part  et  d'autre,  de  manière  qu  n  y  ait  con- 
cordance avec  les  dimensions  existantes  sur  le  chemin 
de  fer  bavarois  de  Bexbach  et  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  et  à  Bâle. 

Art  5.  La  voie  sera  double  sur  toute  la  ligne  dans 
les  deux  pays,  la  pose  de  la  seconde  voie  pourra  être 
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ajournée  provisoirement,  cependant,  elle  devn  se  faire, 
des  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  les  deux 
gouvernements. 

Néanmoins,  les  aoqoisilMms  de  terrains  ei  les  terras- 
sements seront  efifeotués  el  exéentés  immédiatement  poor 
les  deux  voies. 

Art.  6.  Les  travaux  de  construction  seront,  autant 
qne  possible,  poussés  de  manière  à  arriver  en  même 
iemps  à  raehàvement  do  chemin  de  fer  et  à  sa  mise  en 
exploitation  sur  chaque  ligne,  et  cela  dans  le  terme  de 
liois  années. 

Ce  terme  courra  à  dater  du  moment  oè  les  disposi* 

tiens  de  la  présente  convention,  qui  exigent  un  recours 
aux  pouvoirs  législati&^  dans  Tun  on  l^eiutre  des  deux 
pays,  auront  pu  être  mises  à  exéontton. 

Ârt  7«  Tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises circulant  entre  les  deux  pays  changeront  de 
locomotives  à  la  station  française,  prés  Wissembourg, 
sauf  les  arrangements  ultérieurs  qui  pourraient  être  con- 
venus entre  le»  deux  administrations. 

En  conséquence,  il  sera  dûment  avisé  à  ce  que  Pad- 
ministration  dTu  chemin  de  fer  bavarois  obtienne,  dans 
cette  station,  les  localités  nécessaires  pour  TétabUssement 
régulier  de  son  senice;  et  pour  abriter  ses  locomotives, 
ses  wagons,  et  le  personnel  du  service  d'exploitation. 

Art.  8.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et 
tout  le  détail  du  service  d'exploitation,  comme  pour  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  à  la  station  de 
Wissemhoure,  sera  concerté  entre  les  administrations  des 
deux  (  hemins  de  fer  sous  l'approbation  des  autorités 
territoriales  respectives. 

Art  9.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  per- 
sonnes et  des  marchandises  sera  arrêté  en  commun  par 
les  deux  administrations,  sous  Tapprobation  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art.  li).  H  ne  sera  tait  aucune  distinction  entre  les 
habitants  des  deux  Etats  ;  soit  pour  les  prix  des  trans- 
ports soit  pour  le  temps  d'expédition,  et  les  transports  à 
effectuer  a  un  territoire  à  Tautre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités  quant  au  temps  et  au  prix  d'expé- 
dition, que  ceux  qui  s'effectuent  sur  chaque  territoire, 
sans  en  sortir. 

Art  11*  Il  sera  lihre  à  dbacun  des  deux  gouverne- 
ments de  se  charger  lui-même  de  la  construction  et  de 
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Texploitation  du  chemin  qui  s'applique  a  son  territoire^ 
ou  d'en  faire  la  concession  à  une  société  particulièro. 

Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  il  prendra  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'exécution  ponctuelle  des 
dispositions  de  ia  présente  convention,  et  pour  se  reser- 
ver les  moyens  a'action  suiiisante  sur  les  règlements 
d'exploitation. 

Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  récipro- 
quement les  actes  de  concession  et  les  cahiers  de  charges 
accordés  à  des  sociétés  particulières. 

Art.  12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douane 
auxQuelles  pourra  donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  ^ui 
fait  robjet  de  la  présente  convention,  seront  concertées 
ultérieurement  entre  les  deux  gonvernemcnts. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement 
le  droit  de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane 
les  convois  venant  de  Bavière  et  de  France,  et  circulant 
entre  les  stations  trontières  des  deux  pays.  Le  tout  sans 
préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlements  de 
chaque  Etat  pour  ie  parcours  sur  son  territoire. 

Art.  13.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer, 
les  gouvernements  s'entendront  au  sujet  des  changements 
que  le  nouveau  mode  de  communication  pourrait  appor- 
ter dans  le  service  et  ie  transport  des  correspondances 
postales. 

Art  14.  Dans  tous  les  cas  où  les  administrateurs 
du  chemin  de  fer  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ne  pourraient 
pas  s'entendre  sur  les  différents  points  prévus  dans  la 
présente  convention,  et,  en  ^neral,  sur  les  movens 
d'assurer  la  continuité  du  service  entre  les  deux  fron- 
tières et  la  prospérité  du  commerce  de  transit,  les  gou- 
vernements interviendront  d'office,  et  se  conceiteront 
pour  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Munich,  aossitèi  que  faire 
se  pourra. 

Fait  et  signé  en  double  expédition  et  dans  les  deux 
langues,  à  Strasbourg,  le  4  février  184S, 

(L  S.)t  8erê» 
(L  S.)?  Alwene^ 

(L.  S.):  HfigelHardtn 
(L.  S.)î  ^eber. 


Digitized  by  Google 


tétablisMniÊnt  dHun  chetniu  de  Jer.  4S 


Article  additionnel.  11  est  formellement  convenu  que 
le  présent  traite,  ainsi  que  le  protocole  qui  s'y  riipporte. 
seront  nuls  et  non  avenus  du  gré  de  chacune  des  par- 
ties contractantes,  du  moment  que,  par  le  recours  aux 
pouvoirs  législatifs  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  les  unes 
ou  les  autres  des  stipulations  éprouveraient  des  modiii- 
caik>BS  qui  ne  seraient  pas  agréées  par  les  deux  parties. 

Le  présent  article  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  conjoiaLemeat  avec  le  traite  pruicipal 
auquel  il  se  rapporte. 

Fait  et  signé  à  Strasbourg,  le  4  février  184B. 

(L  S.):  Sers. 
(L  S.):  Engelhardt. 
(L.  S.):  jilwens, 
(L  &):  fVeben 

UrocèM^verM  de  téchmge  des  ratificoHaiu  de  ia  cou* 

eentùm  précédetUe. 

Umâek  !•  8  nui  1868. 

Différentes  circonstances  sur\"enups  depuis  la  signa- 
ture du  traité  international  conclu  le  4  levner  1848  entre 
la  France  et  la  Bavière,  pour  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Spire ,  Ludwigshafen ,  et  de  là 
VPT«^  la  frontière  bavaro-liessoise,  ayant  amené  la  nécessité 
de  modifier  ou  d'expliquer  quelques  unes  des  stipulations 
(juelie  contient,  les  deux  gouvernements  sont  convenus 
que  les  déclarations  suivantes  seront  C4>nsidérée8  comme 
une  annexe  dudit  traité,  pour  avoir  la  nièrne  force  et 
valeur  que  si  elles  en  avaient  fait  textuellement  partie,  et 
Qu'elles  seront  dans  ce  but,  relatées  in  extenso  dans 
lacté  d'échange  des  ratifications  de  la  France  et  de  la 
Bavim. 

A.  La  direction  a  donner  au  chemin  de  fer  projeté, 
telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  à  l'art.  1  de  la  dite  con- 
vention internationale  se  trouve  moditiée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Bavière,  dans  ce  sens  que  la  ligne  partira  de 
la  frontière  française  près  de  Wissembonrs:  pour  se  diri- 

§er  par  Landau  sur  Neustadt.  et  se  relier  là  au  cbemm 
e  fer  allant  de  Bexbach  à  Ludwigsliafen  et  Mayence. 

B.  L'art.  2  stipulant  que  le  point  de  jonction  des 
deux  sections  du  coeminy  française  et  bavaroise,  et  le 
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raccordement  de  ces  sections,  soit  en  plan,  soit  en  profil, 
seront  déterminés  par  les  deux  gouvernements  d  après 
les  projets  redises,  de  concert,  par  les  ingénieurs  des  Jeux 

Eays,  il  a  été  fixé  que  la  construction  du  pont  sur  la 
anter,  si  cette  rivière  devient  le  point  de  passage  entre 
la  France  et  la  Bavière,  sera  exécutée  à  frais  communs, 
c'est-à-dire  par  moitié,  entre  les  deux  administrations 
française  et  bavaroise. 

C.  Le  terme  maximum  de  trois  années,  dctcrminé 
par  Tari  6  pour  l'achèvement  des  travaux  et  la  mise  en 
exploitation  du  chemin  de  fer  dans  les  deux  pays,  est 
fixé  à  cjuatre  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  entre  les  deux  ^gouvernements. 

D.  L'art.  7  désignant  la  station  de  Wissemboarg 
comme  station  dV change  entre  les  deux  exploitations 
française  et  bavaroise,  et  obligeant  l' admmistration 
française  de  fournir  à  celle  du  chemin  de  fer  bavarois, 
dans  ladite  station,  les  locaux  nécessaires  pour  abriter 
ses  locomotives,  ses  wagons  et  son  personnel  d'exploita- 
tion ,  il  est  entendu  entre  les  gouvernements  de  France 
et  de  Bavière  que  le  droit  de  gare  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration bavaroise,  à  raison  de  l'occupation,  dans  la 
station  de  Wissembourg,  des  locaux  affectés  à  son  ser- 
vice, soit  spécialement,  soit  en  commun,  sera  réglé 
comme  suit  pour  les  trois  premières  années  a  dater  du 
jour  de  l'ouverture  du  service: 

Pour  les  locaux  spéciaux,  l'administration  bavaroise 
payera  à  radaunistration  française  un  intérêt  annuel  de 
2  p.  %  sur  le  capital  dépensé  pour  leur  établissement, 
plus  les  frais  annuels  d'entretien; 

Pour  les  locaux  communs  aux  deux  administrations, 
un  intérêt  annuel  de  2  p.  %  sur  le  tiers  du  capital  dé- 
pensé pour  leur  établissement,  plus  le  tiers  aes  frais 
annuels  d'entretien. 

Les  frais  d'exploitation,  soit  en  personnel,  soit  en 
matériel,  dans  la  station  de  Wissembourg,  sont  à  la 
charge  de  chacune  des  deux  administrations  en  ce  qui 
concerne  leur  service  particulier;  les  frais  d'exploitation, 
soit  en  personnel,  soit  en  matériel,  faits  pour  un  service 
commun,  seront  supportés  par  les  deux  compagnies,  en 
raison  d'un  prorata  qui  s'établira  pour  chacune  d'elles 
sur  la  base  de  son  trafic,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  dans  ladite  station. 

Si,  après  l'expiration  des  trois  années  fixées  ci-dessus, 
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il  paraissait  nécessaire,  de  part  et  d'autre,  de  modifier 
les  dispositions  du  présent  paragraphe,  et  si  \vs  admini- 
strations des  deux  chemins  français  et  bavanns  ne  par- 
venaient pas  à  s'entendre  sur  ces  modiiications,  les  deux 

Souvemenients  de  France  et  dr  I Bavière  se  réservent 
'irbiirer  les  nouvelles  dispositions  a  intervenir. 

E.  L'administration  française  reste  chargée  de  con- 
struire, d'entretenir  et  de  faire  surveiller  à  ses  frais  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  la  station  française  de 
Wissembourg  et  la  frontière  bavaroise,  non  compris  le 
pont  de  la  Lauter,  qui,  d'après  le  paragraphe  I)  (  i-dessus, 
sera  établi  et  entretenu  à  frais  communs  entre  ies  deux 
administrations. 

Cette  portion  du  chemin  étant  desservie  par  les  con- 
vois de  l'administration  bavaroise,  cette  dernière  aura  a 
bonifier  à  l'administration  française,  k  titre  de  pe;i«_M\  les 
deux  tiers  du  montant |des  tan£s  qu  eiie  percevra  pour  ce 
parcours. 

Les  soussignés,  après  avoir  fait  acte  de  la  déclaration 
réciproque  ci-dessus,  ont  procédé  a  l'échange  des  docu- 
ments de  ratification  respecltts,  les  ayant  trouvés  en 
boQoe  et  due  forme. 

En  foi  de  c!noi  le  présent  protocole  a  été  rédigé  et 
agoé  en  double  expéaition* 

L'envoyé  extraordiraîre  et      Le  ministre  d'Etat  et  des 
ministre  plénipotentiaire  de      affaires  étrangères  de  Ba- 
France,  vière, 

£  de  Menei^aL  V.  D.  Pjordten. 
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Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  le*  chef»  de 
Cherbro  pour  la  répresêian  du  commerce  ^escla^ 
ves  et  la  liberlé  du  commerce  licite^  signé  a  Tassa, 

ie  i2  feeriér  i848. 

Al exa rider  Marray,  Esquire,  Commander  of  Her  Ma- 
jpsty's  ship  „Favorite,''  on  the  part  of  Her  Majesty  tbe 
Queen  of  England,  and  the  Chiefs  of  Sherboro  and  of  ihe 
'   neighbourhood ,  on  the  part  of  themielvo»  and  of  tkeir 
country , 

Have  agreed  upon  the  following  Articles  and  Conditions: 

Art.  1.  The  export  of  slaves  to  fore!e:n  countries  is 
for  ever  abolished  m  the  lerritones  of  tbe  Chiefs  of  Sher- 
boro; and  the  Chiefs  of  Sherboro  ençage  to  make  and 
prociaim  a  law  prohibiting  any  of  their  subjects,  or  any 
person  within  their  iurisdiction,  from  sellino:,  or  assisting 
m  the  sale  of  any  slave  for  transportation  to  a  foreign 
country;  and  the  ('hufs  of  Sherboro  promise  to  inflict  a 
severe  punishment  on  any  [u  rson  who  shall  break  this  law. 

TT.  No  European,  or  other  person  whatever,  shall  be 
permitled  \o  réside  within  the  terntones  of  the  Chiefs  of 
Sherboro,  for  the  piirpose  of  carryin^i^  on  in  any  ^^  ay  the 
Traffic  in  Slaves;  and  no  houses,  or  stores,  or  buildings 
of  any  kind  whatever,  shall  be  erected  for  the  purpose 
of  Slave  Trade  within  the  Jerritory  of  the  Chiefs  of  sher- 
boro 5  and  if  any  such  houses,  stores,  or  buildings,  shall 
at  any  future  time  be  erecled ,  and  fhc  ('hiefs  of  Sher- 
boro shall  fail  or  be  iinable  to  destroy  ihera,  they  may 
be  destroyed  by  any  British  ofEcers  employed  for  the 
suppression  of  the  Slave  Trade. 

lll.  If  at  any  time  it  shall  appear  that  Slave  Trade 
has  been  carricd  on  through  or  from  the  terrîtory  of  the 
Chiefs  of  Sherboro,  the  Slave  Trade  may  be  put  down 
by  Great  Brilain  by  force  upon  that  terrilory,  and  Britîsh 
oiBcers  may  seize  the  boats  of  Sherboro  found  anywhere 
carrying  on  the  Slave  Trade;  and  the  Chiefs  of  Sherboro 
will  be  subject  to  a  severe  act  of  displeasure  on  the  part 
of  the  Queen  of  England* 
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IV.  The  subjects  of  the  Queen  of  England  may  al- 

ways  tradc  freely  with  the  people  of  Sherlioro ,  in  every 
article  they  may  wish  to  buy  and  sell,  in  ail  the  places 
and  ports  and  rivers  wUhin  the  territories  of  (lie  Chiefs 
of  Snerboro,  and  thr{H]p:hout  the  wholeoflheir  dominions; 
and  the  Chiefs  of  Sherbfiro  pledge  themselves  to  show 
no  lavour  and  give  no  pnvdege  to  the  ships  and  trridprs 
of  other  couotries  whicb  tbey  do  not  show  to  those  uf 
England. 

V.  Power  is  hereby  expressly  reserved  to  His  Majesty 
the  King  of  the  French  to  become  a  party  to  this  Treaty, 
if  he  shoiiîd  think  fit,  agreeably  to  tne  provisions  of  Ar- 
ticle V  of  the  Convention  between  Her  Majesty  and  the 
King  of  the  French ,  signed  ai  London  on  the  29th  of 
May,  1845. 

In  faith  of  whîch  we  have  hereunto  set  oor  handt 
and  seals,  ai  Tasso,  ibis  12Ui  day  of  February,  1848. 

!L.  S.)  Careybah  Caulker,  King  of  Humpey  his  X  mark. 
L.  S.)  Harry  Turher,  King  of  Shebar,  his  X  iBark. 
(L.  S.)  King  Slierhoro,  hîs  X  mark. 
(L  S.)  Totn  Cubah,  Chief  of  ihe  Plantain  Islands,  his 

X  mark. 

(L  S.)  jilex.  Murray,  Commander  of  Her  Majesty'a 

sloop  ttFavon&e.'* 

By  virtue  of  the  power  deputed  to  me,  I  hereby  dé- 
clare the  approval  of  Her  Majesty  ihe  Queen,  my  mistress, 
to  the  above  Engagement. 

Gîven  under  my  hand,  ai  Taaso,  ihia  12ih  day  of 
Ffbraary,  1848. 

Alex,  AJurray, 
Commander  of  Her  Majesty's  sloop  „ Favorite,"   and  Se- 
nior Of&cer  of  the  Sierra  Leone  Division. 

Theloregoing  Treaty  waa  ngnod,  laalad,  anddelmfed 
in  <mr  preaenoa: 

Witnesses: 

Hugh  Danlop,  Commander,        IHer  Maiesty's  sloop 
Morriê  Norman,  Fini  Lieuienani,/  ^AlerL'' 
Jljd.  Sioyrns  Firsl  Liantenant,     IHer  Majesty's  skHip 
frm.  A,  Parher,  IntorpTetar,      /  «Favante.** 

Mme.  Recueil  gén»    Tome  XIV.  ^ 
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TextvrUrment  de  la  même  teneur,  excepté  pourtant  les 
Tioîna  et  les  dates,  sont  les  traités  de  la  Grande^B^jre- 
ta  g  ne  conclus  avec 

les  chefs  de  Sugwry,  signé  au  Cap  MotUe,  le  i8  février 
1848. 

les  chefs  de  Grand  Bereby ,   signé  à  Grand  Berehy , 
25  févHer  1848, 

les  chefs  de  Drewi»,  signé  à  SL  André,  le  26  février 
i848. 

les  chefs  de  St  André,  de  la  même  date, 

les  chefs  de  Grand  Laho ,  signé  à  Grand  Laho  le  28 
féorier  1848. 

les  chefs  d'Antonio  Lako,  signé  à  Ankmio  Laho,  le- 28 
février  i848. 

les  chefs  de  Jack  Jaques,  signé  à  Jack  Jaques ,  le  29 
février  1848. 

les  chefs  de  la  Baie  dPhone,  signé  à  la  Cité  dlvorie, 
le  2  mars  i848. 

* 

les  chefs  de  MaUmba,  signé  à  MaUmba,  le  3i  mars 
1848. 

les  chefs  d*Otondo,  signé  dans  la  Baie  de  Bata,  le  4 
avril  i848. 

les  chefs  de  BaUmga  Benito,  signé  à  Boguah,  le  7  avril 
1848. 

les  chefs  de  Camma,  signé  à  Camma,  le  25  mai  1848, 
les  chefs  de  Carisco,  signé  à  Corisco  le  6  janvier  1849* 
le  roi  de  Bwmbo  ^  signé  à  Biombo ,  le  24  mai  1849, 

Le  négociateur  de  ce  dernier  traité  avait  oublié  de 
stipuler  la  réserve  de  l'accession  de  la  France.  Un  ar- 
ticle additionel  sans  date  redressa  cette  inadvertanoe.  — 
Les  traités  que  l'Angleterre,  ainsi  qu'en  partie  la  France, 
ont  conclus  avec  les  nations  indigènes  ae  la  cdte  occi- 
dentale de  l'Afrique  ont  beaucoup  contribué  à  faire  cesser 
la  traite  des  Noirs  au  nord  deTEquateur,  r^ulUit  au- 
jourd'bui  heureusement  atteint.  On  les  a  négociés 
acquérir  le  droit  de  procéder  à  des  mesures  coêrcitiyes 
contre  oes  nations  et  on  les  a  fait  valoir  comme  un  titre 
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pour  justifier  les  démarches  violpntps  qu'on  a  faites  con- 
tre la  propriété  des  marchands  d'escl.ives,  sujets  de  puis- 
sances civilisées.  Les  nations  indiquées  dans  le  it  \ie  se 
trouvent  sur  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique  depuis  la 
ri\ière  de  Gambia  jusqu'à  la  rivière  de  (!ongo.  Cberbro 
et  Sugury  sont  situés  sur  la  côte  de  Sierra  Leone.  Grand 
Bereby,  Drewin  et  Sl  André  prt  s  du  Cap  Palmas  sur  la 
côte  des  Dents,  Grand  Laho,  Antonio  Lano,  Jack  Jaques 
et  la  Baie  d'Ivoire  sur  la  même  côte,  du  côté  de  la  côte 
d'Or;  Malimba,  Olondo,  Batanga  Benito  se  trouvent  sur 
la  côte  qui  dans  un  demiccrcle  entoure  Tîle  de  Fernando 
Pc:  Camma  et  Corisco  sont  situés,  dans  les  rtmdns  les 
plus  proches  de  l'Equateur,  enfin  Biombo  aux  <  inboucbû- 
res  du  Rio  Grande  sur  la  cote  de  la  Senegambie. 
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7. 

a.  Traité  entre  la  Belgique^  d'une  part^  et  la 
Grande  Bretagne^  VAMêride,  la  Prusee  eê  la  B$tê^ 

sie  de  Vautre ,  contenant  V accession  de  la  Belgi^ 
que  y  au  Traité  Hgné  à  Londres  le  JiO  décembre 
1641  y  pour  ta  répreswkm  de  la  TraUe  deê  Nègres. 
Signé  à  Londres  le  24  février  i848 

Tcito  ftmçM». 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  dlifande,  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  le  Roi  de  Prusse,  et  TEmperenr  de 
toutes  les  Russies,  en  exécution  de  l'Article  XVII  du 
Traité  conclu  entr'elles  à  Londres,  le  20  Décembre,  1841, 
pour  la  Suppression  de  la  Traite  des  Nègres  d'Afrique, 
étant  convenues  de  commun  accord  d'inviter  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  à  accéder  au  dit  Traité; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  appréciant  les  motifs 
qui  ont  dicte  Tinvitation  qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet, 
et  désirant  assurer  plus  efBcacement  l'application  des 
principes  con «car  rés  par  la  législation  en  vigueur  en  Bel- 
gique, laquelle  répute  la  Traite  crime  de  piraterie,  et 
prononce  notamment  la  confiscation  des  navires  qui  s*y 
livrent;  et  désirant  contribuer  k  raccom plissement  au  but 
d'humanité  du  dit  Traité,  par  une  sanction  publique  et  for- 
melle de  ses  principes  et  de  ses  dispositions,  adonné  son 
assentiment  à  la  proposition  qui  lui  a  été  adressée  j 

Leurs  dites  Majestés  ont  en  (onséquence  résolu  de 
conclure  un  Traité,  pour  constater  en  due  lorme  l'Acces- 
sion de  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Belges  au  dit  Traité,  et 
l'acceptation  de  cette  Accession  par  les  4  Parties  Con- 


*)  Le  traité  a  été  ratifié  par  1*  Belgique  le  21  avril  1849, 
par  l'Autriche  le  31  mars  1848,  par  la  Grande  Bretng^nc  k  G  mars 
1848 1  par  la  Prasae  le  24  mai  1848,  par  la  Basâie  le  20  mars 
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7. 

0.  Traité  entre  la  Belgique,  d'une  part,  et  la 
Grande  Bretagite^  tAmiriehe^  la  Pm99e  et  la  Rm» 
He  de  fondre,  contenant  t accession  de  la  Belgi^ 
que,  am  Traité  signé  à  Londres  le  éiO  décetabre 

____  • 

i841,  peur  Us  répression  de  la  Traite  des  Nègres. 

Signé  à  Londres  le  M  février  i848*J. 

In  tbe  name  of  the  MoM  Holy  and  Mmible  Tmilgr. 

Their  Majesties  tbe  Queen  of  the  United  Kin^dom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austna,  Kîng 
of  HuDgary  and  Bohemia,  the  King  of  Prussia,  and  the 
Emperor  of  ail  the  Russias,  having,  in  pursuance  of  Ar- 
ticle XVII  of  the  Treaty  concluded  between  them  at  Lon- 
don  on  tbe  20tb  of  I^iecember,  1841,  for  tbe  Abolition  of 
tbe  African  Slave  Trade,  agreed  to  invite  His  Majesty 
the  King  of  tbe  Belgians  to  accède  to  the  said  Treaty; 

And  His  Majesty  tbe  King  of  tbe  Belgians,  duly  ap- 
preciating  tbe  motives  vrbîcb  bave  dtetated  tbe  invitation 
vrbich  bas  been  addMsed  to  him  to  tbal  efht^  and  be- 
ing  désirons  more  eompletelf  to  ensnm  the  application  of 
tbe  principles  establisbed  bf  the  law  aetnallj  m  force  in. 
fielgium,  according  to  which  tbe  Slave  Trave  ts  deemed 
lo  ne  pîracjt  «nd  vessek  eiwai^d  therein  are  eondenmed 
to  connsoailion  ;  and  being  desmms  ef  oonttîbotîng  to  tbe 
seoompiisbment  of  tbe  homane  object  of  tbe  said  Tieatf, 
by  a  pnMic  and  fermai  sanedon  of  ils  prmeioles  and 
provisions,  bas  assented  to  the  proposai  adoresseatnUm; 

Their  said  Maieslien  bave  «enfol^  feaolved  to  con- 
clode  a  Treaty,  for  the  purpose  of  reoording  m  due  forai 
Ibe  Accession  of  His  Majesty  tbe  ISîng  of  the  Belgians  to 
tbe  aaîd  Treirt.y,  and  the  acceptance  tirareof  by  tbe  4 


(1er  avril)  1848.  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Londre?, 
h  23  juin  18é9,  dans  une  conférence  dont  noos  forons  suivre  le 
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tractantes  qui  ont  ratifié  le  Traité;  et  leurs  Majestés  oqI 
en  conséquence  nommé  pour  leurs Plénipotentiaireîs,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  airlande,  le  Très  Honorable  Henri  Jean  Vicomte 
Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  Membre  du 
Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
Meml»re  du  Parlement,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  les  Maires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Antriclie,  Roi  do  Hon2;rie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Maurice  Comte  de  Dietrichstein, 
Grand-Croix  de  TOrdrc  Impérial  de  Léopold  d'Autriche, 
de  rOrdlre  Royal  de  Leopold  de  Belo^ique,  de  l'Ordre  de 
Louis  de  la  Hesse  Grand -Du cale,  et  de  l'Ordre  Constan- 
linien  de  St.  Georges  de  Parme,  Commandeur  du  Lion 
d'Or  de  la  Hesse  Electorale,  Chambellan,  Conseiller  In- 
time actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostoli- 
que, son  Ambassadeur  Extraordmaire  et  Pléaipolenliaure 
près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Maiesié  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien  Char- 
les Josie  ouosen.  Conseiller  Intime  actuel  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  ProsBe,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  BritanmqaOy  Commandeur 
de  rOrdre  de  TAigle  Roiige$ 

Sa  Majesté  TEmperevr  de  tontes  les  Russies,  le  Sieur 
Philippe  oaron  de  Brunnow,  son  Conseiller  Privé,  En- 
»voyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St,  Alexan- 
dre Neivslnr,  de  TAigle  Blanc,  de  Ste.  Anne,  él  de  Sc 
Stanislas  de  première  classe,  de  St.  Wladimir  de  troisièmo. 
Commandeur  de  TOrdre  de  St.  Etienne  de  Hongrie^  Gk^ 
•  valier  des  Ordres  de  Prusse,  de  l'Aigle  Ronge  de  seeonde 
olaÉse^  et  de  St  Jean  de  Jérusalemi 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Siear  Sylvain 
Van  de  Wever,  Envoyé  Extraordinaire  et  Hinîstre  PUni- 
potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  Sa  Ma* 
jesté  Britattniqoe,  d&oré  de  la  Croix  de  Fer*  Comman- 
deur de  rOrdre  de  Léopold,  Grand-Croix  de  TOrdre  de 
la  Branche  Eroesttne  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de  î'Epée, 
de  St.  Maurice  et  de  SuLaxaie»  Commandear  de  la  Lé* 
gîon  d'Honneur,  etc.$ 


Digitized  by  Google 


Pruâsm^  RuBêi».    Traiie  iiea  Ntdrê^  55 


Gonirac^  Parties  who  ratified  the  Treaty;  and  Iheir 
said  Majesties  have  in  ooMeqoenee  named  tbeîr  Pienipo* 
tentiaries,  that  is  to  say;* 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  the  Hjght  HononralHe  Henry 
John  Viscoont  Palmeraton,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ire- 
land,  a  Member  of  Her  Brîtanntc  Majesty's  Most  Honour- 
able  Privy  Council,  a  Member  of  Parliamcnt,  Knight  Grand 
CrOBs  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Her  Britannic  Majesly'a  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affaira; 

Hia  Majesty  the  Emperor  of  Anstria,  King  of  Hungary 
and  Bohemia,  the  Sieur  Maurice  Connt  de  Dietrichstein, 
Grand  Crosa  of  the  Impérial  Order  of  Leopold  of  Au- 
stria,  of  the  Royal  Order  of  Leopold  of  Belgium,  of  the 
Order  of  Lewis  of  Grand-Ducal  Hesse,  and  of  the  Con- 
stantinian  Order  of  St  George  of  Parma,  Commander  of 
the  Order  of  the  Golden  Lion  of  Electoral  Hesse,  Cham- 
beriain,  Privy  Councillor  of  His  Impérial  and  Royal 
Apoatolic  Majesty,  his  Ambassador  Extraordinary  and  Pie- 
nipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

His  Majesty  the  King  of  Prussia,  the  Sieur  Christian 
Charles  Josinh  Bunsen,  Privy  Councillor  of  His  Majesty 
the  King  of  Prussia,  his  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty,  Commander 
of  the  Order  of  the  Bed  Eagle; 

His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  the  Sieur 
Philip  Baron  de  Bninnow,  his  Privy  Councillor,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britan- 
nic Majesty,  Knight  of  the  Order  of  St  Alexander  Newsky, 
of  the  White  Ëagle,  of  Sl  Anne,  and  of  St  Stanislaus 
of  the  first  class,  of  St  Wladîmir  of  the  third.  Commander 
of  St  Stephen  of  Hungary,  Knight  of  the  Order  of  the 
Red  Eagle  of  Prussia  of  the  second  class,  and  of  St  John 
of  Jérusalem; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Sient 
Sylvain  Van  de  Wevcr.  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Pwnipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians 
to  Her  Britannic  Majesty,  decorated  witn  the  Iron  Cross, 
Commander  of  the  Ordrr  of  Leopold,  Grand  Cross  of  the 
Order  of  the  Ernestine  Branch  of  Snxony,  of  the  Tower 
and  Sword,  of  St.  Maurice  and  St  Lazarus,  Commander 
of  the  Le^on  of  Uonour,  etc.; 
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Lesquels,  après  ^étre  oommanîqiii  leurs  pieÎB8«poii> 
voira  rapectib,  trouvés  en  bowM  et  doe  forme,  ont  «r- 
rèté  et  conclu  ies  Articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Biajesté  le  Roi  de»  Belges  aooède ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  au  Traité 
pour  la  Suporession  de  la  Traite  des  Nègres  d'Afhcjue, 
signé  à  Londres  le  20  Décembre,  1841,  par  les  Plenn 
potentiaires  de  la  Grande  Breiaçne,  d'Autriche,  de  France, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  lequel  a  été  ensotte  dûment  ra- 
tifié par  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  dlrlande,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  lesRussies:  l'Ac- 
cession de  Sa  dite  IVLijrsté  le  Roi  des  Belges  étant  néan- 
moins sujette  à  fkTtamc  modifiration  dn  l'Article  IX  du 
Traité  susdit,  la(|ij(41e  moditicalion  a  été  relatée  dans  le 
Protocole  do  la  Conférence  tenue  h  Londres  le  3  Octobre, 
1845,  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne, 
d'Autriche,  de  l^usse,  et  de  Russie.  Et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  s'engage  à  remplir  fidèlement  toutes  les 
obligations  résultant  des  dits  Traité  et  Protocole  (desquel- 
les pièces  des  copies  imprimées  se  trouvent  annexées  au 
'présent  Traité),  de  la  même  manière  que  si  elle  avait  été 
Partie  Contractante  au  dit  Traité. 

Et  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d*Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi  de  Prusse,  et  fEmpereur 
de  toutes  les  Rusnes,  acceptent  formellement  l'AocessIon 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

II.  Tous  leê  navires  Belges  qui  seront'  an^tés  ans 
stations  d'Amérique  ou  d'Afrique,  comme  se  Irmnt  à  la 
Traite  des  Nègres,  seront  conduits  dans  te  port  d'Anvers 
ou  d'Ostende,  pour  y  être  procédé  contre  les  armateurs, 
le  capitaine,  et  les  gens  de  f  équipage,  oonibnnément  aux 
lois  en  vigueur  en  Belgique. 

Cependant,  si  lors  de  rarrestation  il  v  a  des  esclaves 
trouvés  à  bord,  ceux-ci  seront  préalablement  déposés 
dans  le  port  où  le  bâtiment  aurait  du  être  conduit,  s'il 
avait  navigué  sons  le  pavillon  dn  croisenr  qui  en  aura 

lût  la  capture. 

lîT,  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Londres,  dans  délai  de  3  mois 
à  partir  de  la  date  du  dit  Traité,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut.  •  f  ' 
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Who,  after  having  communicaled  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  ibrm,  hâve 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art  1.  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  accèdes, 
for  himself,  his  heirs  and  successors,  to  the  Treaty  for 
the  Suppression  of  the  African  Slave  Trade,  which  was 
signed  atLondon  on  the20th  of  December,  1841,  by  the 
Plenipotentiaries  of  Great  Britain,  Austria,  France,  Prussia, 
and  Russia,  and  which  was  afterwards  duly  ratified  by 
Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria,  the 
King  of  Prussia,  and  the  Emperor  of  ail  the  Russias; 
the  Accession  of  His  said  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians  being,  however,  subject  to  a  certain  modification 
of  Article  iX  of  the  Treaty  aforesaid,  which  modification 
was  recorded  in  the  Protocol  of  a  Conférence  hcld  at 
London  on  the  3rd  of  October,  1845,  between  the  Ple- 
nipotentiaries of  Great  Britain»  Austria,  Prussia,  and  Rus- 
sia. And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  engages 
faithfuUy  to  fulfil  ail  the  obligations  resultmg  from  the 
said  Treaty  and  Protocol  (pnnted  copies  of  which  are 
annexed  to  the  présent  Treaty),  in  the  same  manner  as 
if  he  had  been  a  Contracting  Party  thereto. 

And  their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria, 
King  of  Hnngary  and  Bohemia,  the  King  of  Prussia,  and 
the  Emperor  of  ail  the  Russias,  formally  accept  the  Ac- 
cession of  Wm  Majesty  the  King  of  the  Belgians» 

IL  Al!  Belgian  vesseb  which  shall  be  detained  on 
the  American  or  African  stations,  as  having  been  en- 
gaged  in  the  Slave  Trade,  shall  be  carried  either  to  the 
port  of  Antwerp,  or  to  the  port  of  Ostend,  in  order  thai 
proceedings  may  there  be  institnted,  according  to  the 
laws  in  force  in  Belgium  against  the  owners,  the  captain, 
and  the  persons  coroposing  the  crew. 

If,  however,  ai  the  time  of  détention,  any  slaves  should 
be  fonnd  on  board,  such  slaves  shall,  in  the  fini  instance, 
be  Gonveyed  to  the  port  to  which  the  vessel  would  have 
been  carried,  if  she  had  been  sailing  nnder  the  flag  of 
the  craizer  1^  which  she  waa  captured. 

m.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications ibereof  shall  be  exchanged  ai  London,  not 
tater  than  the  expiration  of  3  montha  from  the  date 
thereof ,  and  sooner  if  ii  can  be  donc. 
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En  foi  de  q«oi  les  PléaipoteiitiainB  respedîfii  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 

leurs  armes. 

Fait  àLondras,  le  24  Février,  de  l'an  de  giAoe  1848. 

(L.  S.)  Palmersion, 

(L»  S.)   Sylvain  van  de         (L.  S.)  Dietrichêtein» 

fVeyer,  (L.  S.)  Bunsen* 

(L.  S.)  Brunnow. 
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In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  hâve  aliiiLed  thereto  ibe  seals 
of  their  arms. 

Doue  at  London,  the  24th  day  of  Febniary,  in  the 
year  of  our  Lord  1848^ 

(L.  S.)  Palmerston, 

(L.  S.)  Dietrichstein.  (L.  S.)    Syhain  pan  de 

(L.  S.)  Bunsen.  fV&yer. 

^  S.)  BnuMouf. 
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&  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londresy 
le  23  Juin  1849,  entre  le$  PlénipotenUatreê  d^Aih- 
triche,  de  la  Belgique  y  de  la  Grande  Bretagne^ 
de  Prmse  et  de  Externe  pour  tédumge  des  TJSÈi^ 

catiom  du  Traité  précédent. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  a  présenté 
à  la  Conférence  la  note  ei-annexée  (A),  qiril  a  reçne  do 
Plénipotentiaire  Belge,  dans  laquelle  ce  dernier  annonce 
au*il  est  autorisé  par  son  Gouvernement  li  prooéder  à 
I  échange  des  ratincati0ns  do  Traité  8k;né  èi  Londres  le 
24  Février,  1848^  relatif  au  Trafic  d'Esclaves  ;  qu'il  a  ton- 
tefois  reçu  l'ordre  de  réclamer: 

1.  Que  la  réserve  établie  par  les  ^Instnictions  pour 
les  Croiseurs"  (annexées  sub  literâ  B au  Traite  de 
1841),  section  9,  en  faveur  des  navires  Autrichiens,  P Fus- 
sions, et  Russes,  chargés  de  planches  et  de  poutres,  soit 
appliquée  également  aux  navires  Belges  qui  font  le  môme 
commerce. 

2.  Que  la  réserve  qui  a  été  admise  par  le  Gonver> 
nement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  faveur  des  navires 
Anséatiques,  quant  à  quelques-uns  des  objets  d'armement 
spécifiés  dans  TArticle  IX  du  Traité  de  1841 ,  soit  ap- 
pliquée également  aux  navires  Belges. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse»  et  de  Russie,  ayant  pris  en  considéra- 
tion la  demande  du  Plénipotentiaire  Belge,  sont  convenus 
d'y  accéder,  et  ils  lui  ont  adressé  la  note  <n-annexée  (B.) 

Les  ratifications  respectives  du  Trailè  ont  alors  été 
échangées  dans  les  formes  usitées. 

Pabneistoru 
Bunsen, 

Syltfoin  pan  de  ff^eyer»  Brunnow, 

CoUoredom 
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(Annexe  A).    Le  Plénipotentiaire  Belge  au  Plé- 
nipotentiaire Britannique. 

Londrw,  1a  %%  ÀvilL,  1949, 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  Sa 
Majesté  Britannique,  a  PhonMor  d'informer  son  Excel- 
'  lence  le  Vicomte  Falmenlon,  Pnncip«d  Seerétaire  d'Eti^ 
de  Sa  Majei té  pour  les  Afiaires  Etrangères,  que  lea  Cham* 
brea  Belges  ont  adopté  le  Traité  d'AcceaaioA  à  la  Con- 
vention ponr  la  Répression  de  la  Traite  des  Nègres,  con- 
clu entre  Sa  Majeslé  le  Roi  des  Belçes,  d^me  part,  et 
Leurs  Majestés  TEmperenr  d'Autiim,  la  Reiae  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereor  de 
Russie,  d*autre  part;  que  le  Soussigné  a  reçu  de  son 
Gouvernement  I  autorisation  de  procéder  à  l'échange  des 
ratifications,  anssitAt  que  les  inatrumens  de  cette  ratifica- 
tion lui  seront  parvenus;  qu'il  a  toutefois  reçu  l'ordre 
d'appeler  l'atteiiuçn  des  .Plénipotentiaires  >  des  4  Grandes 
Puissances  co-signataires  d«  ait  Traitât,  sur  les  2  pointa 
qui  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  réserve  en  faveur  des  na- 
vires Autrichiens,  Prussiens,  et  Russes,  et  d'explication 
entre  le  Charp;é  d'Affaires  des  Villes  Anséatiqucs  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  savoir: 

1-  Les  Instructions  pour  les  Croiseurs  (annexées  sub 
lit.  B,  au  Traité  de  1841),  sous  le  No.  9,  établissent  une 
réserve  en  laveur  des  navires  Autrichiens,  PruasifiOS,  et 
Rosses,  chargés  de  planches  et  de  poutres. 

Le  Soussigné  a  pour  instruction  de  demander  que 
cette  réserve  s'applique  également  aux  navires  Belges  qui 
font  le  même  commerce.  La  réserve  dont  il  s'agit  ne 
devrait  pas  seulement  avoir  en  vue  des  cliargenieiis  ex- 
clusifs, mais  aussi  des  chargemens  partiels. 

2.  Le  second  point  se  rapporte  aux  inconvéniens 
qui  peuvent  résulter  de  certaines  analogies  d'équipement 
entre  les  navire  Négriera  et  les  iianrea  aermi  a«  trans* 
port  des  émigrana.  La  GeuverAeneot  Belge  désire  ob- 
tenir à  cet  égard  lea  garanties  qui  ont  été  accordées  par. 
ka  Puissances  signataues  do  Traité  de  1841 ,  aux  Villea 
AnaéaÉîqoaa,  etc. 

En  conséquence,  le  Soussigné  prie  aaSogpietfrie  d*a- 
voir  la  bonté  de  faire  inaérer,  de  concert  avec  les  autrea 
Plénipotentiaires,  soit  dans  on  Protocole  séparé,  aoit  daoa 
«aa  noie,  une  déclaration  poitanti 
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-  \\,  .  Que  la  réserve  concernaat  les  ùavires  Aulrichiens, 
Pniwîens,  et  Russesy  cbai^  de  pdancheft^èt  de  poutres, 
s'appliquera  également  aax  navires  Belges  ajant  une  car- 
gaison de  même  nature,  soH  complète,  soit  partielle. 

2.  Que  la  présence  à  bord  d'un  navire  marohand 
Belge,  d'an  plus  grand  nombre  de  barriques  on  réser- 
voirs à  eau,  d'une  chaudière  ou  d'autres  ustensiles  inu* 
sites  pour  apprêter  les  provisions  de  bouche,  ou  enfin 
d'une  petite  partie  de  nattes,  ne  constituera  pas  une  iik- 
fraction  au  Traité,  si  le  capitaine  du  navire  peut  prouver 

1>ar  des  certificats,  ou  par  ses  papiers  de  bord,  qu'il  a 
ait  le  transport  des  émigrans,  cju^l  est  engagé,  ou  qu'il 
a  été  engagé  è  faire  un  trafic  licite. 
Le  Sousngné,  etc.  . 

Sylvain  van  de  fVeyer, 
Son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston* 

(Annexe  B.)    Les  Plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
au  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres ,  le  23  Juin ,  1849. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  l'honneur 
d'informer  le  Plénipotentiaire  de  la  Cour  Belge,  qu'ils  ont 
lu  la  note  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne 
a  reçue  du  Plénipotentiaire  Belge  en  date  du  23  Avril, 
1849,  dans  laquelle  ce  dernier  annonce  qu'il  est  autorisé 
par  son  Gouvernement  à  procéder  k  l'échange  des  rati- 
fications du  Traité  signé  à  Londres  le  24  Février,  1848, 
relatif  au  Trailc  des  Esclaves;  qu'il  a  toutefois  reçu  l'or- 
dre de  réclamer: 

1.  Que  la  réserve  établie  par  „les  Instructions  pour 
les  Croiseurs''  (annexées  sub  literà  B,  au  Traité  de 
1841),  section  9,  en  laveur  des  navires  Autridiiens,  Pms- 
siens,  et  Rosses,  ohai^s  de  planefces  et  de  poutres,  soit 
appliquée  également  aux  navires  Belges  qui  iont  le  même 
oommeroeu 

2.  Que  pour  éviter  les  inoonvéniens  qui  peuvort  ré- 
sulter de  certaines  aiMikigies  d'équipement  enlie  les  na- 
vires Négriers  et  les  navires  servant  au  transport  des 
émigrans,  la  même  réserve  qui  a  été  admise  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  en  faveur  des  nu- 
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vires  Anséaticf^ues,  quant  à  quelques-uns  des  objets  d'ar- 
mement spéci6és  dans  l'Article  IX  du  Traité  de  1841, 
soit  appliquée  également  aux  navires  Belges;  c'est-à-dire, 
ue  la  présence  à  bord  d'un  bâtiment  marchand  Belge 
un  plus  grand  nombre  de  barriques  ou  réservoirs  à  eau, 
d'une  chaudière  ou  d'autres  ustensiles  inusités  pour  ap- 

Siéter  les  provisions  de  bouche,  ou  enfin  d'une  petite  partie 
e  nattes,  ne  constituera  pas  une  infraction  au  Traité,  si 
le  capitaine  du  navire  peut  prouver  par  des  certificats  ou 
par  ses  papiers  de  bord,  qu'il  a  fait  le  transport  de» 
emigrans ,  ou  qu'il  est  engagé  à  faire  un  Trafic  licite. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant  pris  en  considéra- 
tion les  demandes  sus -mentionnées  du  Plénipotentiaire 
Relge,  ont  l'honneur  de  lui  annoncer  qu'ils  sont  conve- 
nus d'y  accéder,  et  que  les  instructions  qui  doive  nt  être 
adressées  aux  croiseurs  seroot  modiaées  conformémeat  à 
cette  décision. 


Coiloredo.  Bunsen. 
Pabnerston.  Brunnot». 
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Reeèê  général  de  limUe»  ei  de  ce$skm  etUre  fÀu- 

triche  et  la  Saxe^  signé  à  Dresde,  le  5  mars  184S  ; 
avec  m  acié  séparé  et  me  coneetUio»  relative  aux 
rtAseastoB  formant  UmUee  entra  la  Baiéme  eê  fa 

Saxe,^)  .  . 

BaHflealkm  amtriekienne,  signée  à  Vêstme^  Is  30  mars  iêéS. 

Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser 
von  Oesterreich;  Konig  von  Ungarn  und  Bôhmen,  dièses 
Namens  der  Fùnfte;  Kônig  der  Lonibardie  und  Venedigs, 
von  Dalmatien,  Croatien,  Slavonien,  Galizien,  Lodomerien 
und  Illirien;  Erzherzog  von  Oesterreich;  Herzog  von 
Lotbnngen,  Salzburg,  Steyer,  Kai[ilhen,  Krain,  Ober  und 
Nieder-Schlesien;  Grossfûrst  von  Siebenburgen  ;  Mark- 
^af  von  Mdlirenj  gelùrsteter  Graf  von  Habsburg  und 
Tirol  etc.  etc. 

Thun  kund  und  bekennen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  Unseren  BevoHmâchUgteD  und  je^ 
nem  Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Sachsen  znr  Fest- 
stellung  des  Grftnzlaofes  zwiscnen  den  Kônigreichen  Bôh- 
men und  Sachsen  und  zum  Aostaasohe  der  in  den  beîder- 
seitigen  Gebieten  enclavîrten  gegentheiligen  Parcellen, 
so  wie  zur  Regelung  der  Grftnzveniftltnisse  zwîschon  den 
beiden  Staaten  ûberhaupt  und  zur  B«leçung  der  da- 
mit  in  Verbindung  stehenden  Privat-Streitigkeiten ,  Ver- 
handlungen  gepflogen  worden  sind,  ans  w^elchen  ein  am 
ô.  Marz  lautenden  Jahres  von  den  objndachten  BevoU- 
mâchtigten  zu  Dresden  unterzeichneter  naupt^Granz-  und 
Territorial-Recess  hervorgegangen  ist: 

Als  haben  Wir  nach  vorgenommeher  Prûfung  sâmmt- 
licher  in  diesem  Tractate  enthaltenen  19  Artikel,  sowie 
der  demseîben  beigefùgten  Beilagen,  —  nâmlich  oiner 
aus  90  Paragraphen  bestehenden  Séparai- Acte,  und  einer 
Convention  in  13  Paragraphen  zur  Behandlung  der  Grânz- 


•)  Lea  mifiGationB  ont  été  éohangéM  à  DvMde ,  le  10«  ATril 
18é8« 
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biche  —  <fieselben  gutgéheiMD  mid  geaehmigt,  ver- 
sprechen  anch  mit  Unserem  kaiserUchen  Worte,  fQr  Uns 
and  Unsere  Nacbfolger,  dieselben  ibrem  ganzen  Inhalte 
naeh  getrea  zo  beobachten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  BestStgang  haben  wir  gegenw&rlige  Ur- 
kunde  eigenhândis  unterzeichnei  und  selber  Unaer  kai* 
aeriiches  Insiegel  beifOgen  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  kaiserlich  -  kôniglichen 
Haupt-  uod  Residenzstadt  Wien  den  30.  Tag  des  Monats 
Mârz  im  Jabre  des  Heim  1848,  Unserer  Reiche  im  Vier- 
zebnten. 

Ferdinand  m.  p. 

^-  Ficquelmont  m,  p, 

Nach  Semer  k.  L  Apostol.  Majest&t  ailerhochst  eignem 

Befehle: 

Johann     esque  von  Pûtllingen  m,  p* 
k.  k.  wirkl.  Uofrath. 

Bêeés  général  de  IMfef  et  de  cession. 
Nachdem  Seine  Maiestàt  der  Kaiser  von  Oe- 
slerreich,  Kônig  von  Ungarn  und  Bôhmen,  etc.  etc. 
und  Seine  Majestat  der  Konig  von  Sachsen  etc. 
etc.  ausserordendiche  Commissare  ernannt  und  bevollmâch- 
tigl  hatten,  um  den  zu  raogiichst  voUstândiger  Purifica- 
tion Ihres  Staatsgebietes  bereits  frùher  vereinbarten  Aus- 
tauBcb  der  darin  enclav'irten  gegenseitigen  Gebietstheile 

m  Vbllzng  zu  Setien,  und  um  die  zur  Bulegun<2;  der  an 

der  bdbmisch  •  sftohsiscshen  Grinze  obwahenden  Zweifel 
nnd  Irrungen  gepflogenen  Vorverhandlungen  einem  be- 
friedigenden  £nde  zuzufûhren;  so  haben  gedachte  Com- 
mias&re  zanjlchit  am  11.  Sepiember  1845  eine  Prilîmi- 
nar-Conv6ntion  abgeschlossen,  dièse  sodann,  soweit  na* 
tbig,  durch  nachtrâglicbe  Vereinbaning  ergânzt  und  in 
einzekien  Punkten  modificirt,  anoh  die  nocn  hervorgetre* 
lenen  Un^ewissbeiten  beseitigt  und  dîe  sonst  erforderli* 
ehen  Bestimmungen  femerweit  getroffen. 

Um  nun  aU^  was  den  freundnachbàrlichett  Gesin- 
nungen  der  hohen  Contrahenten  gemâss,  zur  Regelung 
der  Grânzverhâltnisse  zwischen  den  beiden  Staaten  ver» 
abredet  worde,  in  eine  gemeinschaftliche  Staats-Acte  zu- 
sammenfassen  zu  lassen,  haben  Ihre  Majestâten  Ailerhochst^ 
Ihre  ausserordentlichen  Commissâre^  nâmlich  Seine  Maje- 
stat der  Kaiser  von  Oesterreich  Allerhachst-Dero  Hofralh, 
Commandeur  ^  des  kaiserlich  -  dsterreîcbiscben  Leopold- 
AM».  iUetuU  gê».  Tmm  XiV*  £ 
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und  des  kdnîaBch^p9rti]i;ieeMol^  Thttn»*  und  Schwerl»> 
Ofdeos,  Wîloelm  Freînerm  von  Pflftgel'Lissinez, 
und  Seine  Majeatôt  der  Koaip  von  Saohasn  iJlerh6cbfl|p' 
Dero  geheûneû  Ibih  und  DirecAor  der  Oberrechnuno» 
kammer»  aiich  ÂbtKeîlao^-Voraland  \m  MiBiaterio  aies 
Inneni,  Comthar  des  koniglich»  aldbauoben  Civilverdienst-. 
Ordens  und  Commandeur  des  kôniglich-griechischen  Oi^ 
dena  vom  Erlteer,  Dr.MazimiUan  Gttnthar^  beauflragt 
und  ermdchtigt,  einen  Haupt-Grftnx*  und  Territorial-ReoeflB 
abzaschlieaaeQf  welcke^  nadi  Âuawechalung  ihrer,  von  bei- 
den  Seiten  in  gehôri^r  Form  befundenen  VolUnaiehtai^ 
Qber  nachfolgende  Artikel  ûberein^koroman  mnd: 

ÂrtL  Der  Lauf  der  Grânze  zwischen  den  KdnigreicheD 
Bôhmen  imd  Sfediaen  bleibl  vom  Tage  der  Aoswectiaeloiig 
der  Ratificationen  des  gegetiw&ilîsen  àtaatsvertrages  an,  so 
fesigestellt,  wie  er  durch  diesen  Yertrag  bestimmt  worden 
ist,  und  wird  Ven  iieiden  Theilen  in  der  Art  anerkannt, 
dass  aile  dadurch  und  durch  die  unter  A  hier  beigefOigte 
Separai-Acte  ausçeglichenen  Zireifel  und  Irrangen  fur 
immer  abg^thàh  sind. 

Die  ebengedacbta  Separat*Acto  soU  so  angesebea 
werden,  als  v&re  sie  Wort  ftîr  Wori  in  dem  Haupt-BiK 
cesse  enibalteai 

Art  II.  Da,.  wo  Fiasse  oder  Bâche  beide  Sttiateft 
trennen,  laoft  die  Gr&nae  Ifings  der  Milte  derselben,  pa*> 
rallel  niât  den  Ufern,  und  in  gkichea  Abstiinden  von  den» 
selben.  Biiden  Grrâben,  Wese  und  dergleichen  die  Grïtaza, 
80  ist  gleiclifaUs  die  Mitte  oerselben  unbeschadei  der  im^ 
gebinderten  Benutzun^  durdi  die  beiderseitigee  Unler*- 
tiianen,  als  die  Scbeidungsliaie  der  Landeshoheiten  tm 
betrachten*  weon  das  Gegentkeil  nichi  aiisdrflokliek  ieeU 
gesetzt  wurde. 

Art.  111.  Was  die  Béhandiung  der  Gr&ndiftoke  ins* 
besondere  anbelangti  so  haben  beide  Regienineen  dwok 
ihre  Bevollmâchiigten  hierûber  eine  eigene  GonventioA 
abschhessen  lassen«  weiche  dem  gegeniwiMigen  StaatH* 
Tertra^e  unter  B  beigefiigt  und  so  annuseben  ialy  als 
wftre  sie  Wort  fôr  Wort  darin  enthalten. 

Art.  IV.  Der  Lauf  der  Granze  zwischen  dem  béhmi» 
schen  Saazer  und  dem  'sftohsiscken  Ërzgebirgiscben,  ^ann 
zwischen  dem  bôhmischen  Jungbuozlauer  Kreise  und  der 
sSchsischea  Oberlausitz  erhellet  aus  den^  dem  gegenwar»> 
tigen  Staatsvertrage  unter  ("  und  D  an^efûgten  Beachreî» 
bwQgen  nebst  zugefaôrigen  Tabelien,  wie  solobe  veia  des 
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beiderseîtigen  Delegirlen  bei  der  im  Jahre  1847  slattgd- 
fundeneQ  Veriytarkung  die^er  Griiiutraciâ  i^iifgeaomoiyeB 
wurden. 

ÂD  den  ùbrigen  Grânztracteo  zwischen  den  bôhmi- 
schen  Ellbogner  und  LeitmehUef  Krçigen  eincr*  und 
den  sachsischen  Voigtlundischen ,  jE)rzgebirgi^en  und 
iMeissner  Kreisen,  so  wie  der  sachsischen  OfierlausiU  an- 
dererseits,  wurde  der  Laui  der  (iranze  bei  einer,  vin  Herb^ 
ste  des  Jahres  I84G  durch  beiderseilige  Delegirte  voll- 
zogenen  Revision,  und  durch  die  Genehmiguog  der  dabei 
von  den  Delegirlen  sub  spe  raii  gélrt^Ofenen  Vereinigun- 
en,  auch  hinsichthch  einiger  weaiger-,  dabei  noch  vcr- 
liebenen  L  ngewissbeiten ,  durci)  eine  darubei*,  besage 
Protokolis  der  Dresdner  Immédiat-Commission  vom  2o. 
Juli  1847,  erfolgtç  Vçreinb^rung  (est[ge(»leUt  und  auMer 
Zweifel  gesetzt. 

Da  aber  an  dk^en  Tracten  die  Verm^kung  und  fie* 
schreibung  der  Granze  noch  nichl  bat  vollendet  werden 
kônnen,  so  soll  mit  dem  Beginn  des  IVùhjahres  1848 
durch  die  diessi'iilligen  Delegirlen  dièse  Vermarkung  und 
Beschreibung  fortgesetzt  und  nxit  mo^iciiiM^r  JBesclueuni- 
gung  vollendet,  und  «s  pollen  die  aufgenpmmenen  lie-» 
schreibungen  ne43st  zugehôrigeo  TabeUen  d^m  fj^c^Qowwbr* 
ligen  Staatsvertrage  aachlraglich  beigeXugt  weidon. 

Art  V.  Ueber  den  Lauf  dqr  Griinze  wird  eine  Gi^nz-Carte 
durch  beiderseilige  Feldmesser  nach  den  dariiberbei  der  Im- 
médiat -  Commission  berei^s  vereinbarten  nâhereo  Bestim- 
mun^en,  aufgenommep  werden.  Mit  dem  naUistkom- 
menoen  Friihjaihre  ^rd  dieae  Aufnahme  an  ckn  schon 
vermark^  .Saaz-Erzgebirgischeo  und  Jungbunziauer-Lau- 
sitzer  sKreis-Gcanzen  beginnen,  und  sie  wu  d  bei  den 
ûbrigea  Granztracji«^  in  Angriiï  genommeu  werden,  sçbald 
die  Vermarkung  uad  BeacUreibung  dersetben  beendigt 
isL  Die  GraaZ'-Carte  wird  i»  zwei  wecbselseitig  beglau- 
higten  Ji^aiie»  au^eferl^gt  werden,  mid  zu  belra^Kiw 
sem,  als  bilde  sie  einen  integrirenden  Theil  des  gegon* 
w«rtigeo  StaatsvjerMrages,  so  wie  selbe,  nebst  depiQranz- 
beschreibuDgen  sammt  daziu  gehôrigen  VeriDessiipe^-Xer 
bellea,  kunitig  zur  Beilegung  alleniallsiger  Zweifeî  und 
Irrungen,  dami  fî^r  die  s^.t«rea  Qjranz-G^yis^Aen  {hj^ 
VU)  dienen  wird. 

Art.  VI.  Die  Anrainer  an  der  Landesgranze  haben  sich 
ailes  dessen  zu  enthallen,  was  die  ungeschmalerte  Er* 
baltung  àf»  Grëo^zl^uf^^  g^faUrden,  çc^^r  seine  /^tet^  £r- 
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sichtlichkoit  und  ZugSnglichkcit  bceiiUrâchtigen  kônnte: 
es  miissen  daher  auch  da,  wo  die  Grànze  durch  Wal- 
dungen  geht,  dièse  auf  jeder  Seite  der  Grânzlinie  in  einer 
Breite  Von  wenigstens  vier  Fuss  ausgeUcbtet  bleiben. 

Art.  VII.  Den  beideneitigen  betreffenden  Lokal-Be- 
iiftrdeii  iiegt  awar  su  jeder  Zeit  ob,  flber  die  Erhaltung 
der  Grftnzmarken  za  wacheD;  om  aber  der  Wîederkehr 
VOD  ZweUeln  ond  Irrangen  om  eo  ndierer  in  Zeiten 
vorzubeueen,  werden  die  beiderseitigen  Recierangen  mit 
jt  dem  xebnten  'Jahre  —  also  zuro  eraten  Maie  im  Jabre 
1857  —  die  gemeinscbaftliche  commissarische  Begebung 
der  LandgrUnze  veranstalten,  wobei  die  desshalb  Beanî- 
tragten  davon^  ob  aile  Grânzmale  unbescbftdigt  und  on- 
Yerrfickt  vorhanden  aindy  sich  zu  iiberzeugen^  fùr  aofor> 
tige  Abbiife  wegen  der  etwa  befundenen  Mfingel  und 
Unrichtigkeiten  zu  sorgen,  und  ailes  anzuordnen  baben, 
was  zur  Evidenz  der  Démarcation  beitragen  kann.  Die 
Kosten  ihrer  diesefaUaigen  Vorkehrungen  werden  gemein- 
acbalUich  Qbertragen  werden ,  vorbebàttlicb  der  auf  den 
Grund  einer  Verschuldung  etwa  eintretenden  Prhrat-Ver- 
bindlichkeit  zu  deren  Erstattung.  Sollten  bei  einer  soi- 
chen  Grânz-Revision  Zweifel  und  Irrungen  zum  Vorscbein 
knmmen,  so  werden  die  Beauftraglen  sie  sofoH  aufkiaren 
und  den  Oberbehorden  zur  Erledigunfï  vorlegen. 

Art.  V!1I.  Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oestreich 
entsagl  Seinen  Anspnirhen  auf  die  bishcr  streitig  gewesene 
Landeshoheit  ùber  die  vier  Humburger  Ortschafteii  Nieder- 
und  Neulentersdorf,  Josephsdorf  und  Neiiwalde,  welche, 
eben  so  wie  die  Enclave  Schirgiswalde  bereits  zu  Handen 
Seiner  Majeslat  des  Kômgs  von  Saclisen  und  dessen 
Nachfolger  mitteist  Traditions-Urkunde  vom  4.  Juli  1845 
fibergeben  worden  ist,  nebst  den  sonstigen  wechselseitig 
cedirten,  in  der  beiliegenden  Separat-Acte  verzeichneten 
Gebiets-Parcellen  und  Enclaven,  in  den  vollstândiiren  Be- 
sitz  ihrer  neuen  Landesherren ,  deren  Erben  uiid  Nach- 
folger ûbergehen. 

Art  Ia.  Dieienigen  der  gedachten  Gebietstheile  und 
Enclaven,  deren  Uebergang  unler  eine  andere  Landea- 
koheît  mit  der  Abtretnng  von  Untertbanen  verbondra 
iat,  werden  binnen  eecha  Wochen,  vom  Tage  der  Aoa- 
wecbslung  der  Ratificattonen  des  gegenwftrbgen  Staats* 
vertrages,  durch  beideraeitige,  gehôrig  instruirte  Commis* 
sSre  ûbergeben  und  Qbernoromen  werden.  Die  blosa 
ans  GrandatAoken  beatebenden  Parcellen  gelangen  obne 
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weiteres  vom  Tage  der  vorgedaf  hten  Auswechsiung  der 
Ratificationen  unter  die  neiie  Landeshoheit,  und  die  bei- 
derseitigen  Begierungen  werden  die  diessfalls  nôthige 
Benachrichtigung  an  die  betheiligteo  Behôrdeo  uod  Uo- 
terlbanen  unverweilt  verfugen. 

Art.  X.  Die  auf  die  gegenseitig  abgetretenen  Ge- 
faietetheiie  Bezug  nehmenden,  den  statum  publicum  be- 
freSeDden  Acten  und  Nachrichten  werden,  was  diejenigen 

wo  eine  fôrmliche  Uebergabe  statt- 
findet,  80  weit  tlinniich,  sogleich  bei  dieser  Uebergabe, 
fibrigenB  aber  nachtrâglich  —  beziehentlich  aut  vorher- 

Sgangenes  Verlangen  —  îd  Cr-  oder  Abschrift  veiab- 
gt  werden. 

Art  XI.  Die  landesflBrstlîohen  Stenern  und  Gefàlle 
ans  den  wecbmbeitig  aosgetanscfaten  Endaveii  und  ce- 
dirten  Parcellen  laaien  zn  Gnnsten  der  neoen  Reeerung 
vom  Tage  an,  an  welchem  seibe,  auf  die  im  Artikel  IX 
bezeicbnele  Weise,  în  ibren  Baiite  fibergingen.  Ksine 
Regierung  ûbernimnit  es,  ftir  die  andere  âe«er«  oder 
Gefàllen-nâckstënde  einzutreiben. 

Art  XII.  Den  Ëigentbumern  von  Beaitzongen  oder 
Anwesen  lângs  der  neugebildeten  Grânze,  von  welchen 
darch  die  letziere  einzelne  Grundstûcke  durchschnitten 
werden,  wird,  gegen  Beobachlnng  der  in  polizeilicher 
und  gerâllenâmtlicher  Beziehung  etwa  za  frefTenden  Con-  • 
troismassregein,  der  loUfreie  Bezug  der  auf  den  abge* 
trelenen  Theilen  gewonnenen  Boden-Erzeognîsse,  wenn 
dieselben  in  dem  Zustande,  in  vy^elchem  sie  als  solche 
gewonnen  werden ,  iinmittelbar  von  dem  abgetretenen 
Grundstûcke  ûber  din  Zoli-Linic  gefOhrt  werden  .  zuge- 
sichert,  in  so  lange  dièse  Theilc  zn  den  fraprlichen  Be- 
sitzungen  oder  Anwesen  gehôren.  Aucii  iindet  fur  diesen 
gelheiiten  Grundbesitz,  unter  den  et  forderlichen  zollàmt- 
lichen  Controlmassregein ,  der  thiinlichst  erleichterte  ab- 
gabenfreie  Uebertritt  iiber  die  («ranze,  mit  den  znr  Be- 
wirthschaftung  der  gesclaedenen  Besitztheile  unenlbehrli- 
chen  Gerathschaften  und  andern  Hilfsmiitein  SlatL  Nicht 
weniger  sollen  die  Begûnstigungen  dièses  Artikels  den 
Besitzern  solcher  Hôfe  zu  Theil  werden,  welche  in  Folge 
der  neugebildeten  Granze  zu  ihren  Grundstûcken  und  von 
diesen  in  ihre  Hôfe  nicht  ^ielangen  kônnen,  ohne  das 
fremdherrliche  Gebiet  zu  dutolischneiden ,  vorbehâUlich 
der  gefôllsâmtlichen  Controlsmassregeln. 

Art  XIII.   So  wie  den  einheimischen  Bewohnern  der 
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beiderseitip  ahpetrrtenen  Gebietstheile .  welche  wîecler  m 
dm  Stnaten  deijenigen  Landeshoheit,  der  sie  friiher  un- 
lergeben  vvaren,  sicb  ansiissig  zii  machen  beabsirhtigen, 
die  zwischea  den  k.  k.  oslerreichisclien  und  den  koni^- 
lich  -  sâchsisrhen  Staaton  im  Allgemeinen  beslehendon 
Freizup:ip;kêilsbestimfnunc;rn  ohnehin  zu  Gnt(>  kommon, 
so  wndrii  aut'h  im  Url)nL;rn  die  beiderseitigen  Regie- 
riin^eii  solchon  Rùcksiedeluntjen  aîlo  tlmnlirhcn  Erleich- 
terungen  an^edrihen  lassen.  Der  Auswandcrun2;s  -  (Con- 
sens wird  den  Hctlieitiiiten  fiir  sich  und  ihre  Kainilien 
kostenfrei  ausp:rfeiiigl  und  von  den  L  ebersiedeinden  und 
ifirrn  noch  nicht  eigenbrrerhtiprlen ,  zur  Zeit  der  Anmel- 
durit;  dps  Vorsatzr*^  ziir  Aiis\v;mdenin2: ,  zum  Heere  des 
nenen  Vaterlandes  nu  ht  s(  hon  eingereihten  Sôhnen,  nicht 
verlangt  werden,  dass  sie  in  drm  Staate.  den  sie  ver» 
lassen.  vorher  noch  der  Mililin-ptlicht  (ienùp:p  leisten. 

Art.  XIV.  Den  AngehônL;en  der  beidorseils  abjzetre- 
tenen  (iebietstlieile,  svclchp  zur  Zeit  der  Uebergabe  der- 
selben  dem  Heere  ihres  bisherigen  Vaterlandes  einf^crcilit 
sind,  bleibt  frcigesiellt,  die  Dicnslzeit,  zu  ^Yel('her  sie  bis- 
her  verpflichtet  waren,  aucli  dort  zu  vollenden,  ohne  in 
ihrcnn  neuen  Vntcrlandc  einer  MilitairpHichl  abermais  un- 
terworfen  zu  ^^erden.  Dieselben  werden.  ob  sie  hievon 
Gehraoch  niaclien  wollen,  veniommen,  und  ihr  Entschluiw 
wird  der  jen.seit!p,cn  Kec:ieriin!j;  mitgetheilt  werden.  Die* 
jenigen,  welche  aus  dem  Heere  des  friiheren  Vaterlandes 
fiustreten  zu  wolien  sich  erklaren,  ohne  die  daselbst  vor- 
geschriebene  Dienstzeit  vollendel  zu  haben,  werden  ent- 
lassen  werden,  und  die  bereits  zurûckgelegtc  Dienstzeit 
wird  ihnen.  wenn  sie  im  neuen  Yaterlande  ebenfalls  die 
Milîtarwidmunp:  trefîen  sollie,  so  angerechnet  werden,  als 
ob  sie  solche  daselbat  vollbracht  hâtten.  Uebrigens  wird 
von  denjenigen,  welche  der  Militarpflicht  in  dem  eitten 
oder  dem  andern  der  beiden  Staaten  bereits  Crenfige  ge* 
leistet  haben,  wenn  sie  auch  zur  Zeit  der  Gebietsûber* 
gabe  nicht  mèhr  im  MilitârdienSte  sich  befinden,  deren 
nochmalige  ËrfaUang  im  neueD  YaterUnde  nicbt  Yérltiigl 
"werden. 

Art.  XV.  Da  der  gegenwartige  Staatsvertrag  haupi^ 
«£icbiich  zur  Festaetzung  der  beiderseitigen  Hobeitserin* 
ien  abgeschlossen  wird,  sO  andert  selber  in  keiner  Weise 
die  privatrechtlichen  Beziehukigen ,  natnentlich  derfeiitgeil 
Dominien  und  Privaten,  welche  dorch  selben  in  ihmr 
Person  iHier  iâ  .ifareai  ËigMihiuti  f^roffen  wanh*,  es 
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sei  denn,  dass  hierùber  besondere  Bestimmungen  wrab- 
redet  worden  waren. 

Art.  XVI.  Da  die  ^cp^nseitigen  Gebietsabtretungen, 
welche  der  Bestimmun^  der  neuen  Granziinie  bei  Ullers- 
dorf  und  Wetgsdorf,  besu-e  §.  93  der  Separal-Acte,  zum 
Grande  Itegen  iind  auf  den  bisherigen  kirch lichen,  SchuI-, 
Jllriadictîoiuk  ond  politiflchen  Verband  der  genannten 
Ortochaften,  so  wie  der  dnrdi  dîe  Abgranzung  bei  \V  eigs- 
dorf  mitlwtroffeneD  Orte,  Nenmiokwitz  und  Dôrfel,  Ein- 
fliui  Hussein,  besondere  Bestimmungen  ^r  die  kûnilige 
Regolinmg  der  dessfallswen  Yerfaaltnisse  nathig  machen, 
80  sind  flolohe  m  Folmdem  getrofien  wardm: 

1.  So  lange  die  k.  K.  Osterreiobisciie  eder  die  kônig- 
lioh  -  sâcbsisdié  Regierung  nîcht  etwas  Anderes  ver- 
ftigt,  bleiben  die  der  erangeliedien  Confession  zuge- 
thanea  Einwohner  der,  der  nenen  Afagrftnning  su- 
foige,  unter  bôhmische  Hoheît  gebôrigen'Gebietstheile 
von  Ullersdorf  in  die  dasige  iUrohe,  und  die  katho- 
lûohen  Einwohner  der  kûnftig  nach  Sachsen  gehô-. 
rigen  UUendorfer  Gebietolbeiie  in  die  Kirabe  zu 
Grotlan  eingepfarrt; 

2.  Ëbenso  wird  der  Parochialverband  der  gegenwartig 
zur  Weigsdorfer  Parochie  gehôrigen,  sowonl  bdbmi- 
schen  als  sachsischen  Ortmaften  durcb  die  gegen- 
seitigen  Gebietsabtretun^en  vor  der  Hand  nicht  ver- 
àndert,  so  dass  namenthch  anch  die  unter  bôhmische 
Hoheit  iiherixchcnden  evan!z:e!isf'hrn  Einwohner  von 
Weigsdorf,  Neuminkwitz  und  UorÉel  in  die  Kirche 
zu  Weigsdorf  eine;op)liu-rl  bieiben; 

3.  Die  evangeîîschcii  bolmnschen  Unterlhanen  obgedach- 
ter  Gebietstheile  ^eniessen  dio  Kechte  der  Farochia- 
nen  der  Kirchen  zu  Ullersdorf  imd  Weigsdorf.  Die 
auf  ûesetziichen  Anordnungen  beruhenden  Leistungen 
fùi  Kirche,  Pfarre  und  Scliulo  sind  von  den  einge- 
pfarrten  und  eingeschulten  ausiandischen  Unterlhanen 
in  gleichem  Masse,  wie  von  den  ebendahin  einge- 
pfarrten  und  eingeschulten  inlàndischen  Unterlhanen, 
nach  den  pjesetziichen  Bestimmungen  jenes  Staates, 
welchem  die  Taroduc  oder  Schule  angehôrt,  zu 
enlrichten.  Sowie  diess  namentlich  aui  die  ans 
Sachsen  in  die  katholische  Schule  zu  Ullersdorf 
Eingeschulten  sieb  mit  zu  beziehen  bat,  so  gilt  das- 
selbe  aoch  tn  Betreff  der  GroUauer  Kirebe  von  den 
daUn  cingepfarrten  slkshsiBebea  katlmli^obQft  Unter* 
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terthanen  zu  Ullersdorf.  —  Die  betreffeoden  Seelsor- 
ger  und  Schullehrer  haben  bei  der  Ausûbung  ih- 
rer  Amtsverrichtungen  ûber  die  eingepfarrten  und 
etngescbulten  UnterUiaiien  des  Naehbanandes,  aaf  die 
in  dem  Staate,  welchem  dièse  Unterthanen  angeh<U 
ren,  berettsbestolieiiden  oder  kftnftigerlasseiiwerdeii- 
deo  Gesetze  die  erfordertiche  Rficksicht  za  nebmeD; 

4«  Die  AblbeiloDg  der  ScbdeD  bei  Weiesdoif  daoert 

.  in  dermalker  Weise  fort,  ao  dass  die  Kirchenschnie 
za  Weig8QH>rf^  ao  lange  keine  Aenderong  verfttgt 
wird,  den  ihr  jetzt  xo^wieaeiien  Theilen  von  Weigs- 
dorf  gemeinsobaftUch  verbleibt,  nnier  der  Inspeelion 
des  Pfarim  ni  Weigsdorf,  der  auch  bei  der  an 
Bdhmen  ûbergehenden  Schule  za  Dôrfel  die  Aufsicht 
ûber  den  evangeliseben  Religionsunterrichi  beh&lt; 

5*  Wenn  eine,  nach  %%,  1,2  and  4  der  Entitcbliessong 
der  betreffenden  Regiemnçen  vorbebaltene  Abin- 
derunç  in  der  vorerst  beizubehaltenden  Gemein- 
scbaftbchkeit  der  Parocbial-  und  SchulverbftHnisae 
aasser  der  Zeit  einer  Vacanz  vorfûgi  wUrde,  so  kann 
diess  nar  anter  Gewâhrung  Mner,  Ton  dem  die  Aus- 
pfarrung  oder  Ausscbulung  verfQgenden  Tbeile  den 
betrofienen  Seelsorgern,  Kirchendienem  und  SchuI* 
lebrern  fûr  die  Person  auszuseizenden  Entschâdigung 
fîQr  den  durch  die  Auspfarrung  oder  Aiisschulung 
ihnen  erwachsenden  Verlnst  an  Dienstt  inkommen 
geschehen.  Den  im  eintretendcn  Falle  aus  dem 
auslandischen  Parocliialnexus  ausscheidenden  Theilen 
bleibt  die  I  reiheit  ihrer  Religionsûbung  und,  in  so- 
ferne  die  nacb  don  Landesgesetzen  hiezo  erforder- 
lichen  Bedinc;iingi'a  eintreten,  auch  die  Selbststân- 
digkeit  der  Parochialverhâltnisse  gesichert  ; 

6,  Der  Kirche,  denn  Pfarrer  und  dem  Schullehrer  zu 
Weigsdorf  wird,  fiir  so  lange,  als  die  gemeinschaft- 
liche  Einpfarrung  der  beiderseitigen  Unterthanen  be- 
steht,  die  Abentnchtung  der  in  den  Beilagen  IV  und 
V  des  commissarîschen  Protokolls  vom  v^.  x\ugust 
1830  verzeichneten ,  von  bôhnnischen  Parochianen 
zu  entrichtenden  Zehenten  und  Zinsen  zugesianden, 
in  soferne  die  lietheiligien  nicht  solche  Emwendun- 


lage  sie,  den  in  Bôbmen  bèstehenden  Landesge- 
setzen  zafolge,  zar  Abentriohtung  niolii  angehalten 
werden  kdnnea.   Dnier  Voraaaaeliang  der  kinfiigen 


erheben  vermôgen,  auf  deren  Grund- 
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hchtigen  Abfùhrung  wird  man  kôniglich-sâchsischer 
Seils  zu  Vermittlung  eines  billigen  Abkommens  wegen 
dessfalisiger  Rûckstânde,  so  weit  deren  bisher  er- 
wachsen,  die  Hand  bieten. 

Ebcn  so  sind  auch  zur  Kirche  und  Pfarre  zu 
Grotlau  und  zur  katholischen  Schiile  zu  L'ilersdorf 
von  den  eingepfarrlen  und  eingeschulten  kôniglicb- 
sâchsischen  Unterthanen  die  bisnerigen,  privatrecht- 
lich  begrfladetan  Zehenten,  Zinsen  una  sonstigen 
Giebîgkeiteii  abzuentrichteD,  was  maxh  den  et- 
waieeu  RflckstftDdeii  gilt 

Von  dem  Zeitpunkte  an,  wo,  den  voriiei^hendea 
Paragraphen  gemâss,  der  Pfemr  und  der  Schoi- 
lehrer  su  Weigsdorf  fôr  die  ôsimeicàiachen  Unter* 
thanen  keme  Seelaorge  und  ScfauUKoiate  mehr  lei- 
sien  wenkn,  kommen  auch,  onbesdiadet  dar  nadi 
Âbaatz  5  nt  sawSkrenden  Entachâdigung,  die  vor- 
«lehe&d  bezeicnneten  Zehenten  und  Zinsen,  sowie 
aUe  Bolohe  Leistungen,  die  bisher  nur  als  Ëntselt 
fâr  die  Scfaal-  oim  seelsorglichen  Functionen  ne- 
stimmi  waren,  von  und  fûr  die  ôsterrBÎcbiacken  Un« 
terthanen  in  Wegfall;  welche  Bestimmung  anch  in 
Bezug  aof  die  Leiatungen  sachsischer  Unterthanen 
an  PiarreO)  Kirohen  und  Schalen  dea  ôatemiobiachen 
Gebietes  zu  gelten  bat; 

7.  Die  beiderseitigen  Regierungen  werden  den  zwiachen 
den  Herrschaften  Reibersdorf  und  Friedland  wegen  des 
Collatur-Rechtes  bei  der  Kirche  zu  Weigsdorf  ohwalten- 
den  Streitdahin  zu  vormitteln  siichen.  dasfs  das  streitige 
Rpcbt  dpr  prstcrenannten  flonschaft  e;oLron  Brfreinn^ 
der  letzteren  von  dem  au!"  den  herrscliaitlich  friedlan- 
dischen  Maierhôfen  fur  die  Pfarre  zu  Weigsdorf  haf- 
tenden  Oecem  ûberlassen  werde.  Tnmittelst  verbleibt 
es,  unter  Verwahrune:  der  ce^cnseiliij^  hieninter  in 
Anspriich  genommenen  Berechtigungen,  bei  der  bis- 
her sac  hsisc lier  Seits  stattgefundenen  Âusiibung  diè- 
ses Collatur-Hechtes  ; 

8.  Die  Verwaltung  sammtlicher  bei  der  Kirche  zu  Weigs- 
dorf bestehender  Legatenstdtungen,  insbesondere  des 
Penziger  Legates,  bleibt,  unter  der  bereita  vorstehend 
ausgedrûckten  Verv.ahrung,  dem  Piarrer  und  den 
sâchsischen  evan^elischen  CoHatoren,  vorbehâltUch 
jedoch  des  Rechtes  auf  ferneren  tbeilweisen  Mitge- 
nusâ  der  Ziusen  derselben  fur  die  kûnftig  béhmiachen 
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Orisantheile,  soweit  er  ihnen  bisher  zugestanden  bal; 
9«  Die  bei  den  Gebietsabtretungen  zu  UUersclorf  und 
Weigsdorf  antor  eine  andere  Hoheit  ûbergehenden 
[e  ¥oo  Domtmen  oder  Ritterccfitern  bebafien  auch 
Dttter  dieser  neuen  Hobeit  ibre  DonliBialcioalitftt  und 
werden  deijeoigen  politûoheQ  Rethte  Iheilliaftig,  wel- 
cbe  au»  dîoter  ËigensobdQt  ludb  der  VerfaBsvng  uod 
d«D  Geseteeo  des  Staatos»  dem  %it  kânfiig  angehô- 
ren,  bemr^eiu  InaiMflooderB  werden  auob  die 
fidetoommiMariflebea  Veiteltaiaae  der  Hemcbaft  Rei- 
bersdorf  binsicbtlicb  der  daranter  begrifenen  «  durob 
dieaa  Abtreteng  betroSenen  Gebietstheile  ron  der  k.  k. 
ôsierreicbnchen  Regiemng  aufrecht  erbalteo  werden  ; 

10.  Den  bôhmiscben  und  sàchsiacben  Gerioblabeirschaf- 
ten  verfakiben  auch  tiber  die,  dem  Gebietsaustausche 
zufolge,  unter  fremde  Hoheit  kommenden  Gebiets- 
theile die  bisher  anageûbten  Jurisdictionsgerechtsame 
tind  obrigkeitlichen  Rechie,  jedoob  nnter  der  Hoheit, 
mithin  nach  den  Gesetzen,  und  unter  der  Oberauf- 
•cbt  des  Staates,  dem  dièse  Gebietstbeib  kAnftig 
angehôren  tmd  dergestah,  dass  jene  Gerecbtsame 
durch  &ma  von  der  Regierung  diaaes  Staates  ver- 

Eflichteten  und  in  deren  Gebiete  wesentlich  wohn- 
aften,  zu  dieser  Geschâftsbesoreung  befôhigten  Be- 
amten  ausgeiibt  werden,  auch  iîDernanpt  allem  dem 
ffenug;t  werdc.  was  in  Beztip;  aiif  dièse  AuslibunG; 
aie  in  2;edachteni  Staate  ht  rriu  bestehenden  oder 
kùnitipen  Vors(  hnlttm  erfordernç 

11.  Die  Dienste,  Zinsen  und  Gebiihrnisse  aller  Art,  weîche 
in  den  durch  die  Gebietsabtretune^en  und  Aiistansche 
hetrofîenen  (îebielstheilen  von  den  dasigen  Unter- 
thanen  direr  Gutshorrschaft  bisher  zu  leisten  urid  zu 
entrichten  waren,  sind  auch  kûnftig  vôllig  ungehin- 
dert  derselben  zu  leisten  und  zu  entrichten,  sowie 
in  gleichem  Maasse  auch  die  etwa  bestehenden  Hu- 
tungs-  und  andere  derartigen  Dienstbarkeiten  fort- 
dauern  ;  vorbehaltlich  der  Anwendbarkeit  der  wegen 
Ablôsung  solcher  Leistungen  und  Dienstbarkeiten  in 
dem  Staate,  welchem  der  Verpflichtete  angehorl,  be- 
stehenden oder  noch  erlassen  vverdenden  gesetzlichen 
Bestimmungen.  Die  Leistung  der  statt  der  Abentp 
rtchtang  an  die  Betheilîgten  auf  die  kdniglich'^dich- 
«adie  Landrentenbank  âberwîesenen  Abldsongsren- 
lèa,  ao  weil  dcren  nm  dan  unter  bOhnfeisehe  Lan* 
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deshoheit  gelangenden,  bisher  sachsischen  (îebiets- 
ibeilen  zu  entricnten  sind,  hal  ebenialis  foi  Izudaiiern. 

Die  fragljchen  Berechtipungen  im  fremden  Ge- 
biete  bilden  iil)ri^ens  iiir  sich  allein  keine  besondere 
Realitat  in  Bezug  auf  den  Staat  in  denti  sie  auszu- 
ûben  sind,  sonaern  sind  in  jeder  Hinsicht  als  Per- 
tinenzen  des  Haiiptgutes  zu  betrachten; 

12.  Die  dieser  Verpiliclitungen  halber  entslehenden  SireU 
tigkeiten  sind  bei  den  competenten  Behôrden  des» 
ienigen  Steales,  dem  der  Beklagte  angehôrt,  Zttf  Er^ 
ledigung  zu  bringen,  jedoch  nach  den  Geseteen  des 
Landes  zu  beurtheilen,  unier  dessen  Landeshoheii 
die  YerbindlichkeH,  von  -deren  Erfllllung  es  sieb  han- 
deit,  cntetanden  uL  DU»  Executioii  wegen  derarU- 
ger  Leistungen  Ué  ft.  w.  kann  nur  ton  der  sQst&n- 
digen  Bdidrde  des  Staates  yerfôgt  werden,  dem  der 
Verpfliclitete  angehôrt;  . 

lâ.  Um  den  Torstehend  besproobenen  Slreitigkeiten 
môglicksi  iforanbeugen,  werden ,  unter  Leitung  der 
b^denôtigen  Kre»*  oder  andem  dessbalb  su  beauf- 
trageaden  dffentUohen  Beb6rden,  miTerwettt  genaue 
Yeneichftisse  der  fraglichen  Prâstationen  al^fasst 
«nd  den  Behôrden,  unter  weiobe  inUindtsche,  der 
«ii8«4irtigen*GotsbeiVlicbkeii  unten^vorfen  bleibende 
Untertbanen  zu  stehen  kommen,  eingehândigt  werden; 

14«  Da  es  zur  Besèittgung  manoher  mit  dem  Fortbcste- 
hen  der  f|.  10  und  11  erwâhnten  Berechiigungen 
in  einem  aoswftrtigen  Gebiete  verbundenen  Unzu- 
trftglichkmten  gereichen  werde,  wenn  desshalb  ge- 
genseitige  Austansobe  und  Ausgleichungen  im  Wege 
der  Yereinbarung  unter  den  Belheiligten  beider  Staa- 
ten  zn  Stande  kômen,  so  werden  beiderseitige  hohe 
Regiemngen  ihre  betreffenden  Behôrden  anweisen, 
dergleichen  Vereinbîinins;cn  thnnlichst  zu  begûnstigen; 

15«  Es  wird  ermittelt  werden,  oh  und  welche  verhalt- 
nissm'âRsicre  Vergîitungsanliieile  den  beiderseits  aus 
dem  bisherigen  Staatsverbande  ansscheidenden  Unter- 
tbanen aus  dem  (tcnieuidcvermogen  oder  aus  solchen 
ôffentlichen  Fonds  gebùhren  und  zu  verabfolgen  sind, 
zu  deren  Errichiung  sie  oder  ihre  Yorfahren  mitge- 
wirkt  und  an  deren  Vortheilen  sie  Theil  zu  nehmen 
bcnifen  waren;  auch  wird  in  Erwâgunç  genommen 
werden,  was  etwa  sonst  noch  im  gememschMUicben 
Eiûverstandoisse  beider  Regiemngen  ▼orgekehrl  wer- 
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den  konne,  um  die  aus  der  Veranderung  der  Ho- 
heiUverhaltnisse  fur  die  l^nvat- Inleressen  der  da- 
durch  Betroffenen  hervorgebenden  Folgen  mogiiclist 
wenig  fùhlbar  zu  machen. 

Art,  aVII.    Gleichermassen  isl  iri  Ansehung  pinip;er 
besonderer,  bei  dem  Niederleutersdorfer  Bezirke  zu  be-  * 
riicksichtigender,  und  durch  desspn  Abtretung  an  Sach- 
sen  herbeigefiihrter  Verhalinisse^  iNacbsteheades  vereinbari 
worden: 

1.  Bei  den  Schwierigkeiten ,  welchen  die  Verweisung 
der  katholischen  Bevôikcrung  der  Ortschaflen  Nieder- 
und  Neuleutersdorf,  Josepbsdorf  und  Neuwalde  an 
eine  sachsische  Seelsorge  dennalea  unlerlicg^t,  bleibt, 
so  iange  kôniglich  -  sâcnsischer  Seit?  andere  Anord- 
nungen  nicht  getroffen,  oder  auch  von  der  k.  k. 
ôsterreichisrhpn  Ro^irrung  die  Aufhebung  des  ge- 
cenwârtigen  Zustandes  nichl  gewûnscht  wird,  die 
kalholiscne  Einwohnerschaft  jener  vier  Orte  in  An- 
sehung  der  Seelsorge  und  des  Genusses  der  Sacra 
an  die  Geistlichkeit  zu  Warnsdorf  verwiesen,  so  dass 
letzterer  auch  die  Ertheilung  des  katholischen  Unter- 
richtes  in  der  Schule  zu  Neuleutersdorf,  dann  die 
Local-Inspec  tion  uber  dieselbe,  obwohl  unter  Beob- 
achiung  der  kôniglich  sachsischen  Schulgesetze, 
zustehen  wird.  Die  den  kôniglich  -  sachsischen 
Landespresetzen  zufolge,  pfarramtlicn  festzustellenden 
Ereignisse  iind  Famdien  -  Verhâltnisse  sind  durch 
das  obrigkeithche  Amt  der  Herrschafl  Rumburg  bei 
der  Piarre  zu  Oberleutersdorf.  behufs  der  Eintragung 
in  das  Kirchenbuch,  zur  Anzeige  zu  bringen  ,  ohne 
dass  jedoch  fiir  derarti<re  Anzeigen  einio^erlei  Slol- 
gebûhren  werden  angesonnen  werden.  Die  Ausstel- 
Mine:  der  Tauf-,  Trau-  und  Beerdip^ungs-Scheine  ver- 
bleibt  der  Geisllichkpit  zn  WarnsdoH,  und  die  ge- 
dachte  kalholischc  Einwohnerschaft  hat .  wenn  es 
nicht  schon  bisher  der  Fall  gewesen  sein  sollle,  zu 
den  Parochial  ~  [.asten  des  ODerleutersdorfer  Bezirkes 
nichts  beizutragen  ; 

2.  Da  die  vier  Ortschaften  Niedcr-  und  Neuleutersdorf 
Josephsdorf  und  Neuwalde  inteprirende  Theile  der 
fideicommissarischen  Herrs(  hait  Kumburg  sind .  so 
wird  die  kôniglich -sa<  lisiS(]ie  Regierun^  das  iidei- 
commissarische  Yerfa&ltiuas  dieser  OrUchaffceo  aaf- 
recht  erhaiten^ . 
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3*  Die  im  vorstehenden  Artikel  XVI  unter  9  und  10 
ûber  die  AufrechthaltunL^^  der  Dominlal-Oiialitai,  dann 
der  Jurisdiclions-Gerechtsamc  und  der  obn^kpitlicheti 
Rechte  und  tiber  deren  Ausiibung  getroiFeneii  Be- 
slimmun^en  <2;el(en  aurh  in  Bezue  auf  die  nur  ge- 
dachlen  Ortschaiten  ;  es  f^ibt  aber  die  koniglich-sSch- 
siche  Regierung  ihre  Zuslimmuns? ,  dass  die  OhriG^- 
keit  der  Herrschaft  Kumburg  diese  (iereclitsarae  bel 
dem  ilir  aniiehorigen,  in  Sachsen  geiegeoen  Lehn- 
eute  NpHiïersdoi  i ,  so  lange  die  mehrprwahnfen  vier 
Ortschaften  mit  diesem  (inte  denselbt  n  Hositzer  ha- 
ben,  milverwallen  lassen  konne.  iD^leH-hen  Ist,  was 
vorslehend  unter  11  und  12  desselben  Arlikels  ver- 
einbari  worden,  auf  den  Niederleutersdorfer  Bezirk 
in  so  weil  anwendbar,  als  die  Gleicharti^keit  oder 
Verscbiedenbeit  der  obwaltenden  Verbailmsse  es  ge- 
stattet. 

Art.  XVIII.  Was  die  zu  Ausgleichung  der  an  meh- 
reren  Puncten  der  bôhmisch  - sâcnsischen  Grânze  ohwal- 
tenden  Pnvatstreitigkeiten ,  von  den  heiderseitig  Bevoll- 
mâchtigten  verabredeten  Bestimmungen  belrifft ,  so  sind 
diese  in  der,  Artike!  I  ervvahnten  Separat-Acte  initenthalten. 

Art.  XIX.  Gej^enwarliger  Haupt-GrSnz-  und  Territo- 
rial-Recess  wird  den  beiden  alierhôchsten  Souverainen 
zur  Genebmigung  vor  iieK  gt,  und  es  w  ird  derselbe,  nebst 
der  Separat-Acle  und  der  Convention  ùber  die  Griinz- 
bâche ,  nacb  Austausch  der  Ratificationen,  welcher  zu 
Dresden  binnen  acht  Wochen,  oder  wo  mo^licli  noch 
Irûher  erlol^en  wird,  gebôrig  kund  gemacht  werden. 

Zu  dessen  Urkiinde  haben  die  beiderseitigen  HevoU- 
mâchtigten  diesen  Vertrag  unterzeichnet  und  besiegeit. 

So  gescheben  zu  Dresdeo  am  5.  Mârz  1848. 

(L.  S.)  Freiberr  v.  Pflugl  m.  p. 
(L.  S.)  Dr.  Af.  Gtinther  m.  p. 

A. 

Acte  séparé  signé  à  Dresde,  le  5  mars  i848. 

Znr  Beile^nn^  der  an  mehreren  Strecken  der  bôh- 
misch  -  sachsischen  Grânze  vorwaltenden  Irrungen  und 
Zweifel,  und  zur  Austragung  der  damit  in  Verbindung 
stebenden  Privat-Slreitigkeiten  haben  die  hiezu  von  ihren 
allerbôehsten  Hofen  bevollnrjachtigten  ausserordentlichen 
Comœissare  die  nachsteheade  Uebereinkunft  getroffen: 
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An  der  Grftaze  ewisobeD  4l#m  Ellbonner  and 
d«m  VaigtljliidîaoliM  Krioits. 


h  Dm  wo  in  dm  dieCirâm  trinwden  Wolfota- 
chel  der  BosiiUer  ^er  IUi5tkii«>WirUMfihaft  m  Crottinaniis- 
grQn^  Tboma,  ein  Wehr  ein^msen  hait.ût  nach  Mass- 

Sibe  der  Gr&Dfe-Revwifm  vom  Id.  Ociober  1^46  f&r  nd* 
ig  befunden  wordeii,  «in  Normal  -  Z^iobeo  einzulassen, 
fiber  welches  d»  Spannung  des  Badiwmwrs  oifibi  stfttt> 
finden  darf. 

§.  2.  Das  der  Pfopre  *»  Rossbach  gehôrige,  in  alté- 
rer Zeit  derselben  von  dem  «ftchsiscben  Riltergu4e  Ber- 
gen legirle  Stiick  Holz,  welches  bereiU  bei  einer  Grânz- 
Kevision  vom  23.  Juni  1790,  c^wohl  noter  V«fw<abrung 
des  kôniglich-bobmieohen  Commiasar»  gegen  die  unbe- 
dingte  Anerkennimg  der  kôniglicb-sâchaischen  Hoheits- 
Ansprûcbe,  fur  das  Kônigreich  Sachsen  abgeraint  wurde, 
]s/L  nunmehr  als  zum  kôoiglicb-sacbsischen  Gebiete  çehô- 
lîj;  definitiv  anerkannt  worden,  jedoch  ohne  dass  daaur<» 
die  Privatrechle  beinrt  werden,  und  indem  n\m  k.  k. 
ôsterreichischer  Seils  gegen  desfallsige  Breinti  iu  liiii;un^en 
^$eiten  des  Rittergutes  ^rgen  Verwahrung  eingelegt  iiaL 

S.  3.  Wegen  der  im  Môschel  oder  Lazargrunde  bei 
Gettengriin  geïegenen,  im  Besilze  von  Rossbacfier  L'ater- 
ihanen  befindlichen,  von  dem  VVehre  jm  Dôtlerweinbach- 
lein  links  abwarts  eine  ZjLinçe  in  das  kôniglich-sacbsische 
Gebiel  bildenden  Wiesen ,  derenthalben  die  beiderseiligen 
Commissare  bei  der  Verbandlun^  vom  19.  August  1830 
sich  nicht  haben  vereinigen  kônocn .  hat  man  koni^Ucb- 
sâchsiscber  Seits  auf  d^  .biâb«u'i^a  ttobeijl^Anspriiche 
dariiber  verziclilfl. 

%.  4.  Die  unterm  2a  Juiii  1790  und  1.9.  Aiigust 
1830  comniissaiiscli  vereinbarte  Erledig-ung  der  bei  G»- 
sers  zu  Rossbach  Teiche  uber  den  Lauf  der  Landesgrânae 
stattgefiindenen  Differenz  ist  genehmigt  und  hie&acn  die- 
ser  Lauf  dergestalt  bestimmi  worden,  dass  zwischen  den. 
an  den  entgL^^tngesetzten  Seilen  des  obgedacbten,  jetzt 
als  Wiesengrund  cultivirlen  Teiches  eingeseUten  Gr&nz- 
marken,  die  Grânzlinie  in  gerader  RicUtving  tbw'  àea 
Teich  hinweggeht,  so  das3  der  i^hte  gelegene  Tbeil 
Kdnigreicbe  G^bmctfi,  der  links  li^geade  »m  Kônigreiotie 
Sachsen  .geharL 

5.  tte,  SH  aemt  Josepb,  jetzt  Johann  Adam  t>aa<- 
wigs  sa  Bombadi  Wald^AntheU  aa(  dem  sogenaantoa 
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KieMUng  gebdrige  Eclw^  «eloke  Aber  bw  dahis  ifie 
Laodeagrttnze  Udendèn  Weg  Torspringt,  ist  gemftsi  «hier 
memttsaiîicheD  Yeifaaadluiig  vom  w.  Ân^A  18901,  «b 
san  kôiiigUch*8iduiaoben  Gèbiele  gtbori^  aneiàaDal 
verden. 

§.  6.    £ine,  zwiscfaeii  dea  A«oher  Lahas-AgnatoD  and 

dem  Besitzer  des  Ritierguties  Elster  uber  die  streiti^  g«* 
wesene  Waldstrecke  im  Keaeel  mk  der  darin  beBndlichen 
Wiese  Conradsfaau  unterm  .20*  Am^sI  1830  getioffene 
Vereiabarung,  wooaoh  dieser  etieitige  District  d^  ge*' 
daohten  Lehns-Açoaleii  fiberiassen^  jedoch  zur  Eriangmig 
eioer  zweckmâssigen  Abgr&ozuBg  m  maglioàst  gerader 
Linie»  die  «atere  Spitze  desselbea  wieder  dem  Rittergute 
Elster  gegen  Abtretang  einer  sleichniassigen  Flâche  El- 
«ter'scben  Waldbedeas  Bugetbeilt  wnrde,  ni  genehmi^ 
worden^  und  die  nach  dieser  Vereinbamag  fur  das  Pn* 
vat-EigeDthûm  ver^ofaene  4«rittzliaie  soll  aaoh  ak 
Landesgranze  gelten. 

7.  Da,  wo  bei  dem  zum  Ritterpute  Elster  gehô^ 
riiicn  Walde,  der  Sprenggerten ,  zwischen  diesem  Hitler- 
gule  und  dem  nnp:rânzendeii  Thonbrunn  es  vordem  zwei- 
lelhafl  war,  oh  cm  Weg  oder  eine  Steinniaiip;r  dicdriuize 
maclie,  und  ein  iernerer  Zweifel  am  sogenannten  Fluçel 
stattfand,  ist,  nach  dem  dariibor  bereits  oei  den  commis- 
sarischen  Revisiuneu  vom  'M).  Juni  1790,  Bfuch  10.  Au- 
eust  1830  Verhaîidelleri ,  die  osterreichiscber  Seits  be- 
naupiete  (ircuizhràie  anerkaiinl  \V(jrden. 

^  8.  Ua  eme^  zwischen  Wetteng^el,  zu  Goldbninn 
und  Krause  zu  Heisensletn  ùber  ein  Stûck  Holz  bei  EU 
aler  obwaltende  Streitigkeit  am  19.  Aogust  181^0  dahia 
verglichen  wurdei,  dass  man  das  strettige  Holz  durch  eine  * 
geradherablaofende  Granzlinie  in  zwei  gleiche  Theile  ge- 
tneilt  hat,  so  soll  dièse  Privatgranzliuie  auch  dm  Landes- 
granze  besUainaen. 

f.  9.  Wegen  der  streitigen  Wiesen  und  Uôber  îm 
Sdiaafjgrunde  uad  der  daselbst  erbanten  vormab  Sohuid^ 
ier^scbea  Papier^  jetzi  X^angheinrich^scheii  JfahkidiUe  nk 
deriLauC  derLandeagraose  so  »bectimait  wordeo,  >vîe  der^ 
Sfllbe  beî  OMooiHBariBdieo  Verhaorikingen  yom  S. 
M  1790  and  20.  knpiÉL  1830  filr  das  Kdn^ob  Bdli- 
IMB  in  Anaproch  genMamm  warde. 

Die  Piival-lming  wé^en  der  Jriftseraofaligkeit  des 
RittergoU  Ebter  im  Schaa%nmde  ist  dadurch  fiir  erle- 
di^  zo  aoktcB»  dass,  iMoage  Praldions  vom  20.  Aogust 
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183tt,  die  Asoher  Lehens-Âgnaten  dem  Gute  Etaler  die 
derosélbeo  zustefaende  Triftçerechtîgkeit  doroh  den  Schaaf* 
grand  und  auf  dem  dahingehenden  Stege  sowohl  wei- 
terhiii,  wie  dièse  Trift  bisher  ausgeûbt  worden,  nîcbt 
weiter  streitig  gemacht,  vielmehr  unbedingt  emgerâumt 
baben ,  was  aiieh  Seiten  des  Elster*schen  Kittergutsbesi- 
tiers  nûtzlich  aneenommen  worden  ist. 

%•  10.  Nachaem  die  zwischen  Ascher  Lehens-Âgna- 
ten und  dem  Rittergute  Elster  obgewaltete  Differenz  we- 
gen  des  Eigenthums  an  der  Waldstrecke ,  die  Sohi  oder 
Suhl  genannt,  durch  gleiche  Theilunç  des  Streitgegen- 
atandes,  miitelst  einer  der  Lange  nacJn  den  Berg  nerein 

Oenen  und  abgesteckten  Granzlinie,  dergestait,  dass 
îm  Ascher  Gebiete  zunâchst  c;eleçene  nâlfte ,  den 
Grafen  von  Zedtwitz,  dagegen  die  der  LIster'schen  unbe- 
atritienen  Waldung  zunâchst  gelegene  Halfte  dem  Besitzer 
von  Elster  zufalle,  und  als  vôlliges  Eigenthum  ûberlassen 
bleibe,  unterm  20.  August  1830  commissarisch  verglichen 
worden,  ist  die  solchermassen  fin  das  l'nvat-Eigenthum 
bestiminte  Grânzlinie  alb  aucii  die  Landeâgi  auze  angen'om- 
men  worden. 

IL  Zwischen  den  bei  der  Granz-Revision  vom 
16.  Oclober  1846  eingeselzten  piovisorischen  Grânzmar- 
ken  Nr.  244  und  245  ist,  abweicheiid  von  der  vorgefun- 
denen  Privatrainung ,  der  vorher  und  nachher  in  seiner 
Mille  die  Grîinze  tragende  Weg  von  Sohl  nach  Giirth  und 
Kleedorf  gleichfalls  als  Landesgranze  an^enommen  und 
das  zwischen  diesem  Wege  und  iener  Privatrainung  auf 
der  bohmischen  Scite  liegende  oae  und  wenig  bewach- 
sene  Areale,  unier  Verwahning  der  belreffenden  Pnvalen, 
der  bohmischen  Landeshoheit  ûberlassen  worden. 

$.  12.  Der  friiherc  Anspruch  derer  von  Zedtwitz 
wegen  einer  Koppel-Jagd-Gerechtigkeit  auf  Gurther  FIu- 
ren  bat  seine  Lrledigung  erhalten  durch  die  von  den 
Ascher  Lehens-Agnaten  ani  20.  August  1830  zu  Proto- 
koil  gegebene  Erklârung,  dass  sie  sich  aus  dem  ihnen 
vorgeieglen  Anschlage  iiber  das  Rittergut  Elster  iiberzeugt 
bâtten,  dass  diesem  Gute  die  hohe,  mittlere  und  niedere 
Jagd  iiber  sammtliche  Fluren  des  Gutes  Elster  sowobl, 
aïs  auch  auf  allen  Fluren  und  Gûtern  der  Unterthanen 
zu  Elster,  Heisenstein,  Reuth,  Barenloh  und  Gûrth  aus- 
schliessUch  zustebe,  und  dass  sie  aui  keine  dieser  Fluren 
eine  Koppel-Jagd-Gerechtigkeit  in  Anspruch  nahmen. 
$.  13.   Wo  am  bogeiiaauten  Wendlingsberge  des  Jo- 
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liann  Schincller  ans  Niederreuth  und  des  Johann  Fischer 
aas  Oberreuth  Waidungen  zusammenrainen ,  wurde  am 
21.  Augusl  1830  ein  Streit  iiber  ein  Stùrk  Waldboden 
durch  eine,  das  fragliche  Stùik  î.and  theilendo  (nanzli- 
nie  verglichen  ;  dièse  Unie  ist  aucb  iur  die  Landesgraaze 
anerkannt  worden. 

f:;.  14.  Da  zvviscben  dem  sachsischen  Wieseniz-nmde 
des  Johann  Fischer  zu  Oberreuth  und  dem  buiimischen 
Wiesengrunde  des  Johann  K()<iler  zu  Oberreuth  der  (irïmz- 
lauf  menrere  kleine  Ausbie|i;uiig(  n  nadi  Holimen  und  nach 
Sachsen  machte,  so  sind  die  Am  ainer  ùbereinp;(  korniyjpn, 
zwischen  den  bel  der  Granz-Hevision  vom  20.  October 
1846  eingesetzten  provisorischen  Gianzniarken  Nr.  450 
und  457  eine  gerade  Linie  als  kûnftige  Prival-Granze  an- 
zunehmen,  wetcbe  auch  als  Landesgràoze  bestimmt  wor- 
den ist. 

§.  15.  Hinsichtlich  des  von  Johann  Michael  Kùnzel 
uik!  Johann  Fischer  zu  Oberreuth  besessenen,  von  sach- 
sischen Biambacher  und  Elster'schen  unstrejti2;en  Grund- 
siucken  umschlossenen  Stuckes  Holz  ini  Kleedorf,  be- 
wendel  es  bei  dem  bereits  bei  der  commissarischen  \  i  r- 
handlung  vom  21.  August  1830  erfolgten  Aneikennlrnsse 
der  sachsischen  Territorial-Zubehôrigkeit. 

§.  16.  Wegen  des  zwischen  Brambach  und  Sclion- 
bach  friiher  streitig  gewesenen  oberen  Zankholzes  ist  be- 
reits im  Jahre  1800  zwischen  den  Interessenten  eine 
Ausgleichung  und  \erranujnj^  ^etroden  worden.  bei  wel- 
cher  man  es  auch  in  Bezug  auf  die  Landesgranze  liât 
bewenden  iassen;  das  untere  Zankholz  und  die  Zaïik- 
wiese  sind  als  zum  Konigreiche  Sachsen  gehorig  aner- 
kannt worden. 

§.  17.  Kôniglich-sâchsischer  Seits  hat  man  den  auf 
die  Hoheit  ùber  die  Hâlfte  des  Dorfes  Fleissen  bis  an  den 
durch  das  Dort  niessendea  Bach  friiher  erhobenen  An- 
spruch  auf^egeben. 

Dem  Rittergute  Brambach  bleibt  ûberlassen,  den  An- 
spruch  wegen  der  Koppel-Jagd-Gerechtigkeit  auf  Fleiss- 
ner  Floren,  wenn  es  sich  damit  fortzukommen  getraut, 
im  Privatrechtswege  vor  dei  komghch-bôhmischen  com- 
petenten  BehÔrde  geltend  zu  machen. 

18.  Den  beiderseitigen  Grundsatzeii  der  Territo- 
rial-Purification gemàss,  hat  die  kôniglich-sâchsische  Re- 
gierung  die  wegen  des  jus  summum  circa  sacra  und 
aes  jus  episcopale,  uamentlich  bei  Fleisseo,  sowie  wegen 
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des  Parochial-  unti  Schulverbandes,  namentlich  des  Dor- 
fes  Grûn  mit  der  Kirche  zu  Elster,  und  des  Dorfes  Fleis- 
sen  mit  der  Kirche  zu  Brambach,  auch  wegen  der  Lei- 
slnngen  der  Dôrfer  Ottengrûn  und  Voitersreuth  an  die 
Kirche  und  Schule  zu  ScnÔnberg  erhobenen  Ansprûche 
fallen  lasst  n,  und  es  ist  dage^en  k.  k.  ôsterreicnischer 
Seits  fiir  ganz  ^ieiciic  Verliallaisse  die  Gegenseitigkeit 
dem  Kônigreiclie  Sachsen  zugesichert  worden. 

Enie  ausnahms-  îind  theilweise  iemporâre  Aufrechter- 
haltung  des  Parochial-  und  Schulverbandes  zwischen  Zu- 
behorun^ren  beiderlei  Staaten  in  einzelnen  geeigneten  Fal- 
len ist  als  (legenstand  eines  besonderen  Uebereiokommens 
angegehen  worden. 

§.  19,  Die  Landeshoheit  ûber  die  zum  Rittergute 
Schônberg  gehôrige,  bei  Unterlohma  anderthalb  Stunden 
von  der  Grànze  enlfernt,  vom  bôhmischen  Gebiete  gânz- 
lich  umschlossen  gelegene  Wiese  ist  von  dem  Kônigreiche 
Sachsen  an  das  Kônigreich  Bôhmen  (ibergegangen. 

S.  20.  Ueber  die  bei  Sehoïiberg  imks  des  Scbeiben-, 
auch  Scheide-  oder  Siecliwiesbaches  gelegenen,  im  Pri- 
vatbesitze  bohmischer  Unterthanen,  mehrerer  Einwohner 
des  Dorfes  Voitersreuth  und  des  Gutes  Altenteich,  beûnd^ 
lichen  Grundslùcke  ist  die  streitig  gewesene  Landeshoheit 
an  Sachsen  ûbeiiassen  worden .  so  dass  der  genannte 
Bach  von  dem  unterhalb  der  Scheibentniihle  am  rechten 
Ufer  stehenden  Kainplahle  an  bis  zur  Vereiniiîung  mil 
dem  Grosseteich bâche  die  gemeinschaftliche  Lande s^ranze 
bildet,  welche  dann  dem  letzgenannten  Bâche  auîwârts 
folgt,  bis  dahin,  wo  sie  mit  der  bereits  unstreitigen  Lan- 
desgranze  zusammenrallt. 

21.  Dem  Kiltergute  Schônberg  bleibt  iiberlassen, 
den  Anspruch  auf  eine  Koppel- Jagd-Gerechtigkeit  im 
Eger'schen  Gebiete,  wenn  es  sich  damit  fortzukommen 
getraut,  bei  der  competenten  Behorde  des  Kônigreichs 
bohmen  geltend  zu  machen. 

§.  22.  Da,  wo  zwischen  Fliessner  und  Brambacher 
Fluren,  zwischen  den  bei  der  Gianz-Revision  vom  23. 
October  184()  eingesetzten  provisorischen  Granzmarken 
Nr.  751  und  752  ein  Wasser8:r*aben  die  Grânze  macht, 
ist  demselben,  im  Einveistandnisse  der  angriinzenden 
Wiesenbesilzer,  eine  gerade  Richlung  in  der  Art  gegeben 
worden.  dass  die  dabei  ausgetauschten  kleinen  Gnindpar* 
cellen  sich  aus^leichen. 

%,  23.    Gleichfalls  zwischen  Fleissner  und  Brambacher 
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Fhir  ist  von  dea  anliegenden  Wiesanbesitzarn  eme  Aus- 
glflichung  getroflfen  woitteo,  womach  ibre  Privatgrâoxe 
TOD  der  bel  der  Granz-Revision  vom  23.  October  1846 
emgesetzten  provisoriscben  Grânzmarke  Nr.  777  in  ge> 
racler  Linie  zu  der  Nr.  778  lâuft;  welche  Linie  aucb  nlr 
die  Lande sgrânze  angenomineD  worden  ist. 

%,  24.  Zwischen  Johann  Adam  Zwickers  aus  Land- 
wûst,  und  Martin  Mûllers  zu  Dûrrengrun  Wieisen  bei 
Wallbof  ist,  in  Gemâssbeit  eines  am  26.  Âugust  1830 
vermiitellen  Abkommens,  die  Grânze  in  Ihuniichst  ger»- 
der  Richiung  bestimmt  worden. 

§.  25.  In  Gemâssheit  der  beiderseitigen  Grundsâtze 
der  Territorial-Purification  iibertràgt  die  kônigliche-sâch- 
sische  Regierung  die  Lehenherrliclikeit,  welche  bisher  die 
Krone  Sachsen  iiber  mehrere  Gùter  und  Grundstûcke 
des  bôhmischen  Territorii  jonseits  der  voifi;tlandischen 
Griinze  in  Ansprucb  genommcn  hat,  an  die  Krone  Boh- 
men ,  so  dass  die  Lehensverbindiichkeiten  nunmehr  an 
das  Kais^rhaus  von  Oesterreich  zu  eriullen  kommen.  und 
die  auf  die  Lehensverhâitnisse  Beziig  habenden  Docu- 
mente ausiiehetert  werden  :  wogegen  k.  k.  osterreichischer 
Seits  dem  Kônigreiche  Saclisen  fur  ganz  gleicbe  YerhàU- 
DÎsse  die  Gegenseitigkeit  zugesi(  Ik  rf  wird. 

fj.  26.  Da  hinter  der  bei  (it  i  («ranz-Revision  vom  26. 
(>(  lober  1846  unter  Nr.  92  provisorisch  eingesetzten 
Hauptgranzmarke  bei  einem  kleinen  Flecke  Wiesengrund 
die  Granze  zwischen  Friedrich  Augusl  Fenzel  zu  Land- 
wùsl  und  Fnlzsche's  Erben  zu  Dùrrengriirt  ungewiss  ge- 
wesen,  und  die  Erledigung  dièses  Zweilels  durch  Thei- 
lung  des  streitigen  Flecks  oei  nur  gedachter  Granz-Re- 
vision vermittelt  worden  ist,  so  dass  jeder  der  beiden 
Tbefla  die  H&lfle  flberwiesen  erhalten  hat,  so  ist  hiemach 
aach  der  Lanf  der  Landesgranze  in  gerader  Linie  ange- 
nommen  worden. 

S«  27.  Ein  an  der  Grânze  zwischen  den  Flaren  Eii- 
bach  und  Stein  befindlicher,  zum  sogenannten  Wirths- 
gronde  gehdriger  Wiesenfleck  von  geringem  Umfange, 
welcber  der  Anzeige  nach  bisher  weder  bôbmischer  noch 
sâchsischer  Seits  besteoert  war,  ist  als  zum  Kônigreiob 
Sachsen  gehôrig  anerkannt,  und  es  ist  daselbst  die  Landes- 
grSnze  als  in  gerader  Linie  von  Nr.  983  zu  Nr.  984  der 
bei  der  Revision  vom  26.  October  184d  eingesetzten  pro- 
visoriscben Granzmarken  gebend  angenommen  worden. 
28.   Das  zwischen  den  Schônbacher  Betheiligten 
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iind  der  Gemeinde  Landwùst  strcitige  Holz  in  der  Do- 
rkcHLiriin  h\.  narhdem  der  eigenlliclie  Umfang  desselben 
auf  den  Grund  der  bei  der  commissarischen  Verhandlnng 
vom  Jahre  18*M)  vorgelegenen ,  von  dem  konig;li{  h  -  boh- 
mischen  Ingénieur  Kutscnera  aufgenommenen  Mappe  bei 
der  Granz-Kevision  vom  Jahre  1846  von  Neuem  m  Ge- 
wissheit  geseizt  worden;  einem  unler  den  Prival-Interes- 
senten  bereiis  am  27.  August  1830  getroffenen  Abkom- 
nrien  gemâas  zwisrhrn  diesen,  besage  commissarischen 
Prolokolls  vom  2.  November  1846,  gleich  getheilt  und 
die  hiernach  abgesteckte  und  vereinte  Theiiungsiinie  anch 
als  die  Landesgrânze  anerkannt  vsrorden. 

Hinstchtiicb  des  von  den  betreffenden  Scbdnbacber 
Unterthanen  gemachten  Yorbehalts  eines  Anspruchs  an 
die  Gemeinde  Landwflst,  weil  aas  dem  den  ersteren  ZQ- 

Sîfallenen  Theile  des  streitig  gewesenen  Waldes  mehr 
olz  und  Streu  onter  gemeinschafUicber  Theilung  eni- 
nommen  worden  sei,  als  ans  der  an  die  letztgedachte 
Gemeinde  fiberlassenen  Hâlfte,  bieibt  die  gûtiiche  Verei- 
nigung  oder  die  Geltendmachung  des  Anspruchs  im 
Rechtswege  der  PnYatbetheiligten  âberlassen. 
An  der  Grfinze  zwischen  dem  Ellbogner  und 
dem  Erzgebirgischen  Kreise. 
t.  29.  In  Betreff  eines  wegen  der  Gr&nze  zwischen 
der  Herrschaft  Neudeck  und  dem  GtashQtter-Revier,  in 
der  N&fae  der  Frîbusser  Strasse  obçewaheten  Zweifels, 
bat  man  kôniglich-sâcbsischer  Setts  die  Ausfiibrung  eines 
Hobeitsansprucns  auf  ein  jenseits  der  gedacbten  Strasse 
gelegenes  WaldstQck  von  t3|  Acker»  If  ORuthen  fallen 
lassen,  wogegen  eine  Spitze  von  4  pRuthen)  welche 
liber  den  als  Landesgrânze  angenommenen  Fakrweg  knapp 
am  Jugler  Wege  nach  Sachsen  Qberspringt,  als  zù  die- 
seiki  Kônigreicne  gehôrig  und  die  GrSnze  in  beideHei 
Beziehung  so  anerkannt  worden  ist,  me  solche  bei  der 
commissarischen  Yerhandlung  vom  28.  Juli  1830  einver» 
st&ndlich  angenommen  und  oei  der  Granz-Revisîon  vom 
26.  Oclober  1846  vereint  vorgefunden  worden  ist 

S.  30.  Da,  wo  der  Grânzweg  von  Glashûtie  nach 
Hirschenstand  in  die  Carlsbad-Wildenthaler  Chaussée  ein- 
mûndet,  ist  der  Lauf  der  Grîinze  so  bestimmt  worden, 
dass  selbige  nicht  in  directer  Linie  von  dem  vorhandenen 
Grânzsteine  Nr.  XI  altérer  Bezeichnung  auf  den  Giânz- 
stein  Nr.  X  die  Chaussée  schief  durchschneidet,  sondera 
in  einer,  durch  die  dem  Protokolie  der  .Granz-Hevisions- 
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oOBimîflsftre  Vom  26.  Ocstober  1846  beigefùgte  Situations- 
xeiohnung  0  verdeatlîchteo  Wcndung,  ûber  die  in  der 
Zeichming  mît  A ,  B ,  C ,  D  und  E  bezeichneten  Puncta 
nach  dem  Grimeteine  Nr.  X  geht» 

%  31.   Weim  beî  einer  Gr&QZ-Revisîan  vom  10.  Au- 

rl843,  da,  wo  bei  dem  Hammerwerke  Wittigsthal 
LaDdesgrftnze  das  Schwarawasser  ûberschrdtet,  zu 
ErlanguDç  einer  aachgem&saen  Abgrftnzung  durcb  Yer- 
setzung  emes  Rainstains  eîne  anbedeutende  VerSndenmg 
des  Laufes  der  Landesgr&nze  vereinbart  worden  W&r;  so 
hai  die  in  solcher  Masse  stattgefandeoe  Regel ung  des 
GrSii2daufes  Genehmigung  erhalten. 

%,  32.  Am  Miickenbaclie,  wo  derselbe  durch  einea 
»eu  entstandenen  Arm  zwei  Inseln  gebildet  batte,  be- 
wendet  es  bei  der  bereits  untenn  24.  August  182(^  ge* 
trofienen  Vereinbarung,  nach  welcher  dîe  obère  dieser 
Inseln  dem  Kdnigreîcbe  Bohmen,  die  uniere  dem  Kônig- 
reiche  Sachsea  angehôren  soU,  ond  bei  der  am  27.  Juii 
1830  commissariscn  beschlossenen  9  iiUDittelst  auch  zor 
Ausfûhrung  gelangten  Yergraboog  des  neuen  Rinnsales. 

fi.  33.  Da  an  der  Stelle,  wo  bei  dem  Einfalle  des 
Goid bâches  in  den  Pôhibach  die  Grânze  diesen  Bach  ver- 
lâsst ,  bei  einer  von  dem  Granzsteine  Nr.  Gl  bisheriger 
Bezeichnung  nach  dem  Steine  Nr.  62  zu  ziehenden  ge- 
raden  Linie,  die  linke  Ecke  des  dem  Joseph  Pntzsch  zu 
Goldenhôhe  gehôrif^en  bôhmischen  Hauses  unler  sachsi- 
sche  Hoheit  gefailen  ware,  so  isl  bei  der  Granz-Revision 
vom  28.  October  1846  durch  Einsetzung  zweier  Zwi- 
schensteine,  vorlanfig  Nr.  01  a  und  61  b,  die  Landes- 
granze  um  die  K(  kt3  des  l^atzsch^scben  Hauses  hei  iimge- 
zogen,  und  es  ist  diese  Berichtigung  des  Grânziaufes  ge- 
aehraigt  worden. 

%.  34.  Der  ûber  den  Lauf  der  Grânze  zwischen  Got- 
lesgabe  und  (  )berwiesenthal,  zwischen  den  Landes-Grânz- 
sleinen  Nr.  109  und  108,  108  und  107,  105  und  104 
dermaliger  Bezeictinung  entstandene  Zweifel  isi  bei  der 
GrSnz-Revision  vom  28.  Oclober  184()  dahin  erledigt 
worden,  dass  die  bôhmischen  Anrainer  die  Grânze  iluer 
Grfinde  nur  bis  zur  geraden  Linie  zwischen  den  gedach- 
ten  Steinen  in  Anspruch  nehmen,  so  dass  der  gedachten 
VereUaning  gemâss,  aoeb  die  Landesgranze  zwischen 
diesen  Steinen  in  gerader  Lmie  von  Stein  zo  Stein  geht, 
and  die  zn  deren  Sicherung  anzale^end»  hinreicbend 
hnkflii  GriibeD  in  dieser  geraiden  Lime  gezogen  werden. 
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§.  35.  Bei  deni  l'ulilbache,  wo  er  zwischen  Sâch- 
sisch-Hammer  einer-.  und  der  Lauxmùhle,  sowie  der  Stadt 
Bôhrinscli-\S  «is.  ntlial  anderer  Seits,  dann  zwischen  BS- 
renstein  auf  sachsischer  und  der  Stadt  Weixert  aiif  bôh- 
mischer  Seite  die  (iriinze  nia(  lit,  sind  an  vier  Stellen  die 
in  einer,  dem  commissarischca  Granzrevisionsprotokolle 
vom  29.  October  184G  beigefiip;ten  Handzeichnung  be- 
niciklt'ii  Duichsticbe  der  Krûmmungen  des  Bâches,  auf 
Anlrag  der  Anraincr  und  auf  deren  Kosten  genehmipt, 
und  die  betreffenden  obrigkeitlichen  Bekdrden  angewie- 
sen  worden,  darôber  zu  wachen,  dass  die  DurcEstiche 
und  die  Regelung  des  Bachlauies  in  der  aus  obiger  Zeich- 
nang  ersicmlichen  Art  bewerkstelligei  werden;  die  hier- 
darcb  entstehende  neue  Riohtong  des  Baehlaufes  ist  ab 
kfinftige  LandesgrSnze  anerkanni  worden. 

ÂoderGrftnze  zwischen  dem  Saazer  und  dem 

Erzgebirger  Kreise* 

|.  3^  Wegen  des  vorbin  streitig  gewesenen  Terrains 
beim  weissen  Hirschen,  bewendet  es  bei  der  auf  dem 
Grunde  eines  Vergleiches  vom  22.  Au^st  1789,  am  13. 
Mai  1830  emeuerten  Berainnng  der  Ifandesgrânze  und 
bei  der  von  dem  Besitzer  der  sogenannten  (ledlermûhle 
gegebenen  ErklAning,  dass  der  in  die  Soigenthaler  MûMe 
fuhrende  Fahrweg  auf  keine  Weise  versperrt,  und  das 
Fahren  auf  demselben  nach  dieser  Mûhle  auf  keinerlei 
Art  behindert  oder  bescbrânkt  werden  solle. 

$.37.  Da  an  der  vorgedachten  Rainung  zwîsohen 
den  Griinzsteinon  Nr.  8  und  9  der  fruhem  Bezeichnung 
(Nr.  T  und  8  der  definitiven  Vermarkunoj)  der  eigentliche 
Griinzweir  verfallen  und  der  Weg  auf  das  Territorium 
der  Herrschaft  Pressnitz  verlegt  worden  war:  so  ist  bei 
der  Grânz-Revision  vom  10.  October  184(»  angeordnet 
worden.  den  alten  Granzweg  wieder  herzustcllen  und  den 
neu<  i  (Mi  Weglauf  durch  Grâben  zu  sperren;  so  wie  auoh 
z\vis(  ht  n  den  Steinen  Nr.  15  und  16  der  frûheren  Be- 
zeichnunji;  (Nr.  14  und  15  der  definitiven  Vermarkung) 
wo  der  Wc^  auf  die  siichsische  Seite  verlecrt  worden 
war,  die  Wiederherstellung  des  alten  Grànzvveges  eben- 
falls  verfùgt  worden  ist. 

S.  38.  Der  zwischen  den  Grânzsteînen  Nr.  11  bis 
23  altérer  Bezeichnung  (Nr.  30  bis  45  definitiver  Ver- 
markung), wo  die  (iranze  in  gerader  Linie  von  Stein  zu 
Stein  geht,  in  abweicliender  Richtung  sich  iunziehende 
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Fahrweg,  welcher  von  jeher  aïs  ein  gemi  insrhaftlic  her 
Communicationsweg  benutzt  wnrdr.  sblL  l)esage  des  nn- 
lerm  19.  Ortoher  184G  daruhcr  coniniissansrh  Vei'cinhnr» 
ten,  aiich  IVrner  fiir  die  beiderseitigen  Slaatsanfieiiôngen, 
sowohl  zur  Communication  als  aurh  ans  Zollp^ef  •lisrùck'- 
âicbten  zur  gemeinscbaftiicben  Benutzung  oiïen  stehen. 

39.  Die  bei  einer  Granz-Revision  vom  M).  Aiigust 
1841  auf  der  Griinzstrecke  von  Sorgentbal  ûber  Heger- 
haus  bis  Christopbshammer  bôhmischer,  und  Jôhstadi 
sdcbaîscher  Seits  durch  môglicliste  Aequivalinin^  des  Flil- 
chenraumes  des  wecbselseitig  ûberUsaenen  Terrains,  durcb 
Abschneidung  aller  kûnftigeo  Beimingen,  und  unier  Vor> 
bebalt  der  Offenlassung  und  Freilassuog  einiger  Wege, 
selbe  inôgen  auf  sâcbsiscbem  oder  auf  oofamucbein  Ge- 
biete  liegen,  erfoigte  Ausgleichim^  inebrerer  vorwaliend 
gswesener  Streitigkeiten  ist  genehmigt  worden,  sowie  aucb 

S*  40.  das  am  14.  Mai  1830  getroffene  Abkommeii, 
wonacb  an  dem  zwischen  Saatzung  oiid  Pressnitz  be- 
findlichen  Orte,  wo  die  herrschaftlich  Pressnitzer  Waldung 
mit  dem  kôniglich*8âchsischen  Forst  Steinbacher  Reviera, 
und  mit  Saatzunger  Privatwaldong ,  namentlich  der  des 
Saatzunger  Lebngerichts,  raint,  das  nach  Neubau  binab- 
fliessende,  den  sfichsischen  Forst  und  die  Pressnitzer 
Waldung  abrainende  Bailwasser  bn  aaf  den  Pu  net,  wel- 
ober  bobmiacber  Seits  mit  dem  Namen  des:  ^Schenkels'^ 
DBd  sMchsischer  Seits  mit  dem  Nameot  ^Flugel  Vll*^  be* 
zsiduiet  wird,  in  einer  Breite  von  drei  EUen  in  gerade 
Uditune  gelegt  wordeii  ist,  nnd  stets  ofien  gehalten  wer- 
dea  soil  ;  die  Mitte  dièses  Grabens  gilt  fôr  die  Grftnie 
zwischen  den  beidersettigeii  Staaten* 

%  41.  Die  wegen  oer  morastigen  Haide  oder  Krîeffs- 
wiese  jinhalts  der  commissarischen  Protokolle  vom  14. 
und  16.  Mai  1830)  eiifolgte  Besttmmung  der  bereits  duroh 
das  Âbkommen  vom  22.  Angost  1780  verglichenen  Gritn^; 
Knie,  and  dîe  (besage  femeren  Protokolls  vom  14.  Mai 
1830)  fôr  die  b^reffi^en  bôbmischen  HoUer  geschehene 
Zusicberung  des  Wasserbenutzui^rechts  bat  ebenfolb 
Genebmigung  erbalten. 

$.  42.  Von  mebreren  bei  der  Grftnz  -  Revision  vom 
14.  und  19.  August  1832  in  Frage  gekommenen  Gera- 
delegungen  der  an  der  schwarzen  Bockau  vorhandenen 
KruiiHBungen  ist  sich .  nach  den  Ergebnissen  der  spàte» 
ren  Verhandiung  vom  20.  October  1846,  in  Betracht  der 
inmiltelst  erfolgten  liiciiligen  Uferbeiestigung  auf  den  be- 
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reits  zur  Ausfuhruiig  gelanglen  Durchstich  an  der  bei  der 
frûhern  VerhandluDg  mit  u — o  bezeiciioelen  Stelie  be- 
schiankt  worden. 

%.  43.  Die  Dîfferenzen  wegeii  einer  Grânzverrûckung 
an  der  schwarzen  Bockau,  wodurch  unterhalb  Ulmbacn 
ein  Stiick  Wiese  des  bôhmischen  Unterthan  Roscher  durch 
einen  Bacheinriss  an  die  Wiese  des  sac  hsischen  Untér- 
iKan  Frilzsche  versetzt,  und  andererseits  in  sleicher  Art 
ein  Sliick  Commolaiior  Gemeindewiese  an  das  saclisisclie 
Ufer  gelegt  worden  sein  sollte,  haben  bei  der  Grànz-He- 
vifiion  vom  20.  Octobcr  I84G  sich  erledigl  gefunden. 

§.  44.  Auch  die  bei  der  Granzbeziehung  vom  14. 
Âugust  1832  wegen  einer  Wiese  im  Dorfe  Ulmbacb  und 
wegen  eines  Stûcks  Wiese  bei  dem  Anweisehause  an  der 
Raitzenbainer  Landstrasse  in  Bezugnahme  auf  den  unregeâ- 
miBStgea  LaaC  des  Grânzbaches,  der  schwarzen  Bockao, 
angeregten  Zweifei,  sind  nach  dem  RoMiltate  der  dama- 
ligen  Verhandliui^  fitir  arledigt  za  acfateii  gBweaenu 

|.  45.  Die  nach  eînem  Vertrage  zwiiehen  dem  kô« 
niglich-s^chsischen  Forstamte  Lauterslein  ond  der  kônig- 
lion-bdhmischen  Herrschaft  Rothenhaos  am  14.  Mai  18^ 
ûber  die  Theilung  des  Kriegswaldes  vergliehene  Gîtes- 
linie  ist  aoch  als  die  Landesgr&nze  anerkannt  worden. 

%.  46.  Der  Lauf  der  Giteie  zwiiolieB  der  Uenrtchaflt 
Rothenhaus  ond  dem  Rktergute  Rûbenau,  vom  sogenann- 
ten  Ahombninnen  bis  zur  Natzschung,  isi  dureh  die,  ei- 
ner Vereinigung  vom  25.  Ootaber  1842  ^^ta^  am  %, 
September  1843  erfolgte  VersteinoDg  bestimmi  worden; 
ond  80  wie  dabei  in  Betreff  der  yon  Rûbenao  nadi  Ober* 
natzschoiMT  fûhrenden  CommoUnier  Sirasse  dafain  sieh 
einverstaiMen  worden  ist,  dass  der  Weg  femerhia  ge- 
meinschaftlieh  benntzt  und  onterhahen  ond  aienthalbeii 
da,  wo  nicht,  den  getroffenen  Be^timmongen  cnfolge,  dia 
Landesgrftnze  von  dem  Wctfe  sich  entËmt,  die  lliîtte 
desselben  aïs  die  wahre  Gr&nzUDie  betrachlet  wMden 
soUe;  so  jst  derselbe  Grandsatz  aooh  fllr  den,  die  Fort- 
setzong  dieser  Strasse  bildenden  freien  Raom  vor  dem 
ehemaUgen  sAcbsischen  Zollbaose  zo  Ofaeniataschong  ond 
iQr  dte  daseibst  Qber  die  Nataohung  Mirent  BrOcke 
festgestellt  worden* 

47.  Eine  bei  der  oommiisariaeben  Verhandlung 
vom  18.  Mai  1830  gegen  die  vom  Rittergute  Einsiedel- 
Sensenhammer  vorgenommene  Uferbefestigung ,  als  dem 
bôhmischen  Ufer  nachtheilig,  erhobene  Besciiweide  ist 
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bel  der  Grânz- Revision  vom  21.  Ootober  1846  erledigt 
gefîiiideD  wordeD. 

§•  48.  Die  wegen  eûiigvr  zwiflchen  dem  Saaz^Kreise 
des  Kdnigreiclies  Bdhmea  nnd  dem  erzgebirgischeii  Kreise 
des  Kônigreiches  Sâcbsen  die  .Grftnze  bildeiiden  Biche 
in  Bezug  auf  Hoheît»-,  Eigenthams-  und  Flossverh&ltDÎste 
statigefundeiiea  Imiiigea  haben  duroh  die  ûber  die  Be- 
h&naliuig  der  Grinzbidie  zwisohen  Bdhmen  und  Sech* 
sen  im  Allgemeînen  unterm  12.  October  1846  abge» 
schkMsene  Convention,  weldie  dem  .Hauptvertrage  unter 
B  angeschlossen  îst,  ihre  Erledigung  erhalten. 

%•  49.  Anlan^nd  aber  insbesondere  die  an  der  Stre- 
eke  der  Schweimtz  zwischen  Einsiedel  und  Katharinen- 
her^  unler  den  anliegenden  bôhmischen  und  sâchsischen 
MtUern  und  Werkbesitzern  statl^fcindenen  Streitigkeiten, 
so  wird  die  Vereinbaning  bestatigt,  webhe  wegen  Benu- 
txnne  des  Waseers  dièses  Bacbes^  sowobl  zum  Belriebe 
von  Mûblen  nnd  anderen  Waaserwerken,  aïs  zur  Wiesen* 
w&ssening  durch  die  commissarischen  Verhandlungen 
vom  27.  und  28.  Jânner,  auch  15.JuDt  1846,  undduroà 
die  Beitntts-Ëridfimngen  der  anrainenden  i>ôbmiscben 
Wiesenbesiizer  vom  17.  und  18.  Juni  1847,  sowie  der 
sâchsischen  vom  27.  Novemher  1846.  2.  und  8.  Janner, 
auch  4  und  10.  Februar  1847,  vermitteit,  dann  durch 
die  darùber,  von  den  dazu  abgeordneten  Commissaren 
unterm  15.  Decembor  1847  abgefassle  und  volizogene 
Vergleichs-Urkiinde  m  oachsiehender  Weise  festgesteUt 
worden  ist: 

I.  Unter  der  Voraussetzung,  dass  die  Mittel-  oderjunee 
Schweinitz  mit  ihren  bisherigen  Zufliissen  und  dem  Hirscn- 
fleckenwasser,  dann  dem  crsten  Brandtlôssel  nachst  der 
Blittel-Schv^einitz ,  sowie  p:ec?enwârtig  aus  der  Stadt  Brii- 
xer  Waldung  in  den  Granz- Schweinilzbach  fernei  ein- 
iliesst,  soll  das  Wasser  des  Schweinitzbaches  bei  dem 
Puncte  A  der,  der  Vergleichs-Urkunde  vom  15.  Decem- 
ber  1847  beiliegenden  mit  ©  bezeichneten,  bei  obgedach- 
ten  coriimissarischen  Yêrhandlungen  beiderseits  anerkann- 
ten,  und  von  den  Cuniniissarien  beglaubigten  Situations- 
Zeichnung,  durch  einen  gemeinschaftlich  aufzustellenden 
slemernen  Wassertheiler  nach  dem  bereits  vorhandenen 
Ansclilag  ^  in  der  Art  getheilt  werden,  dass  zwei  Drit- 
theile  dem  Bôhmisch-Kmsiedler  iMuiler,  und  ein  DritUieil 
in  dem  Schweinitzbache  den  sâchsischen  Werkbesiftseni 
sageleitet  werde. 
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Der  vorhin  von  dem  Erb^erichte  zu  Bôhmisch-Einsie- 
del  fiir  die  Entnahme  des  Wassers  aus  der  Schweinitz 
an  das  kôniglich-sâchsische  Rentamt  Lauterstein  entrich- 
tete,  seit  dem  Jahre  1830  aber  auf  k.  k.  kreisâmtlicbe 
Weisung  sistiite  Zios  von  jfthrKch  Einem  Thaler  gelangt 
in  We^all 

II.  wie  sieb  nun  die  Stadtgemeinde  Brflz  erklftrt  bat, 
dass  das  ganze  an  der  BdhmiaclHEinaiedler  Mfible  und 
Bretsâge  gesammelte  Wasser,  aowie  gegenwârtig  unge- 
hindert  dem  Gr&nz-Scbweinîtzbacfae  vor  dem  Punde  £ 
der  obgedachten  Situationa-Zeîcbnune  zufliessen  sotte,  so 
lange  inr  eine  j&briicbe  Rente  von  Tânfeig  Gulden  Con- 
ventions-Mfinze  eniweder  in  jftbrIicberZablung  oder  durch 
Leisiung  einer  Aversional-Snmme,  welche  bei  den  Stadt 
Brâxer  Renten  siets  also  verzinsKob  ffemacht,  verrechnet 
werden  soll,  gewahrt  werde,  so  soll  auch  den  sSchsî- 
scben  Mûllem  und  Werkbesitzern  bei  dem  Puncte  E  mit- 
teist  des  dort  befindlichen  Wehrs  die  ausschliessliche  Be- 
nfitzung  des  ganzen,  unterhalb  der  Bôhmisch-Einstedier 
Bretsfige,  und  der  ^egenw&rtigen  Einsiedier  Brûckc  wi^ 
der  gesammelten  Wassers  aus  dem  Schweinitzbache  zit4> 
sfteben.  Doch  soU  es  den  beiderseitigen  Wieaeng^ndbe- 
sitzem  gestattet  seyn,  bei  zareichendem  Wasser,  unbe- 
scbadet  des  Betriebes  der  schon  jetzt  bestehenden  Werke, 
ihre  Wiesen  bôhmischer  und  sâchsischer  Seits  gleich- 
mâssig  in  der  gewôhniichen  Jahreszeit  zu  bew'âssern*  wozu 
unterhalb  des  Wehrs  E  abwârts  der  Einsiedier  Granz- 
hrfirke  eine  Bewasseningsschleuse  nach  p:pmeinschaftlirher 
Bestimrniinc:  der  heidersoitip:en  Anrain<T  auf  dereii  ge- 
meinschallli(  he  Kostrn  ernciitet,  und  von  derselbon  auf 
beiden  Seiten  zu  irlicn  Theilen  das  Wasser  in  die 
Wiesengrâben  e:eleitet  werden,  dabei  aber  der  Grundsatz 
gelien  soll,  dass  iniiner  nur  beiderseits  auf  einmal  ge- 
wassert  werden  dùrfe,  und  weder  koniglich-bohmischer, 
noch  koiiiglich-sîichsischer  Seits  ein  Vor7Aig  vor  dem  An- 
dern  stiittlinden  konne;  m  welcheni  Grundsatze  auch  die 
Bewâsserung  aus  dem  Mûhlgraben  kôniglich  -  sachsiscber 
>     Seits  mitbegriffen  ist 

In  Rûcksicht  der  im  Eingange  dièses  Absatzes  ge- 
dachten ,  der  Stadtgemeinde  Briix  zu  gewahrenden  Jah- 
resrente,  oder  Aversional-Summe ,  gegen  deren  wirkliche 
Leistung  sich  einzig  und  allein  die  Stadtgemeinde  Brûx 
durch  inren  Magistrat,  Anwaltscbaft  und  Gemeinde-Reprl- 
senianten  zum  oeitritte  zu  diesem  Uebereinkommen  be*- 
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stimint  gefunden,  soll  auch  oberhalb  des  aiit  der  mehr- 
csTWâhnten  Situations  -  Zeichnung  unter  I,  i  bemerkten 
Punctes  das  auf  der  bohmischen  Seite  in  der  Briixer 
Waldung  entspringende  rolhe  Wasser  bei  dem  Piincte 
S,  s  der  Zeichnung  und  sodann  der  weiter  sich  ansam- 
melnde  Wasserzufluss  in  dem  Grânzgraben  zwischen  der 
Hemchaft  Neondorf  und  Brfix,  bei  A  der  Zeichnung,  in 
dîe  ScfaweinHz  ein^eleitet  werden;  wogegen  der  bisher 
von  Josej^  Griessl  rir.  80  C  ond  von  den  Ehelenten  Har* 
tig  Nr.  o2  C  zu  Gebii^Nevdorf  an  die  Stadtgemeinde 
^rûx  zu  entrichten  gewesene  jfthriidie  Wasserlaorzina  von 
90  Krenzeni  Conventions-Mflnze  von  der  Zeit  der  Ab* 
filhrang  der  oberwfthnten  Jahresrente  oder  Aversîonal- 
Summe  an  in  WegfaU  kommt.  Das  durch  ein,  dem  Rich- 
ler  Goldammer  zn  SScfasisch-Neudoif  unter  gewiasen  Be- 
aebrftnkungen  zustehaides  Wîesenwelir  aus  der  Schwei*' 
nitz  entnommene  Wasacnr  vA  noeh  vor  dem  Theilungs* 
puncte  I,  i  wieder  in  den  Schweinitzbach  zurttck  zufûhren. 

m.  Das  hiernach  mit  dem  roihen  Wasser  iind  dem 
Zuflusse  bei  X  vereinigte,  und  die  unter  %.  I  bemerkten 
Zuflâfte  mit  enlhaltende  Wafeser  der  Schweinitz  wîrd  bei 
dem  Punde  I,  i  der  Zeichnung  168  sicbsische  £llen=3: 
301,01  Wiener  Fusa  oberhalb  des  Punctes  I,  wo  jetzt  der 
Mûhigraben  nach  dem  zu  Karl  Gottlieb  Hofmanns  zn 
S&Ghaîsch-Neudorf  Hinlermûhie  gehôrigen  Mûhiteiehe  ab-" 

goht,  mittelst  einea  steinernen  Wassertheilers  nach  der 
eparatzeichnun^  f  auf  dem  Hauptrisse  0  anderweit  in 
der  Masse  getheilt,  dass  die  eine  Hâlfte  durch  eincn  Gra- 
ben  oberhalb  des  Schweinitzbaches  sâclisischer  Seits  zu 
dem  nor  gedachten  Mûhiteiche  gefûhrt  wird,  die  andere 
Hâlfte  aber  in  dem  Schweinitzbnchn  foi  llauit  und  im  Nor- 
malzustMnde  den  bohmischen  Mullein  bis  zum  Punete  M 
der  Zeichnuns;,  wo  dieselbe  m  dem  aut  bohmisclipi- Seite 
beûndlichen  Mûhigraben  den  Bôhmisch-Neudorler  und  Ka- 
tharinenberger  Werken  zufliesst,  ausschliessend  zukornmt. 
Bei  K  der  Zeichnune:  isl  einp  Schwelle  in  der  Hôhe  des 
millleren  Wasserstandes  emzulegen.  Oie  durch  hôheren 
Wasser&tand  oder  durch  andere  Zutliisse  von  I,  i  bis  K 
erwachsende  Wassermenge  ist  bei  K  zu  gleichen  Thei- 
len  in  den  sâchsischen  Muhitnnal  und  in  die  Schweinitz 
zu  leilen.  Um  jedoch  den  wahrtn  Normalzustand,  somit 
die  Hôhe  der  Schwelle  und  der  Constrnction  des  Was- 
sertheilers  bei  K  ganz  genau  ermitteln  und  den  cigentK- 
cben  Zweck  einer  ganz  gleichen  Wassertbeilung  bÔhmt- 
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seller  aïs  sâohsiselier  SsHs,  sofwahl  vor  ais  anter  Hof* 
manns  MOhle  erzielen  zu  kônneD,  werdan  im  Sohwei* 
DiUbache  selbst  bef  dem  Punota  K  und  tm  sftchsi- 
scheo  Mohlçraben  unterlialb  der  Hofmannsohen  Mtthie 
ungefôlir  bei  X,  X«  wo  das  beî  U  i  getheilte  Wasser  afteb- 
siacher  Seils  mit  dem  bei  K  getheiftoD  Zuflusswasser  aicli 
vereinigt  bat,  steiaerne  DurcblSese  von  ganz  gleichem  Dî« 
mensioDen  mit  ans  Steinplatten  gepflastertea  Soblen  er- 
richtet,  und  es  wird  diirch  mebrfôltige  Measangeii  'm  bei» 
den  Canâlen  die  gleiche  Wassermenee  abgewogen,  and 
aodann  hiemach  der  Wassertbeiter  bei  K  in  der  Art  er* 
richtet  werden,  dass  in  dem  Faite,  wenn  bei,  durch  un- 
vorhergesehene  Umstande,  sâchsischer  Seits  eingetretener 
Nothwendigkeit,  das  Wasser  bei  dem  Puncte  I,  i  in  dem 
Sehweinitabache  fortgeleitet  werden  môchte,  flir  die  Zeit 
der  imvermeid lichen  Nothwendigkeit  die  ganze  Wasser- 
menge  statt  bei  I,  î,  erst  bei  K  in  zwei  gleiche  Theile 
durcn  Schliessun^  der  niederen  Oeffnung  naeh  Anleitung 
einer  auf  dem  Risse  0  unter  {  gebracoton  Separatzeich- 
aiiog  gctheilt  werden  kônne. 

nenufs  der  Aiisûbung  der  wechselseitigen  Contrôle 
liber  die  vor  sich  iregangene  richtige  Wassertheilung  soi! 
es  sowohi  den  bôhmischen  als  den  sâchsischen  Werkbe- 
sitzem  freistehen,  sich  auf  das  jenseitige  ierntorium  2a 
den  anzulegenden  Durchlàssen  begeben  zu  kônnen. 

IV.  Bei  der  Neudôrfer  Brûcke,  Piinct  L  der  oftge- 
dachteri  Situationszeichnuner  wird,  nach  Aiileilung  einer 
auf  diesem  Risse  dazu  betindlichen  besonderen  Zeich- 
nung  in  der  Schweinitz  eine,  in  einem  Wassertheiler 
ausgehende  Mauer  von  ungeiahr  2  Ellen  Hohe  und  der 
CI iorderlichen  Lange  erbaut,  um  durch  dieselbe  das  bei 
Cfinstian  Friedrich  Klugens  Mùhle  aus  dem  bei  ï,  i  und 
beziehenllich  K  abgetheilten  sâchsischen  Mùhlgraben  so- 
wohi, als  das  vorkonimendeîi  l  alls,  aus  dem  \V eichgra- 
ben  der  Kluge'schen  Mùhle  jetzt  in  die  Schweinitz  zu- 
rùckfliessende  Wasser  in  den  auf  der  sâchsischen  Seite 
befîndlichen  sogenannten  Forlunagraben  ùberzuleiten,  die- 
aem  Graben  auch  von  dem  im  Bette  der  Schweinitz  un- 
terbaib  des  Mûhlgrabens  M  sich  wieder  ansammeloden 
Wasser  die  Hâlfie  zuzaweisen.  Dagegen  gelangt  das  zu 
alleinigen  Gunsten  der.  âdiaiscben  unterfaaib  gelegenaa 
Werkbesitser  bisber  beatandene  Wehr  an  der  Neodorbr 
Brficke  in  Wc^ll. 

Zor  Befôraerung  des  voFangegebenen  Einbaiiea  Ober- 
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liflst  der  EieenthOmer  der  am  bdbmisGhen  Ufer  getege- 
nen  Wiese,  Joseph  Griessl  Nr.  80  C  dea  zu  Ërweiterung 
des  Bettes  der  Schweiaitx  xom  angegebenen  Behofe  er» 
forderlichen  Grand  ohne  EntecfaSkligung. 

V.  Beî  der  Ausf&hrang  dieser  WaMerbane  haben  die 
Betheiligten  den  Ânordnungen  der  zu  dieaem  Zwecke  ab^ 
zoordnenden  aowohl  bdfamischen  als  sftchsiscben  Corn- 
mtss&re  und  aftchaîschen  Beamten  sich  g&nziich  unter- 
vorfen. 

VI.  Die  steinernen  Durchifisse  bei  K,  K  und  X,  X  sol* 
len  auf  Kosten  der  betreffenden  bôhmtschen  und  sâchsi- 
schen  Werkbesitzer  hergestellt  werden,  sobald  es  der  eine 
oder  der  andere  Theit  n(Hfatg  findet.  Daeegen  haben  die 
beiderseitigen  Staatsregieningen  sich  in  der  Ansicht  ver- 
einigt,  dass  es  auch  im  Interesse  der  betreffenden  Staa- 
len  liège,  darch  das  Uebereinkommen  der  PnvatbetheiKg- 
ten  einen  gegenseitig  gesicherten  Rechtszustand  fôr  me 
Zukunft  begrilndet  za  sehen,  und  es  haben  daher  die  er- 
steren,  so  lange  die  Aufrechterhaltung  dièses  Ueberein- 
kommens  in  den  beziehendiichen  Staatsinteressen  tiegl, 
anstatt  der  Privatbetheiligten  und  ais  Beihillen,  und  zwar 
die  k.  k.  Ôsterreichische  Staatsregierung  die  Auszahlung 
der  jâhriichen  Rente  von  50  fl.  C.  M.  an  die  Stadtge- 
meinde  Brux  fur  die  Uebernahme  der  Verpflichtung  die 
auf  ihrem  Territorio  entspringenden  Wasser  ziim  Vor- 
theHe  der  Anrainer  des  Schweinitzbarhes  dem,  laut  Pro- 
tokoll  ddo.  Briix  den  27.  und  28.  Jânner  1846  gelroffe- 
nen  Uebereinkommen  ^z^emass,  abfliessen  zu  lassen,  dage* 

en  die  koniglu  li  sachsische  Staatsregierung  die  Kosten 
er  HerstelluiiL:  und  Erhaltung  der  Wassertheiler  bei  Punct 
A,  î,  i.  K  und  L  des  Hisses  0  und  der  Her  strllunp:  und 
Erhaltunp;  der  Wassereriilien  zu  Einleitung  des  rolhen 
Wassers  bei  S,  S  und  des  VVassers  bei  X,  desgleichen  zu 
Einleitung  des  Wassers  auf  der  Goldannrnerscnen  Wiese 
vor  dem  Theilungspuncte  l,  i,  ferner*  die  Schadloshaltung 
der  siiclisischen  Miihlen  -  und  Werkbesitzer  wegen  des, 
durch  dièses  Abkomnien  nach  ihren  bisherigen  Ansprû- 
chen  ihnen  angeblich  entstehenden  Verlustes  an  der  zu- 
folge  des  zeilherigen  status  quo  von  ihnen  beautzten  Was- 
sentraft,  ùbernommen  und  zugesagt. 

VII.  In  Ansehung  der  Fiscnereinutzune  inderSchwei- 
nitz  ist  von  der  Stadtgemeinde  Brûx  una  der  Hemchaft 
Neuendorf- Eisenberg  einer  und  der  Gutsherrschaft  zu 
P^rscfaenstein    anderseits   die  Gemehischaftiichkeit  des 
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Gr&il2waMera  aigasUnden  wor4en«  uad  dasselbe  ^e^ea^ 

seitige  ZugestândnÎBS  ist  in  Betr^  dm  oberhalb  derEin- 
Medler-Brîleke  bis  zur  Herrachaft  Duxer  Grânze  befindlU 
chen  Gr&DZwassere  gemachi  wordan^  wo  sâchsischer  Seito 
Staatswaldung  und  anderes  StaaUeigeoUiuoi,  bôbmiacher 
Seita  Grund  und  Boden  der  Stadfc  orilx  anraint. 

50.  Hinsichtlich  dçr  zwischen  Bohmisch-  und 
Deutsch  -  Katharinenberg  bei  Rechenbergers  zu  Deutsch- 
Katharinenberg  Grun<btQck,  unwcit  der  ebemaligen  sâcb- 
«schen  Zolleinnahme  vordem  bestandanan,  nachmals  ein- 

gestûrzten,  fur  die  dasige  Communication  aber  nôthigen 
riicke  uber  die  Scbwainitz  ist  unterm  22.  October  1§46 
eine  Vereinbarung  vermiltelt  worden,  wonach  der  Grund- 
besitzer  Wilhelm  nechenberger  zu  Deutsch-Kalharinenberg 
und  (lei  Kaiifmann  (^arl  Kichter  zu  Bohmisch  -  Kathari- 
nenberg zur  Hers!cHnn<2:  der  eingestiirztpn  steinernen  Brù- 
cke  und  zu  deren  l  ulerhallung  au!"  genjeinschaftliche  Ko- 
sten,  als  einer  ihren  beiderseitigen  Grundstucken  oblie- 
genden  Reallast,  sich  erboten  haben. 

§.  51.  Auch  ist  in  Verfolg  des  am  22.  October  1846 
commissarisch  Verhandelten  srestatlet  worden,  dass  noch 
unterhalb  der  vorgedaciiteii  Hhk  ko  bei  dem  Grundstiicke 
des  Cari  Ebert  zu  Bohmis<  li  -  Katliarmenberg,  gegeniiber 
dem  Grundstiicke  des  Willielni  Fischer  zu  Deutsch-Ka- 
thanneiibcrg,  eine  mit  Beitragsleislung  der  Herrschaft  Ro- 
thenhauser  Obi  igkeit  von  der  Bôhmisch-Kalharinenberger 
Stadtgemeinde  herzustelknde  und  zu  uulerhaltende  Brii- 
cke  ûber  die  Sdhweinitz  gebaut  werde,  uiiler  der  Yor- 
aussetzung: 

a)  dass  dem  Wilhelm  Fischer  fur  den  zum  Brûckenbau 
Ddtbi^en  Grund  und  Boden  vQQ  hdchstana  zwôlf 
aâchmschen  Ellan  Breite,  von  den  bôhmîschen  Bau* 
ConcnrrentaD  eina  EntschUdigung  von  zwanzig  Tha- 
km  gaw&hrt; 

b)  dasa  ein  in  naoarer  Zeit  durch  die  Schweinilz  er* 
dffnater  Scbleifweg.  nebat  daneben  befindiicbem  Stege 
in  Wegfall  g»bracnt  und  za  dem  Ende  daa  beider- 
aeitîge  Ufer  befestigt  ; 

.  c)da889  nach  dam  Erbieten  der  kônigUch-s&chsischea 
Forstbehôrde ,  derjenige  Boden,  welcher  zwischen 
dem  Fischer^soben  Grundatûcke  und  dem  Kaihari- 
nenberger  Communicationswege  mittan  inné  liegt, 
unentgeldlich  ûberlassen  werde,  und 
d)  .da88  TOn  der  kônigUcb-sacbsiscben  RegieraDg  und 
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deren  Unterthanen  eia  Beitrag  za  den  Koston  des 
BiiiekeiibaueB  nichi  zu  leigtan  sei. 

|.  32.  UnmîltellMr  uaterbalb  des  Wehrs  an  der  Eîn* 
siedlerbrficke  anfangend,  soU  die  Schweinitz  auf  eine 
Strecke  Ton  1^04  sftchsischen  oder  1031  bôhmischen  El- 
len  in  zweielliger  Breite  auf  gemeinschafUiche  Kosten  der 
beîderseitigen  dtaaten  gerâumt  werden. 

f.  53.  Die  bei  der  Brûderwiesmâhie  und  dem  Ricb« 
iarachen  Grundstûcke  sich  erhobenen  Anstânde  wegen 
veranderten  Laufes  der  Schweinitz  sind  durcb  das  Er^ 
gebnias  der  commlssarischen  Verbandlung  vom  17.  Au* 
guet  1832  dabin  erledigt  worden,  dass  deshalb  bôhmi* 
acher  Seits  ein  Anapraob  nicbt  gemacht  werde. 

54.  Wegen  eines  am  sûdlichen  Ufer  der  Scbwei- 
nilz  anmiitelbar  unter  der  Einsiedler- Briicke  gelegenen, 
nar  einige  Quadrat-Ellen  Flâche  entbaiteiiden  VViesenQe- 
ckes  haben  sich  bei  der  Grânz-Bevision  vom  23.  October 
1846  der  Richter  August  Ferdinand  Hiemann  aus  Deutsch- 
Einsiedel  und  der  Gastwirth  Cari  Grossi  aus  Bôhmisch- 
Einsiedel  dahin  vereinigt,  dass  solcher  des  letztern  anlie- 
gendem  Grand  und  Boden  zuwachse,  und  es  soll  hiernach 
aucb  hier  die  Schweinitz  die  l.andesgranze  bildcn. 

%.  55.  In  Folge  der  nunmehr  bei  der  Schweiml/.  an- 
erkannten  Gemeinschâillichkeit  des  Granzwassers  haben 
die  Stadtgemeinde  Briix  und  die  Herrschaft  Neudorf- 
Eisefibers:  mit  dem  liitlergute  Purschenstein  ùher  die  Ge- 
nieiQschattlichkeit  (Jes  Ei«zenlhums  an  d<  n  ùber  diesen 
Bach  fûhrenden  BiQcken  und  iiber  die  i^eineinschaftlH  lie 
Bau-  und  Unlerhaitungspflicht  in  Betreff  derseiben  bei 
der  Verhandiung  vom  zo.  Jnnner  1846  sich  einverstanden. 

§.  56.  Da  bei  der  Granz-Revision  vom  23.  October 
1846  sich  ergeben  hat,  dass  zwischen  Brùxer  Dominio 
und  der  sâchsischen  Staalswaldung  die  Schweinii/  dop- 
pelte  Arme  bildet,  welche  es  zweifelhaft  machca  kunnten, 
zu  welchem  der  beiderseitii^en  Gebiete  das  zwischen  lie- 
gende  Laad  gehore;  so  isl  der  Grundsatz  angenommen 
worden,  dass  ùberall,  wo  bei  mittlerem  Wasserstande  die 
Schweinitz  nur  ein  Bett  bildet,  dessen  Mitte  ais  die  Lan- 
de^rânze  ausschUesslich  anzttnehmen  seL 

XJeber  die  hiernach  nar  an  dreiPuncten  verbtiebenen 
wirkiîohen  Inseln  auf  der  Stredke  zwîachen  dem,  %.  49 
nnter  A  erw&hnten  Wassertheîler  oberhalb  Einsiedel  und 
dem  Einfalle  der  Mittel-Scbweinîtz,  ist  die  Vereinigung 
dahîn  erfoigt,  dasa  die  mittlere  grdiaere  an  Bôhmen,  die 
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beiden  kleineren  an  Sachsen  fallen,  so  dass  bei  jener  der 
zunachst  nach  Sachsen,  bei  diesen  der  zunâchst  nach 
Bobmeo  geiegene  Arm  der  SchweiaiU  die  Granze  mâche. 

An  der  Grftnze  zwischen  dem  Leitmeritzer 

und  dem  Erzgebirgisch en  Kreise. 

%,  57.  Da  der  die  Gr'ânze  tragende  Wernsbach  bei  den 
Grânzsteinen  Nr.  107  und  108  altérer  Bezeichnung  durch 
Ueberschwemmung  seinen  ursprûnglichen  Lauf  veninderi 
und  ein  kleines  otiick  Land  von  der  bôhmiscben  Sette 
auf  die  sâchsische  gewiesen  hat  ;  so  ist  man  bei  der 
Granz^Revision  vom  i,  October  1846  ubereingekomnieiit 
dass  das  verlaasene  Bett  des  Bâches  durch  Ausr&amen 
in  den  vorigen  Stand  geaetzt  und  die  aHe  Grànzliiiie  wie- 
der  hergestelU  werde. 

§.  58.  Von  den  an  dem  Wernsbach  bei  den  Raiop 
steinen  Nr.  112  und  115  altérer  Bezeichnung,  durch  Aus- 
reissen  des  Bâches  gebildeten  drei  kleinen  Insein  fallen, 
in  Genehmigun^  der  commissarischen  Vereini^ung  vom 
3.  Juni  1 8'U),  die  zwei  kleineren  an  Bôhmen,  die  grossere 
aber  an  Sachsen,  so  dass  bei  der  in  der  Mitta  liegenden 
grdsseren  der  rechte,  bei  den  zwei  kleineren  der  Hnke 
Arm  des  Bâches  die  GrSnze  bildet 

S.  59.  Die  unterm  4.  Juni  1830  commissarisch  ge- 
troifene  Uebereinkanft,  dass  da,  wo  die  Flôha  von  dea 
Wiesengrundstflcken  der  bôhmîscfaen  Unterthanen  Franz 
Panzner  und  Joseph  Panzner  za  Georgendorf  Land  ab* 
gerissen  und  an  oas  GrandstUck  des  sftchsisehen  Unter» 
tlians  Gottk>b  Wagner  zu  Kftmerswalde  angelegt  hat,  der 
damais  ermitteke  alte  Lauf  des  Fluasbettes  durch  einen 
auf  Kosten  der  belheilîgien  bdhmischen  Unterthanen  zu 
bewirkenden  und  bei  der  erwfthnten  commissarischen 
Verhandiung  abgesteekten  Durchsiieh  wieder  hergesteik 
werde,  ist  genehmigt  worden. 

%  60.  Bei  der  am  4.  Juni  1830  in  Verhandlung  ge- 
Bogenen,  zu  dem  Sctiabe'schen  Gute  zu  Kftmerswakie  ge- 
hôrigen ,  auf  dem  linken  Ufer  des  Rauschenbachcs  gew- 
genen  Wiese  oberhalb  der  Hasenbrûcke  bei  Georgenthal 
ist  die  Granze,  in  Genehmigung  eines  bei  der  Gr&nz-Re*- 
vision  vom  8.  October  184o  zwischen  den  beiderseiligen 
Grânznachbarn  uber  das  Privateigenthum  getroffenen  Ab- 
kommens,  so  bestimmt  wordon,  dass  nach  Massgabe  ei- 
nes, den  Lauf  dorselben  bezeichnenden  mit  Grîinzsteinen 
beseizien  W  assei^rabens,   ein  kleiner  Tbeil  dieseï,  ùbri- 
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KM  àm-  B&cfaiiflçh^ii  Gebiete  veHbleibfliideii  Wieee,  an 
hmen,  dagegen  eioe  ziemlicb  ganz  gleiche  Parzdle  von 
BôiiRiea  an  Sachsen  Oberwiesen  worden  isL 

61.  Nacb  Maasgabe  des  am  5.  Joni  1830  coin-> 
missarisch  Verhandelten  iat  da,  wo  Bernhard  Richter  aus 
Nictasberg  Anspruch  auf  eînen  Wîeaenfleck  erhoben  bat, 
welcher  durch  einen  angeblich  verïinderteii  Lanf  der 
Weiaeritz  von  seiner  Wiese  abgetreont  worden  sei,  der 
dermalige  Lauf  dièses  Bâches  als  die  Privât-  und  Lan- 
desgrânze  anerkannt  worden;  es  wird  aber  deni  benann- 
len  Kichler  gegen  Verzichlleistung  auf  gcdachlcn  Anspruch 
eine  Summe  von  vier  Thalern  aus  der  koniglicli-sachsi- 
schcn  Staatscasse  gewâhrt  werdcn. 

§.  02.  Bei  einem,  bis  an  die  Altenberg- Teplitzer 
Chaussée  die  Granze  tragenden  Slcini  iickeii  soll,  ohne 
Rûcksicht  au!  die  bei  der  Ciriinz  llevision  vom  9.  Octobcr 
1846  vorgefundenen,  iheils  auf  der  Mille,  theils  aiisser- 
halb  derselben  stehenden  Sleine,  die  Mille  dièses  Slein- 
rûckens  als  Grânzlinie  angenommen  und  durch  feste  Steine 
bezeichnei  werden. 

An  der  GrSnze  zwischen  dem  Leitmeritzer 
und  dem  Meissner  Kreise. 

|.  63.  Wegen  des  zwischen  Neugeisinger  Flur  sâch- 
siseher  und  Hinterzinnwalder  Flur  bôhmischer  Seils  be- 
findlichen  sogenannlen  Aschergrabens  isl  iiber  don  bei 
der  Grânz-Revision  vom  27.  October  1846  verbliebenen 
Zweifel  die  Vereinisun^  dahin  getroffen  worden,  dass  die 
Mute  des  Grabeiis  die  Landes^^ranzc  trage. 

%,  64.    Die  Ergebnisse  der  am  14.  und  15.  Juli  1841 
vor^ewesenen  commissarisclicn  Verhandiuno;eii  zu  Berioh- 
tijj,ung  einiger  an  der  Granze  des  Lauensteiner  (iericlits- 
bezirkes  entstandenen  Zweifel  sind  mil  dem  liemerken 
genehroigt  worden: 
a)  dass  der  dem  bolimisehen  Untertban  Anlon  Kuhler 
auf  dem  Grundstiicke  des  sâchsischen  Eigenlliûmers 
Siegmund  Gossl  eingerâumte    eintrleisif^e  Fahrweg 
bei  seiner  unbestriltenen  Lage  ausserhalb  der  bishe- 
rigen  bôhmischen  Landesgranze,  als  auf  sâchsisrhem 
Gebiele  ffelee:on ,  duich  Grânzmarken  zu  bezeicbnen 
sei,   und  die  Sicherunp;  dièses  Servitulsrechles  des 
Anton   Kichter  fîîr  die  Zukunft  dem  nacblràglichen 
Privât- Uebereiakommea    beider   Iheile  ùberiasaen 
.  bleU^e; 
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b)  dass  die  Mitte  des,  von  der  Ecke  des  dem  Zinawai-  * 

der  SchuUehrer  gehôrigen  Hauses  Nr.  9  an,  in  der 
Richtung  gegen  die  Pechmiihle  bis  za  einem  Steîn* 
rûcken  bestehenden  Fussweges,  mit  Vorbehalt  der 

beiderseitigen  unbthmderten  Benutzung,  und  weiter- 
liin  die  geschehene  Abtheilung  des  Steinriickens  der 
(iranz  -  Kegulirunç  zum  Grunde  gelegt  werde; 

c)  dass  unler  der  \oraussetzung,  es  werde  durch  die 
Raumung  des  Mùglitzbaches  und  die  Uferbefcstigung 
auf  der  sâchsischen  Seite  weder  die  unbestnltene 
Laiidesgrânze  verrûckt,  noch  der  Lauf  des  Bâches 
verândert,  und  es  eigne  sich  letzterer  als  ufersicher 
ziir  festen,  dauerhaften  Begrànzung,  d»e  Mitte  des 
Bâches  als  Land»  s^riiQze  angenommen  werde; 

d)  dass  der  im  Proiokolle  vom  15.  Jiih  1841  erwâhnte 
Gr'ânzweg,  sonst  Hammerweg  genannt,  zwischen 
Oelsener  und  Schônwalder  Flur,  welcher  nur  von 
den  boliiiuschen  Unterthanen  benutzt  und  erhalten 
wird,  bei  der  Granzverraïaun^  als  auf  bôhmiscber 
Seite  gelegen,  bezeicbnet  werde. 

§.  05.  Da,  wo  zwischen  Sciionwalde  und  Fûrstenwalde 
ein  von  Fiirslenwalde  koinmeades,  in  den  Schônwalder 
Granzbach  einmûndendes  Bachloin  die  Granze  macht,  ist  eine 
zwischen  des  Gotthard  Rietzschel  zu  Schônwalde  und  des 
Wilhelm  Hôyer  zu  Fûrstenwalde  Grundstùcken,  wegen  des 
alten  und  neuen  Bettes  dièses  BSchleins  entstandene  Diflerenz 
bei  der  Granz-Kevision  votn  26.  October  1S46  dahin  er- 
ledigt  worden,  dass  das  von  beiden  Betten  umschlossene 
Areal  durch  eine  ziemlich  in  der  Mitte  abgerainte  Linie 

fetheilt  wurde,  in  welcher  Linie  durch  einen  von  den 
djacenten  gentieinschaftlich  zu  hebcndcn  Graben  der 
Grânzbach  geleitet  wcrden  und  m  semer  Mittô  die  Lan- 
desgranze  trairon  soll. 

66.  Der  bei  der  Granz-Revision  vom  29.  October 
1846  entstandene  Zweifel,  ob  da ,  wo  zwischen  herr- 
schafthch  Tetschner  und  kôniglich-sâchsischer,  zum  Forst- 
amte  Pirna  gehôriger  Waldung,  anfangs  der  Raitza-Ei- 
lander  und  spater  der  sogenannte  Pflasterweg  an  der 
Gninze  sich  hndet,  die  an  beiden  Seiten  dieser  Wege 
wechselweise  stehenden  Grânzsteine  den  Grândauf  in  ge- 
raden  Linien  von  Stein  zu  Stein  bezeichnen,  oder  ob  die 
Grânze  dem  Laufe  der  fraglichen  Wege  folge,  ist  dahin 
verglichen  worden,  dass  die  Mitte  der  Letzteren  als  die 
Demarcationsiinie  gelte.    Im  Uebrigen  bewendet  es  bei 
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den  bereit»  bei  der  GriiQzberainung  vom  25.  bis  30.  Juii 
1799  ûber  die  Theilung  des  alten  grossen  «nd  kleinen 
Krîegshoizes  und  uber  die  fur  beiderseitige  Unterthaaen 
freie  und  uagehinderte  Benutzung  der  Wpcre  verpinharien 
Bestiminungen ,  und  die  in  Folge  diesos  Vet  li  ages  mit 
Granzsleinen  eingefassten  Fahrwege  sulleri  so  heri^pstellt, 
vermarkt  und  erbalten  werden,  dass  die  als  Laiides- 
granze  bestimmte  Mitte  derseiben  keinem  Zweiiel  unter^ 
uegen  kann. 

%,  67.  Auf  der  Strecke  der  Elbe  zwischen  Nieder- 
griind  und  Scliniilka,  soweit  daselbst  das  rechle  Ufer 
bôhraiscbtM  ,  das  iinke  sHchsischer  Hoheit  is( ,  soll  die 
Mitte  des  Stromes  bei  mittlerem  Wnsserstande  die  Gr.inzo 
bilden,  mithin  die  rechte  Ualfie  bohmusch  und  die  iinke 
sachsîscb  seyn. 

Hinsichtlu  h  der  Fischerei,  welche  von  d(  n  beidt  i  sei- 
tigen  Unlertbanen  stets  un^relundt  i  t  an  beideik  Ufern  ausr 
geùbt  wurde,  bleibt  es  bei  der  bislierigen  Observanz. 

§.  08.  Die  Beslimmung  der  Granze  am  Diebssleige, 
auf  dem  Steini^^lploss  am  i^rossen  Wintei  bersj;e  bei  den 
drei  WinkeKvanden ,  bohmischer  Seits  l aubenstallchen 
^nannt,  und  am  Ziegengrunde  ist  am  Diebssteige  durch 
2iebuiig  einer  geraden  Linie  von  dem  bei  Hensels  aus 
SebmilKa  Grundstucke  in  der  £lbe  liegenden  grossea 
Sleine,  bis  dahin,  wo  die  Lînien  des  dort  streitig  gewe- 
senen  Landes  zusammentreffen,  und  im  Uebrigen  durcb 
gleiche  Theilung  der  Sireitsegenstande ,  in  der  Art  ger- 
nehmigi  worden,  wie  sie  W  der  commissariscben  Ver- 
handiimg  vom  11.  Juni  1830  verabredet,  am  16.  bis  19. 
desselben  Monats  abgesteckt  und  durch  beiderseitige  Feld- 
messer  aufgenonunen  worden  ist. 

$.  69.  Da  wo  zwischen  der  Herrscbaft  Kamnitz  und 
der  Hinterhernosdorfer  Flur  die  Granze  durch  den  Kir- 
nitzschbach  gebildet  wird,  oberhalb  der  Kirnitzschbriicke, 
ist  einer  Besâiwerde  der  Beamten  der  Uerrschaft  Kamnitz 
fiber  ein  von  dem  sachsischen  Anrainer  Gottlob  Mtiller 
ebgebautes,  angeblich  fur  das  bôhmische  Ufer  nachthei- 
liges  Wehr  bei  der -Grânz- Revision  vona  31.  Octôber  1846 
dorch  die  Bestimmung  abgeholfen  v^orden,  dass  das  Wehr 
»D  oberen  Ende  der  linken  Uferwand  um  15  Zoll  ôster- 
reichische»  oder  16%  Zoll  sàchsisches  Mass  zu  dem  Be* 
hufe  eingerûckt  vs^erde,  um  dem  darûber  fliessenden  Wafr- 
aor  die  natûrliche  Richtun^  des  Stromstrichs  zu  geben. . 

S.  70.   Da  in  Folge  einar  am  Weissbache  durch  Zen- 
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Ét5rang  «nés  sflcbsisdien  UMNiiieB  eKtatuadeBoi  Inrung, 
'wegen  Hentellong  des  zerstôrten  Baoes  unter  Belassung 
chier  Breite  nou  3V2  Ellen  sftohsîsohen  Masses  ftr  den 
îm  Bette  des  Bâches  hingdbenden  Fahrw^g,  am  12.  Mai 
1824  eine  interimistische  Yereini^ung  getroffea  und  dièse 
bei  der  iiachmaligen  oommissanschen  Verfaandlang  vom 
IL  iuni  18â0  zur  definitiven  Beibehaltung  geeignet  be- 
fuaden  worden  isi,  so  hat  es  dabei  zu  bewenden. 

f.  71.  Die  bei  Nieder-Einsiedel  wegen  einiger  Wie» 
aen  an  der  Sebnitz  stattgefundenen  IrrangeD  siiid  in  Ge- 
iDHSsheit  eines  commissarischen  Abkommens  vom  12,  Jimt 
1830  dahin  erledi^  worden,  dass  bei  denselben  der  nar- 
enannte  Bach  die  Landesgrlinze  biidet  und  hiernaoh 
ûnftig  die  Wilmsdorfer  Unterthanen  gehôrige  Wiese  m 
Heriigswalder  Flur  und  die  unterbaib  derselben  gelegene, 
bisher  bôhmischer  Hoheit  gewesene  Flûgersche  Wiese 
der  slichsischen,  dagegen  die  Schadlich'sche  und  die  Hes- 
se'srhe  Wiese  nebst  dem  mit  der  erstercn  verbundenen 
Dipttich'schen  Wîesenfleoke  der  bôhmiscben  Uobeil  an- 
beimiailen. 

%,  72.  Die  zwischen  de  r  Herrschait  Hainspa<  li  und 
dem  Bauer  Hempel  zo  Saupsdorf  iiber  die  zwist  hen  ih- 
nen  streitig  gewesenen  drei  Shîck  Hol/.  wn  Thomaswalde 
am  12.  Juni  1830  vc  iabredele  Theilungslinie  —  wozu 
auch  die  damais  vorbehaltene  Katihabition  des  Verhan- 
detten  Seiten  des  Besitzers  der  erstgedachten  Herrschaft 
unlerm  2().  Juli  1845  erfolgl  und  der  kôniglich  -  sâchsi- 
schen  Kreis  -  Direction  zu  Dresden  von  dem  k.  k.  Kreis- 
amte  Leitmeritz  am  7.  Âugust  1845  mitgelheilt  worden 
—  ist  als  die  Landesgriinze  anerkannt  worden. 

|.  73.  Die  Krone  Sachsen  verzichtet  aul  aile  bisbe- 
rigen  Ânsprûche  der  Landeshoheit  iiber  den  Gersienberg 
hei  Sebnitz,  und  es  geht  derselbe  in  die  unbestrittene 
Landeshoheit  des  Kdnigreiches  Bdhmen  €ber. 

Was  den  Vorbehalt  der  Gemeinde  Sebnitz  wegen  des 
Wegœ  zum  Gerstenberge ,  der  Jagd  auf  demselben  und 
aller  ibr.aaf  diesem  GrundstOcke  sonst  etwa  zakommen^ 
den,  auf  Privatrechtstiteln  sioh  stfitzenden  Befugnisse,  so- 
wie  die  Protestation  des  Oberamts  der  Herrschaft  Hains»- 
ach  dagegen  und  dessen  Verwahrung  aller  Privatrealite 
er  Hainspacher  Obrigkeit  auf  dem  Gerstenberge  betrîfll, 
80  bleiben  die  hier  fraglichen  Privât  -  Ânsprûche  der  Vei^ 
einbarong  der  Betheiligten  odcr  der  Verfolgung  im  Rechts- 
wege  yor  der  competenten  Obrigkeit  ûberfossen. 
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An  der  Grftaze  zwîschen  dem  Leitmerilsser 

Kreise  und  der  Ober-Lausitz. 
§.  74.  Da  wo  die  Grânze  zwischeD  Fugauer  ond 
Taubenheimer  Fluren  langs  der  Strasse  von  Schluckenau 
nacb  Fuçau  sich  hinzieht,  ist  bei  der  Grânz  -  Révision 
yom  5.  No\ember  1846  dahin  Vereinigung  erfolgt,  dass 
dureh  Aufstellung  zwei  neuer  Grânzsteine  zwischen  deo 
b^henden  RainsteÎDen  Nr.  138  und  139  damalj^r  Qe* 
zdchaung,  die  vorher  unregelmâssig  in  eînen  Winkel 
mitteo  in  der  Strasse  einschneidende  Grânze  kflnftig  ab 
an  der  Stra^  binianiend  bezeicbnet  werde. 

7S«  In  eleicher  Weîse  ist  bei  eben  dieser  Gr&nz« 
Revision  zwiscEen  den  GrSnzsteiaen  Nr.  143  und  144 
damaliger  Bezeiclinung  ein  neuer  Gr&nzstein  an  dem 
Garteo  der  sScbstscben  Neuschenke  zu  setzen  beschlosseo 
ond  ein  beretts  vorhandener^  mit  einem  Kreuze  versehe- 
ner  Privât -Grtnzstein  als  Landesgrânzstein  anerkanni 
worden. 

Es  ist  ferner  anerkannt  worden,  dass 

%,  76.  die  am  link«ft  Ufer  der  Spree  gelegene  Op- 
pacber  Pfiarr-Wiedemuthswiese  nebst  der  dnrch  dieselbe 
vom  bôbmisGhen  Gebiete  getreonten  Strecke  des  Elusses 
su  Sacbsen, 

$.  77.  die  weiter  obëti  am  rechten  Ufer  der  Spree, 
oberhalb  der  Fugauer  Mûhle  gelegenen  drei  Hâusler,  ein- 
schliesslich  der  durch  Letztere  vom  sâchsiscben  Gebiete 

getrennten  Strecko  des  Flusses  zu  Bôhmen,  und 

78.  die  Schlosserwiese  bei  Niederfriedersdoif,  Zit- 
lauer  Antheils,  nach  Sachsen  gehoren. 

%.  79.  Die  unterm  30.  Juni  1830  commissarisch  ge- 
troffene  Vereinigung  wegen  vorzonebmender  Durchsticne 
an  der  Spree  zwiscben  den  Besitzungen  von  iMicklisch 
Wid  Olbrich  zu  Ebersbacb  einer-  und  Diesner  zu  Wie- 
senthal  und  Jurscbel  zu  PhiHppsdori  anderseits,  welche 
liuK  hstichc  zugleich  die  LanaesgraQze  besUmmen  soUen, 
i&i  genehmiget,  sowie  auch 

80.  derjeiuge  Lauf  der  Spree  aïs  Landesgriinze 
anerkannt  worden,  welcher  durob  die  von  Hanke  zu 
Neuebersbach  und  Rothie:  7u  Wiesenthal,  sowie  noch  von 
einit^^en  andern  Anrainern  der  bôhmischen  Ortscbaften 
Wiesenthal  und  Philippsdorf  mit  denen  der  sâchsiscben 
Orte  Neuebersbach  und  Spreedorf  durch  die  vor^enom- 
mene  Geradelegung  des  Flusses  zv^ischen  ihren  lieider- 
seitigj&n  Besitzungen  dems^iben  gejgeben  worden  bU 
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Oiesners  und  Jungens  Grundsiflcken  bôhmischer  und  den 
Wohnungen  des  rranz  Hentzsch  und  Krusche  sàchsischer 
Seits  niachtf  in  GemSssheit  der  unterm  30.  Juni  1830 
oommissarisch  getroffenen  Vereinigung,  die  Mitte  des  von 
Philippsdorf  und  Ebersbacb  nach  Neugersdorf  und  Seif- 
hennersdorf  ffihrenden  Communications -Weges  auf  dem 
halben  Gleise  die  Griinze;  es  bleibt  aber  dîeser  Weg 
Rir  aile  kûnftlge  Zeîten  zur  freien  und  ungestôrten  Be- 
nutzung  der  beiderseitigen  UnterChanen. 

§.  82.  Da  der  von  dem  Hause  Nr.  54  C  zn  Bôh* 
miscb^Philippsdorf  zwischen  bdhmischen  und  sâchsischen 
H&usem  bmlaufende  Grftnzweg  bald  breiter  bald  enger 
ist,  und  namentlicb  unterhalD  des  gedacbten  Hanses 
durch  die  auf  der  bdhmischen  Seite  vorhandenen  Garten* 
zliune  verengt  und  theilweise  ganz  auf  das  sSichsisobe 
Gebiet  gedrângt  wurde,  so  soH  auf  Grundlage  des  Ueber- 
einkommens  zwischen  den  Privatanrainera  vom  19.  Sep- 
tember  1821  und  nach  vorausgegangencm  Einvemehmen 
der  beiderseiligen  Kreisbehôrden,  der  Wee  unter  Besei- 
tigung  jener  Zaïine  auf  acht  bis  zehn  ElTen  verbreitert, 
dann  die  Mittc  des  Wep:es  als  Grànze  angenommen  wer- 
den ,  so  da^s  hier  sowohl  als^da,  \vo  weiter  oben  schon 
der  iragliche  Weg  die  Granze  in  seiner  Mille  trâgt,  der- 
selbe  den  beiderseiligen  Unterlhanen,  ohne  dass  aus  ge- 
falLsamtlichen  Rùcksichten  die  Anhaltung  eines  gegenthei- 
ligen  Unterlhans  vorgenommen  werden  dûrfe,  zur  ge- 
meinschaftlichen  Benutzung  freibleibt. 

S.  8H.  Das,  was  bei  der  Revision  der  Landesgrânze 
zu  Sicherstellunfî;  derselben  in  der  Richtung  vom  Stûb- 
ner'schen  Hausc  gegen  Seifhennorsdorf  hin  bis  zum  so- 
genannten  hohen  Slein  und  von  da  bis  zu  dem,  mit  drei 
Kreuzen  bezeichneten  Granzsteîn  durch  Erneuerung  und 
Seizung  von  Granzsteinen  unterm  30.  Juni  1830  commis- 
sarisch  verhandelt  worden,  hat  Genehmiguns^  erhaïten. 

§.  84.  Die  Privatgranze  zwischen  den  Flureri  von 
Oberhennersdort  und  den  anstossenden  streitig  gewesenen 
Gebietslheiien  :  dem  Huthungsfleckchen ,  dem  Hulhungs- 
busche  und  der  Oherlehde  mit  Einschluss  des  Schlunks, 
"wie  soIoHe  auf  dem  im  Jahre  1834  gemeinschaftlich  auf- 
genommenen  und  rommissarisch  be^iiaubigten  Risse  sich 
verzeichnet  findet .  ist  zur  Landes2;t  anze  zwisr  lien  Bôh- 
inen  und  Sachsen  bestimmt  worden,  dergestalt,  dass 
Dichl  ûur  die  dermaiige  Hobeit  der  Krone  Bôhmen  ûber 
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den  sonadi  yon  fliolMiseliein  Gebiete  urnschlosseoeD,  die 
Ortschafiton  Nieder-  und  Neuleotendorf,  Josephsdorf  md 
Neowalde  eDlballenden  District  an  Sachien  afagetreteii 
wofden,  sondern  auch  die  sâchsische  Gebietszagehdrkkeil 
des  Stadi  Rumburger  Gemeiiidebusches,  des  Winkler^- 
flcben  Râumichts  und  der  sofisi  auf  der  sâohaiaoheii  Seite 
gedachier  Grânzlinie  gelegenen  TemtorialfNiroelleû  aiitter 
Streit  gelangt  ist 

Wegen  einiger,  daroh  vorsfdiende  Ablretungea  ber- 
beigefûhrter  Verhâltaisse  ist  în  dem  Artikel  XVII  des 
Haaptvertrags  Fûrsorge  getrofien.  Nebstbei  ist  aoch  fesi- 
Msetzt  worden,  dass  der  auf  bdhmischein  Gebiete  vod 
der  Rumburger  Chaussée  ab,  flber  Schluckenauer  Terri- 
torittin,  daun  fiber  das  sogenannte  Huthungsfledcebeo, 
ond  weiter  au  der  obgedacbten  Grânze  zwisdiea  Ober- 
heuneradorfer  Flur  vnd  dem  HutkuQgsbuschey  der  Ober- 
leUe  und  dem  Seblunk  faingehende,  auf  vorerwfthntem 
Situationsplane  Tom  Jahre  ISM  als  Diebsstrasse  bezeich- 
nete,  auch  unter  dem  Namen  der  Saizstrasse  vorkom- 
meade  Wee  bis  zur  Grftnze  von  Seifhennersdorf,  welcher 
biflher  ab  Streckeuzug  von  den  sftehsischen  An^^ohûern 
hcButst  werden  durfte,  als  solcher  gesperrt  werde. 

85.   In  Folge  der  Abtretung  von  Niederleutersdoi  f 


sehea  der  Herrschaft  Rumburg  und  dem  Rathe  zu  Zitlau 
wegen  des  Seifhennersdorfer  Teichs  unterm  2.  Juli  IS^iO 
getroffenen  Abkommens  der  koniglich  -  siichsischen  Re- 
gierung  anheimgestellt 

§.  o6.  Die  wegen  Wiederherstellung  des  Laufes  des 
auf  einer  Streckc  zvvischen  Seifhennersdorf  und  VVarns- 
dorf  die  Granze  rnachenden  Goldbaches,  oder  Melzer- 
ilosses.  da  wo  wegen  entstandener  Durchrisse  dièses 
Bâches  zwisohen  den  Besiiziingen  des  Prasse  zu  Alt- 
warnsdorl  und  Jentsch  zu  Seilliennersdorf  Irrungen  iiber 
einige  Wiesenflecke  entstanden  waren,  unterm  6.  Juli 
1830  commissansch  geUroffene  Vereiaigong  ist  genehmi- 
get  worden. 

S-  87.  Was  die  wegen  des  Hader-  oder  Zankplanes, 
und  wegen  des  Knoblocnsbusches  stattgefundenen  Irrun- 
gen betrifft,  so  \\\rd  dem  unterm  18.  Juni  1834  commis- 
sarisch  f^etiolfenen  Abkommen  gemass,  von  doni  die 
Cannersdorfer  Grûnde,  die  Grossschonauer  Flur  und  die 
herrschaftlitli  Hamburger  Waldunp:.  Spitzherg  genannt, 
ahgràû2enden  Dreiecka  eine  Lime  nach  demjenigeu  Puncte 
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der  Landessranze  gezogen ,  wo  an  einem  kleinen  Teiche 
die  Wachtbùtte  des  Neuwarnsdorfer  Bleicher  Chrislian 
Pilz  sich  befindet .  und  es  ist  diesc  Linie  als  kunftige 
Landpsgranze  anerkannt  worden ,  so  dass  die  kôniglicn- 
sâchsische  Landeshoheit  iiber  den  Haderplan  ausser  Streit 
gelan^t  und  dieser  Hoheit  auch  der  Knoblochsbusch  an- 
heimCalIt,  wohingegen  die  diirch  besagte  Linie  von  den 
sâchsischen  Besitzungen  der  Grossschonauer  Einwohner 
Wuilel  und  Roscher  abgeschnittenen  Tbelle  in  die  b6h- 
mische  Landeshoheit  ûbergchen. 

Die  £rlediçung  der  wegen  VoUziehung  des  damais 
zugleich  zwifl6nen  der  Herrschaft  Rumburg  and  den  ob- 

âenannten  beiden  Grossschônauer  Einwohnern  hinsiehtlich 
es  Privateigeothomes  verabredeten  Austausches  des  Knob* 
lochsbuBches  gegen  die  nach  Vorsteheodem  unter  bôbim- 
8€he  Hoheit  selangenden  Tbeile  der  Wfirferscben  ond 
Roschèr^schen  Besiteungen  neuerlich  erbobenen  Anstlttde 
Meibt  den  Privât  -  Interessenten  Abertassen. 

An  der  Grânze  zwischen  dem  Jun^bunzlauec 
Kreise  und  der  Ober-Lausiiz. 

%  88.  Von  da  an ,  wo  zwischen  Môsers  zu  Harthan 
sâchsischen,  und  Fritsehe's  zu  Gersdorf  bôhmischen 
Grundstiicken  von  dem  bis  dahin  die  Gr&nee  bîldenden 
Weissbache  das  sogenannte  Griinzflôsschen  sich  trennt, 
ist  das  letztere,  in  aem  unterm  3.  Au^st  1830  commis- 
sarisch  verabredeten  Masse ,  bis  zar  Neisse  als  Landes^ 
grânze  anerkannt .  tind  was 

§.  89.  die  an  der  Stella,  wo  diese  Granzo  an  die 
Neisse  sich  anschhesst,  zwischen  Engler  zu  Harthau  und 
Fritzsche  zu  Gersdorf  wegen  eines  Rasenfl(  ckes  bestan- 
dene  Differenz  hptrifft,  so  ist  die  Granze  nach  der  eben- 
falls  arri  3.  Aiigiist  getroffenen  Bestimmung  zn- 

gleich  als  Landespranze  fostgcstellt  worden. 

§.  00.  Da,  wo  siiohsischer  Seits  die  Johnsdorfer 
Pt'arrwiodemuih  -  und  Schuiwiese,  bôliniischer  Seits  Nie- 
derhchterwalder  Flur  und  Waldung  ramen,  ist  die  bei- 
derseitige  Landeshoheits- Grânze  in  der  Art  festgestellt 
wrirden,  dass  von  dem  Grânzsteine  Nr.  62  an,  die  Schei- 
duii^slinie  der  Abraimiiig  des  Grundbesitzers  Anton  Wei- 
ckert  aus  Nieder- Lichlenwalde  N.  C.  1\\  folgend,  in  8:c- 
rader  Linie  nach  dem  sogenannten  Grânzgraben  und 
Damm  sich  wendet,  dann  diesem  Graben  und  Damm 
ond  den  daseibst  befindiicben  Grânzsteinen  Nr.  02 a  und 
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63  bis  zn  dessen  mit  dem  Granzsteine  Nr.  63  a  bczeirh- 
nelen  Knde  folgt,  endiirh  von  da  an  în  ererader  Linie 
zum  Granzsteine  Nr.  04  hinlâuft,  ohne  dass  dadurch  den 
geoçenseitleen  Ansprûchen  der  Betheiliglen  wegen  des 
rnvai»  ii:enthumes  etwas  vergeben  werde,  deren  Rochts- 
ausfuhriing  diesen^  wenn  sie  nicht  in  Giite  sich  zu  eini- 
gen  vermÔgen ,  imbenommen  bleibt. 

«.  91.  An  der  Griinze  zwischen  der  Herrschafl  Gra- 
fenstein  und  der  Stadt  Zittau.  wo  selbige  ini  Walde  zum 
Ursprung  des  Weissbaches  fiihrt,  sind,  um  die  eigent- 
liche  Stelle  dièses  Ursprunges  zu  bestimmen,  zwei  grosse 
Steinblôcke  als  Doppelgrânzsteine  bezeichnet  worden. 

§.  92.  Die  zum  Zittauer  Hospital  St.  Jacob  gehôrige 
«ogenaiiiite  heilige  Geistwiese  bei  GroUau  îst  als  im  k5- 
niâicfa  -  bôhmisdben  Gebiete  enclavirt*  von  SoohsGii  in 
dÎB  Landesbohttt  des  K6nigreichs  B6famra  Oberlassen 
worden« 

%  93.  In  Folge  der  beî  Ulleredorf  imd  Wetgsdoif 
gegeoseittg  m  bewirkenden  Ënclaven  -  Abtretunj^n  ond 
der  Tbeilanff  der  Landeshokeit  Ober  emîse  bis  jelxt  beî 
UUersdorf  ms' gemmaschaftlioh  geltende  Gemetndeplfttze, 
80  wie  im  Âofllaiische  einiger  gegenseitiger  Gebietstheile 
zu  Erlangunç  einer  abgerundeleren  Lanoesgrânze,  haben 
die  beiderseitigen  Regierungen  aaf  den  Grand  der,  be- 
880»  commissarischen  Protokolls  vom  19.  Angust  1830 
ond  nachtrftglioh  unterm  23.  Juli  1847  getroffenen  Ver- 
abredungen,  Aber  folgende  Abgrânzung  sich  vereinigt: 

a)  Sacnsen  tritt  an  Bôhmen  ab,  die  Landeshoheil  flber 
die  iit  der  Nàhe  des  k»  k.  Grottaner  Ansageposfens 
liegende,  éinerseits  von  der  Neisse,  andersetts  von 
bôhmischen  Grandstûcken  and  zuleizt  von  dem  Ui- 
ieTsbache  bis  zn  dessen  Einmûndnag  in  die  Neisse 
begrânzte,  sogenannte  kleine  Haderwiese  ;  ferner  fiber 
die  eben  daselbst  befindlichen,  éinerseits  von  b6h< 
mischen  Grimdstucken ,  anderseits  von  dem  Ullers- 
bnrhe  nmsrhlossenen  siirhsischen  Grundstiicke;  so 
dass  von  Hni  the  die  Neisse  bis  zur  Einmùndung  des 
Ullerbaches  in  dieselbe  und  von  da  an  der  letztere 
Bach  die  Granze  trâgt,  bis  zu  dem  Puncte,  wo  er 
in  UUersdorf  aut  den  mittleren  Dorfwee^  stosst: 

b)  Zu  UUersdorf  folgt  die  neugebildetc  Granze  von  nur 
gedachtem  Puncte  an  dem  mittleren  Dorfwege  bis 
ZU  der  von  UUersdorf  naoh  Kohiige  iuhrenden  Strasse, 
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und  femer  dieser  Strasse  bts  m  ibram  ËiafoU  aaf 
die  aile  Grânze. 

Der  erstgedachte ,  in  seiner  Mitte  die  Griiue  In- 
gende  mittlere  Dorfweg  i^t  80  abgeraînt,  dass  er  die 
Breite  von  2lVio  Wiener  Fuss  oder  12  sâchsischen 
EUen  erhalten  kaim,  in  welcher  Breile  er  heizosteU 
len  ist 

Wo  dermalen  die  KoUiger  Strasse  von  der  Grânz* 
marke  Nr.  568  an  bis  zur  Grftnzmarke  Nr.  577  in 
bedeotenden  Krûnamungen  nacb  recbto  and  links, 
zum  Theil  aucb  in  mebreren  Ânnen  çeht,  ist  die 
derselben  kânftig  zn  gebende  geradUnige  Richtung 
durch  Grânzmarken  verraint  worden,  wefehe  fQr 
selbige  ebenfalls  eine  Breite  von  'H^/ioWwamr  Fusa 
oder  12  sâchsischen  Ellen  bestimmen;  die  Grânze 
lâaft  in  der  Mitte  der  durch  nur  gedacbte  Grftnz* 
marken  bezeichneten  Richtung; 
o)  Bei  Weifisdorf  folgt  die  von  Domhenneradorf  nnd 
Canneraoorf  herkommende  Griinze  von  da  an«  wo 
aie  bei  ém  zuaammenbftneenden  Tbeile  von  Ober* 
wei^orf  auf  den  Doribacn  aUteat,  in  ^  der  ihr  ge- 
^benen  neuen  Rk^tung  dmn  Derfbaobe  bia  zu  der 
darliber  lîegenden,  zam  Kircbweg  fithrenden  Brdcke, 
dièse  nacb  Sacbaen  abacbeidend,  indem  aie  dabei 
einen  durch  zwischenliegendea  bdhmiacbea  Gebiel 
von  dem  Qbrigen  Complez  von  Sftcbaiteh-Oberwfim» 
dorf  getrennten  Stceifen  dieaea  Dorfs  (ttr  Bôhmen  ab- 
trennt.  Von  gedachter  Brûcke  an  geht  die  Grânze 
in  der  Mitte  des  Kirchwegs  bis  zum  Anfange  des  zum 
Hause  Nr.  14  gehôrigen  Gartens,'and  folgt  dann 
dei  gegen  die  bôhmischen  obrigkeitUchen  Meierhofs- 
grùnde  zugewendeten  Berainung  dièses  Garlens  bis 
zur  Kirchhofsmauer  ;  letzterer  geht  sie  nach  bis  zu 
dem  nach  obbesagtem  Meierhof  fùhrenden  Fahrwege 
und  zieht  dann  weiter,  der  Kirchhofsmauer  cntlang, 
bis  zum  Einfahrtslhor  in  den  Kirchhof  hin  und  von 
da  làngs  der  Kirchhofseinzaunung  zur  weitern  Kirch- 
hofsmauer. Dann  wendel  sie  sich  langs  dieser  Mauer, 
der  Schule  und  der  Schulgrundstûcke  nach  der  un- 
teren,  uber  den  Weigsdorfer  Dorfbach  fiihrenden 
bôhmischen  Briicke.  Von  letzterer  an  zieht  die 
Granze  in  der  Mitte  des  Dorfbaches  autwarLs  bis  zu 
der  den  Bach  ùberspnngenden ,  zwischen  der  sâch- 
sischen Pfarrwiedemuth  und  den  bôhmischen  Leub- 
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ner  schen  Haushalien  p;egen  dcn  Zahnebach  hinlau- 
fendenJScheidungslinie,  goht  dieser  bis  zumZahnebach 
nach,  und  làuft  dann  rïiesrni  Bâche  folgend  bis  zur 
Granzp  zwischpn  Enc^eisdorfer  und  Kônigshaincr  Flur, 
Das  Stùck  des  Kn  chweges  von  der  oberen  Brûcke 
ara  Dorfbache  bis  zum  x\nlanLie  des  zum  Hause  Nr. 
14  gehôrigen  Gartens  bleibt  den  beiderseiligen  Un- 
lerthanen  zur  freien  und  ungehinderten  Benutzung 
offen. 

Der  Lauf  der  Granze  um  die  Kirchhofsmauer  isl 
80  bestimint  worden ,  dass  die  Granzmarken  in  der 
Enlfernong  von  einem  Wiener  Fuss  von  der  Maaer- 
riindung  abwârls  zu  .stehen  kommen,  und  es  wer- 
en  die  an  der  Mauer  vorhandenen  ungefalir  drei 
Ellen  starken  Strebepfeiler  als  Bestandtheile  der  sâch- 
sischen  Mauer  dergestalt  anerkannt,  dass  sie  ieder- 
zeit  filr  den  Fall  des  Bedûrlmsses  repariri  und  neu 
aalgemauert  werden  kfinnen,  wie  oenn  auch  die 
Parochial-Gemeinde  berechtigt  seyn  soll,  an  den 
Poncten,  wo  es  klinftig  nôthig  weraen  kdonte^  noeh 
andere  Strebepfeiler  gegen  Entschftdigung  des  Privai- 
gnindbeaHzers  aufetinchten. 

Dà  der  Fahrweg,  welcker  von  der  sftchsisohea 
Pfanrwiedemoth  an,  lângs  dem  DorAuMshe,  den  Sohul- 
gmndstûdien ,  der  Scmile  n.  s.  w*  nach  dem  bôh- 
mischen  obngkeitlicfaen  Meierhof  fQhrt,  aussohliessend 
unter  bôhmischer  Landeshoheit  verbleibt,  so  ûber* 
nimmt  die  kôniglich-s&chsische  Re^ierung  die  Ver- 
bindlichkeit,  auf  ihrem  eigenen  Temtorio  einen  Fahr* 
weg  zur  Kirche,  Schule  und  Kirohhof  bersteUen  zu 
lassen;  bis  solcher  hergestellt  seyn  wird,  gewâhrt 
die  k.  k.  ôsterreicbische  Regierung ,  dass  Seiten 
Sacbsens  der  eben  beschriebene  bôbmiscbe  Fahr* 
weg  bis  zum  Ende  der  Kirchhofsmauer  zur  ab^aben- 
freten  Zufuhr  des  fûr  Kirche,  Schule  und  Kirchhof 
ndthigen  Baumaterials  benutzt  werden  durfe;  inglei- 
chen  gestehi  die  k.  k.  ôsterreichische  Regieninp  dem 
Weigsdorfcr  Schullehrer  zu,  den  gedachten  Fa  h  r  weg 
von  der  sâchsischen  Flarrwiodfmnth  bis  znr  Schule 
zur  abgabefreicn  Znfuhr  der  ihm  iind  sciner  Famihe 
nôtbigen  Lebensbediirfnisse  benntzen  zu  diirfen,  w  ohl- 
verstanden  jedoch ,  dass  es ,  ungeachtet  dirser  vor- 
eru  ahnlen  Ôegiinstigungen,  dor  k.  k.  ôsterreichischen 
Kegiemng  vorbebatten  bleibe^  die  in  pplizeilicben 


Digitized  by  Google 


« 


lOâ  j^iÂlriçhe  et  Saxe. 

und  gefâUsâmilichen  Beziehungen  crforderlichen  SU 
cherheitsaiaflaregeln  zu  nebmen  und  festzuhaHen* 

Ueber  die  auf  der  sachsiscben  Seite  der  vorete- 
hend  fur  UUersdorf  ond  Weigsdorf  bestimmten  neaen 
Granziinien  gelegenen,  bisher  zu  Bôhmm  gehôrisen 
GebietstAwile  und  deren  Bcwohaer,  ist  die  Landes- 
hoheit  von  der  Krone  Bôhmen  an  die  Krone  Sach- 
sen und  ûber  die  auf  der  bohmischen  Seite  jener 
Linîen  celegcnen ,  bisher  zu  Sachsen  gehôrigen  Ge- 
btetstbeue  von  UUersdorf  und  Weigsdorf  oebst  Neu- 
minkwitz  und  Dôrfel  und  deren  Dewohner,  ist  die 
Landeshoheit  voD  der  KroDe  Saohsen  «ft  die  Krone 
Bôhmen  abgetreten  wordea. 

Wegen.der  in  Folge  dieser  eegenseitigen  Gebiets* 
abiretungen  bei,  UUeradoif  ond  Weigsdorf  eHbrder- 
lichen  Regulirui^  der  Kirchen*,  JarisdictionB-  und 
sonstigen  i^erb&ltniise  isl  im  XYLArAei  des  HaupI» 
vertrags  besondere  Vereinignng  estroffen  worden. 
g.  94.   Ëin  beî  Engelsdoffer  und  Kônigshainer  Floren 
xwiacben  Nr.  238  und  240  der  bei  der  Grftnz  -Révision 
vom  Jahre  1846  eingesetzten  proviflorischen  Griinatmarken 
Qber  den  Lauf  der  Landeagriinze  entatandener  Zweifel  ist» 
in  Genebmigune  des,  besage  Grtinz-Revîaiona-Protokolls 
vom  3Ô.  November  1846,  getroffenen  Âbkoaainena»  dnrcb 
eine  Theilung  des  stfeitigen  Terrains,  in  dem  Ihwe  ver^ 
glichen  worden,  dass  die  Gr&ndinie  dureh  das  zwischen 
çedachten  beiden  Marken  eingesetzte  Grânzzeicben  Nr. 
23 'J  bestimmti  werde. 

f|.  95.  Die  Krone  Sachsen  verzichtet  auf  den  Ho- 
heitsanspruch  wegen  des  Tschauwaldes,  jedoch  dass  dem 
Besilzer  der  Herrschaft  Rtiibcrsdori  unbenommen  bleibe, 
den  Eigenthumsanspruch  wegen  dièses  Waidcs  vor  der 
betreifenden  koniglich- bôhmischen  Behorde  im  Rechts- 
wege  auszufiihren. 

^.  96.  Die  Hoheit  uber  die  in  dem  commissarischen 
Protokolle  vom  17.  Aua^ust  1830  und  in  deni  dazu  ge- 
hôrigen Situationsplane  siib  W  »aher  bezeichneten ,  an 
der  Wittig  gelep^iu  n  und  ùbrigens  ganz  von  bubmischem 
Gebiete  umsclilosscnen  Wiesenfleckcheri  isl  von  der  Krone 
Sachsen  an  die  Krone  Bôhmen  abgetreten  worden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
m'àchtiiitcn  f^egeiiwârtige  Separat-Acte ,  welche  einen  in- 
tegrirenden  Theil  des  imter  henliirtini  Dato  abgeschlosse- 
inen  Haup|-Grâo2-  und  Xerntorial-Reeefises  btld&t  und 
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mit  demselben  zur  UatificatiOD  der   beidea  AUerbik^stoa 
Môfe  geiangt,  unterzeichnet  und  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Dresden ,  am  fiiofiea  Màrï.Ëîuiau- 
seud  acoUumderi  vienig  uod  «chi. 

(L.  S.J  Freîherr  p.  Pflugl  m.  p. 
(L.  S.)  Dr.  il.  Giinther  m.  p. 

B. 

Cbfiotfniloii  «fiISre  t Autriche  et  la  Saxe  rekOhe  aux  ruh'" 
Beaux  qui  séparent  la  Bohême  et  ta  Saxe^  signée  à 
Dresde,  le  i2  octobre  1846, 

Nachdem  in  der  am  11.  Sepiember  1845  zu  Dre^ 
den  ab^escbiosseneii  und  von  beideo  hoben  Regierungen 
genehmigten  Convention  festgesetst  worden  war,  CMuw  , 
die  in  Beuig  auf  Uobeits-,  Eigenthume-  und  FIumtoi^ 
taltnisse  an  einigen  Grânzbâehen  stattgelîindenna  Imin^ 
nn,  dnroh  eine  besondere,  die  Beiiandrang  aller  die  bei- 
lien  NaebbarstaateD  scheideiiden  Grânzbftohe  re^ndeCoor 
mtion  erledigt  werden  soUen,  so  sind  die  beideraeits  be» 
frihnftehtiçten  Commisa&re  ûber  nachfolgende  Beatimmun- 
gen  fibereingdcominen: 

|.  1.  Das  Hoheitsreoht  Aber  aile,  daâ  Kônigreich 
Bëlinieo  vom  Kônigreiche  Sachsen  trennenden  Bftcbe  ist, 
insofem  und  in  adangeselbe  die  Gr&nxe  bilden^  zwtschen 
den  Kronen  Oesterrdch  und  Saehsen  dergestalt  geibeilt, 
dm  die  naefa  der  Ltoge  der  GrfinzbScbe  parallel  mit 
den  Ufera  mid  in  çleicben  Abstftnden  von  denselben  ge- 
logene  Mittellinîe  die  Grânze  der  beiderseitigen  Landea- 
hobeit  bildet 

%,  2.    Ist  es  zweifelhaft,  an  welcher  SteHe  ein  Ver- 

Dngluckter  oder  ein  Corpus  delicti  aufgefunden,  ein  Ver- 
brechen  begangen,  ein  Verbrecher  angehalten  wurde;  so 
ist  zur  Amtshandlung  derjenige  Staat  berufen,  weichem 
der  Verungliickte,  der  Verbrecher,  das  Corpus  delicti  u.  s.  1'. 
vorher  angeiiorte.  Ist  auch  dièses  zweiielhaft,  so  entr 
scheidet  die  Prëvention ,  wobei  ûbrigens  es  von  selbst 
sich  versteht,  dass  wenn  obige  Amtsliaiidlung  an  sich 
keine  selbststiindiop  IJntersuchung  begriindet,  sondern 
einer  diess-  oder  jenseits  bereils  anhangigen  angehôrt, 
die  soniit  schon  feststehende  Competenz  nierdurch  keine 
Verânderung  erleidet. 

|.  3.    Die  Privat-Bereciitigungen  bleiben  unverrackt 
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aufrecht  bestehend,  wenn  selbe  sich  auch  ûber  die  S*  l 
bezeichnete  Hoheitsgrânze  erstreckt  haben  wnrden.  In 
der  Regel  wird  aber  vorausgeseizt,  dass  dieselben  zwi- 
sdien  den  beîdemeits  apstossenden  Gmnd-  «ftd  Geriolits^ 
herreD  oder  Privaten  gleicbgeUieîli  seieo,  und  dass  die 
GrSnze  derselben,  soweit  die  Natur  dieser  Berecfatigungen 
eine  solche  zuldsst, .  von  der  MitteUinie  desGewftssers  ge- 
bildet  werde. 

|.  4.  Was  insbesondere  das  Flossrecht  betrifity  so 
kann  solches  sowohi  bdhmiscber  ab  altohsîscher  SeîtB 
ausgeflbt  werden,  doch  bewendet  es  den  eigenen  tinter- 
thanen  gegenûber^  bei  der  Verfassung  jedes  der  beiden 
Staaten,  und  da  die  hohen  contrahirenden  Regieningen 
beabsiohtigen  9  binsichtiich  des  Flossbetriebes  es  bei  oem 
Herkommen  zu  belassen,  so  werden  sie,  wenn  diessfiaJls 
etwas  geflndert  werden  wolite,  ihre  YermitUung  eintreien 
iassen,  unbeschadet  jedocb  ibrer  eigenen  und  ihrer  Un* 
terthanen  Rechte. 

S'  5.  Sollten  weçen  der  Privât- Berechtigungen  an 
den  Grânzbâchen  Streiligkeiten  zwiaeben  den  Betheiligten 
entstehen,  so  bleibi  es  dem  sich  verletzt  erachtenden 
Theile  unbenommen,  -sich  um  Âbhilfe  an  die  vorgesetzie 
Behôrde  zu  wenden,  und  sodann,  wenn  die  Betheiligten 
nirht  insgesamml  demselben  Staate  angehôren ,  oder  der 
Streit  aueli  nuf  debietstheile  des  Nachbarlandes  B(v,ug 
nimmt,  im  Einvernehmen  der  beiderseitigen  Grânzbehôr^ 
den  und,  talls  eine  Grânz-Obrigkeit  selbsl  Parlei  wâre, 
der  Kreisbehôrden,  die  Yermiltlung  in  Gute  versucht, 
und,  wenn  kein  giitliches  Uebereinknmmen  etzielL  wer- 
den kônnte,  iiber  dea  Streitgegenstand  nach  Maassgabe 
des  erhobenen  Sachverhaltes  und  der  eintrelenden  ver- 
hâltnisse  gemeinschafilich  entschieden,  oder  derselbe  dem 
Austrage  im  gerichthchen  Wege  ûberwiesen  werden  wird. 

§.  6.  Ohoe  vorher  eingeholle  und  erhaltene  Hewilli- 
gun^,  dann  vorhergegangene  g^emeinschafthchc  I.ocal-Be^ 
sichtigung  von  den  beiderseitigen  Grauzbehurden  darf 
keine  neue  Wiesenbewasserung  oder  neues  Wasserwerk 
angelegt,  keine  Veranderung  eines  Gerinnes,  eines  Ein» 
oder  Aolasses,  einer  Wehre,  Schleusse  oder  Arcbe,  keine 
Erbôhung  oder  Emiedrigung  eines  Haimatockes^  Fachr 
baumës  oder  Faohbretes  vorgenommen,  kein  den  Rînnaal 
des  Bàohes  gegen  den  vorigen  Besiand  verengender  oder 
den  Lauf  des  Wassers  ftndemder  Uferversicherongs-  oder 
Verd&mmungsbau  gefuhrt  werden.   Deriei  Besichtigungen 
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sind,  wenn  sie  angesucht  werden,  stets  mit  thunlichster 
Besclileuni;j;iini2;  vorzuiiehmen ,  hierzn  aile  Interessenten 
vorzuladen  uiid  wegen  ihrcr  Zustimmung  oder  etwaigen 
Eiiivvendungen  zu  vernehmen.  Dea  Granzbehôrden  wird 
es  obliegen,  in  wichtigen  und  insbesondere  allen  jenen 
Fâllen,  wo  die  Hobeit5rechie  in  Berùhrung  kommen,  den 
Ge^nslaml  den  hôhmn  Bebôrden  zar  Entscheidiing  vor* 
zolegeK^^  Beî  der  Erledigung  solcher  Gegenst&nde  soU 
ak]R^el  gelien,  dm  oergieichen  Ver&Daerungea  oder 
neiie^Jjiila^  nur  insoferoe  gestattlich  sind,  ak  dadurch 
die  Laodesgrâaze  nicht  verrAckt  oder  verrQckt  zq  wer- 
den ^bediroht,  die  Wirkung  der  schon  bestehenden  Was- 
ièrn^^e  nicht  gehemmt  oder  gescbw&cht^  nicht  fûr  an- 
'Slere  Anrainer  die  Gefahr  von  Ueberfluthung  und  Âbachwem- 
mung  ihrer  Grundstûcke  oder  von  UferbeschSdiguneen 
herbeigefuhrt,  und  ûberhaupt  Niemand  gegen  seinen  Wil- 
len  in  seinen  Rechten  beeintrïichtiget,  oder  an  der  her« 
gebrachten  freroden  Rechten  unnachtheiligen  Benuizungs- 
jui  des  Bachwassers  gehindert  wird.  Wenn  eine  soldie 
neue  Aniage  oder  Âendening  des  frîlberen  Bestaodes  ge- 
hôrig  bewuligt  worden  ist,  so  hat  die  zust&ndige  dffent- 
Mcfae Rehorde  des  Ufers»  an  weichem  selbe  vorgenommen 
mi^!»  Win,  darûber  zu  wachen,  dass  die  Âosnihning 
li^naii  nacib  Massgabe  der  Bewiliigang  stattfinde. 

%.  7.  Sollte  das  eine  oder  das  andere  der  Granzge- 
"Wàsser  gegenwartig  oder  in  der  Folge  beschitlt  \\crden 
kônnen,  so  haben  die  Unterlhanen  beider  Regierungen 
die  in  den  einen  wie  in  den  anderen  Staaten,  wegen  der 
Zeit  und  der  Stellen,  wann  und  wo  Fahrzeuge  an  den 
Ufem  der  Grânzgewâsser  anlegen,  vor  Anker  gehen» 
Waaren  aufnebmeQ  und  ausladen  dOrfen,  bestemnden 
Voracbriften  anf  das  Genaueste  m  beobachten. 

%.  8,  Beide  hohen  Regierungen  werden,  nach  Mass- 
gabe  der  in  ihren  Lândern  bestehenden  gesetzlichen  und 
baupolizeilichen  Vorsciiriften  fûr  die  nôlhige  Reinigung 
der  Grânzbâche  und  Erhaltung  der  Ufer  sorgen.  Es  ver- 
slebt  sich  ùbrigens  von  seibst,  dass  bei  nicht  durch  reine 
Elementar-Einwii'kungen  entstandenen  Beschndigungen 
fremder  Ufer-  und  Wasserwerke  dem  zu  Schaden  Ge- 
kommenen  der  Anspruch  auf  Entschâdigung  und  Wio- 
derherstellung  des  vorigen  Standes  gegen  denjenigen  '  Ztt- 
atebt,  durch  dessen  Veranlassung  selbe  entstanden  sind; 
femer  veratebt  es  sich  von  seibst  ,  daas  mtttbwiliige  voi^ 
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satzHche  Verlelzungen  fieniden  Gutes  deir  Beliandluo^ 
nach  den  Strafgesetzen  linterliegen. 

%.  0.  Sollte  der  Fail  sich  ergeben  ,  dass  durch  An- 
schwemmungen  grosserer  oder  kleinerer  Erdthpiln  der 
Lauf  des  Granzwassers  sicli  andert,  so  soll  dasselbe  den- 
nocli  fortwiihrend  die  Landesçranze  biiden,  nnd  die  an 
ein  Ufer  angeschwemmten  Lrdtheile  unbeschadet  eines 
von  einem  rrivaien  etwa  nachzuweisenden  Eotschadi- 
gungs- Aospruchs  9  dem  Landes-  und  Privai  -  Territorium 
ZHwachsea,  «d  welches  seibe  angeschwemmi  wurden. 

$.  10.  Entsteht  durch  allmâliges  Anspulen,  durch 
gewaltsame  Avulsion,  durch  Austrocknung  aes  Gewiissers, 
oder  durch  die  Aendoning  seines  Laules  eine  Insel  in 
der  Mitte  eines  Granzbaches,  so  siikd  die  Eigenlhiimer 
der  langs  derselben  an  den  Ufern  liogenden  Grundstiicke 
ausschliessend  befugl,  den  innerluill)  der  Hoheitsgranze 
ihres  Landes  fallenden  Theil  der  Insel  sich  /u/uei^^nen, 
und  nach  Mass  der  Lange  dieser  Ufergrundsliic  ke  unter 
sich  zu  iheilen,  in  welchem  Falle  die  Griinze  der  beider- 
seitigen  Landeshoheit  auf  der  Insel  durch  die  Granzen 
der  eben  besprochenen  Zueignung  und  beziehnngsweise 
TheiUing  bestimmt  wird.  Liegt  aber  die  enlslandene  In- 
sel ganz  innerhalb  der  (n  luziinie  des  einen  Landes,  so 
habeii  die  Eigenthiimer  des  naheren  Ufers  allein  darauf 
Anspruch,  uiid  theilen  sich  nach  dem  angegeben»  n  Mass- 
stabe  nur  nnter  sich.  Dem  etwa  narhweisbaren  IVùheren 
Eigentluiiiier  der  zu  einer  Insel  gewordenen  î  andtheile 
bleiben  die  Entscbadiguo^-Anspriiche  vprbehailen. 

IL   Bei  gewaltsamen  Durchrissen,  wodarck  eîne 

eanz  neue  Strombahn  gebildet,  mithin  der  allé  Lauf  eines 
rrâosbacbes  durchaus  verandertwîrd,  isl  flofori  den  bei* 
derseitigen  Grânzbehôrden  davon  Anzeige  zn  erstatten. 
Selbe  haben  die  Sache  an  Ort  ond  Stelle  xa  nntersuchen, 
und  eniweder  durch  Wiederherstelluog  des  alten  Laufes 
mittelst  angemessener  Baue,  oder  sooflft  dahin  zu  reguU- 
ren,  dass  der  fragliche  Bach,  soyiel  immer  tbunlich,  lorU 
w^hrend  die  Landes-  und  Privatgrftnze  bilde.  Sollle  dieas 
DÎcht  thuniich  seyn,  âp  werdeo  gedacbte  Behôrden  un- 
verziiglich  Sorge  tragen,  dass  iaiigs  der  Mitte  des  frûhe<- 
^  ren  Waaserbettes  sogleich  Grânzmarken  gesetzt  oder  Grâ- 
ben  gezogen  werden,  damit  der  Lauf  der  b^iderseitigeD 
Landesgriiaze  fortwâbreod  ersichtlicb  bleibe.  Von  ihren 
ADordnuDgea  uod  deren  Erfoige  haben  aie  den  ihnen 
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vorgesetzten  Behôrden  Bericht  zu  erstatten,  die  Kosteo 
aber  beide  Theile  zu  tragen. 

12.  Die  in  den  §§.  1,2  und  3  der  gegenwârli- 
fçen  Convention  hinsichtlich  der  Granzbaclie  auf^jestellten 
Grundsâtze  finden  aucb  auf  die  ùber  dièse  Bâche  fuliren- 
den  Biiicken  und  Stege  ihre  Anwendung.  In  soferne 
derlei  Brucken  und  Siège  gemenischaltlich  von  den  bei- 
derseitigen  Unterllianen  benntzt  werden .  sind  seibe  auch 
aof  genneinschaRliclie  Kosten  lierzustrllen  und  zu  erhaU 
ten,  es  sei  denn,  dass  hiei  ùber  ein  anderes  Uebcreinkom- 
men  bereits  bestehe  oder  in  der  Folge  zu  Stande  koiiirno. 

%.  13.  Gep-erjwHrtiîz;»^  UeberenikunCt  wii'd  den  beider- 
s^itigen  AUerbochâlea  Hùfen  zur  BatiiicaUon  Yor|^egl 
werden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  die  bcvollninchtigten  Com- 
missare  dièse  Convention  unterzeichnei  und  besiegelU 

Dresden,  den  zwôlften  October  Eintausend  achthua- 
dert  sechs  und  vierzig. 

(L.  S.)   Freiherr  von  Pfliigl^  m.  p* 
k.  k*  Ôsterreichischer  bevollmâchtigter  Commissar. 

(L.  S.)  jD.  m*  Giinther,  m.  p. 
kdnîg^li-BSdisuober  bevollmftchtigter  CommîsBar. 


iVflUtt.  BtcmtU  0ém.   7mm  JUK. 


H 


114 


9. 

DédaraHùn»  miniBiérieUes  échangée^  mire  la  Saa^e 

et  VAuiriche^  relutkcs  à  une  convention  modifkmè 
les  articles  IX  et  XI  du  recès  général  de  limites 
ei  de  cession  du  5  mars  Signées  à  Viem$e 

le  6  décembre  ei  à  Dresde  le  iâ  décembre 

1849  *J. 

Déclaration  saxonne. 

Die  Kôniglich  Sâehsische  und  die  Kaiserlich  Kôniglich 
Oesterreichische  RegieniDg  haben  fur  zweckmâssig  be- 
fundea  «  nacbti^^lich  zu  dea  BesUmmungen  der  Art  IX 
und  XI.  des  zwischen  Sachsen  und  Oesleneich  unterm 
5ten  Mârz  1848  abgeschlossenen  und  durch  die  am  lOten 
April  1848  erfolgte  Auswechsiung  der  Ratidcalionen  feslp 
gestellten  Haupt-  Grenz-  und  Territorial  -  Hecesses,  in 
BerQcksichiigung  der  AnstSnde,  welche  die  Durchfiihrung 
der  Vereinbarung  gefunden  hat:  dass  die  laDdesfursiliohen 
Steuem  und  Gefôtie  von  denienigen  wechseUeitig  abge- 
tretenen  GebîeUtheilen ,  weloie  dIos  ans  Grundstucken 
o  h  n  e  Unierthanen  bestehen ,  zu  (jiinsten  der  neuen  Re- 
gierung  vom  lOten  April  1848  an^  als  dem  Tage  der 
Auswechsiung  der  Ratincationen,  laufen  sollen,  die  modi- 
ficirende  Bestimmung  zu  treffen, 

dass  die  Steuern  und  Gefelle  von  diesen  Grand- 

stOcken  ersl 

vom  Isten  April  1849  an, 

(ftr  die  neue  Regîerung  eingehoben  werden  soUen. 
Zu  dessen  Urkund  ist  mit  Bn  Majestat  des  Kdnigs 
von  Sachsen  Allerhdchster  Genehmigung  gegenw&rtige 

Erklfirung 

ausgestellt  und  yolizogen  worden,  und  es  soi!  dieselbe, 
nacn  erfolgter  Mittheilung  einer  fibereinstimmenden  K.  K. 
Oesterréichischen  Déclaration,  Kraft  und  Wirksamkeit  haben* 

Dresden,  am  15ten  December  1849. 

Die  Kôniglich  S&chsischen  Ministerien  der  auswârtigen 
Ançelegenheiten  und  des  Innern. 

brhr.  eon  BeusL  (L.  S.)  von  Friesen. 

*}  LMehange  àm  e«»  dëelmtions  a  en  Heu  le  e  JuiTler  18S0. 
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EdU  du  gouoememmU  de  Saxe  rehUif  à  la  rimwm 

des  districts  cédés  par  l'Autriche  a  la  Saxe,  ^igné 
à  Dresde^  le  3i  mars  i849, 

Na(  hdem  die  Artikel  IX.  des  Haiipt-  Grenz-  iind 
Territorial  -  Recesses  zwischen  Sachsen  und  Oesterreich 
vom  5ten  Marz  1848  getrofîene  Bestimmung  durch  die 
am  l*2ten,  loten  und  17ten  dièses  Monais  stattgefiindeiie 
commissarische  Uebergabe  und  Uebernahme  der  gegen- 
seitig  abgetretenen  Geoietstheile  zur  Vollziehung  geiançt 
ist  und  von  Sr.  Kôniglichen  Majestat  von  Sachsen  die 
nachbeDaiintea  bisher  zum  Kônigreich  Bôhmen  gehôrig 
e^wesenen,  von  des  Kaisers  von  Oesterreich  Majestat  an 
Allerhôchstdieselben  abgetreteneo  Gebietstheile,  namlich 

h  die  Ortschaften  Nieder-  und  Neuleutemdorf,  Joaephs* 
dorf  und  Neawalde,  so  wîe 

2.  diejenigen  Theile 

a.  von  Ullersdorf  und 

b.  von  Weigsdorf, 

welche  diesseits  der  §.  93  der  Separatacte  vom  5ten 
Mârz  1848  neu  vereinbarten  und  daselbst  naher  be- 
zeichneten,  auch  bereits  vermarkten  Grenzlinien  Uegen, 

b  Besitz  ^nommen  und  Allerhocbstdero  Obrigen  Lai\jden 
mit  allen  nechten  der  Landeshoheit  und  Oberaerriichkeit 
einverieibt  worden  smd;  so  hafoen  Sr*  Kdnigliche  Majest&t 
beschlossen ,  dièse  Gebietstheile  hinsichtlich  der  Yerwal- 
(QDg^  in  Unterordnung  unter  dîe  betreffenden  Mînisterien, 
dem  Bezirke  der  Kreisdirection  zu  Budissin  und  dessen 
zweiter  Amtshauptmannschafl,  sowie  dem  Lobauer  Bezîrke 
des  vierten  Steuerkreises  und  dem  Bezirke  des  HaupI" 
zollamts  ZiUau  zuzulheilen. 

In  Ansehung  der  Rechlspflege  geht  die  bisher  von 
den  betreffenden  K.  K.  Oesterreichischen  Kreisâmtern  aus- 
eeûbte  CnminBlgerichtsbarkeit  auf  das  Landgericht  zu 
Lôbau  ûber$  die  den  Gerichtsherrschaflen  bisher  zustan- 
dig  gewesenen  Jurîsdictionsgerechtsame  aber  sind  bis  auf 
Weiteres,  hinsichtlich  der  Ortschaften  Nieder-  und  Neu- 
leatersdorf,  Josephsdorf  und  Neuwalde  ebenfalls  auf  das 
Landgericht  zu  L<>bauy  und  hinsichtlich  der  obea  unter 

H2 
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2,  a  and  b  bezeiclineten  Gebietstheile  aof  die  Justizcanzlei 
zu  Reiberadorf  Qbertragen  vrarden.  Die  obéra  Behdrden 
Air  Justiz-  uad  CiimiDalsacben  sind  das  Appellatioiis^ 
richt  ZQ  Budissin  und  in  bôherer  Instanz  das  Oberappel- 
latioDsgericht  zn  Dresden,  in  Unlerordnon|^  noter  dan 
Jastizministeriu  m . 

Es  wird  diess  daher  zur  Nachricht  und  Nacbacbtung 
bierdnrcb  bekannt  gemiioht  . 

Dresden,  am  31sten  Mârz  1849. 

Ministenuni  des  lonera 
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Noie  i^fkMle  éekan^  enite  le  chargé  d'aff'aires 
de   la  République  française   et  le  ministre  des 

relalions  extérieures  de  la  république  de  Guate^ 
mala^  relative  au  traité  du  8  mars  i848  *). 

1.  Les  dispositions  générales  de  l'art  27  du  traité 
s'appliquent  au  cas  où  la  république  de  Guatemala  ac- 
corderait à  quelque  autre  nation  étrangère  la  faculté  de 
iaire  le  cabotage  sur  ses  côtes,  et  comme  le  gouverne- 
ment  guatémalien  permet  aujourd'hui  que  les  navires 
étrangers,  sans  distinction,  fassent  le  caootage  dans  les 
porto  de  la  République,  il  est  expressément  entendu  que 
MS  navires  français  jouiront  du  même  privilège  tant  que 
ce  ^uvernement  ne  l'aura  pas  exclusivement  réservé,  de 
droit  et  de  fait,  à  la  marine  nationale. 

2.  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'arL6 
inséré,  par  inadvertance,  au  traité»  n'mfirment  en  rien  les 
autres  articles  dudit  traité  en  vertu  desquels  les  citoyens 
de  Vun  des  dôujL  £tats  peuvent  posséder  des  immeubles 
dans  Tautre. 

3.  Dans  l'art.  7.  les  mots  tfsage  particulier  signifient 
une  destination  particulière  et  spéciale  se  rattachant,  d*ail- 
leurs,  à  un  service  public  et  urgent,  et  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  admettre  une  autre  interprétation. 

4.  Relativement  aux  privilèges  et  immunités  dont 
parle  Tart.  20,  il  est  expressément  entendu  que  les  con- 
suls et  leurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du 
pays  où  ils  résident  ni  commerçants,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  emprisonnés,  si  ce  n*est  pour  crime  atroce,  ni 
forcés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribu- 
naux; et  lorsnue  les  autorités  auront  besoin  de  quelque 
déclaration  judiciaire  de  leur  part,  lesdites  autorités  de- 
vront la  leur  demander  par  écrit  ou  se  transporter  à 
leur  domicile  pour  la  recevoir  par  écrit 

*)  Le  traité  entre  la  France  et  1*  République  de  Guatemala, 
sif^Tié  le  B  mars  1848  ,  «^p  trouve  imprimé  Tom.  XII.  p.  4.  n  ftit 
publié  en  France  par  di  crox  du  Pr/  sident  de  îa  Tli  pnblîquR  en  date 
du  17  juillet  1850;  la  note  communiquée  ci-dessua  lut  annexée  au 
tnâté,  ElU  eat  siins  d*tB,.iiiaU  vrtisMiiUablinieiit  elle  a  été  éelungte 
à  roccaslon  de  l'échange  des  ratifications  dn  traité  mdmej  lequel  à  en 
lieu  à  OutenMla,  le  Sfi  octobre  1849. 
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4L  Traité  d'atmlié^  de  commerce  et  de  navigation 
eiUre  les  tdUes  libres  et  anséoHgues  de  Lubeck, 

Btême  et  Hambourg  et  la  république  de  Guatemak^ 
signé  à  Guatemala^  le  25  juin  i847,  suivi  d'un 
protocole  en  date  du  iO  octobre  i850n 

Da  seit  geraumcr  Zeit  zwischen  den  Hanseatischen 
Repabliken  and  der  Republik  Guatemala  Handelsverbin* 
dnngen  angeknupfl  woraen  sind,  so  hat  es  ndtziich  ge- 
scfaieneo,  dièse  Verbindungen  durch  einen  Freundscbafts» 
Handeb-  und  Schiffiahrts-Vertrag  zu  bekr&ftigen  iind 
sicher  za  stellen. 

Zu  diesem  Zweck  haben  die  gedacbteti  Republiken 
îhre  respectiven  BeTollm&chtigten  ernannt,  nâmhch:  der 
S^nat  der  Republik  und  der  freien  Hansestadt  Lûbeek, 
der  Sénat  der  Republik  und  freien  Hansestadt  Bremen 
und  der  Sénat  der  RepubKk  und  fireien  Hansestadt  Ham- 
burg,  jede  filr  sich  besonders,  den  Jlerm  Cari  Prie* 
drich  Rudolph  Klée»  ihren  General-Consul  in  Gentro- 
America»  und  aer  PrSsident  der  RepubKk  von  Guatemala 
den  Herm  Licenciât  Don  Mariano  Kodriguez,  Staats* 
seeretair  im  Département  der  auswftrtigen  Ângejepnhei* 
ten»  welche»  nach  Austansch  ihrer  in  guter  und  nchtiger 
Form  befundenen  VoUmachten,  sîch  Ober  die  folgeildeii 
Artikel  geeinigt  haben. 

Artl.  Zwisdièn  den  Hanseatischen  Republiken  and 
der  Republik  von  Guatemala,  sowie  zwischen  ihren  BOr- 

fero  und  Einwohnem  soll  dauèrnder  und  voHstandiger 
riede,  aufrichlige  und  unwandelbare  Freundschaft  be- 
stehen. 

Art.  2.  Ebenso  soll  zwischen  den  Hanseatischen  Frei- 
staaten  und  der  Republik  Guatemala  gegenseitige  Freiheit 
des  Handels  und  der  Schifffahrt  statthaben.  Dem  zur  Folge 
dûrfen  die  beiderseitigen  Bùrger  frei  und  sicher  mit  ihren 
SchifTen  und  Ladunuen  nacn  allen  Kûsten,  Hafen  und 
Flùssen  im  Gebiete  des  andern  Theiles  fahren,  wohin  es 
anderen  Fremden  zu  fahren  gestattet  ist  oder  kùnftig  çe- 
slallet  werden  môchte,  dort  landen,  vcrvveilen  uncTsich 
niederlassen  ;  Hauser  und  Magazine  zum  Zweck  ihrea 
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12. 

a.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  namgation 
entre  les  miles  Ubres  et  cmséatiques  de  lAibeck, 
Brème  ei  Hambourg  ei  la  république  de  Guatemala, 
signé  à  Guatemala,  le  25  juin  1847,  suwi  d'um 
protocole  en  date  du  iO  octobre  iS50. 

'  Tette  rspagnol. 

Habiendose  establecido  desde  algun  tiempo  r(  hiciones 
de  comercio  entre  las  ciudades  libres  Anseahcas  y  la 
Repùblica  de  Guatemala,  se  ha  creido  ùlil  que  dichas 
rauNSiones  sean  confîrmadas  y  establecidas  por  medio  de 
on  tratado  de  amistad,  comercio  y  navegacion. 

Con  este  oljeto  bao  nombrado  sus  respectives  pleni- 

EDtenciarios,.  àjuiber;  el  PreBidente  de  la  Repùblica  de 
aatemala  al  SeSor  lieenoiado  don  Mariano  Rodriguez 
secretario  de  estadq  y  de  relacionea  eatoridres,  y  el 
Senado  de  la  Repéblîca  y  Ckidad  libre  y  AnseaUca  de 
Lobeek,  el  Senado  de  la  Repùblica.  y  Ciodad  libre  y 
Anseattca  de  Bremen^  y  el  Senado  de  la  RepûMica  y 
Giidad  libre  y  Anseatica  de  Hamburgo,  cadâ  una  sepa- 
radamente,  al  Senor  Carlos  Federico  Rodoffo 
Klé  e  au  Consul  gênerai  en  Centro  Aniericaf  qotenes 
despaes  de  haberse  comunicado  sus  plenos  podens, 
hallados  en  buena  y  debida  forma  ban  convenido  en  los 
ariiculos  siguienies. 

ArL  1.  Habr^  paz  perpétua  y  periTecta,  y  amistad 
sincera  é  invariable  entre  la  Repubuca  de  Guatemala  y 
las  Repûbiieas  Ânaeaticéa  y  entre  sas  pueblos  y  Cin- 
dadanos. 

Art.  2.  Habrïi  igualmente  entre  la  Repùblica  de 
Guatemala  y  las  Repûblirns  Ansealicas  una  reciproca 
libii  tad  de  comercio  y  navetiai  ion. 

En  ronsecuencîa  los  Ciudadanos  de  cualauicra  de 
ellas  podrân  ir  libre  y  see^uramente  con  sus  nuques  y 
cargamentos  a  todos  aquellos  parajes,  puertos  y  nos  en 
los  terntonos  y  domimos  de  la  otra,  a  les  cuales  se 
permite  6  se  permitiere  ir  a  ohos  estranjeros,  entrar, 
permanecer  y  residir  en  ellos,  alquiiar  y  ocupar  casas  y 
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Handels  miethen  und  besitzen,  wobei  sie  gleichwohl  den 
in  den  beideraeitîgen  Gebieten  geltenden  GeseUen  nnd 
Statoten  onterworfea  Ueiben. 

Art  3.  Die  Bûrger  der  contrahirenden  Repabliken, 
welclie  jm  Gebiete  des  aiidern  Theils  verweilen  oder  reî- 
sen,  geniessen  in  Beircff  îhrer  Personen  und  Gûter,  sowie 
der  Ansfibuttg  ihrer  Gewferbe  und  ihrer  Religion,  dessel- 
ben  Schutzes,  denelben  Garantien,  Rechte  und  Vomoble) 
wie  sie  den  Bûrgern  oder  Unterthanen  der  am  meisten 
begûnstigten  Nationen  gewâhrt  sind  oder  werden  môch- 
ten;  sie  erhalten  fireien  ond  leichten  'Zugang  bei  den 
GerichtshôfiBn  zom  Zweck  der  Verfolgong  und  Vertheidi- 
gun^  ihrer  Rechte  und  Intaressen,  unter  den  çleichen 
Bedinçungen  wie  die  Einwohner  dier  RepubUk,  in  wel- 
oher  ne  verweilen;  aie  aind  zum  regolairen  Kriegsdieiisie 
im  Heere  oder  in  der  Flotte  nicht  verpSicfatet»  aucb 
dOrfen  aie  weder  zum  Beitrag  zu  gezwnngenen  Anleihen, 
noch  zu  Zablung  anderer  oder  b5herer  Steuem,  von' 
welcher  Art  und  Benennung  es  aei,  genôthigt  werden, 
als  die  Bûrger  dea  Landes^  in  dem  aie  aich  befinden, 
jetzt  oder  kûnftig  zu  entriehten  habea.  Eben  ao  irarig 
dûrfen  Sehiffe,  Mannachaften,  Waaran  und  Eigendmm 
mit  Beaohlag  belegi  oder  zu  militairiadien  Zwecken  oder 
5ffentlichen  Dienatleietungen  irgend  einer  Art  angehalten 
werden,  ohne  die  Betheiligten  dafillr  hinreickend  zu  ent^ 
achâdigen. 

Art  4.  Zwischen  den  RepoUîken  von  Lûbeck,  Bre- 
men  und  Guatemala  ist  ausserdem  lesteestellt,  dass  die 
Ausnahme  vom  Miliiairdienst ,  wovon  der  vorhergehende 
Artikel  handelt,  die  von  der  Burgergarde  einschliessL, 
von  welcher  Befreiung  gegenseitig  die  Bûrger  der  drei 
genannten  Republikeii  geniessen  sollen. 

Art.  5.  Auch  ist  man  ùbereingekommen ,  dass  die 
Biirger  eines  jeden  der  contrahirenden  Theile  ûber  ibre 
unter  der  Gerichtsbarkeit  "des  andei  n  Theiles  befindlichen 
Giiter  l'rei  verfùgen  kônnen  durch  Kauf,  Scherikunp:,  letz- 
ten  Willen  oder  auf  andere  VVeise,  und  dass  ihre  Erben, 
wenn  sie  Bûrger  des  andern  Theiles  sind,  in  den  ge- 
dachten  Gûtern  nacbfolgen  sollen,  sei  es  durch  Testament 
oder  ab  mtesLat^,  persônlich  oder  durch  BevoHmaciiligie 
davon  Besitz  ergreifen  und  nach  Willkûhr  dartiber  ver- 
fùgen môgen,  unter  Entrichtung  nur  derjenigen  Abgaben, 
welche  in  gleichem  Falie  die  Einwohner  des  Landes,  wo 
aioh  die  Gûter  beûndeo,  entriehten  wûrden.   Finden  sich 
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almacenes  para  los  objetos  de  su  comercio,  quedando 
sin  embargo  sujetos  à  las  leyes  y  estatutos  de  los  doâ 
paises  respectivamente. 

Art.  3.-  Los  Ciudadanos  de  las  Hepùblicas  contra- 
tantes  ^  résidentes  ô  transeuntes  en  los  territorios  de  la 
otra,  gozaran  en  sus  personas  y  propiedades  y  en  el 
ejerdcio  de  su  indusiria  y  de  su  religion,  de  la  misma 
protcccion,  segundades,  derechos  y  pnvilegios  conccdidos 
ô  qi^ue  se  concedieren  à  los  Ciucladaaos  ô  subditos  de  la 
nacion  mas  lavorccida  :  tcndràn  libre  y  facil  acceso  à  los 
tribunales  de  juslicia  para  sostener  y  defender  sus  dere- 
chos e  intereses  baio  las  condicione»  imputstas  â  los 
naturales  de  la  Republica  en  que  residan,  no  podràn  ser 
obliçados  à  servir  en  el  ejerciio  de  tropas  regulares  6 
manna,  ni  compelidos  â  contribuir  â  los  emprestitoa 
fonom,  SI  i  pagar  otras  6  niayores  contribadonoi  de 
coalquiera  eapicie  6  denommacion,  que  las  que  paeaa 
O  pagarea  los  Credadanos  del  pais  an  que  se  hall  [en. 
Tampoco  podran  ser  embargadas  ni  deteoîdas  las  em» 
bansacsioDes ,  tripuboiones,  mercaderias  y  electos  de  sa 
pertenencia  para  ninguna  espedîcion  militar,  d  asm 
pàbKeos  cualesmiiera  ({ae  sean,  sîd  concéder  k  los  inte- 
resados  una  sutidante  mdemnisacion. 


Art  4.  Entre  las  Hepùblicas  de  Labeck,  Bremen  y 
Guatemala  se  estipula  aaemas  que  la  exeneion  del  sei^ 
yicio  militar  de  que  habla  el  articulo  anterior  comprende 
el  de  la  gaardia  civira,  de  coya  libertad  deberân  gozar 
neiprocamente  les  Ciudadanos  de  las  très  Repàfalîcas 
mencîonadas. 

Art.  5.  Se  ba  eonvenido  tambien  que  los  Ciuda- 
danos de  cada  ana  de  las  partes  contratantes ,  puedan 
dîsponer  de  sus  bienes  personales  dentro  de  los  limites 

de  la  jurisdiccion  de  la  otra,  por  venta,  donarion,  testa- 
monto  ô  de  otro  modo,  y  sus  hcrederos,  sioncîo  (!iuda- 
<lanos  dr  la  otra  parte,  succederân  à  los  dichos  bienes 
personales  y  â  sca  por  testament©  6  ab-intestato ,  y 
^drân  tomar  posesion  de  rllos,  bien  sea  por  si  mismos 
o  por  otros  que  obren  por  ellos  y  disponcr  de  los 
mismos  segun  su  voluntad ,  pagando  aijuellas  c  argos 
solamenle  quf  estuvieren  sujetos  6  pagar  en  i^ual  case 
ios  habitantes  del  pais  donde  se  ballea  los  dicbos  bienes. 
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dabei  unbewegliche  Gûter  vor,  in  deren  Besitz  die  gé» 
dachten  Erbeo,  als  Fremde  nicht  gelangen  konnen,  so 
80II  ihnen  eîne  dreijâhrige  Frist  gesUittet  sein,  um  ûber 
eelbîge  naoh  Gutdûnken  zu  verftigen  and  den  Érids  davon 
unbesobwert  und  frei  von  aUen  AbzugreGbten  von  Seileti 
der  Regierungen  der  respecthren  Staaten  ansser  Landes 
zu  ziehen. 

Art«6.  In  AUem,  was  sich  auf  die  HafenpoHzei,  La- 
dung  und  Loschung  der  Schiffe,  Sicherheit  oer  Waaren,  - 
Gtiter  und  Ëffecten  bezieht,  sind  die  Biirger  der  contra- 
hirenden  Tfaeite  den  Gesetzen  und  Verfii^ungen  des  Ortes 
unterworfen ,  wobei  ihnen  jedoch  die  nechte  und  Vor^ 
rechte  der  Nationalen  nicht  minder  zuslehen. 

Art?.  AU  Hanseatische  oder  Guatémaiasche  werden 
gegenseitig  diejenigen  Scbiffe  betrachtet  und  behandek, 
weiche  in  GemfissheH  der  beatelienden  oder  zu  erlaaaen- 
den  Gesetze  und  Vorschnften,  in  den  Stàaten,  welchen 
aie  angebdren,  als  solohe  anerkannt  aind,  wohi  Ters^n*- 
den,  dasa  jedes  Sohiff  mil  einem  von  der  zustindigen 
Behérde  ausgefertigten  Seebriefe  oder  Passe  veraenen 
sein  muss. 

Art  8.  Die  in  den  H&fen  der  RefNiblifc  Guatemala 
einlaufenden  Hanseatisclien,  aowie  gegenaeita  die  in  den 
Hsfen  der  Hanseatischen  Freistaaten  einlaufenden  Guate- 
nialaschen  Schtffe  sollen  ^ngehend^  ausgebend  und  vor 

Anker  liegend  den  von  den  nStmlicben  Orten  kommenden 
nationalen  SchifTen  vôllig  gleich  geaebtet  und  behandelt 
werden,  sowohl  in  Betreff  des  Tonnen-,  Anker-,  Lootsen» 
und  Leuchtgeldes  und  aller  anderen  Hafen-  oder  Muni- 
cipalabgabcn ,  als  auch  hinsichtlich  der  Gebûhren  der 
offentliclicii  Beamten,  sowie  nicht  minder  in  Betreli  des 
Bergelohns  bei  Havarie-Fallen  oder  Schiffbruchen. 

Lnd  zur  Ausiùhrung  dièses  Artikels,  sowip  fur  die 
der  anderen,  welche  der  gegenwârtige  Veitra^^  » mfasst, 
wird  erklârt:  dass  man  gegenwai  lig  betrachten  muss  als 
Hâfen  der  Republik  von  Guatemala  an  der  Nord-Kûste 
die  von  Santo  Tomas  als  fiir  Deposito  fiir  jetzt,  Yzabal 
als  Haupthafen  und  zum  Einclanren,  und  Teleman  als 
geringerern  fur  Transite,  und  an  der  Sûd-Kûste  den 
von  Ystapa  als  Haupthafen  und  zum  Einclariren,  sowie 
auch  jedwediger  anderer,  weicber  fiir  die  Zukunft  .eroff- 
net  wird. 

Art.  9.  Aile  Waaren  und  Handelsgegenstande ,  ohne 
Unterschied  des  Urspniogs,  deren  Eanfubr  in  die  Hafen 
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T  si  en  el  caso  de  bienes  raices,  los  dichos  herederoi 
fuesen  impedidos  de  entrar  en  posesion  de  la  herencia, 
por  razon  de  su  caracter  de  eslranieros,  se  les  darà  el 
iérmino  de  très  anos  para  disponer  de  ella,  como  jiizguen 
conveniente,  y  para  estraer  el  producto  sin  molestia  y 
exento  de  todos  derechos  de  deduccioa  por  parte  de  los 
Gobiernos  de  los  respectivos  Estados. 

Art.  6*  En  todo  lo  relative  â  la  policia  dn  ios  puer- 
toSf  carga  y  descarga  de  los  bu(j[ues,  seguridad  de  mer- 
caderias,  biènes  j  efectos,  ios  Ciudadanos  de  las  partes 
contra  tantes  esteran  sujetoa  à  las  leyes  y  ordenanzas  lo- 
cales, y  tambien  gozarào  de  ba  miamos  derechos  iy 
privilegios  que  los  nabitantea  de!  paîa  en  que  rèsidan. 

Art*  7.  Redprooam^nte  serèo  oonaideradoa  j  tratar 
dos  como  baques  Guatemaltecos  y  Anseattcoa  (odoa  loa 
que  foeron  reconocidM  por  taies  en  los  paises  à  que 
reapectnrainente  pertenec^, .  aegan  laa  leyes  y  los  régla* 
mentes  existentes  6  que  en  adelanle  se  promul^aren; 
bien  entendido  que  todo  buque  deberâ  estÀr  provisto  de 
ona  earta  de  mar  6  pasaporte  espedido  por  la  autoridad 
compétente. 

Art.  8.  Los  buque  s  de  Guatemala  que  arriben  a  los 
puertos  de  las  Repùblicas  Anseaticas  y  reciprocamente 
los  buques  Anseaticos  que  arriben  à  los  de  la  Repûblica 
de  Guatemala,  seràn  tradados  y  considerados  à  su  entrada 
durante  su  pemnanencia  v  â  la  salida,  como  buques 
nacionales  procedentes  del  mismo  lugar,  para  el  cobro 
de  los  derechos  de  toaelada,  anclaje,  pitolaje,  fanal  y 
(iialesquiera  otros  de  puerto  6  municipales,  d  emolu- 
mentes  de  los  empleaaos  pùblicos  y  tambien  respecto 
è  Ios  derechos  de  salvamento  en  caso  de  naufragio  d 
averia. 

Y  para  los  efectos  de  este  articule  ( omo  para  los 
demas  que  comprende  el  présente  tradato  se  déclara: 
que  por  puertos  de  la  Rppviblica  de  Guatemala  deben 
enlenderse  al  présente  los  de  Santo  Tomas  como  de  de- 
posito  por  ahora,  Yzabal  mayor  y  de  registro  y  Teleman 
menor  de  cabotage  en  las  costas  del  Norte ,  y  en  las  del 
sur  el  de  Yztapa  mayor  y  de  registro  como  asi  mismo 
eualquiera  otro  que  en  lo  successivo  sea  habilitado. 

Ali.  9.  Todas  las  mercaderias  y  efectos  comerciahh  s 
sin  distinciOQ  de  origen,  cuya  importacion  sea  permilida 
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der  Hanseatischen  Freistaaten  in  Hanseatischen,  aus  ir- 
gend  einem  fremden  Lande  kommenden  Schiffen  erlaabi 
ist,  dtirfen  ebensowohl  in  Guatennalaschen  Schiffen  ein- 
gebracht  werden,  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  ii^ 

S end  einer  Art  oder  Benennung  zu  entrichten,  âfo  ^« 
en  nâmlichen  Wâaren  und  Handelsgegenstânden,  wenn 
eingebracht  io  Hanseatischen  Schiffen ,  entrîohtet  wird 
oder  kunftig  entrichiet  werden  môchte,  und  umgekehri 
dûrfen  aile  Waaren  und  Handels^egenstânde ,  ohne  Un- 
terschied  des  Ursprungs,  deren  Einmhr  m  die  Httfen  der 
Republik  Guatemala  in  Gnatemalaschen,  aus  ir^end  einem 
fremden  Lande  kommenden  Schiffen  erlaubt  ist,  gleioh* 
mSnsig  in  Hanseatischen  Schiffen  eingebracht  werden, 
ohne  andere  od^r  hôhere  Âbgahen  irgend  einer  .  Art  oder 
Benennung  zu  entrichten,  als  fOii  oen  nâmlichen  Waa«- 
ren  und  Handelsgegenstflnden,  wenn  eingebracht  in  Gm* 
temalaschen  Schiffen,  entrichiet  wird  oder  kflnftig  vskU 
richtet  werden  môchte. 

Durch  die  Bestimmungen  di^es  Artikeb  erieiden  zwar 
die  in  einer  teden  der  contrakirenden  Republiken  hin» 
sichtlich  des  Kûstenhandeis  mit  ausl&ndÎBchen  aokon  mm 
mnem  Yerbraueh  dispaokirte»  Artikeln  oder  fflr  den 
Transport  einbenniscker  Prodocte  von  Halen  zu  Hafea 
erlassenen  Gesetze  keîneriei  Widersprocfa  oder  AbSinde*- 
ningt  docb  ist  gleichwohi  vereinbart,  doss  die  bdUkèsei- 
tigen  Btirger  in  diesem  Betracbt  aller  Rieehte  gettinssen 
sâien,  die  der  begllnsiigtsten  Nation  eîngerftomt  sind. 

Ali.  10.  Allé  Waaren  und  Handelsgegensl&nde,  de* 
ren  Ausfuhr  oder  Wiederausfohr  aus  den  H&fen  der  Han«> 
seatischen  Freistaaten  in  Hanseatisohen  SchiflFen  erlaobt 
ist,  diirfen  aoch  in  Guatemalascben  Schiffen  ausgef&bri 
werden  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung  zu  entrichten  als  von  den  nâmlichen 
Waaren  oder  Handelsgegenstânden  bei  der  Ausfuhr  oder 
Wiederaustulii  m  Hanseatischen  Schiffen  jetzt  oder  kiinf- 
tig  entrichtet  werden  [iioehten,  und  nmgekehrt  dûrfen 
aile  Waaren  und  llandclsgegenstânde,  deren  Ausfuhr  oder 
Wiederausfuhr  aus  den  HâTen  der  Republik  Guatemala 
in  Guateiiialaschen  Schiffen  erlaubt  ist,  gleichmâssig  in 
Hanseatischen  Schiffen  ausgefiihrl  oder  wiederaus^efùhrt 
werden,  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung  zu  entrichten,  als  von  den  niimli- 
ciun  Waaren  und  Handelsgegenstânden  bei  der  Ausfuhr 
oder  Wiederausfuhr  in  Guatemala^chedi  Schiffen  jetzt  oder 
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Uicas  Anseaticas  en  baques  Anseatkos  procedentea  de 
eualquier  paia  ealraiijero,  podran  taoftbien  importarse  en 
boquea  Goatemaiteeos  ain  pagar  otros  6  mayores  dere^ 
choa  de  ciialquiera  especie  ô  denominacion,  que  loa  qne 
pagan  6  pagaren  laa  miamaa  mercadenaa  y  efectoa  eo- 
meroiables  importadoa  en  boquea  Anaeatioos. 


Lo  estipulado  en  este  articulo  no  conlradîce  ni  deroga 
las  leyes  que  rijan  en  cualquiera  de  las  Repùblicas  con- 
tratantes  con  respecto  a  cabotaie,  para  f^l  romcrrio  de 
los  efectos  estranieros  despachados  ya  para  ei  consumo 
y  el  transporte  de  las  producciones  indijenas  de  puerto 
a  puerlo;  mas  esta  tammen  convenido,  que  los  Ciuda- 
danos  de  las  partes  eontratantes  gozarén  en  este  parti- 
cular  de  todos  los  der  et  lios  concedidos  6  que  se  conce- 
dieren  à  la  nacion  mas  favorecida. 

Art.  10.  Todas  las  roercaderias  y  efectos  comercia- 
bles,  cuya  esportacion  6  reesportacion  sea  permitida  de 
los  puertos  de  la  Republica  de  Guatemala  en  buques 
Guatemalteeos,  podran  tambien  ser  esportados  6  ree- 
sportados  en  buques  Anseaticos  sin  pagar  otros  6  mas 
altos  dercchos  de  ciialcjuiera  especie  6  deno  minacion, 
que  los  que  pagan  o  pagaren  las  mismas  mercaderias  y 
efectos  comerciables  esportados  6  reesportados  en  bu* 

Sues  Guatemalteros  ;  y  reciprocamente ,  todas  las  merca* 
eriaa  y  efectos  isomerciablea,  cuya  esportacion  ô  ree* 
sportacion  sea  penmtida  de  los  puertos  de  las  Repàblî- 
cas  Anseaticas  en  buques  Ameaticos,  podran  tambien  aer 
cspoHados  o  reesportados  en  bnqnes  uoatemalteeos,  sin 
mar  otros  d  mas  aHoa  derechos  de  «oalquieca  espeeié 
o  oeaominacion  nue  tos  que  pagan  6  pagaren  las  mismas 
nmoaderias  y  eiecUNi  comerciables,  eaparlad«w  en  bus- 
qués Anseaticos. 
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ktinftig  entnchtet  werclen  môchten.  Auch  werden  die 
namlichen  Praniien ,  Kiickzôlle  und  Vergiitiinpen  zup:?- 
standen,  die  Ausfuhr  oder  W  ipderaiisfiihr  aus  dem  einen 
oder  andern  l  ande  mag  in  Uanseatischeu  oder  Guate- 
malaschen  Schitïen  geschehen. 

Art.  11.  Es  solien  weder  in  den  Gebieten  der  Han- 
seatischen  Freistaaten,  noch  in  denen  der  Republik  Gua- 
temala andere  oder  hôhere  Abgaben  irgena  einer  Ait 
oder  Benennung  bei  der  Einfuhr  oder  Wiederausfuhr  von 
Produoten  oder  Fabrikaten  des  einen  oder  andern  Landes 
erhoben  werden,  als  von  den  gleichen  Producten  oder 
Fabrikaten  jeder  andern  Nation  jetzt  oder  kiinftig  entrich*- 
tei  wîrd.  Fur  die  Wirksamkeit  dièses  Artikeis  wird 
auBserdem  bestimmt,  dass  ebenso  auch  allé  aus  den 
Hanseatischen  Hafen  verfiihrten  Producte  oder  Fabrikate 
der  Staaten  des  deuiscben  Bundes  als  Ërzeugnisse  der 
Hanseatischen  Freistaaten,  sowie  gegenseits  als  Producte 
und  Fabrikate  der  Republik  Guatemala  aile  diejenigen 
der  versehiedenen  Staaten  von  St  Salvador,  Honduras, 
Nicaragua  und  Cosiarica  in  Central  -  America  angesehn 
und  geacfatet  werden  sollen,  deren  Ausfuhr  aus  den  Gua- 
temalaschen  Hafen  geschieht,  wohl  verstanden  jedoch, 
dass  dièse  Gnnst  den  Ausfubren  oder  Wiederausfubren 
soldber  Ërzeugnisse  nur  dann  zu  Gute  kommen  soit, 
wenn  sic  in  Hanseatischen  oder  Guatemaloscben  Schiffen 
ohne  Unterscbied  bewerkstelligt  wird. 

Art  12.  Weder  in  den  Hanseatischen<  Republiken 
noch  in  der  Republik  von  Guatemala  dOrfen  die  Gegen-» 
stftnde  der  wecnsebeitigen  Ausfuhr  unter  ihnen  «nderen 
oder  hôheren  Abgaben  unterworfen  sein,  als  die  nimli- 
chen  Gegenstftnde  bei  der  Ausfuhr  nach  irgend  einem 
dritten  Lande  ietzt  oder  kânilig  zu  entriobten  haben* 
Auch  darf  in  keiner  der  contrabirenden  Reoubliken  die 
Einfuhr,  Aurfuhr  oder  Wiederausfuhr  von  Matur-  oder 
Kunsterzeugnissen  der  betreff&nden  Staaten  verboten  wer- 
den, wenn  seiches  Vevbot  nicht  zugleich  anf  den  Ver- 
kehr  mit  allen  Nationen  ûberhaupt  erstreckt  winL 

Art  13.   Die  Hanseatischen  Freistaaten  und  die  Re-* 

«ublik  Guatemala  verpflichten  sicfa  wechselsweisey  dritten 
iationen  in  Bezug  auf  Handel  und  Schifffahrt  keîneiieî 
Vorzû^  gewfthren  zu  wollen,  welche  nidai  sofort  auch 
dem  emen  oder  andern  der  hier  contrabirenden  Theile 
zustândig  wûrden,  und  deren  sich  die  letzteren  dann  un^ 
bedingt  oder  unter  Leistung  der  nfimlichen  Enischftdî- 
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Y  100  miimos  premios,  descuentos  de  derechos  ô 
graUficaeioiies  se  concederÂn,  sea  que  la  esportacion  6 
reespoitacion  de  uno  û  otro  pais  se  haga  en  buques 
Guatemakecos  6  Anseaticos. 

Art.  11.  No  se  pagarén  en  los  terriiorios  de  la  Re- 
pablica  de  Guatemala,  ni  en  los  de  las  Repûblîcas  An- 
se^cas  otree  ô  mayores  derechos  de  cualqoiera  espede 
o  denoaainaoïon,  à  la  importacion  6  a  la  reespoitacion 
de  cualesquiera  articulos  del  prodacto  natural  6  manu* 
faciurado  de  uno  à  otro  pais,  que  bs  qae  se  pagan  é 
pagaren  sobre  semejanles  articnk»  del  produeto  natural 
o  manufacturado  de  cualquiera  otra  nacion.  Ademas  se 
eslipula,  que  deberan  considerarse  y  reputarse  para  los 
efectos  de  este  articulo,  como  productos  naturales  y  raa- 
iuif;H  tnrndos,  tambien  Guatemaltecos ,  los  de  cualquiera 
de  los  Estndos  del  Salvador,  Honduras,  Nicaragua  y 
Lesta  Hica  en  Centre  -  america  que  se  esporten  por  los 
puertos  Guatemaltecos,  y  como  productos  naturales  y 
manufacturados ,  tambien  Anseaticos,  todos  los  de  los 
Lslados  de  la  confederacion  Germanira  .  qfie  se  esporten 
de  los  puertos  Anseaticos,  bien  enlendido  sin  embargo 
que  en  citos  casos  la  concesion  solamente  favorecera  k 
las  importacioncs  o  reesportaciones  de  taies  produeto» 
(jue  se  hicieren  en  buques  Guatemaltecos  é'  Anseaticos 
mdistintaniente.  î 

Art.  12.  No  se  pagarân  en  la  Republica  de  Guate- 
mala ni  en  las  Repûblicas  Anseaticas,  otros  6  mayores 
derechos  de  cualquiera  especie  6  denominacion  â  la 
esportacion  que  de  una  de  ellas  se  haga  para  la  otra, 
que  los  .  que  se  pagan  6  pagaren  a  la  esportacion  de 
estos  articules  para  cualquier  pais  estranjero,  ni  se  pro- 
bibirâ  en  ninguna  de  las  Repûblicas  contratanles  la  im- 
portacion, esportacion  6  reesporlacion  de  nin^un  yri  .  nlo 
ae  producCHin  natural  6  manufacturado  de  los  respecti- 
vos  paMes  à  menos  que  esta  pruiubicion  se  estienda  al 
conercio  oon  todas  las  naciones. 

Art  13.  La  Repéblîca  de  Guatemala  y  las  Repûbli- 
cas AnseatiCM  se  obligan  mûtuamente  a  no  concéder  fa- 
wes  particulares  â  otras  naciones,  con  respecto  à  co- 
mercto  y  navegadon,  que  no  se  hagan  immediatamente 
comunes  à  una  y  otra  parte,  quien  gozarà  de  ellos  li- 
orenente  si  la  oonœsion  fuese  liecha  libremente  6  pre- 
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gMQft  wa  evfreiieii  babeo,  je  naohd^m  dw  Bndliiming 

an  SedingungeD  geknûpft  wordea  war  oder  jiàÀL 

Art.  14.   So  .oft  sîch  die  Burger  des  eiden  Motrahi* 

renden  Theils  genôthigt  seheD  in  den  Fliissen,  BayeUf 
Hiifen  oder  Besitzungen  des  andern  mit  ihren  Schiffen 
Schutz  zu  suchen  vor  aturmischem  Witter,  Seerli^bern 
oder  Feinden»  wird  ihnen  eine  jùreundliche  Aufnafaine  und 
aile  Sîcherung  und  Fôrderung  zu  Tbeil  werden,  iim  die 
Schâden  ausbessern,  Lebensmiitel  einnehmen,  und  sich 
zur  Foiiaetzung  der  Reise  in  den  Stand  setzen  zu  kôn- 
nen,  ohne  Hinderniss  und  StôruDg  irgend  einer  Art. 
Ueberali  in  den  Besitzungen  beider  Theiie  wird  es  den 
Schiiïen  des  andern  TbeiU,  deren  MannschaÛ.  dnrcb  Krank- 
heii  oder  aus  andern  Grûnden  eingeschmolzen  îst,  ver- 
slattet,  soviel  Seeleute  anzuwerben,  als  sie  zur  Fortse- 
tzun^  der  Keise  bediirfen,  vorausgesetzt ,  dass  flabei  in 
Gemassheit  der  Landesgesetze  verfahren  werde.und  die 
Werbung  jeder  Zeit  eine  freiwillige  sei. 

Art.  15.  In  rien  Fallen ,  wo  den  Rùrgern  emes  der 
contrahirenden  Staaten  angehôrige  S(  lutle  an  den  Kusten 
oder  innerhaib  des  Gebiels  des  andern  Theils  scheitern, 
stranden  oder  sonsl  Havarie  leiden,  wird  ihnen  Schutz 
und  Hùlie  m  demseiben  Maasse  geleislet  werden,  wie  sie 
bei  den  eigenen  Schiffen  der  Nation,  wo  die  Havarie  ein- 
tritt,  gebrâuchlirh  ist,  und  steht  ihnen  frei ,  wenn  erfor- 
derlich,  die  Ladung  zu  lôschen,  ohne  dass  desbh  alb  Auf- 
lagen  oder  Abgaben  erhoben  werden  dùrfen,  es  st  i  demi, 
dass  die  geloschten  Waaren  oder  Efieoten  zum  innern 
\erbiauch  Destiiïimt  sind.  *. 

Art.  10.  Aile  den  Huigern  eines  der  contrahirenden 
Theile  angehôrigen  SchilîV.  VVaaren  und  Elïecten.  die  von 
Seerâubern  genommen  wuiden,  es  sei  dies  innerhaib  der 
Grenzen  des  anderen  Theiles  oder  auf  hoher  See  gesche* 
hen,  und  welche  demnâchst  nach  den  Flûssen,  Rheden» 
Bayen,  Hâfen  oder  Besitzungen  de9  alidem  Theib  ge« 
kracht  oder  dort  entdeckt  worden^  soUen  nach  gehôrig 
und  vor  den  znstëndigen  Gerichteii  ftefikhrten  .Beweise 
ibrer  Anrechte,  den  Eigenthûmem  wieoer  zugestellt  wer- 
den, 80  jedoch,  dasa  oie  Redaniation  hinnen  Jabreafrâl 
dnrch  die  Betheili^ten,  ihn»  BevoiimAchtjglen  oder  dieu 
Agenten  ihrer  Regiemna;  ang»braoht  werden  musa. 
.  Art  17.  Ffir  den  Fall,  dm  eine  der  oontrabirendea 
Piurteien  sich  im  Kriege  beftnde»  wfibrend  die  andere 
neutral  verbleibt,  ist  ausgemaohti  daaa  Ailes ,  waa  die 
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ilHido  la  misma  compensaciou  si  la  concesioD  fuere  con- 
dicionaL 

Art  14.  Siempre  que  ioB  CindadaBOs  de  alguna  de 
las  pctrtea  eontratantes  ai  viereD  preéiaadoa  A  baacar  re^ 
fiijîo  o  aaîlo  en  k»  TÎoi,  iwbias,  puertoa  d  Dominioa  de 
la  otra  cou  ans  buqnas,  por  mal  tiempo^  pereeeneMD  de 
piratas  6  eDenigos,  aeran  redlndoB  y  tratadoa  oon  bu* 
manidadt  dandcMea  todo  favor  y  proleocioii  para  reparar 
las  daSos  aiifridoa,  procurar  viveres  v  ponerae  en  aitaa* 
cioQ  de  Gontionar  su  vii^,  abi  obstacolo  6  ealorbo  de 
niogun  género. 

ËD  todoa  los  territorios  y  domînîos  de  una  de  las 
dos  partes,  se  concédera  à  los  buqoes  de  la  otra,  cuya 
tnpulaeion  haya  sido  disminuida  por  enfermedad  ô  eual- 
quier  otro  motivo  la  lacuilad  de  ençanehar  los  manneros 
c|iie  neeeailsii  para  oontinoar  so  viaje,  oon  tal  aae  se 
cmnpla  oon  lo  que  prescriben  las  ordenanzas  locales,  y 
que  el  enganche  sea  voluntario* 

Art  15.  Cuando  algun  buque  pertenedente  à  cni- 
dâdanos  de  aiguna  de  las  partes  contratantes  naufragne, 
oncalle  6  snfra  aiguna  averia  en  las  costas  6  d^niro  de 
los  dominios  de  la  otra,  se  le  dara  toda  ayuda  y  pro« 
teccion  como  la  usa  y  acoslumbra  la  nacion  donde  su- 
ceda  la  avena  con  sus  propios  buques,  permitiendoles  la 
descarga,  si  fuere  necesario,  sin  cobrar  por  ello  ninp;un 
derecho,  impuesto  6  contribucion,  à  menos  nue  las  nier- 
caderias  6  efectos  descargadoa  se  destinen  al  consume. 

Art.  16.  Todos  los  buques,  mercaderias  y  efectos 
pertenecientes  a  Ciudadanos  de  una  de  las  partes  con- 
tratantes, que  sean  apresados  por  piratas,  bien  sea  den- 
Iro  de  los  limites  do  su  jurisdiccion,  6  en  alta  mar,  y 
fueren  Uevados  o  hallados  en  los  nos,  radas,  bahias, 
puertos  6  dominios  de  la  otra,  serân  entregados  à  sus 
duenos,  probando  estes  en  la  propia  y  debida  forma  sas 
deroebos  ante  los  tribunaks  coauietentes;  bien  entendido, 
que  el  reclamo  ba  de  baoerse  dentro  del  término  de  un 
ano  por  las  mismas  partes,  sas  apoderados  é  ajenfes  de 
los  respectivos  Gobieraos. 

Art  17*  En  el  caso  de  que  una  de  las  partes  oon- 
trataniss  se  balle  en  gnerra,  mientras  que  la  otra  perma* 
nexea  neotralf  se  ba  oonvenîdo  que  todo  lo  que  la  parte 

fimm.  RêtmeU  gém,    Tmm  XIF.  I 
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kBMgftthrende  Pactei  nii  audma.  Mftoktw  Ml  GumIm 
der  neutraleD  Flagee  verabredet  haben  oder  kflnl\iff  ver* 
abredoi  aollta»  aneii  mter  den  Hanaeatisohen  Reponiken 
oad  der  Republik  Gaaienala  nr  Regel  dieneo  wird* 
Uad  Qm  jeden  Zweifel  tiber  das  ni  >vemeiden  y  was  de 
GegenaÉMid  der  Kriegeeoatrebande  aiuraeeken  eei,  eo  ûbI 
(dein  eben  ausgesprooheDeo  aUgeoMiDeD  Gnmdeate  «nbe* 
ecbadet)  beliebi  urorden,  jene  aof  folgeade  Gegeniliade 
zu  beeobrftnken: 

1.  Kanooeiv  Mi^reer,  HadMtzen,  Steinstiicke,  Doppelha* 
keii,  Musketen,  Flinten,  Bûcheén,  Carabioer,  risto- 

-  len,  Piken,  Degen,  Sâbel,  Lanzen,  Spiesee  uad  Hel- 
lebarden,  GranaleD,  Bomben,  Pulver,  Lunten,  Ku« 

gdn  und  aile  andern  aiif  den  Gebraoeh  dieeer  War* 
n  sich  beziehende  Gegenstânde  ; 

2.  Schilde,  Helme,  Kiirasse,  Panzerhemden  und  ftir  dea 
Kriegsgebrauch  eingerichiete  lind  beetimnte  Auerû- 
stnn<2:en  und  KleidunGcssUicke : 

3.  Bandeliere  und  Pfcrdt'  mit  ilirrm  Geschirr; 

4.  Endiich  aile  Arten  von  Watten  nnd  Werkzeugen 
von  Eisen,  Stahl,  Ku[)ler  und  Erz,  oder  von  irsend 
einem  andern  ausdrQcklich  zum  Kriegsgebraurn  zu 
Wasser  oder  zu  Lande  zugerichteten  und  geformten 
Stoife. 

Art.  18.  Fiir  den  Fall  der  Visitation  eines  Haodels- 
iahrzeuges  des  einen  der  contrahirenden  Theile  durch 
ein  Kriegsschiiï  des  andern,  isl  man  ùbereingekommen, 
dass  diese  Untersuchung  nur  in  einem  nichi  starker,  als 
zu  seiner  Fuhrung  erloiderlich,  bemannien  Boote  gesche- 
hen  ddff,  wahrend  das  Kriegsschiiï  seibst  sich  ausserhalb 
KaiioneiiéobHesweîte  zu  haîlen  haU  Die  Prflfung  der 
Scbiffspapiere  iet.  echlechterdings  aor  an  Bord  des  ui^* 
eucbteii  Fahrzeiegs  vorwmehineii  ^nA  énA  diseelbeii  un- 
ter  keinem  Vorwaade  nutziMMbineii,  Aocb  aaeb  der  Ca* 
pitaio  oder  die  Offioîere  zu  n^hiffen ,  aicfa  aa  Boni  des 
uDlerauGfaeiideik  Schiffe»  ju  be^abeD»  Die  Befebhhaber 
der  bewaffneteift  Sebifie  aîad  mil  Peraon  oder  Vemôgen 
fur  jeden  Bnicb  dieser  Vorsebrifteo  nnd  jedea  regelw»- 
drjge  und  ungerechte  Yerfahren  verantWQrtlich. 

Ârt  19.  Jedem  Zweifel  und  Missbrauch  bei  dar  Prâ** 
funç  der  Schiflspapiere  râckaiobUich  des  Eigenthums  der 
Schiffe»  welche  Biirgern  der  conlrabireadeD  Tbeile  aoge- 
hôren,  und  der  Natur  ihrer  LadungeDf  zmgorzukoimaeù» 
ist  festgesetot,  data  im  Fall  eidi  einar  «nier  ibnen.ia 
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beligerante  hubiere  estipulado  6  estrpalare  de  favorable 
al-  pabeilon  neutral  con  otras  potencias,  servira  tambien 
de  régla  entre  la  Repùblica  de  Guatemala  y  las  Repû- 
UîcdS  Anseaticas.  \  para  cvitar  cualqniera  duda  ju  ena 
de  lo  que  deba  ser  considerado  vomo  (  onUabando  de 
gaerra,  se^  \ut  eoiivenido  (salvo  el  pnncipio  General  es- 
|)ns«tdo  arriba)  de  vèstringir  la  definicion  de  el  â  Los  ar- 
tîdrioB  siguientes: 

I*  CaAones^  moiieroSy  obotesy  pedrerw,  trabaoos,  mos- 

3 notes,  finiles,  riilea,  carabmas,  pUtolas,  picas,  espa* 
as,  saMes,  lanzas^  obocMy  alabardas  y  granadas, 
bombas,  pohttra^  ineciias»  balas  eon  las  demaa  co- 
aaa  eorrespondîentaa  al  oao  de  éataa  armas. 

2.  £8cados,  casquetes,  oorazas,  cotas  de  m^la^  fomi- 
Inras  f  yestides  beobos  en  forma  j  à  tsansa  militar. 

3.  Bandoleras  y  caballos,  junto  con  sus  armas  y  arneses. 

4.  Y  finalmente  toéa  especie  de  armas  é  instrumentos 
de  bienxiKy  aeero,  bronce,^  cobre  y  oiras  maleriës  cua- 
lesqniera,  manufacturadas ,  preparadas  y  formadas 
^resamente  para  baoer  la  gnem  por  mar  é  por 

tierra. 

Art.  18.    En  el  caso  de  que  algun  buqae  mercante 

de  iina  de  las  partes  contratantes  pueda  ser  visitado  pof 
un  buque  de  guerra  de  la  otra ,  se  fia  convenido  que 
esta  visita  no  se  haea  sino  con  un  bote,  armado  con 
los  hombres  necesarios  para  su  manejo.  quedaiido  el  bu- 
que visitador  fuera  de  tiro  de  caiion.  El  exâmen  de  los 
papeles  deberâ  precisamente  practicarse  â  bordo  del 
buque  visitado,  del  cual  no  podràn  sacar^e  ni  exijirse  al 
capitan  ù  oficiales  que  vayan  à  bordo  del  buque  ezami- 
nador  bajo  ningun  pretesto. 

Los  comandantes  de  los  buques  armados  seran  res- 
ponsables con  su  persona  y  bienes  por  la  infraccion  de 
éslai»  reglas  y  de  cualquiera  conducta  irregular  é  injusta. 

Art  19.   Para  eviiar  toda  duda  y  abusa  en  el  exâ- 
men  de  los  paieries* relatiVoa  à  là  propiedad  de  los  bu- 
ques pertenendientes  à  Ciudadaiios  dë  ias  partes  oontra* 
tantes,  y  de  la  naturaleza  de  los  careiineatOBy  ban-  eon«*  • 
vemdo,  que  en  el  case  de  qoe  una  qe  elks  esfaviere  en 

12 
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Kri^e  befiiiden  soUte.  die  Seebnefe  oder  Passe,  welche 
die  Schiffe  nach  Artikel  7  dièses  Vertrags  zu  fuhreo  ha- 
ben  ,  Namen ,  Eigenthum  und  Tonnengetialt  des  Schiffes, 
nicht  miiicier  Namen  und  Wohnort  des  Patrona  oder  C«- 
pitains  enthalten  und  ubeidies  von  Certifieatan  begleitei 
sein  aiùssen,  welche  den  Inhall  4er  Ladung  ond  den 
Abgangsort  des  Schiffes  bezeiohnen,  und  daren  Auaferti- 
gung  in  gebraucblicher  Foim  darch  die  Bebôrden  des 
Abgangsorts  zu  geschehen  bat  Uebrigens  darf  daa  neu- 
trale  SMB  wegen  Mangels  an  den  vorarwilraten  oder 
anderen  auf  daa  Et^nthum  oder  die  Natur  aeinerLadung 
Besug  habenden  Emrdemisaen,  nicbt  angehalten  werden, 
sofera  zur  Zeit  seines  Âussegdna  an  dem  Orte  von  wo 
es  kommt,  die  Kriefjeaerkl&rung  noofa  ntohi  bekanni  ge- 
worden  war. 

Art  20.  Ausserdem  îst  noch  vereinbaret,  daas  nar 
die  in  dem  Lande,  woliin  die  Prisen  gefiihrt  werden,  zu 
diesem  Zwecke  eigends  niedergeseizten  Gericbtsbôfe  dar- 
ûber  zu  erkennen  Macht  baben  sollen. 

Und  jedesmal  wo  die  gedacbten  Genchtshôfe  eines 
der  conirabirenden  Theile  wider  eîn  von  den  Bûrgern 
des  andern  redamirtes  Schiff,  Gûter  oder  Eigenthum  ein 
Urthell  eriassen,  ist  dieser  Spruch  oder  Décret  mit  den 
Entscheidungsgrûnden  zu  versehen  und  dem  Capitam 
oder  Agenten  des  Schiffes  auf  sein  Verlan^en  nnd  gegen 
die  gesetzliche  Grbùhr,  unverwTÏlt  beglaubigte  Abschnfi 
des  Spruches  oder  Décrètes,  oder  auco  des  ganzeo  \er- 
fabrens,  mitzutheilen. 

Art.  21.  Zur  Yoliif2;en  Sicherslellung  der  Biirj^er  bei- 
der  contrahirenden  Theile.  isL  man  ubereingekommen, 
dass  wenn  je  mais  ungiùcklicherweise  zwischen  diesen  eine 
Unterbrechung  des  nandels  und  der  freundschaftlichen 
Verhaknisse  oder  ein  Bnicb  slaUfande,  die  in  den  Ge- 
bieien  des  einen  Theils  sich  aufhaltenden  Bûrger  des  an- 
dern das  Rechl  haben  sollen,  so  lange  sie  sich  friedUch 
und  den  Gesetzen  gehorsam  verhalten,  ungeslort  im  Lande 
zu  verbleiben  und  ihre  Gewerbe  fortzuseUen.  Ibre  Gtt- 
ter  und  Effecten ,  wo  sie  Privaten  oder  dem  Staate  an- 
vertraut  wâren,  sollen  weder  der  Beschiagnahme ,  nocb 
irgend  andern  Lasten  unterworfen  sein,  ala  seiche,  ^Kelobe 
man  auf  die  den  eingebomen  Bfirgem  des  Landea,  în 
welchem  jene  aich  aulballen,  gehôrigen  gleiohen  GtUer  and 
Effecten  fegen  rodcbte. 

Art  2SL  Die  diplonwtieoken  Ac^teii  beider  Tbeife 
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guerra,  Im  letras  de  mar  6  pasapoKe  que  deban  llevar 
los  buques  confonne  al  articulo  7  de  este  tratado,  han 
de  espresar  e1  nombre,  propiedad  y  tamano  del  buque, 
oomo  tambien  el  nombre  y  iugar  de  la  residencia  del 
maestre  6  comandante;  y  ademas  han  de  estàr  provistos 
de  oertificadoa  que  contengan  los  pormenores  del  carga- 
mento  y  el  lugar  de  donde  salio,  cuvos  certificados  seràn 
bechos  por  los  cficiales  del  lagar  oe  su  procedencia  en 
k  forma  acostumbrada.  No  podrà  aer  detenido  el  bu  que 
Beotral  por  defecto  de  los  requisitos  mencîonadoa,  ni  por 
otro  alguno,  reapecto  a  la  propiedad  6  naloralezà  de  su 
eai]gamenlo,  si  antes  de  su  saiida  no  se  lenîa  conod- 
miento  en  el  Ingar  de  su  procedencia  de  h  dedaracion 
de  gnerra. 

Art  20.  Se  ha  convenido  ademas,  que  solo  los  tri- 
basales  establecidos  para  causas  de  presas  en  el  pais  à 
ipe  estas  sean  eonducidas,  tamarin  conociroiento  de  elles* 

Y  siempre  que  dichos  tribunales  de  cualqaiera  de  las 
partes  pronuncien  sentencia  contra  algun  baque  6  efectos 
6  propiedad  reclamada  por  los  Ciuoadanos  de  la  otra, 
la  sentencia  6  decreto  narâ  mencion  de  las  razones  6 
motivos  en  que  aquella  se  haya  fundado,  y  se  entregarà 
sin  demora  alguna  al  comandante  6  ajente  de  dicho  bu- 
que,  si  lo  solicitare,  un  tesiimonio  aulenlico  de  la  sen- 
tencia 6  decreto,  6  de  todo  el  proceso,  pagando  por  el 
los  derechos  légales. 

Art.  21.  Para  la  mayor  segundad  de  los  Ciudadanos 
de  las  Repûblicas  contratantes,  se  ha  convenido  que  si 
CD  algun  tiempo  desgraciadannente  sucediere  aijiuna  in- 
terrupcion  de  la  correspondencia  comercial,  amislosa,  6 
algun  rompiniionto  entre  ellas,  los  Ciudadanos  de  cual- 
uiera  de  his  dos  partes  contratantes,  résidentes  en  los 
ominios  de  la  otra,  tendrân  el  dcreclio  de  permanecer 
y  continuar  en  el  ejercicio  de  su  industna.  sin  ninguna 
especie  de  interrupcion ,  niientras  se  condiizcan  pacifica- 
mente  y  no  quebranten  las  leyes;  y  sus  cleetos  y  pro- 
piedades  ya  eslen  confia  dos  â  individuos  particulares  ô 
alestado,  no  estaran  sujetos  à  ocupacion  6  secuestro, 
ni  a  ningunos  otros  gravamenes,  que  à  ac]uellos  que  pue- 
dan  imponerse  â  iguales  efeclos  o  propiedades  perte ne- 
cientes  à  Ciudadanos  del  pais  en  que  rcsidan. 

Art  22.   Los  ajentes  diplomaiicos  de  ambas  partes, 
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geuiesMa  der  Dâmtichen  B^gflostigungen,  FniheitM  uad 
Voiredile,  welcbe  von  «ÛMr  oder  der  aiidern  der  oon* 
trahireftden  Republiken  den  diplomMiechen  Ageatea  der 
begOnstigtesten  Nation  eingerAumi  sind  oder  kfiniUg  ein- 
ger&uml  werden  indobteo* 

Ârt  23.  Die  contrahirenden  Theile  durfen  in  alleu, 
dem  ausiandischen  Handei  geôflaeCeo  Hâfen  uad  Orten 
der  respeciiven  Territorien  wo  Consuln  uod  Vicecomib 
irgend  einer  Nation  zugelassen  sind  oder  gogelawan  wer- 
den Diôcbten»  ebenfalls  Consuln  und  Viceconauln  ernen* 
nen,  welchen  die  ^ftmlicben  Rechte,  Vorzûge  und  Frei- 
heiten  suistehen,  wie  sie  denen  der  begûnstigtesteo  Na- 
tion eingerâumt  sind  oder  werden  môchten. 

Die  Consulats  -  Archive  oder  Papicrc  werden  als  un- 
vorletzlich  betrachtet  und  sind  keiner  Beschiagnahme  oder 
Ëiiinnschiing  von  Seiten  der  Behorden,  unter  wekbem 
Vorwand  es  auch  sei,  unterworlen. 

Damit  die  Consuln  und  Viceconsuln  die  Hechle,  Vor- 
ziige  und  Freiheiten ,  wch  ho  ilmen  zulol^io  ifires  ôfïentli- 
chen  Charaeters  zukommen,  i2;eniesseii  kônnen,  miissen 
sie  der  He^icning,  bei  weU  her  sie  angestellt  sind,  ihre 
Beglaubigung  und  ihr  Patent  in  gehôriger  Form  vorzei- 
gen,  ehe  sie  die  Ausûbung  ihres  Amtes  antreten,  und 
nachdem  sie  das  Exequalar  erlangt  habea,  sollen  sie  als 
solche  von  den  Behorden,  Gerichtsoôfen  und  Einwobnern 
des  Consulât-Districtes ,  wo  sie  rcsidiren,  gebalten  und 
betrachtet  sein. 

Art.  '24.  Die  gedachten  Consuln  sind  bcfugt,  die 
Hûlfe  der  Ortsbehorden  lu  gerânglichea  Einziehungen  und 
Verwahrung  der  Déserteurs  von  den  Schiffen  ihres  Lan- 
des in  Anspruch  zu  nebmen,  und  werden  zu  diesem 
Zweck  ibr  Gesuch  beî  den  zustfindi^n  Bebôrden  scbrifl- 
licb  anbringen,  indem  aie  aua  den  ocbi£bregistern,  der 
Husterrolle  oder  andern  Docuroenten  darthon,  daasjene 
Leule  einen  Theil  der  Scbifiabeaatzuoff  bîlden.  Anf  ein 
80  docomentirtes  Geaucb  darf  die  Auaueferung  uiobi  ver- 
weifljert  werden,  Solcbe  Déserteurs  werden  nach  erblg- 
ter  Verbaftung  zur  Verfôgung  der  Consuif  geitelk»  und 
kônnen  auf  Anhalten  und  Kosten  derer,  die  e^  begehren, 
in  den  ôffentUcben  Gefôngnissen  bis  dahin  verwafart  blei- 
ben,  dass  sie  auf  ibre  oder  andere  Schiffe  derselben  Na- 
tion gescbickt  werden.  Werden  aie  aher  binnen  vîar 
Monaten,  vom  Tage  ihrer  Haftnabme  angaréobnei,  niiobt 
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gazaran  de  los  mwios  fiimea^  iamunidades,  exenciones 
y  privOegîos  que  estén  conoedidos  6  se  concedieren  por 
una  y  olra  de  las  repûblicae  contratantes  à  los  ajentes 
diplomatioM  de  ia  nado^i  mas  iavoredda. 

Art  23.  Las  partes  contrataDles  podr&n  establecer 
oonsules  y  vicecoDsuIes  en  los  puertos  y  lagares  de  los 
respectivos  territorios  abîertos  al  comercio  estraojero,  en 
donde  esten  admitidos  o  se  admitieren  los  de  cualquiera 
otra  nacion,  los  euales  gozarèn  de  los  niismos  derechos, 
prerogativas  é  inmunidades  que  se  hayan  concedido  6 
se  ooneedien^  a  los  consoles  y  viceconsules  de  la  na- 
cîon  mas  favorecida.  Los  archives  y  papeles  de  los  con- 
sulados  seràn  respetados  inviolablemente,  y  baio  ningun 
pretesto  los  ocuparâ  magistrado  alguno,  ni  tendrà  en  el- 
los  ninguDa  intervencion.  Para  que  los  coosules  y  vice- 
consulps  de  las  dos  partes  contratantes,  puedan  gozar 
los  dereelios,  prerogativas,  é  inmunidades  que  les  corre- 
sponde por  su  caracter  pûblico,  àntes  de  entrar  en  el 
ejercu  10  de  sus  funciones,  presenfarân  su  comision  y 
patente  en  la  forma  debida  al  Gobierno  con  quien  esten 
acreditados  y  habiendo  obtenido  el  e.\ecijatur,  seran  le- 
nidos  y  considerados  como  laies  por  las  autondades, 
magistrados  y  habitantes  del  distrito  consular  en  que  re- 
sidao. 


Art.  24.  Los  dichos  consules  tendran  el  poder  de 
requérir  el  auxilio  de  las  autoridades  locales ,  para  la 
prision,  detencion  y  custodia  de  los  desertores  de  los 
Duques  de  su  pais,  y  para  este  objeto  se  dirijirân  à  las 
autondades  compétentes  y  pedirân  los  dichos  desertores 
por  escrito,  probando  con  la  presentacion  de  los  rejistros 
de  los  buques,  roi  del  equipaie  ù  otros  documenlos  pu- 
bltoos,  que  aquellos  hombres  lorman  parte  de  las  dicnas 
Iripnladones,  y  probada  asî  la  demanda ,  no  se  reusarà 
la  entre^  Taies  doMrtores,  Ineeo  que  aean  arre^tados» 
se  podran  à  disposicion  de  los  cuchos  oonsules,  y  pue- 
den  ser  depositados  en  las  prisiones  pùblicas,  a  solicitad 
T  espensas  de  los  que  lo  leclamen,  para  ser  enviados  à 
bs  buques  k  q«e  oorresponden^  6  4  otros  de  la  misma 
nacion. 

Pero  si  no  faeren  mandades  deptro  de  cualn»  meaes, 
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ahgeforderl,  so  wird  man  sie  in  Freiheit  setzen  und  um 
des  nâmlichen  Grundes  willen  nicht  wieder  verhaften. 

Art.  25.  In  Betracht  der  nationalen  und  politischen 
Verbindungen ,  welche  zwischen  den  HanseatisGlien  Fret- 
staalen  and  cfen  ûbrigen  Staaten  des  deatscben  Bandes 
besteben  and  des  hohen  Interesses,  welches  s&mmtliclie 
contrahirende  Staaten  daran  haben,  dass  die  Bestimmun- 

§en  des  gegenw&rtigen  Vertrags  sich  baldthunlichst  dber 
en  ganzen  limfang  des  deatscben  Bandes  erstrecken 
môge,  ist  man  ûbemngekommen  fïlr  den  Fall,  wo  eîner 
oder  mehrere  der  genannten  Bundesstaaten  als  selbat- 
standige  Contrahenten  dem  gegenwSrtigen  Vertrag  mit 
der  Repablik  Guatemala  beizotretcn  wflnschen  sollten, 
ein  solcber  Beitritt,  mÔge  er  nun  in  Fohn  eines  beson- 
deren  Vertrags,  oder  nur  mittelst  Âustausches  officieller 
Dedarationen  geschehen,  denselben  jederzeit  offm  steben 
solle.  Die  erwâhnten  also  beigetretenen  Staaten  werden 
fâr  aile  Zwecke  dièses  Vertrags  den  Hanseattschen  Frei- 
staaten  und  einem  jeden  derselben  vollkommen  gleîch 
betrachtet,  and  sie  sollen  unter  denselben  Bedingangen, 
Stipulationen  und  Verpflichtungen  derseiben  Vorzûge  and 
Vorlheile  theilhaftig  werden. 

Art.  '^f).  Im  Falle  den  Artikoln  des  gegenwHrttgen 
Vertrags  von  einzelnen  Rnrp;ern  des  einen  oder  andrrn 
Theils  zuwider  gehandelt  wiirde.  soîlen  dipse  Burgcr  por- 
sonlu  h  dafiir  verantwortiich  sein,  ohne  dass  desslialb  das 
unter  den  Regierungen  bestehende  gute  Vernelmien  ir- 
gend  UnterbrerhiinGT  iitte.  Es  |2;elnben  sich  diese  vielmehr, 
den  Schuldigen  aui  keine  VVeise  in  Schiitz  zu  nehmen 
oder  dergleichen  Verletzungen  gut  zu  heissen. 

Art.  z7.    Wûrde  hingegen,  (was  in  Wahrheit  kaum 
zu  befùrchten  ist)  den  Artikeln  des  gegenwartigen  Ver- 
trags auf  irgend  eine  sonstige  Weise  zuwider  gehandelt, 
80  ist  ausdiùcklich  f'estgesetzt,   dass  keiner  der  beiden 
contrahirenden  Theile  wegen  Klagen  ûber  erlittene  Kran- 
kung  oder  zugefugte  Scn&den  mit  Anordaurm  und  Ge- 
nehmigunç  von  Repressalien  oder   mit  Erkiârung  des 
'  Krieges  wider  den  andem  verfahren  dârfe,  ehe  und  be- 
'  voT  nicbt  der  sidi  verietzt  àcbtende  Theil  dem  andem 
eine  aaf  genfigende  -Zeu^nisse  and  Beweise  gestfltzte  Ana- 
'  einéndersetziing  jener  SchAden  dnd  BéMdigangeii  ûber- 
geben  baben,,  and  ibm  dîe  be^brte  GereDhtigkéil''ittild 
-  Clenugthuung  abne  Grand  géweigerl  oder  tendgiert  sein 
wOrd^. 
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contados  descie  el  dia  de  su  arresto,  serân  pnestos  en 
libertad,  y  no  volverân  à  ser  presos  por  la  misma  causa. 

Art,  25.  En  consideracion  à  las  conecciones  nacio- 
nal  y  politica  existantes  entre  las  Republicas  Anseaticas 
y  los  otros  Estados  de  la  confederacion  Germanica,  y 
siendo  muy  importante  a  todas  las  partes  contratantes, 
que  las  estipulaciones  de  la  présente  convencion  sean 
estendidas  lo  mas  pronto  posible  â  todos  los  Estados  de 
la  dtcha  confederacion,  queda  ademas  convenido  que  si 
ano  d  mas  de  los  dichos  Estados  se  hailasen  dispeestos 
à  adberirae  al  présente  convenîo  god  la  Repùblica  de 
Guatemala,  la  aecesioii  sera  sieœpre  Hbre  y  abierta  a  el- 
I0S9  sea  bajo  la  forma  de  una  distinta  oonvencioiiy^  6  solo 
por  medio  de  cange  de  declaraciones  ofidales,  Inen  en- 
lendîdo,  que  los  poderes  aocedentes  ser&a  pnestos,  para 
todo  olijeto  y  proposito  de  la  piesenlie  eonvenoion,  sobre 
el  mîsmb  pnncipio  que  la  Repàblicas  Ânseaticas,  que 
ban  de  gozar  de  las  nismas  i«iilajas  yprivîlegios,  sienéo 
Bujetos  à  Uo  mismas  eondieîoaes,  eslipalaeiones  y  oblU 
gaciones.  * 


Ârt  26w  Si  alguno  d  algunos  de  los  ciudadanos  de 
una  é  otra  perte  infrinjteren  cualquiera  de  los  artionlos 
eontenidos  en  el  présente  tratado,  dichos  ciudadanos  se- 
ran  personalmente  responsables,  sin  que  por  esto  se  in- 
terrumpa  la  armonia  y  buena  correspondencia  entre  los 
Gobiemos  respeetivos,  comprometiendose  uno  y  otro  a 
no  protejer  de  modo  alguno  al  ofensor,  5  k  sandonar 
semejante  violadon. 

Art.  27.  Si  (lo  que  à  la  verdad  no  puede  esperarse) 
desgraciadamente  alguno  é  algunos  de  los  arliculos  eon- 
tenidos en  e!  présente  trafado  fueren  de  qnalqniern  otra 
mariéra  violados  ô  infrinjidos,  se  estipula  espresamente, 
cjue  ninguna  de  las  dos  partes  contratantes,  ordenarà  ni 
autonzarâ  ningunos  actos  de  represalia,  ni  declaranà  la 
guerra  contra  la  otra  por  quejas  de  injurias  \iS  danos. 
nasta  que  la  parte  que  se  créa  ofendida,  haya  présenta  do 
â  la  otra,  una  esposicion  de  aquellas  injurias,  ô  danos 
verificada  con  pruebas  y  testimonios  compétentes,  exi- 
jiendo  juj^titia  y  satisfaccion  ;  y  esto  haya  sido  negado  ô 
diferido  sin  razon. 
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Art.  28.  Gegenwâiliger^  Verlrag  soll  fur  immer  bin- 
dend  sein  in  Allem,  was  Fneden  und  Freundschai't  be- 
Irifïl,  und  in  den  auf  Handel  ond  SebifflTahrt  bezûglichen 
Punkten  aoU  er  fOr  die  Dauer  von  xwôif  iiàren ,  \om 
Tage  der  ausgewedifltlten  RatifiofttMNm  an  ^orechnet,  in 
Knift  verbleiben^  bo  jedoch,  dass  wenn  kein  Theil  dem 
andern  Eb  Jabr  Tor  Ablauf  diesar  Frist  seine  Absicbt, 
ihn  zu  beendigen,  kund  thut,  seine  verbindliche  Kraft 
fûr  beida  ThaUe  unoatorbrocben  bia  nach  Verlauf  ainas 
Jafares  nach  seschehener  AuikOndigm^  foribaatehen  soU. 

Art  29.  Wiewohl  der  gegenwirtiga  Vertrag  den  Han- 
aaatischen  Freisiaatan  Lftbeck,  Bremen  und  Hambuig  ga- 
oiiainachafilich  ial,  ao  iat  man  doch  ûbereingekoanmant 
dasa  unter  den  von  einander  unabbftngigen  Regierungaii 
diaser  Stadte  keine  Bolidaiiacka  Varanlwortlichkeit  eintre- 
ten  und  die  Baatinunungen  dea  Verirags  daher  voile  Kraft 
befaaiten  aollaa  filr  dan  Obrig  blaibendan  Theil  der  ga-* 
nannten  Froiataaten,  wann  aoiehar  aoeh  rûckaiebiKcb  ai- 
nas odar  makrarar  untar  ifancn  auaaar  Wtrkaambeit  ga- 
trelen  sein  sollte. 

Art  30.  Sobald  der  gegenwftrtige  Freandschafta-, 
Handeb*  und  SchiflTahrtsvertra^  dorcn  die  Hanseatischen 
Fraistanten  und  dui^  die  Regierung  der  Republik  Gua- 
temala,  ratifieirt  worden  seîitwîrd,  sollan  oie  Ratifica- 
tionen  in  Hambaiv  •  oder  in  Guatemala  ansgaweohaelt 
werdetti  in  einen  Zaitraome  von  einem  Jbhrey  .vom  beu- 
tigan  Tage  an  gerechnat,  odar  frûiier,  wenn  es  gescbe* 
ban  kann. 

Deaa  sur  Urkonda  kaben  die  geganseitieeA  Bevoll- 
mftchtigten  Gegenw&rtigea  unterzetânei  una  ibr  Siagel 
baigedruckt 

So  çescbeben  zu  Guatemala  den  fCtnf  und  zwanzig- 
sten  Juni  des  Jahres  Eintausend  Achibundert  und  Siebfia 
und  Vierzig. 

■ 

(L.  S.)       a  F.  R.  Klee. 

(L.  S.)      /.  MarianQ  Hodrigue^* 
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Art  28.  El  preseole  (ratado  sera  peroetuamente 
obligatorio  en  todo  io  relativo  i,  paz  y  amiataa  ;  y  en  los 
puntos  coDcernientes  à  comercio  y  Davegacion  pennane- 
oerâ  en  sa  foerza  y  vigor  por  el  tennino  de  doce  anos 
contadofl  desde  el  dia  del  oanje  de  laa  ratifieacîones.  Sin 
embargo  de  la  diclio,  si  ninguna  de  las  partes  notificase 
à  la  oîra,  un  ano  antes  de  espirar  el  termine  de  su  va* 
lidacion,  su  intencion  de  tenninarlo,  continuaré  siempre 
obligatorio  para  ambas  partes  hasta  un  aîlo  despues  de 
haberse  notificado  la  espresado  intencion. 

Art.  29.  Aunque  et  présente  tratado  sea  comun  à 
la  tros  Repûblicas  Anseaticas  de  Lubeck,  de  Bremen  y 
de  HamburgOt  se  ha  convenido  tambien,  que  los  Go- 
biemos  soberanos  de  estas  ciudades,  no  seran  responsa- 
bles in  solidum  y  que  las  estipulaciones  del  tratado  que- 
darén  en  pleno  vîgor,  relativamente  al  resto  de  dicbas 
Repûblicasy  aunque  llegue  é  césar  respecte  de  cualquiera 
de  allas* 

ArL  30.  El  présente  tradado  de  amistad ,  comercio 
y  navegacion ,  luego  que  sea  ratiticado  por  el  Gobierno 
de  la  nepûblica  de  Guatemala,  y  por  los  senados  de  las 
Repûblicas  Anseaticas,  las  ratincaciones  serén  canjeadas 
en  Guatemala  6  en  Hamburgo  en  il  termino  de  un  aiïo 
coQtado  desde  este  dia  6  antes  si  fuere  posible. 

En  fé  de  Io  cual,  nosotros  los  plenipotenciarios  de 
las  partes  hemos  firmado  y  sellado  las  ^re^entes. 

Hecho  en  la  ciudad  de  Guatimala  A  veinte  y  cinco 
de  junio  de  mil  oehoctentos  cuarenta  y  siete. 


(L.  S.)  /•  Mariano  Rodrigue»» 
(L.  S.)      a  F.  IL  Kiée. 
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6.  Protocole  sur  l'échange  de9  ratifications  entre 
le  Guatemala  et  la  mUe  libre  et  améatique  de 
Lubecky  signé  à  Ouatemalaj  le  i  aciobre  ISSO^J. 

Teste  alleintiitl. 

Der  unterzeichnete  General  -  Consul  der  drei  Hansea- 
tischen  Republiken  von  Lùbeck,  Bremen  und  Hamburg 
bei  der  Republik  Guatemala,  Herr  Cari  Friedrich  Rudolph 
Klée,  und  der  unterzeichnete  Licenciât  Don  Pedro  W. 
Arriaga ,  Staats  -  Secretair  im  Département  der  auswarli- 
gen  Angeleçenheiten,  von  ihren  hohen  Regierungen  dazu 
Devollmachtigt,  tralen  am  hcutigen  Tage  zusammen,  um 
den  Austausch  der  Raiificationen  des  unter  dem  25.JaQÎ 
1847  zwischen  einer  jeden  der  drei  Hanseatîschen  Repu- 
bliken von  Lùbeck,  Bremen  und  Hamburg  mit  der  Re- 

Sublik  Guatemala  abgeschlossenen  Freundschafts  - ,  Han- 
ek*  und  Schiffiahrts-Vertrages  fKir  die  Republik  Lifibeck 
yorzunehmen  und  zudeich  durcb  eine  wortltche  Âufnahine 
in  das  gegenwSrtige  rrotoeoU  derjenigen  Dedaration  eine 
gegenseitige  Anerkennung  zu  geben,  welcbe  die  hohen 
contrahirenden  Re^erun^en  der  abgeaGhlosaenen  Ueber- 
einkunft  nach  beiderseitiger  Verabredung  htnzuzufdgen 
ter  dienlich  erachtet  haben. 

Nachdem  der  Text  des  von  dem  Bevollmlichtigten  des 
hohen  Sénats  von  Lùbeck  einerseits  und  Sr«  Excellenz 
dem  Prftsidenten  der  Republik  Guatemala  andererseits 
voHzogenen  Tractâtes  vom  25.  Juni  1847  mit  einander 
verglicnen  und  gleichiautend  befunden  worden  war,  wur- 
den  dièse  Urkunden  gegeneinander  ausgetauscbt 

*)  Nous  connaissons  seulement  le  protocole  sur  l'e'change  dos 
ratifications  si^Tié  entre  la  ville  de  Lubcck  et  le  GuatPTnaîa.  Entre 
la  ville  de  Hambourg  et  le  Guatemala  l'échange  des  ratilications  a 
eu  lieu  le  21  novembre  1850 ,  celle  entre  U  tUU  d«  Brdme  et  le 
GiiAtoiiiaU  ]«  4  avril  18A0.  I«  rédaetion  fantlTe  du  texte  allemand, 
qid  donna  lieu  à  la  déclaration  insérée  daoB  le  protDjeole  signé  entre 
la  ville  de  Lubcck  et  Guatemala,  a  vraisemblablement  engagé  les 
gouvernemcns  de  Hambourg  et  de  Brème  à  proposer  au  gouverne- 
ment de  Guatemala  des  déclarations  semblables.  Le  texte  du  traité 
fat  publié  à  Hambourg  et  à  Brème  dans  une  forme  amendée,  maia 
pas  tout  h  fut  correspondante  aux  amendemens  du  protocole  <|U« 
communiquons.  Qn.int  h  l'articlo  4  Ir  tfxte  du  trait<^  publie  »  Ham- 
bourg (Hamburger  Han(l(  b-Arciiiv  p.  ai)  diffère  de  la  teneur  du  dit 
protocole  siculement  par  les  mots  suivants: 


f 
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6*  Protocole  sur  Vécluinge  des  ratéficaUonê  mUre 
le  Guatemala  et  ia  mile  libre  el  améaUqùè  de 
lâÊbecky  Hgné  d  Guatemala,  le  i  oeiobre  i850  *J. 

Texte  ccpajool. 

El  infrascripto  minislro  do  estado  en  el  Departemento 
de  relaciones  exteriores  Lier  nciado  Don  Pedro  N.  Arriaiça 
Y  el  infrascripto  Consul  General  de  las  très  Repûbli^3 
Anseaticas  Lubeck,  Bremen  y  Hamburgo  Don  Carlos 
l-edenco  Kodolfo  Klée  apoderado  de  sus  altos  Gobiernos 
para  efectuar  el  range  delas  ratificaciones  del  tratado  de 
amistad,  comen  10  y  navogacion  celebrado  el  25.  do  Tn- 
nio  de  1847  entre  la  Repùblica  de  GucMemala  y  ,  .ida 
una  de  las  très  Hepublicas  Anséaticas  de  Lubeck ,  Bre- 
men y  Hamburgo,  se  reunieron  el  dia  dp  hoy  para 
efectaar  el  cange  del  tratado  celebrado  enh.  la  Repù- 
blica de  Guatemala  y  la  de  Lubeck  y  al  misrna  tienipo 
paradar  por  ima  mdasion  verbal  en  el  piesente  proto- 
jîolo  m  rnatuo  reccmocimiento  â  las  Declaraciones,  que 
108  altos  Gobiernoa  contratantes  han  estimado  conveniente 
agr^ar  por  convenio  redproco  al  tratado. 

Despues  de  haber  sido  examiilado  por  ambos  y  en- 
contrado  conforme  el  texto  dd  tratado  celebrado  el  25. 
de  Junio  de  1847  por  sa  Ezcelencîa  d  Preddenle  de  la 
KeDublica  de  Guatemala  por  una  parte  y  d  Encargado 
del  alto  îienado  de  Lubeck  por  oitra,  fueron  mutuamente 
cangeados  estes  documentos. 


Die  veii  der  Bfixgergarde  mit  tunfasBt,  von  welcher  die  Btlr- 
ger  etc. 

Le  texte  du  traité  publié  par  le  gouvernement  de  Brème  est 
l««t  à  fait  confomir  nu  dît  protocole. 

Dana  les  publications  de  Hambourg  et  de  Brêmo  let  articles  8 
•t  11  ee  treuTent  elumgés  conformément  à  ce  protocole. 

Il  en  est  de  mftme  pour  l'artiele  17  dans  le  te^te  de  U  pnWi- 
eetion  de  Hrême;  dans  celle  de  Hanibourg  il  n'est  paB  amendé. 

L'article  23  est  changé  dans  la  publication  de  Brème  comme 
tiaas  le  protocole.  Le  dornicr  mot  seulement  est  ,,8ein"  au  lieu  de 
«(«erden**.  Hans  la  publication  de  Hambourg  l'article  est  resté  sans 
eliaiigeinent. 
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Im  Namen  ihrer  hoben  Reçierungen  erkiâren  sich 
sodann  die  Uoterzeichneten  dariioer  einverstanden ,  dass 
den  soeben  ausgetauschteQ  Urkunden  die  nachslebende 
Déclaration  beigelegl  und  îhr  dieselbe  Wirkung  gegeben 
werde,  als  sei  sie  und  die  m  ihr  eiithaltenen  Abanaeran- 
gen  in  den  Text  der  Uebereinkunlt  selbst  mit  aalge- 
nummea. 

DeclaraHon 

in  BezQg  auf  den  Tractât  der  drei  freien  Hansestâdte  mit 
d«r  RepubUk  Ton  Guatemala  vom  25.  Joni  1847. 

1)  Im  Eingange  îm  ersten  AbsdinHta  aoU  m  îm  sm- 
nifloben  Texte  heisseo,  atati:  n^alablecîdaa  por  medio" 

^protejidas  por  medio''* 

2)  Der  Scblusasatz  dea  Artikel  4  ial  dahin  au  versto- 
dasa  aoch  die  Barger  der  Republik  Hamburg  in 

Guatemala  von  dem  Dîeoate  in  der  BOrgergarde  jeduzeit 
frei  sein  sollen,  ohne  dass  die  Bârger  von  Guatemala 
ein  gleiches  Rechi  io  Hamburg  geniessen.  Deabalb  ial 
man  ûbereingekommen,  im  apaniacheii  Texle  unter  Weg* 
laaaung  des  Wortea  „  reciprooanMnte**  am  Ende  den 
Worten  „de  las  très  repûbiicas  mencionadas"  die  Worte 
^repùblicas  Anséaticas''  zu  aiibatituiren  uod  ebenialla  im 
deutschen  Text  das  Wort  ^gegenseitig"  wegzulaaaen  and 
vor  Jilepubliken",  yjianaeatiacbn"  fainusufiOgen,  ao  daaa 
der  Scbhisssatz  laute: 

„Den  Dienst  in  der  BOrgergarde  iqîtumfasst,  von 
M'flchem  die  Bûrger  der  drei  luoaeatise|ien  Repu- 
bliken  ebcnfalls  frei  sein  sollen." 

3)  Man  ist  ùbcreingekonnmen,  den  Schhisssalz  des 
Artikel  8.  im  deutschen  Texte,  in  folgender,  dem  spani- 
achen  Texte  mehr  entsprecbender  Weise  zu  ùbersetzen: 

„Und  fur  die  Ausfùhrung  sowohi  dièses,  als  auch 
der  andern  im  ge^enwartigen  Vertrapr  mtljaltenen 
Artikel  wird  erklart,  dass  als  Hafen  der  Republik 
Guatt  niala  dernialeii  zu  betrarhien  sind:  an  der 
Nordkiisle  derjemge  von  Sanlo  Thomas,  zur  Zeit 
als  Entrepôthafen ,  Izabal  als  Haupthafen  und  zum 
Einclariren,  und  Teleman  als  Nebenhafen  und  zum 
Kiislenhandel,  und  an  der  Suclkiiste  derjenige  von 
Istapa  als  Haupthafen  und  zum  Einclariren ,  so  wie 
aucn  ieder  andere  Hafen,  welcher  kùnflighin  dem 
Handel  ^ôffnet  werden  môchte." 

4)  Un  Artikel  11*  iai  im  deuiachea  Texte  nack  ^He- 


Dig'itized  by  Google 


IVaiiè  ile  comtnerce.  ^43 

Eb  nombre  de  sus  altos  Gohiernos  derfaran  desde 
loego  I08  infrascnptos  haber  convenido  en  quo  al  docu- 
MttjJ^  cangeado  en  esto  momenlo  se  anada  la  sis, n,  nie 
MÇtaracwn,  dandole  el  mismo  efecto  que  tendna,  si  ella 
y  IM  modanus  conlenidas  en  alla  estubiesen  indmdas 
•n  al  tailo  dat  nnsmo  traudo. 


Declarctcion 

referente  al  tratado  de  las  très  Cindades  libres  AMéatî. 

cas  con  la  Hepublica  de  Gtiatamala  de  2â.deJuiiio  1847, 
V  ^  ^  ÎBtrtïdawoii  en  la  primera  seccion  sedirà 

2)  la  fiase  ial  del  Arlkolo  4  ha  4e  enteoderse  de 
esta  manera ,  que  tambiea  k»  ciudadaoos  de  la  Repù- 
bhca  de  Hamburgo  deberaii  ser  libres  en  tedo  fiempo 
de!  servicio  de  la  Gaardîa  Cmot^  en  Gaatenala,  sinqbe 
los  cludadanos  de  Guatemala,  gozen  del  mlsmo  dmàia 
en  Hamburgo.  Por  lo  tanto  se  ha  oonvenido  en  susU- 
tuir  en  el  texto  espanol  al  fin  con  omiston  de  la  palabra 
„recipro(amenle"  é  las  palabras  „de  las  très  renéblicas 
mencioiiadas  las  palabras  ^repùblicas  AnséalicaF  y  de 
omitir  igualmente  en  el  lexto  aieman  la  palabra  ^gecen. 
seitig  agregando  delante  de  „  Republiken Jiabseati* 
schen   de  manera  que  la  frase  final  digai 

„(  oniprende  ei  delà  guardia  civica,  „de  cuva  liber* 
tad  deberan  gozar  les  Gudadaaos  de  las  très  Re- 
publicas  Anséaticas." 
i^  '^^^^o       convenido  en  tradiuîr  la  frase  final  del 
Articuïo  8.  en  el  texto  aieman  dei  modo  siguiente.  que 
corresponde  mejor  al  texto  espanol: 

«Lad  fur  die  Ausfûhruns:  sowohl  dièses,  als  auch 
der  andern  im  gegenwartigrn  Virlrage  entlialtenen 
Artikel  wird  erkTârt,  dass  als  llafen  der  Ktpublik 
uuatenoala  dermalen  zu  betradu.  n  smd:  an  der  Nord- 
kûste  derjeni^^e  von  Santo  Tomas,  zur  Zeit  als  En- 
trepôthafen,  Izabal  aU  Haupthafen  und  zum  Eincla- 
nren,  und  Teleman  als  Nebenhafen  und  zum  Kùsten- 
bandel,  und  an  der  Sùdkûste  derjenige  von  Istapa 
als  Haupthafen  und  zum  Einclariren,  so  wie  auch 
jeder  andere  Hafen»  welcher  kùnftighin  dem  Handel 
geofinet  werden  mdchte.*' 
4)   En  el  Articule  11  ha  de  leerse  en  el  texto  aieman 
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publik  Goatemala"  stati  „«tte  djejenigen  der  verachie- 
denea"  zu  leseos  ^der  ernselnen.'* 

5)  Man  isl  flbereÎDgekooiiiieDf  der  deutaelMQ  Uebeiv 
setKung  des  Scbluaaaatzaa  daa  Arlîkda  17 ,  4«  IblgpMMle 
genanera  Faaaung  zu  geben: 

^oder  von  îrgend  einem  andern  Stoffe,  wakhe  aus- 
drQcklich  zum  Kriegsgebrauoh  zu  Wasser  uud  zu 
Lande  zugericbtet  und  ge  forait  sind.** 
Ferner  bat  man  aicb  zu  nachstehender  deutschen  Fas- 
snng  des  Scblusssatzes  <ies  Artikel  ifô.^  als  dem  apani- 
Bcben  Texte  mehr  entsprechend ,  vereinîgt: 

^Damit  die  Consuln  und  Viceconsahi  der.  beiden 
contrabirenden  Theile  die  Recbte,  Yorziige  und  Frei- 
heiten,  welche  ihnen  zufolge  ihres  offentlieben  Cba- 
rakters  zukommen,  geniesaen  kdnnen,  mûssen  aie, 
bevoT  sie  ibre  Funotionen  antreten,  der  RegieruDg, 
bêî  welcber  sie  ernannt  aind,  ibre  Begiaubieung  und 
Patent  in  gehôriger  Form  iiberreichen  und,  sobald 
sie  hierauf  das  Éxequatur  erlangi  haben,  sollen  sie 
als  solche  von  den  Behôrden,  Gericbtshôfen  und 
Einwohnern  ihres  Conauiatsdiatriota  gebalten  und  ba- 
trachtet  werden." 
Das  gegenwârtige  Protocoll  ist  von  den  dazu  Bevollmach- 
tigten  in  zwei  «^ieirhlautcnden  Absrhriften  unterzeiclmet 
und  besiegelt  worden.  Jeder  derselben  bat  ein  Exemplar 
zur  Aushândigung  an  seine  Regierung  zu  sicb  genommen. 

Guatemala^  laten  October  1B50. 

(L  S,)  (gez.)   a  Fr.  M.  Kîée  Lt 

(L.  S.)     „      Pedi  o  N,  Arriaga  LU 

(L.  S.) 
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despaes  de:  „Republik  Guatemala"  en  lugar  de:  «aile 
dtejenigen  der  verschiedencn  •  —  „der  einzelnen."* 

5.  Se  ha  convenido  en  dar  a  la  traduccion  alemana 
de  la  frase  final  del  Articulo  1?,  4*  la  aiguiente  expreaion 

mas  exarta  : 

„oder  von  irgend  einem  andern  Stoffe,  welche  aus* 
driicklich  zum  Kriegsgebrauch  zu  Waaser  und  zu 
Lande  zugerichtet  und  geformt  sind.*^ 
Ademas  se  ha  convenido  en  la  siguiente  exprenon  aie» 
mana  de  la  frase  final  del  Articulo  23  como  mas  équi- 
valente al  texto  espanol: 

nDamit  die  Consuln  und  Viceconsuln  der  beiden 
contrahirenden  Theile  die  Rechte,  Vorzûge  und  Frei- 
heiten,  welche  ibnen  zufolga  ibres  ôffentlichen  Cha- 
rakters  zukommen,  ^niessen  kônnen,  mûssen.  aie» 
bevor  sie  ihre  Functionen  antreten,  der  Regiemng, 
bei  welcher  sie  ernannt  sind,  thre  Beglaubigung  und 
Patent  in  gehôijger  Forni  ûberreichen  und»  «obald 
sie  hierauf  das  Ëxequatur  erlangt  haben,  sollen  sie 
aïs  seiche  von  den  Beborden,   Gerichishôfen  und 
Einwobnem  ibres  Conaulatodistricts  gehalten  und  be« 
traditet  werden."" 
El  présente  Protocole  esta  firmado  y  sellado  por  loa 
respect! vos  apoderados  en  dos  Copias  iguales.  Cada  une 
de  eHos  ha  tornade  un  Ezemplar  para  entre  garlo  i  su 
Gobierno. 

Guatemala,  1^  de  Octûbre  de  1850. 

(L.  S.)  (sign.)  Pedro  N,  Arriaga,  LL 
(L.  S.)  «       a       R.  Klée. 
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18. 

Conmntion  entre  les  miles  libres  et  anséatiques  de 
Liibeek^  Brème  et  Hambawrg  et  la  RéjmbUgue  de 
Costa  Rica  pour  l'accession  de  la  dernière  au 
traité  du  juin  i847^  conclu  entre  lesdites  miles 
libres  et  amséaiiquet  eê  la  République  de  Qnak^ 
mata.    Signée  à  Gualetnala,  le  iO  mars  i848*J: 

Texte  «UoBMi» 

Dîe  bis  jetzt  zwisobeo  den  freien  Hansestftdten  and 

dem  souverainen  Staat  der  Republik  von  Costarîca  beste- 
henden  Handels-  und  SchifTfahrts-VerbindttDgen  haben 
es  als  ntitzlich  und  vortheilbaft  herauBgestelit ,  dieselbeo 
aaf  eine  bleibende  Âri  su  bekrâftigen  und  sicher  zu  stel- 
len  und  die  Regierung«n  der  beiden  Lânder  dazu  bewo- 
dies  mîUetst  eines  Tracftals  zu  bowerkslelligen^  und 
ferner  die  Durcbsicht  des  am  25.  Juni  1847  zwischen 
den  Hansest&dten  und  der  Republik  von  Guatennala  ab- 
geschlossenen  Freundscbafts-,  Handels-  nnd  SchiUîabrts- 
Yerirages  ergeben  bat,  dass  aile  darin  enihaltenen  6e- 
gtimtnungen  aucb  ebenso  wobl  auf  den  souverainen  Staat 
der  Republik  von  Costarica  anwendbar  sind ,  jeclorh  mit 
der  AbweichuniT.  welrhe  die  Local- Verhnltnisse  erfordern^ 
so  sind  die  zu  du  scrn  Zweck  von  ihnen  ernannlen  re- 
spectiven  BevolInuH  litigten ,  namlich  fiir  den  Sénat  der 
Republik  nnd  fren  n  liansestadt  Liibeck,  den  Sénat  der 
Republik  und  li  t k  n  Han^estadt  Bremen  und  den  Sénat 
der  Republik  und  ireien  Hansestadt  Hamburg.  fiir  Jeden 
allein,  der  Herr  Cari  Friedrich  Rudolpn  Klée,  ihr 
General-Consul  in  Centro-America,  und  fur  Se.  Excellenz 
den  Herrn  PrasiHenten  des  souverainen  Staats  der  Re- 
publik von  Coslarica,  der  Herr  Senaior  Doctor  Don 
Nasario  Toledo,  nacbdem  sie  sich  ihre  \ollinachten 
mitgetheilt  und  sie  fur  richtig  befunden,  iiber  die  folgen- 
den  Arlikel  ûbereingekommen. 


♦)  Les  ratlâcations  ont  été  échangées  entre  la  république  de  CostA 
Bioa  et  les  villes  libres  de  Hambourg  et  de  Brème  à  Hamboai^, 
le  11  jeavier  1860.  —  Nom  ignoione  si  U  ville  de  Lubeck  et 
1a  république  de  Co8t«  Rica  ont  fait  échanger  le»  ntificationa  de 
eette  convention.    Le  tnité  entre  les  villes  libtei  et  «nséntiques  et 
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13. 

Canveniùm  entre  let  viUeê  libres  ei  aniêaiigues  de 
lÂêbeck^  Brème  et  Hambourg  et  la  République  de 
Costa  Rica  pour  l'accession  de  la  dernière  m 
traité  du  25  jim  i847^  eondu  entre  lesdUes  eittes 
libres  et  anséatiçues  et  la  République  de  Guate- 
mala.  Signée  à  Guatemala^  le  iO  mars  i848*}. 

l'esté  espagnol. 

Las  relacîones  establecidas  hasta  ahora  sobre  comer- 
cio  y  navegacion  entre  las  Cindades  libres  y  Anseaticas 
y  el  Estado  soberano,  y  Republica  de  Costarica,  han 
demostrado  cuan  util  y  conveniente  es  procurar  sean 
afirmadas  y  establecidas  de  la  manera  mas  permanente 
y  han  persuadido  â  los  Gobiernos  de  âmbos  paises  à 
rocorarlo  por  medio  de  un  tratado,  y  habiéndose  traido 
la  vista  el  de  Amistad,  Comercio  y  Navegacion  con- 
dnido  6125.  de  Junio  de  1847  entre  las  Ciudades  An- 
seaticas y  la  Repàblîca  de  Guatemala,  y  encontrandose 
que  fodas  sus  disposiciones  son  aplicables  asi  mismo  al 
Eslado  Soberano  y  Repûblica  de  Costarîca,  sin  mas  di- 
ferencia  que  las  que  exijen  las  circumsCancias  locales: 
eaftando  nombrados  à  este  efecto  sus  respectivos  plenipo*- 
tenclarios  ;  à  saber,  por  su  Ezelencîa  el  Senor  Présidente 
del  Estado  Soberano  y  Repûblica  de  Costarica,  el  Seilor 
Senador  Doctor  Don  Nasario  Toledo,  y  por  el 
Senado  de  la  Repûblica  y  Qodad  libre  y  Anseattca  de 
Lubeck ,  por  el  Senado  de  la  Repûblica  y  Ciudad  libre 
y  Anseatica  de  Bremen,  por  el  Senado  de  la  RepûbKtia  y 
Ciudad  libre  v  Anseatica  de  Hamburgo,  cada  une  sepa* 
radamente,  ei  Senor  Charles  Frederico  Rudolpfe 
Klé  e,  BU  Consul  General  en  Cetitm  Âraerica^  qoienes 
despues  de  haberse  cominicado  sus  plenos  poderes,  y 
ballândoloa  en  buena  forma,  han  convenido  en  los  Articulos 
sigoientes. 


la  République  de  Goatemala  a  été  imévé  dans  cette  convention  dans 

sa  forme  originale .  maïs  à  en  jn-jer  d'après  les  publications  offi- 
cielles qui  en  ont  eu  lieu  à  Hambourg  et  à  Brème  les  gouvernements 
de  ces  villes  libres  sont  convenus  avec  la  Képublique  de  Costa 
Bica  des  modiflcttloiis  indiqnéee  dans  la  note  précédente. 

K2 
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Art.  1.  Der  souveraine  Staal  der  Republik  von  Costa- 
rica  tritt  in  allen  Theilen  dem  Freundschafts  - ,  HandeU- 
und  SchiflTahrts-Vertrage,  welcber  am  25.  Juni  1847  zwi- 
schen  den  Repiiblîken  und  freien  Hansestâdten  und  der 
Republik  von  Guatemala  abgeschlossen  wurde,  bei  und 

genehmigt  denselben,  and  die  Republiken  der  freien 
lansestâdte  nehmen  diesen  Beitntt  des  souverainen  Staates 
der  Republik  von  Costarica  an. 

Art.  2.  Demzufolge  werden  aile  Artikel  des  vo^e^ 
wâhnten  Vertrags  aof  dieselbe  Weise  wie  die  gegenwârtig» 
Uebereinkunfi  als  zwi^chen  den  Republiken  und  freien 
Hansest&dten  und  dem  souverainen  Staal  der  Republik 
von  Costarica  geschlossen  und  unterzeichnet  angesebeà* 
Die  contrahirenden  Parteien  kommen  ûberein  und  \e^ 
sprechen  gegenseitig,  Jede  fftr  sich,  treu  die  Verpflich- 
tungen  und  Bedingungen  der  gegenwârtigen  Uebereiii* 
kunn  auszufûhren,  und  um  jcde  Zweideutigkeit  zu  ve^ 
hindem^  haben  sie  beschlossen,  dass  der  obenerwâhnte 
Vertrag  hier  l^^ort  Uïr  Wort  eingescbaltel  werde,  wie  foigt: 

Art  3.  In  Bezng  auf  den  8.  Artikel  des  vorstehenden 
Vertrags  sollen  in  dem  gegenwfirtigen  Vertrage  als  Hâfen 
des  souverainen  Staats  der  Republik  von  Costarica  an* 
geaehen  werden,  der  von  Moin  im  Atlantischen  Océan 
und  der  von  Punta-Arenas  im  slillen  Océan,  oder  jeder 
andere,  der  in  Zukunft  an  einem  der  beiden  Meere  an* 
gelegt  werden  wfirde. 

Art.  4.  Der  gegenw&rtige  Vertrag  soll  ratificirt,  und 
die  Ratificationen  desselben  entweder  in  Guatemala  oder 
Hamburg  in  dem  Yerlauf  von  12  Monaten  oder  frûher, 
wenn  môglich,  ausgeliefert  werden.  Dessen  zur  Urkunde 
haben  die  erwahnten  Bevollm'âchtigten  den  gegenwàrtigen 
Vertrag  unterzeichnet  m\d  irni  iLrea  respectiven  Siegeln 
versehen. 

Gescbchen  zu  Guatemala  den  10.  Mârz  1848é 
(L.  S.)  a  F.  R.  Klée. 

(L.  S«)  Nasario  Toledo» 
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Art  h  Ei  Estado  soberano  y  Repàblîca  de  Costa- 
rica  ,  accède  y  admite  en  todaa  sua  partes  el  tratedo  de 
Amistady  Comercio  y  navegacion  conclnido  en  esta 
Cjodad  el  25  de  Janio  de  1847  entre  las  RepùUicas  y 
Gadades  libres  y  Anseaticas  y  la  Repdblica  de  Gaatemala, 
y  las  Repûblicas  y  Ciudades  libres  y  Anseaticas,  acceptan 
esta  aoceston  de  parte  del  Estado  Sobarano  y  Repdblioa 
de  Coatarica. 

Art.  %  Por  tanto,  todas  los  articolos  del  antedlcho 
Iratado,  se  tendrân  como  conduidos  y  firmados  en  \ft 
misma  que  la  présente  Convencion,  entre  las  Repûblicas 
y  Ciadades  libres  y  Anseaticas  y  el  Estado  soberano  y 

Repiiblica  de  Costarica.  Las  partes  contratantes  con- 
vienen  y  prometcn  miituamente  à  cada  iino,  ejecutar 
fielmente  las  Condiciones  y  obligaciones  de  la  présente 
convencion,  v  fin  de  impedir  cal(juiera  equivocacion, 
ha  side  acoi  Jado:  que  el  siisomencionado  tratado,  seré 
încerto  aqui  palabra  por  palabra  corne  sigue: 


Art.  3.  Con  respecte  a!  Articulo  Octnvo  âA  tratado 
anterior  debe  entend erso  el  présente,  por  pufTtos  del 
Estado  soberano  y  Repiiblica  de  Costarica  los  de  Moin 
en  el  Oceano  Atlantico  y  el  de  Punta  Arenas  en  el 
Oceano  Pa(  i(ico  6  cualquiera  otro,  que  en  lo  sucesivo 
8â  babilitare  en  cualquiera  de  los  dos  mares. 

Art.  4.  La  présente  convencion  sera  ratiûcada,  y 
canjeadas  las  ratificaciones  de  ella  en  Guatemala  ô  en 
tiambui^o,  dentro  del  terroino  de  doce  Mesis  6  antes 
BÎ  faere  posible.  En  fé  de  lo  coal  los  mencionados 
plenipoienciarios  ban  ûnnado  la  présente  convencion 
sellandola  con  sus  sellos  respectives,  fecba  en  Guatemala 
à  10.  de  Marzo  de  i84& 

(L  S.)  Naaario  Toledo^ 

^  S.)  C.  F.  R.  Klée. 
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Déclarations  du  roi  et  de»  chefs  de  l'Ancien  Ca^ 
labar  portant  la  promesse  de  faire  cesser  les  sa^ 
orifices  humains^  signées  à  Creek  Town  le  iS  mars 

^         et  à  Duke  Town  le  20  mars  184^, 

Eyoy  King  of  the  Old  Calabar,  hereby  makes  promise 
to  Her  Majeetj  the  Queen  of  EngUnd, 

That  he  will  from  thia  day  henceforward  ose  his  nU 
most  inllaenoe  and  power  to  induce  his  subjects  and 
countrymen  to  abandon  the  practice  of  sacrificing  Uuman 
Seings,  eiiber  upon  anniversahes  or  as  offerings  (o  the 
gods,  or  upon  the  occasion  of  the  deaths  of  Kînga, 
Chiefs,  or  their  relations,  or  upon  any  pretext  whatever. 

Given  under  the  hand  and  seal  of  King  Eyo,  nt  Creek 
Town,  in  the  Old  Caiabar  River,  this  18th  day  of  March, 
1848. 

King  Eyo  his  X  mark  and  signature. 
(L.  S.)   Éiyo  Honesty* 

Witnesses  : 

Alex.  Miirray  Commander  of  H.  M.  sloop  ,)Favonte.^ 
John  Bercroftf  Govcrnor  of  Fernando  Fo. 
X.  PV.  Peyton,  Lieutenant  of  H.  M.  sloop  «Favorite.** 
IVilliam  Oewariy  Clerk  ci  H.  M.  slooip  «Favorite.* 
liopt  M.  PVnddell,  Missionary,  Old  (.alabar. 

We,  the  nndersi'^ned  Chiefs,  in  loken  ot  our  joming 
in  the  fure^uing  promise ,  made  by  King  Eyo  to  Her 
Majesty  the  Queen  of  Eni2:land,  have  hereunlo  set  our 
hands  and  seals,  at  Du  lu  Town,  in  the  Old  Caiabar 
River,  this  20th  Marsh,  lcS48. 

(Suivent  les  signatures  des  chefs  et  des  témoins)* 


*)  L'Ancien  Caiabar  aîiisî  que  Bimbîa,  et  Camerons ,  dont  sera 
fuit  mentioQ  plus  tard,  trouvent  sur  la  côt«  gui  dauf  tta  demi- 
cercle  entoure  l'île  de  l  erwuido  Po. 
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GmvefUio»  entre  le  gomemewr  mUUaire  de  Venise 

et  le  gomernement  protùoire  de  la  dite  mile  pour 
PèoacwUUm  de  Venise  par  les  troupes  el  autorités 
aulrichiemes  ^  signée  le  22  mars  i848^). 

Onde  evitare  lo  spar^imento  del  sangue^  sua  Eccel- 
lenza  il  Signoi;  Conte  Lui». Palfiy,  Governatore  délie  Ve> 
nete  Provincie,  avendo  udito  da  sua  Eccellenza  il  Conte 
Giovanni  Correr,  Podestà  di  Venezia,  ed  assessori  muni- 
cipali  e  da  altri  cittadini  a  ciô  deputati^  che  non  è  pos- 
sibile  ra^îungere  questo  scopo  senza  cbe  abbia  laogo 
quanto  sarà  articolato  qui  sotto;  nell'  atto  di  doversi  di- 
mettere,  corne  si  dimise  dalle  sue  funzioni,  limettendole 
nelle  mani  di  sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Ferdtnando 
Zichy,  Comandante  dellâ  città  e  fortezza,  ha  racooman- 
dato  caldamente  ni  Signor  Comandante  medesimo  di  vo- 
ler averp  riçuardo  a  qnesta  bella  monumentale  città,  verso 
la  c|uale  egh  ha  sempre  prolessato  la  più  viva  affezione 
ed  \\  più  leale  attaccamento;  locche,  lMi  place  nuovamente 
di  ripetere.  In  conseguenza  di  che,  essendosi  il  Signor 
Conte  Zichy  penetrato  délia  stringenza  délie  circostanze, 
e  nel  medejsimo  desiderio  di  evitare  un  inutile  spargi- 
mento  di  sangiu  ,  si  devenne  fra  lui  e  gli  soUoscritti  a 
stâbiiire  quanto  segue: 

T.  Cessa  in  questo  momento  il  Governo  Civile  e  Mi- 
litare,  si  di  terra  che  di  mare,  che  viene  rimesso  nelle 
mani  del  Governo  Provvisorio  che  va  ad  istituirsi,  e  che 
istantaneamente  viene  assunto  dai  sottoscritti  cittadini. 

II.  Le  truppe  del  Reggimento  Kinsky,  e  quelle  dei 
Croati,  l'artigliena  di  terra,  il  corpo  del  genio,  abbando- 
neranno  la  città  e  tutti  i  forti  ;  e  resteranno  a  Venezia 
le  Iruppe  Italiane  tutte  e  gli  uffiziali  Italiani. 

III.  Il  materiale  di  guerra  di  ogni  sorte  restera  in 
Venezia. 


*)  L»  eoi^e  de  ee  doenmait  qui  b6  tronve  Imprimée  dans  les  aetes 
officiais  commimiq«éB  «u  parlement  englaii,  et  que  nous  leprodui- 
BOBS  ici,  ne  porte  pM  de  date. 
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IV.  11  trasporto  dolle  Iruppe  seguira  immedialamente 
con  tutti  ï  mezzi  possibili  per  la  via  di  Triesie,  per  mare. 

V.  Le  amiglie  degli  ufBziali  e  soldati  cbe  dovranno 
partire  saranno  guarentite,  e  saranno  loro  procurati  i 
mezzi  di  trasporto  dal  Govemo  cbe  va  ad  istituirsi. 

VI.  Tutti  gl*  impiegati  civili  Ttaliani  e  non  Ualiani 
faranno  garantiti  nelle  loro  persone  fanmiglie  ed  averi. 

VII.  Sua  PIccellenza  il  Signor  Conle  Zichy  dà  la  sua 
parola  d'onore  di  restare  l'ultimo  in  Venezia,  a  guareati- 
gia  deir  esecuzione  di  quanto  sopra.  Un  vapore  sarà 
posto  a  disposizione  deli  Eccellenza  sua  pel  trasporto 
délia  sua  persona  e  de!  6uo  seguito,  e  degli  ultimi  sol- 
dati  che  nmanessero. 

yin*  Tatte  le  casse  dovendo  restar  qui,  saranno  ri- 
lascîati  soltanto  i  denari  occorrentî  per  la  paga  e  pel 
trasporto  délia  Inippa  saddetta*  La  paga  sarà  data  per 
tre  niesi. 

Faito  in  doppto  originale. 

Giovanni  Carrer» 
ÏAiigi  MicliieL 
Conte  Ztic/iy ,  Dataico  Medin, 

Tenente  •  Maresciallo  coman-  Pietro  L abris, 
»  danle  délia  Qtià  e  Fortezza.  Oîo,  Francesco  uévesanL 

A/i'gelo  Mengaldo, 

Coroandante. 
Leone  PincJierle* 

francesco  Doit*  Beltramef  testtmonio. 
Antonio  Muzani,  testimonio. 
Constantino  ^Iberti,  testimonio. 
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DéclarcUion  du  roi  et  des  chefs  de  Bimbia  por- 
iad  la  promesse  de  faire  cesser  les  sacrifiées  hih- 

mains  y  signée  à  Bimbia  le  31  man»  i  S^'iS, 

King  William,  and  the  Chiefs  of  Bimbia^  do  solemnlv 
promise  to  do  away  with  the  abominable,  înhuman,  and 
an-Christian  like  castom  of  saGrificing  Human  Lives  on 
the  death  of  any  of  their  Chiefs,  or  on  acconnt  of  their 
saperstitions  practices. 

Dated  ai  King  William's  Towji,  Bimbia,  this  3l8t  day 
ofHarch,  1848. 

hi  the  présence  of:. 

King  ffiffiarrif  his  X  mark.  Young  Amhie,  bis  X  mark. 
Prince  tVilliam,  hisX^ark.  Dich  Mervhant,  hisXmark. 
Quan,  his  X  mark.  Duke  Mer  chant,  his  X  mark. 
Naccoy  fais  X  lAark.  Bimbia,  his  X  mark. 

Dick,  his  X  mark. 

Thos^  Modney  Bierif  Joseph  Merrick, 

Captaîn  of  H.  M.  Ship  Missionaiy  of  Bimbia.  * 

^Amphitrite.**  Henry  Ross  Sonder  s, 

George  fValker,  Mîdshipman  of  H.  M.  ship 

Senior  Lieutenant  of  H.  IL  „Âniphitrite.* 

ship  «Amphitrite."  fV*  J  Sirurus^ 

John  Beecroft,  Clerk  of  H.  M.  ship 

Govemor  of  Fernando  Po.  «Amphitrite.** 
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CmtvenHon  entre  f Autriche  el  les  EtaU-^Ume 

d'Amérique  pour  l'extmsiou  de  certaines  slipulations 
du  Traité  de  commerce  et  de  nmigaUm  eu  date 
du  27  aaûê  i8S9.    Signée  à  Waskb^ton  le 

8  mai  i84S 

Texte  dlcMiJ. 

Nachdem  Seine  Majestal  der  Kaiser  von  Oeslerreich 
und  die  Vercinigten  Staaten  von  Nord-Amerika  uberein 
gekommen  sind ,  die  in  dem  Arlikel  XL  des  Handels- 
und  Schifffahrts-Tractates  vom  27.  Augusl  1829  den  bei- 
derseitigen  Staatsangehorigen  fur  ihr  bewegliches  Ver- 
môgen  zugesicherte  Befreiung  von  Taxen  iind  Abgaben 
auf  aile  Arten  von  Eigenthum  aus/udeluiea,  und  ebenfalls 
die  in  dem  Artikel  X.  erwiihnten  Handels-  und  Scijitï- 
fahrts  -  Tractâtes  den  respecliven  Consuln  zugesicherten 
Befugnisse  zu  vermebren,  so  sind  hiezu  von  beiden  Sei- 
len  Bevollniachtigte  ernannt  worden,  a!s  namlich  von 
S(  lie  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich  Aller- 
1)G(  hst  dessen  Gesch'Aflsti  iiLier  bei  den  Vereinigten  Staaten 
Hen  Johann  Georg  Hùlsemann,  und  von  Seite  des 
Priisidenten  der  Vereinigten  Staaten  voii  Nord-Amerika 
Herr  James  Buchanan,  Staats-SecreLair  der  Vereinig- 
ten Staaten;  welche  BevoUmâchtigte ,  nach  vollzogener 
Auswechslung  ihrer,  in  guter  una  gehôriger  Form  be- 
fundenen  Vollmachten,  nachstebende  Artikel  festgeseUi 
und  unterzeichnet  haben: 

Art  I.  Den  Staatsangehôrigen  eines  jeden  der  ab- 
schliessenden  Theile  soll  in  den  Staaten  des  anderen  die 
Freiheit  zustehen,  ûber  ihre  beweglichen  Gûter  dureh 
Testament,  Schenkung,  oder  auf  andere  Weise  zu  ver* 
fûgen;  dcren  Erben,  durch  Testament,  oder  ab  intestato» 
oder  durch  Schenkung  hiezu  berechtigt,  sollen,  wenn 
sie  die  Staatsangehôrigen  des  anderen  der  beiden  ab* 
scblieasenden  Theile  sind,  ihneii  io  dem  Beùtze  dieser 


«)  Las  ntifieatioiiB  ont  été  édiaagéw  à  WMUagton  le  »  ftTiter. 
Le  BeiehsgesetibUtt  de  Pempire  d*A«triche,  pvblleetiotk  offdelle  vu 
laquelle  oeftte  copie  eet  priée,  dit  que  le  texte  angleie  eet  origliial 
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ùmteÊUùm  enlre  fAmiriehe  eé  le$  EHak'^Vms 

d  Amérique  pour  l'extension  de  certaines  stipulations 
du  TraUé  de  commerce  eê  de  namgaUon  eu  date 
du  27  août  1889.    Signée  à  Washington  le 

8  mai  i848  *J. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Aiislria  and  tho  United 
States  of  America  having  agrerd,  to  exlend  to  ail  des- 
criptions of  proporly  the  exemption  from  dnes,  or  charges, 
which  was  secured  to  the  personal  goods  of  their  res- 

Çectîve  citizens  and  subjects  by  the  Altii  Article  of  the 
reaty  of  Commerce  and  Navigation,  which  was  con- 
dnded  between  the  Parties  on  the  27th  August  1829, 
and  also  for  the  purpose  of  increasing  the  powers  granted 
(o  their  respective  Consuls  by  the  Xth  Article  of  said 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation,  have  named  for 
ihis  purpose  their  respective  Plenipotentinries ,  nameîy 
His  Sflajesty  the  Emperor  of  Austria  bas  conferred  lull 
çowers  on  his  Chargé  d'Affaires  to  the  United  States 
loW  George  Hiilsemann,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America  upon  James  Buchanan, 
Secretary  of  State  at  the  United  States;  who,  after 
faaviiig  exchanged  their  said  fuU  powers,  found  in  due 
and  proper  form,  have  agreed  to  and  sigoed  the  follcwing 
Articles: 

Art.  L  The  citizens  or  subjects  of  each  of  the  con- 
tracting  parties  shail  have  power  to  dispose  of  their 
perflonal  property  wîthin  the  states  of  the  other,  by 
testament,  donation  or  otherwise;  and  their  hcirs,  le- 
gatees  and  donees,  being  citisens  &r  subjects  of  the  other 
contraeting  party, .  shall  aocceed  to  their  said  personal 
propertf)  and  may  take  po^ession  thereof,  either  by 
themaefvea  or  by  others  actihg  for  them,  and  dispose  « 


«t  1»  text»  «Jlfluuod  trftdtttttioii,  mais  le  traité  lui-même  et  la 
imbneattoii  qft^im  en  a  ttlït  en  Amérique,  proureiit  qae  le  texte 
illemimd  e«t  Unrt  de  mteé  oxigitt«l  Q<me  iê  texte  àngkUu 
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ihrer  beweglichen  Gûter  folgen,  auch  in  Person  sowohl, 
als  durch  aDdere^  welche  an  ihrer  Stelle  handeln,  davon 
Besitz  ergreifen  und  nach  Gutdûnken  damit  achalten 
kônnen,  obne  andere  Sieuei-n  za  bezahlen»  als  solcbe, 
welchen  die  Einwohner  des  Landes,  worin  sich  die  ge- 
nannten  Giiter  befioden^  bei  gleiohem  Aniasae  untor* 
worfen  sind. 

Art.  II.  Wenn  durch  den  Tod  iigend  eines  Besilzers 
von  Immobilien  oder  Grundeigenthum ,  welcbe  sich  auf 
dem  tiebiete  des  einen  der  abschiiessenden  Theile  befin- 
den,  dièse  Immobilien,  oder  Grundeigenthum  nach  den 
Gesetzen  des  Landes  auf  eineo  Staatsangehôrigen  des 
«ndem  Theiles  âbergehen  soUen,  so  vird  diesom,  wenn 
er  nach  den  Geseizen  des  Landes,  wo  das  nnbeweglicbe 
Vennôgen  Uegt,  zu  dessen  Besitze  unbhig  ist,  ein  Auf- 
schub  von  zwei  Jahren  gewâhrt,  welcher  Termîn  nach 
UmstSnden  in  angemessener  Weise  verlangert  werdea 
kann,  um  dieseiben  zu  verkanfen,  und  um  den  Ertrag 
davon  ohne  Anstand  und  frei  von  allen  çuidem  Abgaben 
zu  beziehen,  als  solchen,  die  in  deigleichen  FâUen  den 
Einwobnem  des  Landes  auferlegt  werden,  aus  welchem 
dieser  Ertrag  exportirl  wird* 

Art.  III.  Im  Falle  der  Abwesenheit  der  Erben  wird 
man  hinsichtlich  der  erwâhnten  beweglichen  oder  unbe- 
vveglichen  Giiter  provisorisch  ganz  dieselbe  Sorgfalt  an- 
wenden,  welche  man  bei  gleichem  Aniasse  hinsichtlich 
der  Gûter  der  Eingeboraen  angewendet  hiiite,  bis  der 
gesetzmassige  Eiji,enlhumer  oder  derjenige,  welcher  nach 
Artikel  II.  das  Recht  hat,  dieseiben  zu  verkaufen,  An- 
orduungca  zu  treffcn  fiir  gut  iiaden  wird,  um  die  Erb' 
schaft  anzutreten,  oder  dariiber  zu  verfûgen. 

Art.  IV.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  gestehen 
einander  die  Befugniss  zu,  ieder  in  den  H^fen  des  ande- 
ren  selbst  bestelUe  Consuin ,  Vice  -  (^onsuin ,  Handels- 
Agenten  und  Vice- Handels- Agenten  zu  unterhalten,  wel- 
che die  nàmlichen  Privilegien  und  Befugnisse ,  wie  die- 
jenigen  der  begûnstigtesten  Nationen  geniessen  soUen  j 
wenn  jedoch  der  eine  oder  der  andere  der  genannten 
Consuin  Handel  treiben  will,  so  soilen  dieseiben  den 
namlichen  Gesetzen  und  Gebrâuchen  unterworfen  seyn, 
wel(  hen  Privatpersonen  ihrer  Nation  in  demseiben  Orte 
unterliegen. 

Die  Consuin,  Vire  -  Consnln,  Handels-  und  Vice-Han- 
dels- Agenten  soUen  dâfi.Kecht  haben»  als.  solche  bei 
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tbe  saine  at  their  pieasore,  paying  sooh  dniies  onty  as 
the  inhabitanto  of  the  conntiy,  where  tbe  said  property 
lies,  shall  be  liable  to  pay  in  Uke  cases. 


Art  II.  Where,  on- tbe  deatb  oC  any  person,  holding 
real  property  or  property  not  personal  within  the  terri- 
tories  ot  one  party,  such  real  property  would  by  tho 
\kwb  of  tbe  land,  descend  on  a  citizen  or  subject  of 
the  otber,  were  bOfOOl  disquahfied  by  tbe  laws  of  the 
conntry,  where  such  real  property  is  situated,  sacb 
citizen  or  subjeot  ahaU  be  aliowed  a  terni  of  two  years, 
to  seli  tbe  same,  wbich.term  may.be  reasonably  pro* 
bnged  according  to  circumstances,  and  to  withdraw  the 
proceeds  thereof,  without  molestation,  and  exennpt  from 
any  other  charges  than  those  which  may  be  imposed  in 
hke  cases  upon  the  inhabitants  of  the  coantiy,  from 
wbicb  such  proceeds  may  be  wbùbdrawn. 

9 

Art.  m.  In  case  of  the  absence  of  the  heirs ,  the 
same  care  shall  be  taken,  provisionaly  of  such  real  or 
personal  property,  as-  would  be  taken  in  a  hke  case  at 
property  belonging  to  the  natives  of  the  ronntry,  until 
the  lawful  owner  or  the  person ,  who  has  a  nght  lo  sell 
the  same  arrording  to  Art u  le  11.,  may  take  measures  lo 
reçoive  or  dispose  oi  the  inheritance. 

■ 

Art  IV.  The  high  contracting  parties  grant  to  each 
other  tbe  liberty  of  having,  each  in  the  ports  of  the 
other,  Consuls,  Vice- Consuls,  Commercial  -  Aprents,  and 
Vice -Commercial -Agents  of  their  own  appoiiiteHieiit,  who 
shall  enjoy  the  same  privilèges  and  powers,  as  those  of 
the  most  favored  nations;  but  if  any  of  the  said  Consuls 
shall  carry  on  Irade  they  shall  be  subjected  to  the  same 
laws  and  usages ,  to  which  private  individuals  of  their 
nation  are  subjected  iu  the  same  piace. 

■ 

* 

The  said  Consuls,  Vice  -  Consuls ,  Commercial-  and 
Vice- Commercial -Agents  shall  bave  the  right,  as  such, 
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Streitigkeiien,  welche  zwischen  den  Capitâns  und  Mann- 
schaften  der  Schiffe  der  Nation,  deren  Interessen  sie  wahr- 
ziinehmen  beauftragi  sind,  entstehen  môgen,  als  Hk  hier 
und  Schiedsniânner  zu  handeln,  ohne  Dazwlsc  lienkunR 
(1er  Orlsbeliorden ,  wenn  nicht  etwa  das  Benelimpn  der 
Mannschaften  oder  des  ('apitans  die  Ordnung  oder  Ruhe 
des  Landes  slôrt,  ofl(  r  dio  besagten  Consuln.  Vice-Con- 
suln,  Handelsagenten  oder  Vice  -  Handelsn^onten  deren 
Beistand  zu  VoIIziehung  oder  Aufrechthallung  ihrer  Ent- 
scheidungen  in  Ansprach  nehmen.  Es  versteht  sich  je- 
doch.  dass  dif^se  x\ri  von  Urtheii  oder  schiedsrichterlicher 
Entscheidung  die  streitenden  Theile  nicht  des  ihnen  zu- 
stphenden  Rechtes  berauben  soll ,  bai  ihrer  Zuruckkunll 
an  die  hchterliche  Behorde  iiires  eigeBen  Landes  sioh  zu 
wenden. 

Die  besaglen  Consuln,  Vice  -  Consuln,  Handelsagenten 
und  Vice  -  Handelsagenten  sind  befugt,  den  Beistand  der 
Ortsbefaôrden  zur  Aufsucliung,  Festnebmiuig  und  Gefas- 
gensetzung  der  Deserteoni  von  den  Kriegs  -  und  Handels- 
DchifTen  inres  Landes  in  Anspruch  zu  nehmen.  Zu  die- 
sem  Behufe  haben  ste  sich  schriftlich  an  die  competen- 
ten  Gerichte,  Richler  und  Beamten  zu  wenden  und  die 
besagten  Déserteurs  zu  reclamiren,  indem  sie  durcb  Bei- 
bringong  der  Schiffsregister,  Musterrollen  der  Mannschaf- 
ten  oder  anderer  âmtlicher  Urkunden  darthun,  daasjene 
Indiriduen  gesetzlich  zu  den  Mannschaften  gehôren,  und 
wenn  dièse  Réclamation  also  begrûndei  isA,  so  eoU  die 
Aosbeferong  nicht  versagt  werden. 

Wenn  dergleichen  Déserteurs  festgenommen  sind,  *80 
sollen  sie  zur  Verfiigung  der  besagten  Consuln,  Vice- 
Consuln,  Handelsagenten  und  Vice -Handelsagenten  ge- 
stellt  werden  und  kënnen  sie,  anf  Reaaisitioneii  und 
Kosten  derer,  welche  sie  reclamiren,  m  aen  dfSeiitGcben 
Gefingniasen  festgehahen  werden,  um  anf  die  Scbifle,  zu 
weichea  aïe  gehôren,  oder  auf  andere  deaselben  Landes^ 
gesandt  zu  werden.  Wenn  sie  aber  bînaen  drei  Monaten 
vom  TagD  ihrer  Pestnehmun^  an,  nicht  zur^kgesehickt 
sind,  so  sollen  sie  in  Freiheit  gesetzt  und  wegen  dessei- 
ben  Grandes  nicht  wieder  vernaftet  werden*  Wenn  je- 
doch  befunden  werden  soUte,  dass  der  Dâéerteur  irgend 
ein  Verbrechen  oder  Vergehen  begangen  hâtte,  wegen 
dessen  er  vor  Gericht  zu  stellen  wâre,  so  kann  dessen 
Attsiieferung  ausgesetzt  werden,  bis  das  Gericht,  vor 
welchem  seine  Sache  auiiaa^ig  ibt,  da^  Lilheil  gespru- 
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to  ait  as  judgea  and  arbitiatm  in  «ooh  differaneea  aa 
may  ariae  between  tbe  maatera  and  crewa  of  the  veaaela 
belonging  to  tbe  nation^  wfaose  mteroata  are  oommitted 
fo-  their  charge,  whithont  the  interférence  of  the  local 
anthontiea ,  unless  tbe  conduct  of  the  crewa  or  of  the 
oaptain  ahoold  disturb  the  order  or  tranquiUity  of  the 
Gonntry;  or  the  said  Conanla,  Vice -Consuls,  Commercial- 
Âgents  or  Vice- Commercial -Agenta  ahould  require  their 
aaaiatance  in  executing  or  «upportin^  their  own  décisions. 
Bot  thia  apeciea  of  Judgment  or  arbitration  shall  not  de- 
prive  the  contending  parties  of  the  right  they  have  to 
reaorif  on  their  retum,  to  .the  Judiciai  authority  of  their 
own  oonntry. 

The  said  Conaula^  Vice<Gonsuls,  Commercial -Agenta 
and  Yice-Commercial-Agents  are  authorised  to  reqnire  the 
aaaiatance  of  the  local  authorities  for  the  search,  arreai 
and  imprisonment  of  the  deserters  from  the  ships  of  war 
and  merchant  vesseb  of  their  country.  For  thîs  purpose 
Ihey  sbal!  apply  in  writing  to  the  compétent  tnbunals, 
judges  and  officers,  and  shall  demand  said  deserters, 
proving  by  the  exhibition  of  the  res^isters  of  tlie  vessels, 
the  musterrolls  of  thp  orews,  or  by  any  other  ofticial 
documents,  that  sn»  h  individuels  form  Ip«:ally  pari  of  the 
crews  ;  and  on  sucti  claim  bemg  substaatiatêd  ^  tbe  sur- 
render  shall  not  be  refused. 

Such  deserters,  when  arrested,  shall  be  placed  at 
the  disposai  of  the  said  Consuls,  Vice-Consuls,  Corumer- 
cial- Agents  and  Vice- Commercial- Agents,  and  may  be 
confined  in  the  public  prisons  at  the  request  and  cost  of 
those,  who  shali  clami  iliem,  in  order  to  be  sent  to  the 
vessels,  to  which  they  belong,  or  to  others  of  the  same 
country.  But  if  not  sent  back  willmi  three  monlhs  from 
the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and 
shall  not  be  again  tirtcsled  for  the  saaie  cause.  If  ho- 
wever  the  déserter  sliall  be  found  to  have  committed  any 
crime  or  offence  requinn^  tnal,  his  surrender  may  be 
delayed,  until  the  tribunal,  before  which  his  case  shall 
be  pending,  shall  have  pronounced  its  sentence,  aud  such 
aentence  ahall  have  been  carried  into  effect. 
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chen  haben  und  dièses  Urtheii  zur  YoUstreckung  ge- 
bracht  seyn  wird. 

Art.  V.  Gegenwartiger  Verlrag  soil  vom  Tage  der 
Aus\veclisluni2;  der  Ratifications- Urkunden  zwei  Jahre  in 
Wirksamkeit  bleiben.  Doch  erlischt  selber  nach  Verlauf 
dièses  Zeitraumes  nur  in  dem  Falle,  wenn  er  von  dem 
einen  oder  vod  dem  andern  Theile  zwolf  Monate  frtther 
aufgekûndigt  wurde.  Cieschieht  keine  Aufkundigung  za 
der  bestimmten  Frisi,  ao  daoert  der  Vertrag  auf  unbe- 
stimmie  Zeit  forl,  bis  eine  der  contrahirenden  Mâchte 
ihn  aufkûndigt,  wo  sodann  derselbe  zwôlf  Monate  nach 
erfoigter  Autkûndigung  aufzuhdren  hat,  wenn  immer 
dièse  Aufkûndigung  geschehen  soUte. 

Art*  VI.  Gegenwârtiger  Vertrag  ist  abgeschlossen 
worden,  vorbehalUich  der  Ratification  Seiner  Majestât  des 
Kaisers  von  Oesterreich  und  vorbehaMioh  der  Ratification 
des  Prâsidenten  der  vereinigten  Staaten  von  Nord -Ame- 
rika  nach  und  mit  dem  Rathe  und  der  Einwilligung  des 
nordamerikanischen  Senates,  und  es  soil  die  Auswechs- 
lung  der  Ratifications- Urkunden  innerhaib  Jahresfrisi 
Yom  Tage  der  Unterzeiehnung  des  gegenwirtigen  Ver^ 
traees  angerechnet,  oder  frtther ,  wenn  ea  mdglich  îst, 
in  Washington  Statt  finden. 

Urkundlich  desaen  haben  die  beiderseitigen  B«voH« 
mftchtigten  obenstehende  Artikel  sowohi  in  deutschar  aJ» 
engtisener  Sprache  unterzeichnet  und  ihre  Siegel  beige- 
drûckt 

Ausgestellt  zo  Washington  den  achten  Mai  Ein  Tau- 
seud  acht  Hondert  und  acht  und  Vierzig,  im  vierzehnten 
Jahre  der  Regierung  Seiner  Majes^  des  Kaisers  yoik 
Oesterreich,  und  im  Zwei  und  Siebcnzigsten  Jahre  der 

Unabhângigkeit  der  vereinigten  Staaten  von  Nord-Amerika. 

lluUemann  m.  p.      (sign.)  Bachanan* 


L.iyui^CvJ  Uy  Google 


TraUé  dë  commerce. 


Art.  V.  The  présent  Trealy  shall  continue  in  force 
for  two  years,  counting  froni  ihv  day  of  the  exchange 
of  ils  Ratifications  j  ana  if  twelve  monlhs  before  the  ex- 
piration of  that  period  neither  of  the  high  contractlns: 
parties  shall  have  announced  by  an  officiai  Notiiicalion 
to  ihe  other,  its  intention  lo  arrest  the  opération  of  said 
treaty,  it  shall  remain  binding  for  one  year  bcyond  lhat 
lime,  and  so  on,  unlil  the  expiration  of  the  twelve 
months,  which  will  folluw  a  similar  notification,  what 
ever  ihe  lime,  at  which  it  niay  take  place. 

Art.  VI.  This  Convention  is  concluded  subiect-  to 
the  Ratification  of  His  Majesty,  the  Emperor  of  Austria, 
and  of  the  Président  of  the  United  States  of  America  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senale  thereof^ 
and  tlie  Ratifications  thercof  shall  be  exchanged  in  Wa- 
shington within  the  term  of  one  year  from  the  date  of 
the  signature  thereof,  or  sooner,  if  possible. 


In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  above  articles,  as  well  in  germaa  dis  in 
english  and  have  thereto  afiixed  their  seals.  ! 

Done  in  the  City  of  W.ashington  on  the  Eight  day  of 
May,  One  Thousand  Eight  Hundred  and  Forty  Eight,  in 
the  Fourteenth  year  6f  the  rdgn  of  Hîs  Majesty  Ijie  Èm" 

{>eror  of  Austria  and  ia  the  Ssveiiiy  Secobd  year  bf  the 
ndc^endance  of  the  United  States  ot  Âmerica. 

(signed)  Bucluman,  '  Hiitfemmn  m«  p. 


Pfon»,  Recueii  gén.    Tome  XIV, 
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CapUulaUo»  de  Pe$cbieray  signée  à  CaotdcaëeUe^ 

te  30  nuri  1848. 

S.  Â.  R.  il  Duca  di  Genova  incaricaio  da  S.  AL  il 
Re  dell*  assedio  di  Peschiera,  col  Majore  d'Ettin^hau- 
sen  del  reggimento  délie  frontière,  OUocsani,  muDito  di 
poteii  dai  Tenente-Maresciallo  Ëccellenza  Barone  Rath, 
comandante  délia  fortezza,  hanno  stabililo  le  segoenti 
coiidizioni  per  la  resa  deUa  fortezza: 

I.  Questa  sera  le  trappe  di  S.  M.  il  Re  occoperaimo 
il  forte  di  Mandella. 

n.  Le  truppe  di  S*  M.  il  Re  entreraiino  domani  31 
aile  ore  7,  ed  occoperanno  i  bastioni  ed  i  due  forti 
Salvi  e  le  porte. 

IIL  Le  tnippe  di  S.  H.  l'Imperatore  aortiranno  aile 
ore  12  cogli  onori  deila  gnerra.  I  rignori  ufficiali  ed  i 
sotto-nfficiali  conserveranno  le  loro  armi;  in  (juanto  ai 
soldati,  dopo  avère  sfilato^  le  loro  armi  saranno  incassate, 
ed  in  tal  modo  trasportate  al  seguito  délia  ^arnîmone 
sotio  scorta  délie  trappe  Sarde  per  esser  poi  Testituite 
air  arrivo  délia  guaroigione  sul  suolo  di  S.  M.  rimpera* 
tore  d'Austna. 

IV.  La  fanteria  conservera  i  suoi  tamburi,  gli  nssan 
le  loro  trombe  coila  facoltà  di  farne  iiso. 

V.  Gli  ussari  conserveranno  i  loro  cavalli  sino  al 
sito  deir  imbarco,  dove  saranno  rimessi  alla  persona  de- 
legata  da  S.  M.  il  Re  per  riceverli. 

VI.  Tutti  i  magazzini,  munizioni  da  guerra,  pezzi 
d'arliglieria  ed  oggetti  in  génère  appartenenti  al  mate^ 
riale  di  guerra  saranno  domaltina  rimessi  agli  ufficiali 
delegati  da  S.  A.  R.  il  Duca  di  Genova. 

VIL  Quanto  alla  strada  da  tenersi,  le  truppe  coi 
loro  ufficiali  passera  n  no  per  Desenzano,  Brescia,  Cremona, 
Piacenza,  Parma,  Modena,  Bologna  ed  Ancona,  dove  sa- 
ranno imbarcate  per  la  Croazia,  e  per  quanto  possibile 
sbarcate  a  Segna. 

VIII.  Quanto  a  S.  E.  ed  b^^W  allri  ufficiali  non  ad- 
detti  aile  truppe,  siccome  pure  grimpiriz;ati,  preode- 
ranao  essi  strada  che  piii  loro  conviene. 
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IX.  Le  trappe  totte  prometlono,  aotto  parola,  di  non 
servîre  durante  la  présente  çnerra  nè  oontro  le  anni  di 
S.  IL  il  Re,  në  contre  i  snoi  aUeati  dell'  Italie. 

X«  '  Il  govemo  di  S.  AL  s'incarica  di  forntre  tutti  i 
mm  di  trasporto  che  possono  occorrere  pel  trasporto 
dei  ttgnori  otnciali ,  per  gli  amiçalati  e  per  i  bagagU. 

IL  Nella  marcia  i  signori  uf&ciali  aaranno  trattati 
riguardo  agii  alloggiameati  corne  quelii  di  Sw  M«  eotû» 
pore  i  soldati  saranno  messi  a  coperto,  ed  il  piii  possi- 
nle  sulla  paglia. 

Xn.  1  sotto-ufficiali  e  soldati  riceveranno  in  mareia 
le  razioni  di  viveri  ed  il  prebiito  corne  i  soldati  di  S.  M. 
iIRe. 

XIII.  I  signori  ufficiali  riceveranno  il  trattamento 
pari  al  rispcttivo  grado  deir  armata  di  S.  M.  in*campagna. 

XIV.  Il  commissario  s'intendcra  col  Comarulaiile  délie 
trappe  e  délia  scorla  per  il  riparto  délie  tappe. 

XV.  S.  A.  R.  si  compiace  di  rendere  la  giustizia 
dovuta  alla  guarnigione  di  Peschiera  per  la  valorosa  di- 
fesa  da  essa  fatta. 

Cavalcaselle,  30  ma^o  1848* 

IPEttinghamen, 
Maggiore  nel  reggimento  dedi  Ottocaaniy  nranito  di  po- 
teri  dal  Comandante  delYa  fortezza  di  Peachiera* 

Ferdinando  di  Sctvoia. 
Direttore  générale  delF  asaedio  di  Peschiera. 
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19. 

CotweitUaH  eHire  ta  Satdèîgne  el  te  gou»eme^ 

ment  provisoire  de  la  Lombardie,  pour  la  réth- 
niM  de  la  Lombardie  à  la  Sar  daigne  ^  signée  le 

13  Juin  i848^). 

Art.  I.  Tosto  cbe  il  Rè  col  Parlamento  Sardo  avrà 
dichiarato  di  accettare  la  fusione  quale  fu  votata  dal  po- 
polo  Lombardo  in  base  alla  legge  1*2  Maggio  scorso,  la 
Lombardia  e  gli  Stati  Sardi  costituiranno  un  solo  StaU>. 

Art  H.  Finchè  l'acccttazione  sucspressa  délia  fusioae 
iion  sia  awenuta,  il  Governo  Prowisorio  Centrale  délia 
Lombardia  continuera   nell'   esercizio  degli  attuali  SUOl 

Eoteri.    Dair  epoca  deir  accettazione  suddetta  in  poi  la 
ombardia  sarà  transitonamente  govemata  colle  norme 
infra  stabilité. 

Art.  III.  Al  popolo  Lombardo  sono  conseryafe  e 
guarentite  nella  forma  ed  estensione  atluale  di  diritto  e 
di  fatto,  la  libertà  délia  stampa,  il  diritto  d'associazione» 
e  la  isùtuzione  délia  guardia  nazionale. 

Art.  IV.  Immediatamenle  dopo  la  promiilgazione 
délia  legge  che  ammette  la  fimone  dei  due  Stati,  il  po- 
tere  eseculivo  sarà  esercttato  dal  Rè  col  mezzo  don  Mi- 
nisiero  responaabile  verso  la  nazione  rappresentata  dal 
Parlamento.  .  . 

Art  V.  Glî  attî  pabblid  rerranno  întestati  m  nome 
di  Sna  Maestk  il  Rè  Carlo  Alberto.  , 

Art  V!.  Sono  mantennte  in  vigore  le  leggi  ed  i  re- 
eolamenti  attuali  délia  Lombardia.  , 

Art.  VIL  II  Governo  del  Rè  non  potiè  conchiudere 
trattatî  politici  o  di  commerci  senza  ooncertarsi  previa- 
mente  con  una  Consulta  straordinaria  composta  dei  mem- 
bri  attuali  del  Governo  Prowisorio  di  Lombardia. 

Art-  VIIL  La  Legge  Ëlettorale  per  TAssemblea  Cos- 
tituente  sarà  promulgata  entro  un  mese  dair  accettazione 
délia  fusione.  Contemporaneamente  alla  promulgazione 
délia  legge  stessa  sarà  convocata  la  comune  Assemblea 
Costituente  la  quale  dovrà  effetfcivamente  riunirsi  nei  più 

•)  Voir  une  tradnoUon  fiwiçaiss  Tom.  XXL  p.  459. 
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brève  termine  posnbile  e  no  mal  pîà  tardo  del  giorno 
1  Novembre  prossimo  futaro. 

Art  IlL  La  Legge  Ëlettorale  sarà  fondaU  auUe  se- 
gnenti  baai: 

a.  Ogni  cîttadino  che  abbia  compioto  i'eià  d'anni 
21  è  eleitore,  salve  le  seguenti  eccezionî»  doè: 

Nei  paesi  aoggetti  alio  Statuto  Sardo  sono  esduse  le 

Sersone  che  si  trovano  colpite  d'esclusione  a  lermint 
ella  legge  17  Marzo  prossimo  passato. 
Nella  Lombardia  i  cittadini  in  istato  d'interdis^one 
giudiziarîa,  ercctto  i  prodighi. 

I  cittadini  in  istato  di  prorogata  minore  cth. 
Quelli  che  fnrono  condannati  o  clie  sono  inqoisiti  per 
delitti  non  che  per  reati  (  ommessi  con  offesa  dcl  pub- 
blico  costume  o  per  cupidigia  di  lucro:  nella  quale  se- 
conda cateL^oria  pero  non  si  riterranno  compresse  le  con- 
trawenzioni  di  finanza  o  di  caccia. 

Quelli  sui  beni  dei  quali  è  aperto  il  concorso  de* 
creditori  qualora  pei  fatto  del  loro  faiiimento  sia  stata 
contro  di  loro  pronunciata  in  via  civile  condanna  ali' 
arresto. 

I  cittadini  che  hanno  accettato  da  uno  Stato  estoro 
ail'  Italia  un  pubblico  impiego  civile  o  militare  qualora 
non  provino  di  avervi  nnunciato,  ecceituali  i  Consoli 
degli  Stati  esteri  e  loro  addetti. 

b.  11  numéro  dei  Deputati  determinato  nel  rapporte 
di  uno  pei  20  ai  25  mila  abitanti. 

c.  Per  la  Lombardia  non  avente  circondarii  eletto- 
raH  si  seguiranno  i  riparti  amministrativi  attuali,  ed  il 
riparto  e  la  nomina  dei  Deputati  si  farà  per  provmcie. 

d.  II  âullragio  è  diretto  per  iâcLeda  segreta. 
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20. 

Arrêté  de  f  Assemblée  Vemétietme  pour  la  réunion 
de  VeniUe  à  la  Sardatgue^  en  date  du  4  juUlei 

i84S. 

Obbedîendo  alla  soprema  nécessita  che  la  Italia  in- 
lera  sia  liberata  dallo  straniero,  ed  aU*  intento  priDcipale 
di  Gontinuare  la  goerra  dell'  indîpendenza  con  la  mag» 
giore  efficacia  possibile,  corne  VeDeziani,  in  nome  e  per 
rinteresse  délia  Provinzia  di  Venezia,  e  oome  Italiani,  per 
Pinteresse  dî  tatia  la  nazione,  votiamo  l'immediata  fusiooe 
délia  città  e  provinda  di  Tenezia  ne^i  Stati  Sardi  con 
la  Lombardia,  e  aile  oondizîoni  stesae  délia  Lombardia, 
con  la  qoale  in  o^  caso  intendiamo  di  restare  perfet- 
tamente  încorporati,  seçnendone  i  deatini  politiei,  unita* 
mente  aile  altre  provincie  Venete. 


.  j    .ci  by  Google 


167 


2h 

décret  du  gouvememeat  provisoire  de  Venise  pu- 
Vimt  la  loi  tarde  e»  date  d»       pMet  i848, 
relative  à  la  réunion  de  Venise  à  la  Sardaigne, 
SigÊêé  à  Vemse  6  août  i848, 

T/îm  médiat  a  unione  délia  rittà  p  provinria  di  Venezia, 
quale  fïi  votata  dalT  Asseniblea  dei  nostri  rappresentanti, 
venne  ammessa  dalla  Camora  deî  Drpiitati  e  dal  Senato, 
noncliè  sancita  da  Sua  Aitezza  Serenissima  il  Principe 
Luogotenente,  a  nome  di  Sua  Maestà  il  Ré  dîSardegna, 
ooUa  Legçe  del  27.  Luglio  p.  p. 

Essendo  ciô  stato  ufficialmente  comunicato  al  Go- 
Temo  Provvisorio  di  Venezia  mediante  dispacdo  mîni- 
slenale  del  29,  Luglio,  con  incarico  contemporaneo  di 
lune  la  relativa  pabblicazione,  esso  Governo 

Décréta: 

La  Legge  27  Lu^io  decorso,  quale  è  compresa  nel 
maente  decreto,  viene  pobblicata  per  ogni  sao  etEfitto. 
(Segne  la  legge). 

Eogenio,  Principe  di  Savoja-Carignano,  Luogotenente* 
Oenerale  dî  Sna  Maeatè  nei  Regii  otati  tn  asienza  délia 
MaMià  Son. 

Vista  la  deliberazione  del  di  qnattro  oorrente  meae 
délia  città  e  provînda  di  Venezia  atata  preaentata  a  Sua 
Maeftài  da  spéciale  deputazione  al  quartier  Générale  di 
Royerbella  nei  aocoesaivo  giorno  dodici,  aecondo  la  qoale 
deliberazione  è  générale  voto  di  qnella  popolazione  di 
uiiii  al  noatra  Stato; 

n  Senato  e  la  Caméra  éA  Depntati  hanno  adottatot 

Noiy  in  virtù  delP  antoritk  che  ci  i  delegata,  abbiamo 
ordtnato  ed  ordiniamo  qaanto  segue: 

I.  L'iromediata  unione  délia  città  e  provincia  di  Ve- 
nezia, votata  dall'  Assemblea  de'  suoi  rappresentaoti,  è 
accettata. 

La  città  e  la  provincia  di  Venezia  formano  cogli  Slati 
Sardi  e  cogli  alln  già  uniti,  un  solo  regno,  aile  condi- 
zioni  contenute  nelle  leggi  d'unioue  colla  Lombard la. 

U.   Per  le  Provincie  Venete  vi  sarà  una  Consulta 


Ï66   Réunion  de  Fenise  à  la  Sardaigne. 

Straordinaria  corne  per  quelle  di  Lombardia.  Eua  aarà 
composta  degU  attuali  Membri  del  Govemo  Prowisorio 
di  Venezia,  e  dei  due  Membri  per  ciascuDO  dei  comitatî 
dette  quattro  provineie  di  Padova,  Vicenza,  Treviso,  e 
Rovieo,  contemplati  neUe  dette  kggi  d'omone. 

Qaando  le  tro  pitmade  di  Verona,  Udiiie,  e  Bellono, 
ai  riomacano  anoh'  eaae  agii  Stati  medesimi,  potramo  iiip 
viare  alla  G)nsulta  stessa  due  Deputati  per  ciascheduDa* 

I  Minisiri  Segretari  di  Stato  sono  iacaricati  della  ese- 
cuzione  della  présente  legge»  la  quale  sarà  sigillata  col 
sigillo  dello  Stato  pubblicata  nella  città  e  comuni  della 
provincia  di  Venezia,  ed  inserita  negli  atti  del  Govemo* 

Dato  in  Torino,  addi  ventisette  Logjlio,  mille  ottocento 
qoarantotto. 

Venezia,  6  Âgosto,  1848. 

Eugenio  di  Sapoja: 

y,  Sclopia» 
K  Di  ket^el. 

V.  GoMeUi,  pel  Gontrollore  -  Générale. 

f^incenzo  Micci* 

Castelli,  Présidente. 

Camerata. 

Paolurci. 

Martinengo* 

Cavedcdis» 

Reaii. 
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•     '       •       .   22.    •  • 
Comention  entre  le  Fro -Légal  Fapal  el  Iç  Frmc€ 
Françeh''  lÀàUmmtem,  gémétvd  inilrfeMeit,  pour 
régler  les  releUions  entre  la  citadelle  et  la  mile 
de  Ferraraj  ,Hgnée  le  i4  juillet  1848  Tra- 

dueikm  de  f  Italien, 

To  regulate  for  the  future  the  mutual  relations  het- 
ween  the  town  and  the  citadel,  the  foUowiog  Couveulion 
was  agrée d  on  :  — 

I.  The  citadel  is  to  be  provisioned  by  the  town  for 
two  months,  and  thèse  stores  regarded  as  a  reserve. 
The  Commandant  will  give  in  a  list  of  the  Yarious  articles 
required. 

II.  Ail  the  various  wants  of  the  garrison  may  be 
purchased  in  the  town,  and  no  oscorl  is  necessan^  for 
ihat  purpose,  the  ingress  and  egress  from  the  citadel  is 
particularly  guaranteed  to  every  one. 

III.  The  correspondence  by  post,  by  Santa  Maria 
Maddalena ,  is  to  be  established ,  and  a  non-commissioned 
officer  to  take  and  receive  thèse  letters,  in  the  sarae 
manner  as  was  in  practice  before  the  late  occurrences. 

IV.  The  Austrian  military  hospital  remains  in  the 
town,  together  with  ali  persons  belonging  to  il;  and  thèse 
latter  may  go  back  ana  forward  without  hindrance. 

V.  In  the  citadel,  ihoso  works  which  the  engineer 
officers  dcem  neoessary  are  to  be  undertaken. 

VI.  In  case  the  évacuation  of  the  citadel  should  be 
decidcd  on,  in  pursuance  with  the  orders  of  His  Impérial 
Majesty  or  of  the  Commander-in-chief,  the  retreat  is  to 
take  place  with  ail  the  honours  of  war,  as  also  with  ail 
the  artiUery,  militarv  stores,  and  baggage.  The  town  of 
Femra  engages  to  lornisk  the  necessai^  means  of  trans- 

Krt  to  the  Impérial  frontter.  The  requîsite  provisions  to 
famiahed  to  .the  officers  and  men  nnder  my  command 
dnring  their  Maj  ai  Ferrara.  In  considération  of  the 
respect  which  His  Majesty,  oor  most  gracions  Emperor, 

Voir  Tom.  XI  p.  222  et  XII  p.  357.  Cette  traduction  se 
trouve  dans  ia  Correspondance  relative  aux  affaires  de  l'Italie  Part. 
111. 1  présentée  au  parlemeut  anglais  par  le  ministère. 
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has  for  the  Holy  Falher,  I  will  abstain  from  every  act 
of  hostility  against  the  iown  and  its  inhabiiants  ;  and 
after  the  conclusion  of  the  above  Convention,  and  the 
delivery  of  the  provisions  which  the  Ist  Article  treats  of, 
I  will  retire  witn  my  troops. 

Given  in  the  citadel  of  Ferrara,  July  14,  1848. 

P.  S.  '\ 

I  recjuest  the  respected  Légation  to  conclude  the  above 
Convention  in  the  course  of  this  day,  and  at  the  same 
time  to  agrée  to  the  condition,  that  from  the  moment  of 
my  departure  from  here,  till  my  arrivai  at  Pontelagoscuro, 
no  act  of  hostility  shall  be  had  recourse  to  agamst  me, 
either  by  the  Papal  troops  or  their  allies;  in  the  contrary 
case,  1  shall  be  compelled  to  oppose  such  act  by  ail 
the  means  at  my  disposai.  n 

Ferrara  as  above.  il  l 

Agreed  to  Agreed  to 

Count  Lovatellij  P.  Francis  Lichtenstein, 

Prolegate. 

The  !•»  Article  is  to  be  changed  as  follows:-r  If  the 
garrison  should  quit  the  citadel,  the  two  month*s  provi- 
sions in  store  to  be  relurned  to  the  town  of  Ferrara, 
provided  that  the  garrison  has  never  been  prevented 
purchasing  what  it  is  required.    Agreed  to. 
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CmwenUim  étamkUee  enire  formée  Sarde  ei 

l armée  AsUrichieme  signée  à  MUan^  le  9  aoûi 

1848  *J. 

I.  T  a  linea  di  deroarcazione  fra  i  due  esereiti,  sara 

la  froniiera  medesima  dei  rispetiivi  Staii. 

II.  Le  foriezze  di  Peschiera,  Rocca  d'Anfo  ed  Osopo 
saranno  evacuate  dalle  trappe  Sarde  ed  aUeate,  e  ri- 
messe  a  quelle  di  S.  M.  Impériale.  La  consegna  di  cias* 
cuna  di  queste  piazze  avrà  luogo  tre  giomî  dopo  la  noti- 
ficazione  délia  présente  Convenzione. 

la  queste  piazze  tutto  il  materiale  di  dotazione  ap- 
partenente  ail'  Âustria  sarà  restiiaîto.  Le  truppe  uacentî 
porteranno  con  esse  tutto  il  loro  materiale,  armi,  muni- 
zioni  ed  effetli  di  vestiario  quivi  introdotti,  erientreranno 
ger  tagpe^regolari  e  per  la  via  più  brève        Stati  di 

III.  Gli  Stati  di  Modena,  di  Parma  e  la  città  di  Pia- 
cenza  col  territorio  cbe  le  è  assegnato  corne  piazza  di 

Serra,  saranno  evacuati  dalle  truppe  di  S.  BL  il  Re  di 
rdegna  tre  giorai  dopo  la  notificazione  délia  présente. 

IV.  Questa  Convenzione  si  esienderà  parimente  alla 
città  di  Venezia  e  alla  ierraferma  Veneziana  ;  le  forze  mi- 
litari di  terra  e  di  mare  Sarde  lascieranno  la  città,  i 
forti  ed  i  porti  di  questa  piazza  per  rienlrare  negli  Stati 
Sardi.  Le  truppe  di  terra  potranno  effettuare  la  loro 
ritirata  per  terra  e  per  tappe  sovra  una  sirada  da  de- 
terminarsi. 

V.  Le  persone  p  le  proprietà  nei  luoghi  precitati  sono 
poste  soito  la  protezione  dei  Govemo  Impenale. 

VI.  Qoest'  armistizio  durerà*  sei  settîmane  per  dar 
corso  aOe  negoziazioni  di  paoe,  ed  a  termine  spirato 
sarà  o  prolungato  di  conrane  accordo,  o  denonziato 
Otto  gîonii  prima  délia  ripresa  délie  ostilità. 


*)  Texte  original  dont  la  traduction  se  trouve  ïome  Xll  p.  471. 
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Vn.  Saranno  reciprocamente  nominatî  oomm  issariî 
per  la  più  facile  ed  amîcbevole  esecuzione  dei  suddetti 
articolL 

Quartier  générale,  Milano  9  agosto  1848. 

Conte  Salasco 

Luogotenente  Générale  Cajpo  dello  Staio  Maggior  Géné- 
rale deir  Esercito  Sardo. 

Heês 

LuogoteneDle  Générale  Quartier  Blastro  Générale  deH* 

Eserdto  Auatriaco. 
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ComeiUioii  d'armisHce  erUre  V Autriche  et  la  Sar^ 
daigne^  sêgièée  à  Noeare^  le  Sè6  mar9  1849  *). 

Victor-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  à  qui  S.  M.  le 
roi  Charles-Albert,  au  moment  de  son  abdication,  a  con- 
fié le  commandement  en  chef  de  raraiéo,  vu  les  circon- 
stances de  la  guerre,  a  conclu  avec  S.  Exc.  le  maréchal 
comte  de  Radetzki  une  suspension  d'hostilités,  dont  les 
conditions,  que  les  Parties  contractantes  s'obligent  à  sui- 
vre fidèlement,  sont  les  suivantes: 

1.  Le  roi  de  Sardaigne  donne  l'assurance  positive  et 
solennelle  qu'il  se  hâtera  de  conclure,  avec  S.  M.  l'em- 
pereur d'Autriche,  un  traité  de  paix  dont  cet  armistice 
serait  le  prélude. 

2.  Le  roi  de  Sardaigne  dissoudra,  aussitôt  que  pos- 
sible, les  corps  militaires  formés  de  Lombards,  Hongrow 
et  Polonais,  sujets  de  S.  M.  rempereor  d'Autriche,  od  se 
réservant  tontefois  de  conserver  dans  son  armée  quel* 

r»  officiers  desdits  corps,  suivant  ses  convenances. 
Exc»  le  maréchal  comte  Radetzky  s'engage,  au  nom 
de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  à  ce  que  pleine  et  entière 
amnistie  soit  accordée  k  fous  lesdiis  militahres  lombards, 
hongrois  et  polonais  qui  rentreront  dans  les  Etats  de 
S.  aké  L  et  K* 

3.  Le  Roi  de  Sardaigne  permet,  pendant  la  dnréé 
de  l'armistice,  l'occupation  militaire,  par  18^000  hommes 
mes  d'infanterie  et  2^0(N^  de  cavalerie  de  trounes  de  S. 
M.  l'empereur,  du  territoire  compris  lentre  le  P6,  la 
Sesia  et  le  Tessin,  et  de  la  moitié  de  la  place  d'AlcMU* 
drie.  Cette  occupslion  n'aura  aucune  inflnenoe  sur 
l'administration  civile  et  judiciaire  des  provinoes  com» 
prises  dans  le  ierritoire  susdit 

Lesdites  troupes,  au  nombre*  total  de  trois  mille, 
pourront  fournir  la  moitié  der  la  garnison  de  la  viUe  el 
citadelle  d'Alexandrie^  tandisque  l'autre  moitié  sera  four* 
nie  par  les  troupes  sardes.  La  parole  de  S.  M.  le  roi 
est  le  garant  de  la  sûreté  de  cette  troupe  de  S.  M.  Tem* 
pereur. 

*)  La  oonvention  n'a  été  rédigée  qu'en  isingiie  frua^aue. 
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Les  troupes  autrichiennes  auront  libre  la  route  de 
Valence  à  Alexandrie  pour  leur  communication  avec  la 
garnison  de  ladite  ville  et  citadelle. 

L'entretien  de  ces  vingt  mille  hommes  et  deux  mille 
chevaux,  par  le  gouverneipent  sarde,  sera  fixé  par  une 
commission  militaire.^ 

Le  roi  de  Sardaigne  fera  évacuer,  sur  la  rive  droite 
du  P6,  tout  le  territoire  des  duchés  da  Plaisance,  de  Mo- 
dène,  et  du  granj-duché  de  Toscane,  savoir,  tous  les 
territoires  qui  n'appartenaient  pas  avant  la  guerre  aux 
Etats  sardes. 

4»   L'entrée  de  la  moitié  de  la  garnison,  dans  la 
forteresse  d'Alexandrie,  è  fournir  par  les  troupes  autri-. 
chiennes,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  trois  ou  quatre  jours, 
k  roi  Sardaigne  garantit  l'entrée  regulièire  de  ladite  par- 
tie de  la  garnison  dans  la  forteresse  d'Alexandrie. 

5*  La  flotte  snrde,  avec  toutes  les  voiles  et  tous  les 
bateaux  à  vapeur,  quittera  TAdriatîque,  dans  l'espace  de 
quinze  jours  pour  se  rendre  dans  les  Etats  sarcles.  Le 
roi  de  oardaigne  donnera  l'ordre  le  plus  péremptoire  h 
ses  troupes,  et  invitera  ses  autres  sujets  qui  pourraient 
se  trouver  k  Venise,  de  rentrer  immédiatement  dans  les 
'  Etats  sardes,  sous  peine  de  ne  plus  être  compris  dans 
une.  capitulation  que  les  autorites  militaires  impériales 
pourraient  conclure  avec  cette  ville.-  • 

6.  Le  roi  de  Sardaigne  proipet,  afin  de  montrer  son 
vrai  désir  de  conclure  une  paii^  prompte  et.  durable  aveo 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche,  de  réduire  son  armée  sur 
le  pied  ordmaire  4e  la  paix,  dans  le  plus  court  espace 
de  temps. 

7.  Le  roi  de  Sardaigne,  ayant  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  de  foire  la  paix  et  par  conséquent  aussi  de 
conclure  un  armistice  comme  préliminaire  de  la  paix  re- 
garde, par  cette  raison  même,  cette  convention  de  l'ar- 
mistice mviolable. 

8.  Le  roi  de  Sardaigne  enverra  immédiatement  un 
plénipotentiaire  muni  de  pleinspouvoirs  ad  hoc  dans 
une  ville  quelconque,  à  choisir  de  commilM  aCCOrd,  pour 
y  jentamer  les  ouvertures  de  ia  paix, 

9.  La  paix  même,  et  ses  conditions  particulières, 
seront  faites  mdépendammenl  de  cet  armistice  el  d'après 
les  convenances  réciproques  des  deux  eouvernements.  S. 
Exc.  le  maréchal  comte  Radetzky  se  tait  un  devoir  de 
prévenir  sans  retard  ia  cour  impériale  du  désir  réel  de  S. 
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M.  sarcle  de  conolure  une  paix  durable  avec  S.  M.  im- 
périale et  royale.  ^ 

10.  La  présente  oonvetition  d'armistice  est  obligatoire 
popi*  tout  le  tempe  de  la  dorée  dee  né^ociatione  de  la 
paix,  et,  en  caa  de  leur  rupture,  rarmistire  devra  être 
dénoncé  dix  jours  avant  la  reprise  des  bostilités. 

11.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  restitués  im- 
médiatement par  les  deux  parties  contractantes; 

12.  Les  troupes  impériales  anÂteroot  kurs  mouve- 
ments, et  celles  qui  ont  déjà  passé  la  Sesia  renlrerant 
dans  le  territoire  désigné  ci-dessus  pour  Pooeopation  mi- 
litaire. 

Novare,  le  26.  mars  1849. 

Victor  JEmmoimeL  MadetzkL 
Oirzanowêiy,  major  général  de  l'armée. 
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Aeie  9okimel  d^abdieatkm  dm  roi  O^le^  Albert 

de  Sardaigne^  signé  à  Tolosa  le  3  ioMrU  1849^). 

En  la  mman  d'hôtellerie  de  Pierre  Siatîago,  sise  en 
la  me  del  Correo,  de  cette  ville  de  Toloia,  le  3  awil 
1849,  devant  moi  Joan  Fermin  de  Fumm  Darana,  gref- 
fier public  de  S.  M.»  notaire  des  royaumes  et  secrétaire 
de  la  monîcipaitté  de  cette  capitale,  en  présence  do 
marquis  Charies  Ferraro  délia  Marmora,  prince  Maceràno, 

Sremier  aide-de  camp  de  S.  BL  le  roi  de  Sardaigne,  et 
u  comte  Gustave  ronza  de  San-Martino,  intendant 
général,  à  compara  en  personne,  Charles- Albert  de  Sa- 
voie, roi  abdicataire  de  Sardaigne,  lequel  déclare  vouloir 
confirmer  et  ratifier  de  sa  propre  et  libre  volonté,  l'acte 
verbal  par  loi  fait  à  Novare,  dans  la  soirée  du  23  mars 
dernier; 

Acte  en  vertu  duquel  il  a  abdiqué  la  couronne  du 
royaume  de  Sardaigne  et  de  tous  les  Etals  qui  en  dé- 
pendent, en  faveur  de  son  fils  aîné,  Victor-Emmanuel  de 
Savoie;  à  cette  fin  que  la  présente  déclaration  ait  Tau- 
thenticité  nécessaire  et  qu'elle  sorte  les  effets  qu'elle  doit 

Ïiroduire,  il  signe  de  sa  propre  main,  conjointement  avec 
es  personnes  susnommées ,  et  en  la  présence  de  MM. 
Antonio  Vicente  de  Parga  chef  politique  supérieur  de 
cette  province  de  Guipuzooa,  et  Aavier  de  Barenitziegri, 
députe  général  de  la  province. 

En  loi  de  tout  ce  que  dessus  et  de  ce  que  les  deux 
derniers  m'ont  constaté  l'identité  dos  trois  premiers,  j'aî 
moi-même,  greffier,  signé  cejourd'hui  avec  tous  les  sus* 
nommés. 

Charles  Albert,  C.  Ferraro  délia  Marmora,  Gustave 

Ponza  de  San  Martino,  A.  V.  de  Parga,  Xavier  de  Bare- 

nitzlegri,  devant  moi, 

Juan  Fermin  de  Farum  Darena, 

J'ai  Juan  Fermin  de  Furum  Darena,  greffier  public 
de  S.  M.,  notaire  du  royaume  et  secrétaire  de  la  munici- 
palité de  cette  capitale  de  Guipuzcoa,  été  présent  à  la 


•)  L'âcte  est  rédjgé  en  langue  eppa^ole.  Nous  reproduisons  la 
tradttotioii  française  que  porte  leMouiteur  Universel  du  26  avril  1849. 
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passation  de  la  minute  qui  demeure  consignée  an  registre 
courant  des  actes  authentiques  tenu  par  mon  fils  José 
Maria,  également  greffier  de  S*  H.  et  du  ressort  de  cette 


ordinaire,  attendu  que  Ton  ne  se  sert  pas  de  papier 
timbré  en  cette  province. 

Juan  Fermin  de  JFïùrum  Darencu 

Suivent:  P.  La  légalisation  de  la  signature  du  notaire 
Juan  Fermin  de  Funim  Darena  par  le  licencié  Juan 
Francisco  de  Ârrizabalaga,  avocat  près  les  tribonanx  du 
royaume,  premier  adjoint  de  l'alcade  de  Tolosa,  exerçant 
les  fonctions  de  juge  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement, en  date,  à  Tolosa,  du  3' avril  1849; 

2P.  La  légalisation  de .  cette  dernière  signature  par 
Antonio  Vicente  de  Parga,  chevalier  de  l'ordre  très-Vénéré 
de  Saint^Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  l'ordre 
espa^ol  royal  et  distingué  de  Gharies  111,  chef  nolitique 
supérieur  de  la  province  de  Guipuzcoa,  même  aate; 

3^.  La  légalisation  de  cette  dernière  signature  par  le 
comte  de  San  Luis,  ministre  de  Fintérieur  du  royaume, 
en  date,  à  Madrid,  du  6  avril  1849; 

4°.  Les  légalisations  de  cette  dernière  signature  par 
D.  Pedro  José  ridai,  marquis  D.  Pidal,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  espagnol  royal  et  distingué  de  Charles  111, 
et  prémier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  en 
date,  à  Madrid,  du  6  avril  1849; 

Ô^.  Les  légalisations  de  cette  dernière  signature  par 
le  secrétaire  de  la  légation  de  Sardaigne  Â*  Taliacame, 
en  date,  à  Madrid,  du  7  avril  1849. 


AVnir,  htcutii  gén»    Tome  XIV, 


M 
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26. 

Traité  de  paix^  entre  t  Autriche  et  la  Sardaigne^ 
riqné  à  Mûan,  le  6  août  1849^  aeee  les  ratifica^ 
tions  des  parties  contractantes^  les  actes  d'accès^ 
êim  des  J)wAés  de  Modène  et  de  Parme^  et  les 

actes  d  acceptation  de  l'Autriche*), 

a.   I^aiié  de  paix. 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Enippreur  d'Autriclie ,  Koi  de  Hontine, 
deBoiïème,  de  la  Lombardie  et  de  Venise  etc.  etc.  etc.  etc. 

Sa  iMajesté  le  Hoi  de  Sardaigne,  de  Chypre,  de  Jéru- 
salem etc.  etc.  • 


*)  Nous  sommes  k  même  d' i^outer  ici,  d'aprts  uie'  copio  pri^ 
Tée,  lé  projet  de  peîz  dont  les  fiMBipotcirtielKB  sardes  étalent  mvids 

à  l'oiiTerture  des  eonférences  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
également  à  coeur  de  mettre  ûn  aux  calamités  de  la  guerre  et  de 
rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui 
ont  subsisté  entre  leurs  états  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sans 
délai  à  la  condusion  d*Qn  traité  de  paix  déinltlf  et  ont  en  eonsé^ 
qnenee  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaim  savoir: 

S.  M.  TEmpereur  d'Autriobe  •  •  •  • 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  .... 
les([uels  après  avoir  reconnus  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  OU  bonne 
et  due  forme ,   sont  convenus  des  articles  suivants  : 

1.  U  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toigours  paix ,  amiUé  et  VomM 
intelligenee  entie  8.  H.  TEmpereor  d'Autriche  et  8.  H.  le  Bol  de 
Sardaigne,  leurs  hécitiers  et  snecessenrs,  lemrs  états  et  sujets  respectifs. 

2.  Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre  —  et  —  qui 
étaient  pn  vigueur  au  mois  de  llars  1848  sont  pleinement  rappelés 
etwouûrmés  Ici. 

3.  Les  limites  entre  les  états  de  —  et  les  états  de  —  seront 
telles  qu'elles  existaient  avant  le  commencement  de  la  présente  guerre 
en  1848. 

4.  S.  H.  le  Bol  de  Sardaigne  n'ayant  été  mûe  par  aucune  idée 

d'agrandissement  de  Ses  états  en  entreprenant  la  guerre  à  laquelle  le 
présent  traité  est  destiné  à  mettre  fin,  renonce  tant  pour  Elle  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs  si  tout  titre  comme  à  toute  préten- 
tion sur  les  pays  situés  au  delà  des  limites  ci-dessus  désignées  et 
qui  constltoent  le  royaume  lombardo-vénitlen,  et  de  son  e6té  S.  H. 
l'Empereur  d'Autricbe  n'étsnt  pas  dans  l'intention  de  faire  senrîr  le 
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ayant  également  à  coeur  de  mettre  fin  aux  calamités  de 
la  guerre  et  de  rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié 
et  de  boniiii  intelligence,  qui  ont  subsisté  entre  Leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  la 
conclusion  d'un  Traité  de  paix  défiiiiUi,  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  etc.  etc.  le  Sieur 
Charles  Loais  Chevalier  de  Bruck,  Chevalier  de  Tordre 
Impérial  de  Léopold,  Son  Ministre  du  Commerce  et  des 
travaux  publics; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  etc.  etc.  le  Sieur 
Charles  Beraudo  Comte  de  Pralormo,  Grand*Croix 
de  rOrdre  Royal  de  St.  Maurice  et  Lazare  et  de  celui 
Impéiial  de  la  couronne  de  fer.  Son  Ministre  d'Etat;  — 
le  Sieur  Joseph  Chevalier  Dabormida,  Chevalier  de 
fonire  Royal  de  St  Mauric&^  et  Lazare,  Son  Général 
d'Artillerie  et  Son  Aide  de  Camp;  —  le  Sieur  Charles 
Chevalier  Bon-Compagni  de  Montebello,  Chevalier  de 

de  ses  anncs  h  se  délier  des  engagcmcns  (pris)  envers  ses 
sujets  italiens ,  soit  par  les  déclarations  de  sou  auguste  aïeul  conte- 
nues dans  l'acte  de  notification  du  16  avril  1815  les  patentes  (^ui 
érigeaient  en  reymame  les  proTiaees  lomliardooTéBitleones ,  aoit  tont 
récemment  par  la  constitution,  q«*Blle  a  Elle-même  octroyée  à  Ses 
peuples  en  date  d'Olmutaf  le  4.  mars  dernier,  confirme  en  faveur  de 
ses  sujets  italiens  la  recomialssauce  de  leur  propre  autonomie  et  de 
rinviolabilité  de  leur  nationalité.  L'empereur  s'eugage  en  outre  à 
aeeoider  pleine  et  dntiàre  amnistie  à  ceux  de  ses  si^ets  qui  auraient 
pris  vne  part 'qneleonqae  k  l^snrreeiion  et  à  1*  guerre  passée,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  être  inquiétés  ni  dans  leurs  p^sonnes  ni 
dans  Icnrs  propriétés  sous  aucun  prétexte  à  raison  de  leur  conduite 
ou  de  leurs  opinions  politiques. 

5.  Le  Boi  de  Sardaigne  s'engage  à  payer  à  l'Empereur  la  somme 
de  70  millions  de  francs  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  M  guerre 
de  tonte  nature  et  espëoe  quelconque,  quelsqna  soient  on  puissent 
avoir  été  les  dommages  soufferts  pendant  la  guerre  par  le  gouverne- 
ment autrichien  et  par  ses  sujets |  villes,  corps  moraux  ou  corpora- 
tions sans  aucune  exception. 

6.  Le  payement  de  l'indemnité  susdite  sera  répartie  de  manière  à 
es  qiis  le  Boi  de  Sardaigne  paisse  y  faire  Ikee  sans  compromettre  la 
fortone  pnblique  et  dan.s  les  limites  des  ressources  du  pays.  Une 
convontioî-t  sjx'oîftlc  et  séparée  rfeglera  les  termes  ^  les  conditions  et 
le  mode  des  paicmens  de  ladite  indemnité. 

7.  L'Empereur  s'engage  de  Sou  côté  k  faire  évacuer  entièrement 
par  les  troupes  autrichiennes,  aussitôt  après  la  stipolstîon  du  pré- 
sent traité,  les  états  du  Roi  de  Sardaigne,  soit  le  tenitoire  sarde 
dans  les  limites  établies  pnr  Tarticln  UI  de  ce  traité. 

8.  Le  présent  traité  sera  ratiiie  et  les  ratiii<  -itions  en  seront 
échangées  au  bout  de  14  Jours  ou  plutôt  ai  ianti  oo  pourra. 

M2 
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rOrdre  Royal  de  vSt.  Maurice  et  Lazare,  Président  de 
Cour  d'Appel  ;  lesquels  après  avoir  reconnu  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonoe  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art  I.  11  y  aura  k  l'avenir  et  pour  toujours  paix, 
amitié  et  bonne  intelligence  entre  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriclie  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Leurs  hé- 
ritiers et  successeurs,  Leurs  Etats  et  sujets'  respectifs. 

Art  IL  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  en- 
tre Sa  Majesté  rEmperear  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  qui  étaient  en  vigueur  au  1  Mars 
1848,  sont  pleinement  rappelés  et  confirmés  ici^  autant 
qu'on  n'y  déroge  pas  par  le  présent  Traité. 

Art  IIL  Les  limites  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  du  côté  du  Pô  et  du  côté  du  Tesin  se* 
ront  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  paragraphes  3, 
4.  et  5  de  l'article  LXXXV  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815^  c'est  à-dire,  telles  qu'elles  exi- 
staient avant  le  commencement  de  la  guerre,  en  1848* 

Art  IV.   Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  tant  pour  ' 
Elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  renonce  à  toat 
titre  comme  à  toute  prétention  quelconque  sur  les  pays 
situés  au  delà  des  limites  désignées  aux  susdits  paragra- 

Shes  dc^'Acte  précité  du  9  Juin  181Ô.  —  Toutefois  le 
roit  de  réversibilité  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de 
Plaisance  est  maintenu  dans  les  termes  des  Traités. 

Art  V.  Son  Altesse  Royale  TArdiiduo,  Duc  de  Mo- 
dène,  et  Son  Altesse  Royale,  llnfant  d'Espagne  Doc  de 
Parme  et  de  Plaisance  seront  invités  à  accéder  au  pré- 
sent Traité. 

Art  VI.  Ce  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  de 
même  que  les  actes  d'accession  et  d'acceptation  en  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  quatorze  jours  ou  plus 
tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Pont  signé,  et 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Milan,  le  6  août  1849. 
Bruch  m.  p.   (L.  S.) 

C  de  Pralormo  m.  p.    (L.  S.) 
G,  Dabormida  m.  p.    (L.  S.) 
C  Boa  Compagni  m.  p.   (L.  S.) 
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Arlîoles  séparés  et  additionnels  an  Traité  de 

paix. 

Art  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
pajw  à  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  la  somme  de 
soixante-qainze  millions  de  francs  k  titre  d'indemnité  des 
frais  de  la  guerre  de  toute  nature,  et  de  dommages  souf- 
ferts pendant  la  guerre  par  le  Gouvernement  Autrichien, 
et  par  ses  sujets,  villes,  corps  moraux  ou  oorporatîons, 
sans  ancHone  exception,  ainsi  que  pour  les  réclamations 
oui  auraient  été  élevées  pour  la  même  cause,  par  Leurs 
Altesses  Royales,  TArchiduc,  Duc  de  Modène  et  riniSeunt 
d'Espagne,  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance* 

Art.  IL  Le  payement  de  la  somme  de  soixante-quinze 
millions  de  francs  stipulé  par  l'article  précédent  sera  ef- 
fectué de  la  manière  suivante: 

Quinze  millions  de  francs  seront  pa^és  en  argent 
comptant  movennant  un  mandat  payable  à  Paris,  a  la 
fin  au  mois  d'octobre  prochain,  sans  intérêts,  qui  sm 
remis  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  au 
momrat  de  Féchange  des  ratifications  du  présent  Traité. 

Le  payement  des  soixante  millions  restants  doit  avoir 
lieu  en  dix  versements  successifs,  à  effectuer  de  deux  en 
deux  mois  à  raison  de  six  millions  chacun  en  argent 
comptant,  à  commencer  du  premier  terme  qui  sera  en 
échéance  à  la  fin  de  décembre  prochain,  avec  l'intérêt  k 
cinq  pour  cent  sur  le  montant  au  terme  à  payer.  l*our 
chaque  terme  les  intérêts  seront  calculés  à  dater  du  pre- 
mier du  mois  qui  suivra  celui  dans  lequel  les  raliuca- 
lions  du  présent  Traité  seront  échangées. 

Pour  garantie  de  l'exactitude  de  ce  payement,  le  Gou- 
vernement Sarde  remettra  en  dépôt  à  celui  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  au  moment  de  l'é- 
change aes  ratifications  du  présent  Traité,  soixante  In- 
scriptions d'un  million  de  francs  chacune  en  capital,  soit 
de  cinquante-mille  francs  de  rente  chacune  sur  le  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  de  la  Sardaigne.  Ces  Inscri- 
ptions seront  restituées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Sarde  au  fur  et  à  mesure  des  versements  qui  seront  ef- 
fectués à  Vienne,  en  lettres  de  change  sur  Paris^  comme 
il  est  stipulé  ci- dessus. 

Si  le  Gouvernement  Sarde,  par  quelque  motif  que  ce 
soit,  manquait  de  retirer  ces  Inscriptions  et  de  faire  les 
versements  stipulai,  il  est  entendu  que,  deux  mois  après 
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'  l'échéance  du  terme  non  payé,  ie  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  serait  autorisé, 
par  ce  fait  même,  à  faire  vendre  chaque  fois  à  la  Bourse 
de  Paris  des  rentes  poor  la  somme  écbue  de  sixminions, 
soit  trois  cent -mille  francs  de  rente.  Le  déficit  qni 
pourrait  en  résulter,  comparativement  à  leur  valeur  no- 
minale, serait  à  charge  da  GouYememeni  de  Sa  Majesté 
Sarde,  et  le  montant  en  devra  être  payé  par  lai  dans  le 
pins  bref  délai  possible,  en  lettres  de  change  sur  Paris, 
conjointement  avec  les  intérêts  échus  qui  seraient  cal- 
cules jusqu'au  jour  où  ce  payement  aura  effectivement  lieu* 

Art  III.  Sa  Majesté  TEmperear  d'Autriche  s'engage 
de  son  côté  à  faire  évacuer  entièrement  par  les  Troupes 
Autrichiennes  dans  le  terme  de  huit  jours  après  la  rati- 
fication du  présent  Traité,  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  soit  le  territoire  Sarde,  dans  les  limites  éta- 
blies a  Tartide  3«  du  Traité  de  paix  de  ce  jour. 

Ari  IV.  Comme  il  existe  depuis  de  longues  années 
une  contestation  entre  rAutriche  et  la  Sardaigne  à  Pégard 
de  la  l%ne  de  démarcation  près  de  la  ville  de  Pavie,  il 
est  convenu  que  la  limite  en  cet  endroit  sera  formée  par 
le  Thalweg  du  Canal  dit  Gravellone  et  qu^on  fera  con- 
struire de  commun  accord  et  h  frais  communs,  sur  ce 
même  canal,  un  pont  sur  lequel  il  ne  sera  pas  per^  de 
péage. 

Art  V.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  dési- 
rant donner  plus  d'étendue  aux  relations  commerciales 

entre  les  deux  pays,  s'engagent  a  négocier  prochainement 
un  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  sur  la  base  de 
la  plus  stricte  réciprocité ,  et  par  lequel  leurs  sujets  re- 
spectifs seront  placés  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 

favorisée. 

A  cette  occasion  on  prendra  également  en  considé- 
ration la  question  des  sujets  mixtes,  et  on  conviendra 
des  principes  qui  devront  régler  leur  traitement  réciproque. 

Dans  le  but  de  faciliter  et  de  favoriser  le  commerce 
légitime  aux  frontières  de  leurs  territoires,  Elles  déclarent 
de  vouloir  employer  mutuellement  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  y  supprimer  la  contrebande.  Pour 
mieux  atteindre  ce  but  Elles  remettent  en  vigueur  la 
Convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  le 
4  décembre  1834  pour  deux  ans  h  commencer  du 
1  octobre  prochain,  avec  la  condition  énoncée  à  l'ar- 
ticie  24  de  la  dite  Convention,  c'est-à-dire»  quelle 
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sem  considérée  comme  renouvelée  de  deux  en  deux  ans, 
à  moins  que  Tuim  des  deux  Parties  ne  déclare  à  Tau- 
tre»  trois  mois  ao  moins  avant  l'expiration  de  la  période 
des  deux  années,  qu'elle  devra  cesser  d'avoir  son  effet 

Les  deox  Parties  contractantes  s'engagent  à  introduire 
snoeessivement  dans  la  dite  Convention  toutes  les  amélio-' 
rations  que  les  circonstances  rendront  nécessaires,  pour 
atteindre  le  but  qu'elles  ont  en  vue. 

Art  VL  Le  Gonvemeraent  Autrichien,  en  retour  des 
avantages  que  la  remise  en  vigueur  de  cette  Convention 
procure  à  son  commerce,  consent  à  la  résiliation  de  cette 
conclue  le  11  mars  1751  entre  le  Gouvernement  Sarde 
et  celui  de  la  Lombardie,  et  décbure  en  conséquence 
qu*elle  n'aura  plus  aucune  valeur  à  Tavenir.  Il  consent 
en  outre  à  révoquer,  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
présente  Convention,  le  Décret  de  la  Chambre  AuHque,  qui 
a  imposé,  à  dater  du  1  mai  184S,  une  surtaxe  sur  les 
vins  du  Piémont. 

Art.  Vn.  Les  présents  articles  séparés  et  addition- 
nels auront  la  même  force  et  valrar  oue  s'ils  étaient  in- 
sérés mot  h  mot  au  Traité  prmdpal  ae  ce  jour.  Ils  se- 
ront ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  signés  et 
munis  du  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Milan  le  G  août  1849. 

Bruck  m.  p.    (L.  S.) 

C  de  Pralormo  m.  p.    (L.  S.) 
G.  Dabormida  m.  p.    (L.  S.) 
C  Bon  Compagni  m.  p.   (L.  S.) 

6.   BaHifieaHon  par  l'Empereur  (f Autriche^  signée  à 

Vienne  le  i4  aoûf  im. 

Nos  Fraiiciscus  Joscphus  primus,  divina  (avenie  de- 
mentia.  Austriae  Imperalor,  etc.  etc. 

No  Lu  m  test'itumqiie  omnibus  et  singulis  quorum  in- 
•  lerest,  tenore  praesenlium  lacimus: 

A(i  sLabiliendani  solidam  ac  durabilem  in  Italia  su- 
pcnore  pacem ,  iirmandamque  in  illa  omnium  bonorum 
volis  exoptatam  quietem  a  nostro  Plenipolcntiano  el  Se- 
renissimi  ac  Potentissimi  Sardiniae  licgis  Plenipotcnliariis, 
plena,  utraque  ex  parte,  agendi  facultato  munitis,  tractatus 
pacis  et  amicitiae  cum  septem  artiouUs  separatis  et  ad- 
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ditionalibus,  die  sexta  mensis  augusti,  anni  currentis,  Me* 
diolani  confectus  et  signatus  fuit  tenons  sequentis: 

Nos,  visis  et  pcrpensis  omnibus  et  singulis  anteceden- 
tibus  his  articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere 
hisce  declaramus,  verbo  nostro  caesareo  -  reeio  adpro- 
mittenté,  nos  ea  omnia  quae  in  illis  conlinentur  fideli- 
ter  executioni  mandaturos  esse.  Quorum  in  fidem 
majusque  robur  praesentes  ratihabitionis  tabulas  manu 
nostra  sigriavinius ,  sigilloque  nostro  caesareo  -  regio  ad- 
presso,  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  imperiali  urbe  nostra  Vienna  Austriae  die 
decimaquarla  mensis  augusti,  anno  milleslmo  octingente- 
simo  quadragesimo  nono,  regnorum  nostrorum  primo. 

FranciBcua  Josephus,   (L.  S.) 

F.  SchwarKenherg  m.  p. 

e.   RaiificaHon  par  le  Roi  de  Sardaigne,  signée  au 
iMteau  de  MoncaUeri  le  i2  août  i84&. 

Victor  Emannel  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de  Savoie, 
.  de  Gènes,  de  Montterrat,  d'Aoste,  de  Ghablais^  de  Gene- 
vois et  Plaisance;  Prince  de  Piémont  et  d'Oneille;  Mar- 

Suis  d'Italie,  de  Saloces,  d*Ivrée,  de  Suse,  de  Geva,  du 
laro  ,  d'Oristan,  de  Cérane  et  de  Savone;  Comte  de 
Maunenne,  de  Genève,  de  Nice,  de  Tende,  de  Romont, 
d'Asti,  d'Alexandrie,  de  Gocéau,  de  Novare,  de  Tortone, 
de  Yigevano  et  de  Bobbio,  Baron  de  Vaud  et  de  Faus- 
signy;  Seigneur  de  Verceil,  de  Pignérol,  de  Tarantaise, 
de  Lumelline  et  de  la  Vallée  de  Sesia,  etc.  etc.  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Nous, 
ayant  vu  et  exammé  le  Traité  de  paix,  ainsi  que  les  ar- 
ticles séparés  et  additionnels  conclus  et  signés  à  Milan, 
le  sixième  jour  de  ce  mois,  par  Nos  Plénipotentiaires,  le 
Comte  de  Pralormo-,  le  Chevalier  Dabormida  et  le  Che- 
valier Boncompagni,  et  par  le  Chevalier  de  Bruck,  Plé- 
nipotentiaire Je  oa  Majesté  TEmpèreur  d'Autriche ,  des- 
quels Traité  et  Articles  séparés  el  additionnels  la  teneur 
suit 

Noos,  ayant  agréable  le  Traité  et  les  articles  séparés 
et  additionnels  ci -dessus,  en  tout  et  chacune  des  dispo- 
sitions qui  j  sont  contenues,  les  avons  acceptés,  approu* 
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▼é»,  ratifiés  et  confirmés,  comme,  par  les  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  nous  les  acceptons,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers et  successeurs,  promettant,  en  foi  et  parole  de  Roi, 
de  les  observer  et  de  les  iaire  inviolableincnt  observer, 
sans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit  con- 
trevenu directement  ou  indirectement,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelaue  prétexte  que  ce  soit.  En  foi  de  quoi. 
Nous  avons  (ait  contresigner  les  présentes  par  le  Cheva- 
lier Maxime  TapparelH  ci'Azedio,  décoré  de  la  médaille 
du  mérite  militaire,  Colonel  de  cavalerie.  Président  de 
notre  Conseil  des  Ministres,  chariré  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Notaire  de  la  Couronne  et  Surinten- 
dant général  des  postes,  et  y  avons  fait  mettre  notre 
grand  sceau.  —  Donné  en  Notre  Palais  de  Moncalieri, 
jour  du  mois  d'août,  Tan  de  grâce  milhuit 
cent  quarante-neuf. 

F  ictor-Emmanuel. 


d.    Acte  d'accession  au  Traité  de  paix  du  Duc  de  Mo^ 
dène,  signé  à  Paullo,  le  12  août  184-9. 

François  Archiduc  d'Autriche,  Prince  Royal  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  par  ki  grâce  de  Dieu  Duc  de 
Modène,  Regttio,  Mirandola,  Massa,  Garrara,  GuastaUa  etc. 

Ckimme  Nous  avons  été  amiablement  invités  d'accéder 
au  Traité  de  paix  et  d'amitié  qui  a  été  condu  et  signé 
dans  la  ville  de  Milan  le  août  de  l'année  courante 
par  les  Ministres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur d'Autriche,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
lequel  Traité  est  de  kt  teneur  suivante: 

Nous  nous  sommes  déterminés  avec  plaisir  d'accéder 
et  par  la  présente  accédons  formellement  au  dit  Traité 
de  paix  et  d'amitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  No- 
tre propre  main  et  Tavons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à  Paullo  le  douze  août  mil- huit-cent- qua- 
rante-neut 

(L,  S.)   Françoiê    Autriche- Este  m.  p. 

Joseph  Forni  m.  p. 
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e.  Acte  d'acceptation  de  Vaccession  du  Duc  de  Modèna 
de  la  pari  de  VAutriclie^  signé  à  Vienne  le  14-  août  1849. 

Nous  François  Joseph  I.  par  la  grâce  de  Dieu  Em- 

Eereur  d'Autriche,  Koi  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  de  la 
ombardie  et  de  Venisn  etc.  etc.  etc.  savoir  faisons: 
Comme  Son  Altesse  Royale  TArchiduc  d'Autriche, 
Duc  do  Modène  a  accédé  formellement  au  traité  de  paix 
et  d'amitié  signé  on  la  ville  de  Milan  le  0.  Août  1S49, 
par  un  acte  authentique  signé  do  sa  main  et  rrvotu  rîo 
son  sceau,  du  quel  acte  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot: 

Nous  avons  pour  agréable  et  acceptons  formellement 
la  dite  accession. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  siirné  la  présente  de  No- 
tre propre  main  et  l'avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à  Vienne  le  quatorze  Août,  mil-huit  cent-qua- 
rante neuf,  et  de  Notre  règne  la  première  année. 
(L.  S.)    François  Joseph  m.  p. 

F.  Schwarzenherg  m.  p*   F.  M.  L* 

f.  Àde  daeee$9km  mi  Traité  de  paix  du  Due  de  Parme^ 

signé  à  Vienne  le  U  août  1849. 

(La  teneur  de  cet  acte  est,  mutatis  mu  tandis,  la 
même  que  celle  de  l'acte  d'accession  du  Duc  de  Mo- 
dène.) 

g.  Acte  d'acceptation  de  Vaccession  du  Duc  de  Parme 
de  la  part  de  V Autriche,  à  Vienne  le  14  août  i849. 

(La  teneur  de  cet  acte  eat,  mutatis  mutandis,  la 
même  aue  celle  de  l'acte  d'acœptatioD  donné  ao  Duc 
de  Modeue.) 

h.  Procès-verbal  de  réchange  des  ratifications^  signé 

à  Milan,  le  17  août  1849, 

L'an  1849  et  le  17  août,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  S.  M.  L  et 
R.  Apostolique,  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  actes  de  ratification  du  Traité  et  des  Articles  addi- 
tionnels signés  par  eux  le  6  du  mois  courant,  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ont  remis 
è  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  l'acte  de  ratification 
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de  S.  M.  le  Roi,  leur  souverain,  signé  à  Moncalieri  le  12 
dudit  mois,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.^M.  ï.  et  R. 

Apostolique  a  remis  à  MM.  les  Plénipotentiaires  Sardes 
Pacte  de  ratification  sigaé  par  S.  M.  l'Empereur,  à  Vienne, 

le  14  diidit  mois. 

En  même  temps  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  In  Roi 
de  Sardaiprne  ont  consigné  à  M.  le  Plénipotentiaire  Au- 
trichien une  ohliiration  provisoire  de  quinze  millions  de 
livres  neuves,  pour  tenir  lieu  de  mandat  de  pareille  somme 
q^ui,  aux  termes  de  l'article  2  additionnel  du  Traité  pré- 
cité, devra  être  payée  à  Paris,  à  Tordre  du  (jouverne- 
ment  Impérial,  h  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  sans 
intérêt,  et  dix  obligations  provisoires  de  six  millions  de 
livres  neuves  chacune,  outre  une  déclaration  par  laquelle 
le  (louveriiement  de  S.  M.  le  Ivoi  de  Sardaigne,  aux  ter- 
mes du  susdit  article  2  additionnel  du  Traité,  s'engage  à 
faire  remettre  h  Vienne,  au  Gouvernement  de  S.  M.  1. 
et  R.  Apostolique,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  septem- 
bre prochain,  les  soixante  inscriptions  d'un  million  de 
livres  neuves  de  capital,  ou  de  cinquante  mille  livres  de 
rente  chacune,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  Sardaigne,  lesquelles,  aux  termes  du  susdit  article  2, 
doivent  rester  en  dépôt  auprès  du  Gouvernement  de  sa 
dite  ^h  1.  H.  Apostolique,  comme  garantie  des  payements 
stipules  à  l'article  1  du  Traité,  moyennant  la  restitution 
desdites  déclarations  et  dix  obi  libations  susmentionnées. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent procès-verbal  à  double  original,  et  y  ont  fait  appo- 
ser le  cachet  de  leurs  armes ,  a  MUan ,  les  an  et  jour 
que  dessus. 

(L.  S.)    De  Pralornw, 

(L.  S.)   Dabormida.  (L.  S.)   De  Bruch. 

(L.  S.)  BoncompagnL 
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27. 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  relatif  à  la  naturali^ 
êolÙM  des  ItaUeHê  aipparte$uaU  aux  propmces  réu- 
mesy  en  i848,  à  la  Sardaigne.   Signé  à  Turin,  le 

4  décembre  1849. 

Victor-Emmanuel  II,  etc. 

Vu  l'art.  20.  du  Code  (ivil; 

Vu  l'art.  1.  de  la  loi  du  16.  man  1848$  - 

Notre  conseil  des  ministres  entendu  $ 

Sur  la  proposition  de  notre  mimstre  secrétaire  d'Etat 
de  FintMenr,  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art  1.  Il  est  créé  une  commission  à  l'effet  d'exami- 
ner, pour  faire  un  rapport  motivé  et  raisonné,  les  de- 
mandes en  naturalisation  qui  nous  seront  présentées  par 
les  habitants  des  provinces  réunies  au  royaume,  en  vertu 
des  lois  des  27  mai,  16  et  21  juin,  11  et  27  juillet  1848. 

Art.  2.  La  commission  s'occupera  de  prcférenco  des 
demandes  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  catégories 
ci-après: 

1°  Les  individus  exclus  des  amnisties  pour  faits  po- 
litiques relatifs  à  la  cause  de  i'mdépendance  italienne, 

3ui  auront  antérieurement  Cait  déclaration  de  domicUe 
ans  l'Etat. 

2^  Ceux  qui  seront  revêtus  de  quelque  charge  publi- 
que dans  l'Etat.  Elle  donnera  ensuite  son  avis  sur  les  au- 
tres demandes  qui  auront  été  présentées  ou  qui  le  seront 
dans  le  délai  établi  par  Tart.  10. 

Art.  3.  Tonte  demande  devra  être  accompagnée  des 
pièces  justificatives  voulues,  prouvant  Torigine,  la  condi- 
tion, la  bonne  conduite  et  les  moyens  de  subsistance  de 
la  partie  requérante. 

Art.  4.  Notre  mimstre  de  Tintérieur  transmettra  à  la 
,  commission  toutes  les  demandes  de  ce  genre,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  statué. 

Art.  5.  Les  demandes  seront  dorénavant  adressées 
directement  par  les  requérants  au  président  de  la  com- 
mission. 

Ârt.  6.   il  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes 


Digitized  by 


Sar daigne.  Isaturalisation  des  Lombards  etc,  1  ^9 

émanées  des  condamnés  ou  prévenus  de  crimes  ou  de- 
lits  non  politiques. 

Art  7.  Lorsque  la  commission  aura  fait  son  rapport 
sur  chaque  demande,  il  nous  en  sera  fait  rapport  immé- 
diatement par  notre  ministre  de  Finténeur,  sur  la  propo- 
sition duquel  seront  rendues  nos  résolutions  définitives. 

Art.  8.  Les  décrets  de  naturalisation  pourront  être 
expédiés  francs  de  tout  droit. 

Art.  9.  La  comuiission  sera  composée  de  neuf  mem- 
bres; elle  pourra  délibérer  toutes  les  ibis  qu'il  y  aura 
cinq  membres  présents. 

Art.  10.  Les  demandes  devront  être  transmises  à  la 
commission  dans  tout  le  mois  de  janvier.  Celle-cisera 
dissoute  de  plein  droit  à  Texpiration  du  mois  de  février. 

Art.  11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  enregistré  au  contrôle  général  publié  et  inséré  au 
recueil  des  actes  du  gouvernenient. 

Turin,  le  4  décembre  1849. 

ictor-JSmmanueL 

Enregistré  au  contrôle  général ,  le  4  décembre  1849 
cinquième  registre  des  aclefi#  du  gouvernement,  chap. 

Moreno. 
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28. 

Déclarations  mênistérieUes.  en  date  du  ^,'{"!*  i848^ 
échangées  enlre  le  royaume  de  Saxe  ei  le  Duché 
de  Saxe-Cobourg-Gulka  pour  simplifier  et  régler 
ks  procédures  judiciaires.  Déclaration  du  nmisière 

de  Saxe-Cobourg-Gotha  j   signée  à  Cobourgj  le 

iO  juin  i848. 

Zwischen  dcr  Kônigl.  Sâchsischen  und  der  Herzoglich 
S.  Cobur^-Golhaischen  Regiernng  ist  zu  Befôrderung  der 
Rechtspilege  folgende  Uebereiiikunft  getroffen  wordeo. 

I.  Âligemeioe  Bestimmungen. 

ArL  1.  Die  Gerichte  der  beiden  contrahirenden  Staa- 
tea  leisten  einander  unter  den  nachfolgenden  Bestimmun- 
gen  und  Einschrîinkungen  sowohl  ia  Civil-  als  in  Straf- 
rechtssachen  diejenige  RechtahOlfe,  welche  sie  den  Ge- 
richten  des  Inlandes  nach  dessen  Gesetscen  und  Gerichts- 
Terfaaaong  nicht  verweigern  dûrfen. 

II.  Besondere  Bcstimmungen. 

h    Rûcksicbtiich  der  Gorichtsbarkeit  in  bûrgerlïchen 

Hechtsstreitigkeiten. 

Art.  2»   Die  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 

gangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  vollstreckbaren 
ricbteriichen  Ërkettntnisse  und  Contumacialbescheide  sollen, 
wenn  sie  von  einem  nach  diesem  Vertrage  ab  compétent 

anzuerkcnnenden  Gerichte  erlassen  sind,  auch  in  dem 
andern  Staate  an  dem  dortigen  Vermôgen  des  SachC&Ui- 
gen  nnweigeriich  voUstreckt  werflm. 

Dasselbe  soll  auch  rûcksîchUich  der  in  Processen  von 

dem  competenten  Gerichte  geschlossenen  und  nach  den 
Gesetzen  des  letzteren  vollstreckbaren  Yergleiche  stattfinden. 

Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  Person 
des  Verurtheilten  in  dem  andern  Staate  volbtreckt  wer- 
den  kônnen,  ist  im  Art.  29.  bestimmt. 

Art.  3.  Ein  von  einem  zustandigen  Gerichte  gerâlites 
rechtskriiftiges  Civilerkcnntniss  begrùndet  vor  den  (Tcrich- 
ten  des  andern  dcr  contrahirenarn  Staaten  die  Einrede 
der  rechtskraftig  entschiedenen  Sache  mit  denselbea  Wir- 
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kangen,  ait  wenn  dds  ErkennUiks  von  .einem  G«riohte 
desjenigen  Staates,  in  welchem  die  Eînrede  geltend  ge» 
macht  wird,  gesprocben  wSure* 

Ali.  4.  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaubt^  sîch  einer 
nach  den  Beatimmungen  des  gegenwartigen  Vertrags  nicht 
com()etenten  Gerichtebarkeii  des  andern  Staaies  durch 
freiwiUige  Prorogation  zo  unterwerfen^  ' 

Keine  Geriehubehôrde  ist  befugt,  der  Réquisition  einea 
aolcben  gesetzwidris  prorogirten  Gerichta  um  Stellung 
des  Beklagien  oder  voUstreckung  des  Erkenntnisses  statl- 
zogeben,  vielmehr  wird  jedes  von  einem  aolcben  Gerïchte 
gesprochene  Erkenntnîss  in  dem  andem  Staate  ala  un- 
giiliig  betrachtet. 

Art.  ô.  Beide  Staaten  erkennen  den  Grundsatz  an, 
dass  der  Klâger  dem  Gerichtsslande  des  Beklagten  zu 
folgen  babe;  es  wird  dahcr  das  Erkenntnîss  dieser  Ge- 
ricbtsstelle  nicht  nur,  insofern  dasselbe  Ëtwas  gegen  den 
Beklagten,  sondem  auch,  insofern  es  Etwas  ^gen  den 
Klâger,  z.  B.  rficksicbtlich  der  Ërstattung  von  Unkosten, 
vermgt,  in  dem  andem  Staate  als  recbtsgflltig  anerkannt 
and  vollzogen. 

Art  6«  Zu  der  Insinuation  der  von  dem  Gerichte 
des  einen  Staates  an  einen  Unterthan  des  andem  auf 
eine  angestellte  Widerklage  erlasaenen  Vorladung,  sowie 
zu  der  VoUstreckung  des  in  einer  sofehen  Widerklagsache 
abgefiassten  Erkenntnisses  ist  das  requirirte  Gerichi  nur 
unier  den  in  seinem  Lande  in  Ansebuog  der  Widerklage 
geltenden  gesetziicben  Bestimmungen  verpflicbtet,  wonacn 
•  auch  die  Bestimmung  Art  3.  sich  modificirt. 

Art.  7.  Die  Provocaiionsklagen  (ex  lege  diflamari  oder 
ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demjenigen 
Gerichte ,  vor  welches  die  rechtliche  Âusfûhrun^  des 
Hauplanspruchs  gehôren  wûrde,  es  wird  daher  die  von 
diesem  Gerichte,  besonders  im  Falle  des  Ungehorsnms, 
ausgesprochene  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  l^rovQCir- 
ien  als  rechtsgiiltig  und  vollstreckbar  anerkannt. 

Art.  8.  Der  personliche  Gerichtsstand ,  welcher  ont- 
\v("cler  durch  den  Wohnsitz  in  einem  Staate  oder  bei 
deneu  ,  welche  einen  eigenen  Wohnsitz  noch  nicht  ange- 
nommi  ri  haben,  durch  die  Herkunft  in  dem  (lerichtsslande 
der  Aekeia  begrùndet  ist,  wird  von  beiden  Staaten  in 
persùnliclu  n  Klagen  dergestalt  anerkannt,  dass  die  Unlei- 
ihanen  des  (  inen  Staates  in  dei  Uoi:ol  und  insofern  nicht 
in  nachsteheod  erwahnten  1  alien  specielie  Gerichlsslaade 
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concurriren,  nur  vor  ihrem  respeciiven  personlichen  Rich- 
ter  bélangt  werden  dùrfen. 

Art.  9.  Ob  Jemand  einen  Wohnsitz  in  einem  der 
contrahirenden  Staaten  habe,  wird  nach  den  GeseUen 
desselben  beurtheilt. 

Art  10,  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  seinen 
Wohnsitz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genommen  hat, 
hângt  die  Wahl  des  GerichCsstandes  von  dem  Klâger  ab. 

Art.  11*  Der  persônfiohe  Gerichtsstand  wira  auch 
durch  den  Besitz  ânes  Lehngutes  iQr  den  YasaHen,  sowie 
in  aUen  Sachen,  welche  das  LeknsTerfaftltniss  betreffen, 
dorch  die  gesammte  Hand  an  dnem  solchen  Gute  fôr 
die  Mitbelehnten  begrfindet 

Art.  12.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser  noch 
am  Leben  ist,  begrftndet  zugleich  den  ordentlichen  Ge- 
richtsstand der  Kinder  9  welcne  sîch  nocb  in  seiner  Ge- 
walt  befinden,  ohne  Rûcksicht  aaf  den  Ort,  wo  die 
Kinder  eeboren  worden  sind,  oder  sîch  nnr  eine  Zeit 
lang  authaken. 

Art.  13.  Ist  der  Vater  yerstorben^  80  v^leîbt  der 
Gerichtsstand  y  nnter  wetchem  derselbe  zar  Zeit  seines 
AUebens  den  Wohnsitz  hatte,  der  ordentliche  Geridits> 
stand  der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eige« 
nen  ordentlichen  Wohnsitz  begnindet  haben. 

Art  14.  Ist  der  Vater  onbekannt,  oder  das  Kind 
nicht  ans  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeugt,  so  richtet 
sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  gleiche 
Art  nach  dem  ^ewôhnlichen  Gerichtsstande  der  Alutter. 

Art  15.  Die  Bestellung  der  Personalvormundschaft 
fAr  Unmûndi^e  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Personen 
gehôrt  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohiene  sich  we* 
sentlich  aufh&it  In  Absicht  der  zn  dem  Vennôgen  der 
Pflegbefohlenen  gehôrigen  Immobilien,  welche  unter  der  - 
andern  Landeshoheit  Uegen,  steht  der  jenseitigen  Gerichts* 
behôrde  frei»  wegen  dieser  besondere  Vormûoder  zu  be- 
stelien,  oder  den  auswârtigen  Personalvormund  ebenfalls 
zu  bestatieen,  welcher  letztere  jedoch  bei  den  auf  das 
Grondstûck  sich  beziehenden  Geschâften  die  am  Orte  des 
gelegenen  Grundstiicks  geltenden  gesetzlichen  Vorschriften 
zu  befolgen  hat  Im  ersteren  Faite  sind  die  Gerichte  der 
Haaptvormundschaft  gehalten,  der  Behôrde,  welche  wegen 
der  Grundstûcke  besondere  Vormtinder  bestellt  hat,  aus 
den  Actra  die  nôthigen  Nachrichten  auf  Erfordem  mitza* 
theilen^  auch  haben  die  beiderseitigen  Geridite  wegen 
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Vérwendung  der  £inkânfte  mis  den  Gûtern,  soweit  soldie 
mm  Unteiiialte  iind  der  Erziehung  oder  dem  aoiusti^n 
FortkommeD  der  Pflegebefohlenen  «rforderlich  sind,  sich 
mît  mander  zu  vemelimen  und  m  dessen  VerCb%  des 
Nôtliîge  zu  verabreidien. 

Art  16.  Diejemgen,  welche  in  dem  einen  oder  dem 
andem  Staate,  ohne  emen  Wohnsits  daselbst  zn  haben, 
eme  abgesonderte  Handlang,  Fafarik  oder  dn  anderes 
dergleicnen  Etablissement  besitzen^  soUen  wegen  persôn- 
Ueher  Yeibindliehkdten,  wêlebe  sie  in  Ansebung  solober  • 
Etablissements  eingegangen  sînd,  sowohl  vor  den  Ge- 
ficbten  des  Landes,  wo  die  Gewerbanstalten  sich  befinden, 
als  vor  dén  Gericbten  des  Wobnorts  beiangi  werden  kônnen. 

Art  17«  Die  Uebernahme  einer  Pacntuag,  verbunden 
mit  dem  persônlichen  Aufenthalt  auf  dem  erpachteten  Guts^ 
soll  den  \Vohn8itz  des  Pachters  im  Staate  begriinden. 

Art  18.    Ausnahmsweise  kônnen 

1.  Stadirende  wegen  der  am  Universitâtsorte  von  ihr» 
nen  gemachten  Schinden  oder  anderer  durch  Vertrâge 
oder  Handiangen  daselbst  fûr  sie  entBtandenen  Rechts- 
verbindlichkeiten  ; 

2.  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen^  sovie 
dergleichen  Lehrlinge,  Gesellen,  Handlun^sdiener»  Kunst^ 
gehûlfen,  Hand-  und  Fabrikarbeiter  in  Injonai-,  Alimen- 
ten-  und  Entschâdigungs-Processen  und  m  allen  Rechts^ 
streitigkeiten ,  welche  aus  ihren  Dienst-,  Erwerbs-  und 
Contracts  -  Verhâltnissen  entspringen,  ingleichen  wegen 
contrahirter  Schuldcn ,  so  lange  ihr  Aufenthalt  an  dem 
Orfp,  wo  sic  stiidiren  odt  r  dienen,  dauerty  bei  den  dor- 
tigen  (rerichten  belan^l  werden. 

Bei  veriangler  \  ullslreçknn^  eincs  von  dem  Grrirhte 
des  tempnraren  Âutenthaltsortes  gesprochcnen  Eikt  rmt- 
nisses  durch  die  Behôrde  des  ordentlirhen  {H>rs6nlichen 
Wohnsitzes  sind  jedoch  die  nach  den  Gesetzen  des  letz- 
teren  Orts  besteheiidon  rtM^htlichen  Verhaltnissen  desjeni- 
gen,  gegen  welchen  das  Ërkeunlmss  voibtreckt  werden 
soll ,  zu  Derûcksichtigen. 

Art.  19.  Bei  entstehendem  Creditwesen  wird  der  per- 
sônliche  Gerichtsstand  des  Schuldners  auch  aïs  allgemeines 
Concursgericht  (Gantgericht)  anerkannt;  hat  Jemand  nach 
Art.  9,  10  wegen  des  in  beiden  Staaten  zugleich  genom- 
nienen  Wohnsitzes  einen  mehrfachen  persônlichen  Ge- 
richtsstand, so  entscheidct  fur  die  Competenz  des  allge- 
meinen  Concursgerichtes  die  l^ravention. 

Aouv,  Kecueii  gén,    Ttfme  XiV»  ii 
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Der  erfatchalUtolie  UquidatioDsprocass  wird  îm  Falle 
eines  mehrfachen  Gerichtsstandeft  von  dem  Gerichie  eia- 
seleitet,  b%ï  welcbem  er  von  den  Erben  oder  dem  Nach- 
lasscurator  in  Antrag  gebracht  wird.  Der  Ântrag  anf 
Concureerôffnunç  findet  nach  erfoigtor  Einleitune  eines 
erbsGhaftlichen  LiquidatibnsproceBses  nur  bei  dem  Gerichte 
était,  bei  welchem  der  letztere  bereits  recbtshangig  ist 

ÂrL  20.  Der  biemach  in  dem  einen  Staate  eiSfinete 
Concurs^  oder  Liquidationsprocess  erstreckt  sich  aacb  anf 
das  m  dem  andem  Staate  befîndiiche  Vermogen  des  Ge» 
meinschuldners,  welches  daher  auf  Verlan^en  des  Con- 
cursgerichts  von  demjenigen  Gerichte,  wo  das  Vermogen 
sicb  neûndet,  sicber  gestellt,  inventirt  und  entweder  in 
natura  oder  nach  vor^ngiger  Versilbemng  zur  Goncurs- 
mass(  ausgeantwortet  werden  muss. 

Hierbei  finden  iedoch  folgende  ËinBchrankungen  staitt 

1.  Gehôrt  zu  dem  auszuantwortenden  Vermogen  eine 
dem  Gemeinschaldner  angefallene  Ërbschaft,  se  kann  das 
Conçu rsgericht  nur  die  Ausantwortung  des  nach  erfolgier 
Befriedigung  der  Erbschaftsglâubiger,  in  soweit  nach  den 
im  Gerichtsstande  der  Ërbschaft  geltenden  Gesetzen  die 
Séparation  der  Ërbmasse  von  der  Concursmasse  noch 
zufâssig  ist,  sowie  nach  Berichtigung  der  sonst  auf  der 
Ërbschaiit  nihenden  Lasten,  verbleibenden  Ueberrests  der 
Concursmasse  fordem. 

2»  Ëben  so  kônnen  vor  Ânsantwortung  des  Vermô- 
eens  an  das  allgemeine  Concursgericht  alie  nach  den 
Gesetzen  dcsjenigen  Staaies,  in  welchem  das  auszuant- 
wortende  Vermogen  sich  befindet,  zufôssige  Vindications-, 
Ffand-,  Hypotheken-  oder  sonstige,  eine  vorziigliche  Be- 
friedigung gewahrcnde  Rechte  an  den  zu  diesem  Vermo- 
gen gehoronden  und  in  dem  betreiVenden  Slaale  betind- 
hchen  Gegenstânden  vor  dessen  Gericht  goltond  p^omacht 
werden  iind  ist  sodann  ans  dereii  Crlos  die  Beiriedigung 
diesiT  Gldubiger  zu  bewirkeii  und  nur  der  Ueberrest  an 
die  Concursmasse  ahznliefrr  n.  nurh  der  etwa  nnter  ihnen 
oder  mit  dem  Cm  ator  dos  ailgemeinen  Coni  nrses  oder 
erbschailiichen  Liquidationsprocesses  iiber  die  Veritat  oder 
Prioritat  einer  Fordening  entstehende  Streit  von  deoselben 
Gerichten  zn  entscheiden. 

3.  f)('.silzl  der  (ii'meinscluildner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  sonstiges  Bergwerkseiçenthum,  so  wird  Behufs  der 
Befriedigung  der  Berggrâubiger  aus  demselben  ein  Spe- 
cialconcurs  bei  dem  beirefienden  Berggerichle  eingeleitet 
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und  nur  der  verbleibende  Uebèrrest  dieser  Spécialcasse 
zur  Haupl  -  Concursmasse  abgelieferl. 

Art,  zl.  In  soweit  nicht  etwa  die  in  dem  vorstehen- 
den  Art.  20  bestimmten  Ausnahmen  eintreten ,  sind  aile 
Fordcrungen  an  den  Gemeinschiildner  bei  dem  all^emei- 
nen  Cuncursgerichtc  zu  ii(|uidire{i ,  auch  dio  in  Kucksicht 
ihrer  etwa  bei  den  Gerichlen  des  andern  Staates  bereits 
anhângigen  Processe  bei  dem  Concursgerichte  weiter  zu 
Térfolgen,  es  sei  deon,  dass  letzteres  Gericht  deren  Fort- 
fletzmig  ond  Enteclieidung  bei  dem  processleitenden  Ge- 
richte  aaadrûcklieh  genehmigt  oder  verlangL  Auch  die* 
jenigen  der  in  Art.  S)  ^dacaten  Realforderangen,  welche 
YOD  den  Gl&ubigem  bei  dem  besondem  Gerichte  nicht 
angezeigt  oder  daselbst  gar  nicht  oder  nicht  vollstandig 
bezahlt  worden  sind,  kdnnen  bei  dem  allgemeînen  Con- 
earsgeriçhte  noch  gel  tend  gemacht  werden,  so  lange  bei 
dem  Letzteien  naob  den  Gesetzen  desaelben  eine  Anmel» 
dttng  noch  zul&ssig  ist 

Din^che  Rechte  werden  jeden&lb  nach  den  Gesetzen 
des  Orts,  wo  die  Saehe  gele^n  ist,  beurtheilt. 

Hinsichtlich  der  Gûltigkeit  persônticher  Ansprûche 
entscheiden,  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechtsgeschâfits 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Geschilflt  vor-» 
genommen  worden  ist  f  Art.  1)3);  bei  allen  andern  als  den 
vorange£ahrten  Fâllen  die  Gesetze  des  Staates,  wo  die 
Forderung  entstanden  ist 

Ueber  die  Rangordnung  personlicher  Ansprûche  und 
deren  Verh&ltniss  zn  dinglichen  entscheiden  aie  am  Orte 
des  Concursgerichts  geltenden  Gesetze*  Nirgends  aber 
darf  ein  Unterschied  zwischen  in-  and  auslândischen 
Gfôabigem  racksichtlich  der  Behandlong  ihrer  Rechte 
gemacnt  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile  possessorir 
schen  Rechtsmittel,  wie  auch  die  sogenannten  actiones  in 
rem  scriptae  mûssen,  dafern  sie  eine  unbewe^liche  Sache 
betreffen,  vor  dem  Gerichte,  in  dessen  Bezirk  sich  die 
Sache  befindet,  konnen  aber,  wenn  der  Gegensland  be- 
weglich  ist,  auch  vor  dem  personliohen  (Terichtsstande 
des  Bekiagten  erhoben  werden,  vorbehaltlicb  dessen, 
was  auf  den  Fall  des  Concurses  bestimmt  ist. 

Art.  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  konnen 
keine  blos  (rein)  personlichen  Klagen  angestellt  werden. 

Art.  24.  Eine  Ausnahme  von  dieser  Hegel  findet 
jedoch  statt,  wenn  gegen  den  Besitzer  unbeweglicher 
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Gâter  eine  solche  persônliche  Klage  angestelh  wird, 
welche  aus  dem  Besitze  des  Gruadstiicks  oder  ans  den 
Hâiidlungen  Oiesst,  die  er  in  der  Eigenschaft  ais  Guts- 
besitzer  vorgenommen  hat. 

Wenn  daher  ein  solcher  Grundbesitzer 

1.  die  mit  seinem  Pachter  oder  Verwalter  eingegan- 
genen  Yerbindlichkeiten  zu  erfullen,  oder 

2.  die  zum  Besten  des  Grundsliicks  geleisteten  Vor- 
schûsse  oder  ^elieferten  Materialien  und  Arbeiten  zu  vei^ 
gûten  sich  weigert,  oder  wenn  von  den  auf  dem  Grund- 
stûcke  angesteUten  dienenden  Personen  Ansprûche  wegen 
des  Lohnes  erhoben  werden,  oder 

3.  seine  Nachbarn  im  Besitze  stôrt, 

4.  sich  eines  auf  das  benacbbarte  GrundstQck  ihm 
ZDstehenden  Rechts  berûhmt,  oder 

5.  weoD  er  das  Gnindstflck  ganz  oder  zum  Theil 
Verftussert  und  den  Ck>ntract  nicht  erfilILt,  oder  die  scbul- 
dige  Gewfthr  nicht  leistet,  so  fnnss  derselbe  in  allen  diesen- 
Fmlen  bei  dem  Gerichtsstande  der  Sache  Recht  nehmen, 
wenn  sein  Gegner  ihn  in  s^nem  persdnMcben  Gerichts- 
stande nicht  beiangen  will. 

Art  25.  Der  Gerichtsstand  einer  Erbschaft  ist  da, 
wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per- 
s^nlichen  Gerichtsstand  batte. 

Art.  26.  In  diesem  Gerichtsstande  k6nnen  angebracht 
werden  : 

1.  Klagen  auf  Anerkennung  eines  Erbreohts  nnd  sol- 
clie,  die  aaf  Erfiillung  oder  Au&ebong  testamentarischer 

Yerfûgungen  gerichtet  sind; 

2.  Klagen  zwischen  Erben,  welche  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gewâhrleistung  der  Erbtheiie  betreffelL 

Doch  kann  dièses  ^u  1  und  2)  nur  so  lange  ge- 
schehen,  als  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlass  nooh  ganz  oder  theilweise  irorhanden  ist; 

3.  Ktaçen  gegen  Erben  wegm  persônlicher  Verbind-. 
iichkeiten  ihres  Erbiasscrs,  so  lançe  die  Erbschaft  ganz 
oder  theilweîse  noch  dort  vorhanoen  oder,  wenn  der 
Erben  mehrere  sind,  noch  nicht  getbeilt  ist. 

In  den  zu  1,  2  und  3  angefûhrten  Fâllen  bleibt  es 
jedoch  dem  Ermessen  der  Klâger  iiberlassen,  ob  sie  ihre 
Klage,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft,  in  dem 
persônlichen  Gerichtsstande  der  Erben  anstellen  wollen. 

Art.  '27.  Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staat  untcr 
den  nach  den  Gesetzen  desselben  vorgeschriebenen  jbe* 
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dingungen  gegen  deii  Hiiigcr  des  andern  Staats  iii  dessen 
in  dem  Gerichtsbezirke  des  Arrestrichters  befindliches 
VeiTOOgen  angelegt  werden  und  begrûndet  zugleich  den 
Gerîcbtsstand  fur  die  Hauptklage  in  soweit,  dass  dic 
£nt8clie|doiiflr  de«  Âmstrichters  rûcksicbtltch  der  Haupt- 
«ache  niicfat^Dlos  an  dm  in  fleincm  Gerichtssprengel  be- 
findlidien  tmd  mit  Ârresi  belegten,  sondern  iB  aUen  io 
demaelben  Lande  befindlicboi  VermdgeDsobjeolen  des 
SchoMners  voUstreckbar  ist  Die  Anlegung  des  Ârrests 
dbt  jedoch  dem  ArrestklSger  keiii  Vorzugsredit  vor  an* 
dem  Glânbitteni  Diid  verliert.  daher  dnrcB  Concarserôff- 
nong  Cher  das  Yermfigen  des  Scholdners  ibre  recbdicbe 
Wirkung. 

Ari  28»  Der  Gericbtsstand  des  Contracta,  vor  wel- 
chem  eben  sowoM  auf  Erffillung  als  auf  Âufhebung  des 
Contracta  geklagt  werden  kann,  findet  nur  dann  seine 
Anwendung,  wenn  dem  Contrahenten  die  erste  Ladung 
aof  die  angesiellte  Klage  in  dem  Gericbtsbezirke  insinuirt 
werden  ist  ,  in  wrlchem  derContract  gescblossen  worden 
isi,  oder  in  ËrfûUung  gehen  soll. 

Ârt  29.  Die  Clausel  in  einem  Wechselbriefe  oder 
einer  Verschreibung  nach  Wecbseirecht,  wodurch  sich  der 
Scbuldner  der  Genchtsbarkeit  eines  jeden  Gerichts  unter- 
wirft,  in  dessen  Bezirke  er  nacb  der  Verfallzeit  anzu- 
treifen  ist,  wird  ais  gultig  anerkannt  und  begrûndet  die 
Zustândigkeit  eines  jeden  Gencbts  gegen  den  in  seinem 
Bezirk  anzotrefTenden  Scbuldner.  Âus  dem  ergangenen 
Erkenntnisse  soil  seibst  die  Personalexecution  gegen  den 
Schuidner  bei  den  Gericbten  des  andem  Staates  volU 
streckt  werden. 

Art.  30.  Bei  dem  Gerichtssiande ,  unter  welchem 
Jemand  fremdes  Gut  oder  Vermôgen  bewirthschaftet  oder 
vti  waltet  hat,  muss  er  auch  auf  die  ans  einer  solchen 
Administration  anp:cstellte  Klage  sich  cinlasson  .  sn  lancre 
ni(  ht  die  Administration  vôHip:  herndi|j,i  und  der  Yerwaiier 
ûber  die  abgeiegte  Hechnung  (juiltitl  ist. 

Wenn  daber  ein  ans  der  (uiittirU  ii  Hechnung  verblic- 
bener  iiiickstand  geforderl  oder  eine  ertheilte  0"i^^u"n 
anp:<'fochten  wird,  so  kann  dièses  nicht  bei  dem  vormali- 
gen  Gericbtsstande  der  geiûhrten  Verwaltung  geschehen. 

Art.  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  besonders 
zu  behandeinde  Rechtssache  \\\  einen  schon  abhangigen 
Process  einmiscbt,  sie  sein  principal  oder  accessoi isch, 
betrefîe  den  Klâger  oder  den  Bekiagten,  sei  nacb  vor- 
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gângiger  Streitankiindigung  oder  ohne  dieselbe  ^eschehen, 
begrûndet  gegen  den  auslôndisohen  Intervenienten  die 
Gerichtsbarkeit  des  Staales,  in  welchem  der  Hauptprooett 

gefùhrt  wird. 

Art.  32.  Sobald  vor  irgend  emem  in  den  bishengeii 
Artikeln  bestimmten  GeriebMande  eine  Sache  reohtsfaftiH 
gig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daselbst  m  beendigen, 
ohne  dass  die  Reehtshângigkeii  durch  Yerftnderang  des 
Wohnsitzes  oder  Aufenlhalis  des  Beklagten  gestdrt  oder 
aafg^hoben  werden  kdnnte. 

Die  Reditshtogigkeit  ebzelner  Klagsaohen  wird  dordi 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlaasnng  aaf  die 
Klage  fôr  begrOndet  erkannt 

2)   Bûcksichtlich  der  Gerichtsbarkeit  io  nicht  strei- 

tigen  Kechlssacbea. 

Art  33.  Aile  RechtsgeschSfte  unter  Lebenden  und 
auf  den  Todesfall  werden,  was  die  Gûltiirkeit  derseibeB 
rûcksichtlich  ibrer  Form  betriffi,  nach  den  Gesetxen  des 
Orts  b<  urtheilt,  wo  sie  eingeganeen  sind.  Wenn  nadi 
der  Verfassung  des  eînen  oder  des  andern  Staates  die 
Gùltigkeit  einer  Handlung  allein  von  der  Aufnahme  vor 
'  einer  bestimmten  Behôrde  in  demselben  abhfingt,  so  hat 
es  auch  hierbei  sein  Verbieiben* 

Art.  34.  Vertrâge,  welche  die  Begrûndong  eines 
dingUciien  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  zum  Zweck 
•baben,  richten  sich  ledigiich  nach  den  Gesetzen  des  Or* 
tes,  wo  die  Saeben  iiegen. 

3)    Rûcksichtlich  der  Strafgerichtsbarkeit 

Art.  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  von 
Strafgesotzon  werden,  soweit  nicht  die  nachfolgenden  Ai^ 
tikel  Ausnahmen  bestimmen,  von  dem  Staate,  dem  sie 
angehôren,  nicht  ausgeliefert,  sondorn  daselbst  wegen  * 
der  im  andern  Staate  Deganp;enen  Verhrerhen  zur  Unter- 
suchung  gezogen  und  bestraft.  Dahcr  lîndet  auch  ein 
Contumacialveri'ahren  des  andern  Staates  gegen  sie  nichi 
Slatt. 

Art.  'M\.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staats  im 
Gebiete  des  andern  sich  eines  Vererehens  oder  Verbro- 
chens  schuldip;  gemachl  liai  und  daselbst  ergrifîeri  und 
zur  Untersuchunp;  crezoïAen  worden  ist,  so  wird,  wenn 
der  Verbrecher  ireii(  n  juratorische  Caution  oder  Handge- 
lôbniss  entlassen  worden  ist  und  sich  in  seinen  Heifoatns- 
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staat  zurik  kbegeben  hat,  von  dem  ordentlichen  Richter 
d^^sselbpn,  dafern  zur  Vollendung  der  angcfaneenen  Un- 
tersuchung  das  persôniiche  Ersrheinen  des  inculpaten 
vor  dem  Untersucnunî2;sgericlitc  ei  loi  derlich  werden  solltOy 
derselbe  auf  Réquisition  vor  Ict/tetes  sistirt,  in  jedem 
aber  das  Efrkennlniss  des  auslandischen  Gerichts, 
nach  vorgiingiger  Réquisition  und  Mittheilnng  des  Urtcls, 
sowohl  an  der  Person  als  an  den  im  Slaatsgebiete  be- 
findlichen  Gûtern  des  Verurtheilien  volizogen ,  vorausge- 
setzt,  dass  die  Handlung,  wegen  deren  die  Slrafe  erkannt 
worden  ist,  auch  nach  den  desetzen  des  requirirten  Staa- 
tes  als  ein  Vergehen  oder  Verbrechcn  und  nicht  als  eine 
blos  polizci-  (icfer  finanzgesetzliche  Uebertn  lung  erscheini, 
ingleichen  unbeschadet  des  dem  requirirten  Staate  zu- 
stândigen  Straiverwandlungs-  odor  Hegnadigungsrechfs. 
Auf  glciche  Wcise  erfoigt  die  VoUziehung  des  Erkennl- 
nisses  des  auslandischen  Gerichts  im  Falle  der,  Flucht 
eines  Verbrechers  nach  der  Verurtheiiung  oder  wahrend 
der  Straiverbiissung. 

Hat  sich  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheiiung 
der  Untersuchung  durch  die  Flucht  entzogen,  so  soii  es 
dem  untersuchenden  Gerichte  nur  freistehen,  unter  Mit- 
theilung  der  Acten  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung 
und  Beslrafung  des  Verbrechers,  sowie  auf  Einbringung 
der  aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermôjgen  des  Ver- 
brechers anzutragen.  In  Fallen,  wo  der  Verbrecher  nicht 
vem^fSgend  ist,  die  Kosten  der  Strafvollslreckung  zu  tra- 
en,  hat  das  requirirende  Gericht  solche  in  Gemâssheit 
er  Bestimmung  des  Art.  45  zu  ersetzen. 

Art.  37.  Hat  der  Unterthan  des  einen  Staates  Slral- 
gesetze  des  andem  Staates  durch  solche  Handiungen 
verietzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angehôrt,  gar 
nicht  verpônt  sind,  z.  B.  durch  Uebertretung  eigenthtim- 
licher  Âbgabengesetze,  Polizeivorachrtften  und  derçleichen 
und  welche  demnach  auch  von  diesem  Staate  nicht  be- 
straft  werden  kônnen^  so  soll  auf  vorgângige  Réquisition 
zwar  nicht  iwangsweise  der  Unterthan  vor  das  Gericht 
des  andern  Staates  gestellt,  demselben  aber  sich  seibst 
zu  stellen  gestattet  werden,  damit  er  sich  gegen  die  An- 
schuldigunçen  vertheidi^n  und  gegen  das  in  solchem 
Falle  zttlâssige  Contunîacialverfahren  wahren  kônne.  Doch 
soO,  wenn  bei  Uèbertretung  eines  Abgabengesetzes  des 
râen  Staates  dem  Unterthan  des  andem  Staates  Waaren 
in  Beschlag  genommen  worden  sind,  die  Verurtheiiung, 
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sei  es  im  Wege  des  Conlumacialverfahrens  odcr  sonst, 
in  sofern  eintretcn ,  als  sie  si(;h  niir  auf  die  m  ])cst  hlag 
genommencn  (jruenstanHp  Ik  schrHnkt.  In  Anseiiung  der 
Coniraventionen  ge^eii  Zoli^eseize  bewendet  es  bei  dem 
unier  den  Vereinsstaateo  abgeschlossenen  Zollkariel  vom 
IL  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  ziistëndige  Strafrichtcr  darf  nncfi ,  so 
wcit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestallen,  ùber  die  aus 
dem  Verbrerhen  entsprunp:enen  Privatanspruche  nnt  er- 
kennen .  ^^  enn  daraul  von  dem  Beschadigten  angeira« 
gen  worden  isl. 

Art.  39.  Unterthanen  des  einen  Siaates,  welche  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Ueberlretungen  ihr  Vater- 
Tand  verlassen  und  in  den  andem  Staat  sich  geflûchiet 
babeiiy  obne  daselbst  zu  Unierthanen  aufgenommen  wor- 
den zu  sein,  werden  nach  vorgangiger  Réquisition  gegen 
Eretattung  der  Kosten  ausgelielert. 

Art  40.  Solche  eines  Yerbrechens  oder  einer  Ue- 
bertretung  verdichtige  Individuen,  welche  weder  des  m- 
nen  noch  des  andern  Staates  Unierthanen  sind,  werdeiii 
wenn  sie  Strafgesetze  des  einen  der  beiden  Staaten  ver- 
letzt  zu  haben  bescliuldigt  sind,  demjenigen,  in  welchem 
die  Uebertretung  verûbt  wurde,  apf  yorgângige  Réquisi- 
tion gegen  Ërstattang  der  Kosten  ausgeîiefert;  es  bleibt 
jedoch  dem  requirirtem  Staate  ûberlassen»  ob  er  dem 
Auslieferungsantrage  Folge  geben  wolle,  bevor  er  die  Re- 
gierung  des  dritten  Staates,  welchem  der  Verbrecher  an- 
gehôrt,  von  dem  Antrage  in  Kenntniss  gesetzt  und  de- 
ren  Erklarnnp:  erhalten  bat,  ob  sie  den  Angeschuidigteo 
zur  eigcnen  Bestrafung  reciamiren  wolle. 

Art  41.  In  denselben  Fiillen,  wo  der  eine  Staat  be- 
reohtigt  ist,  die  Aasliefenmg  eines  Beschuldigten  zu  foN 
dem ,  ist  er  auch  verbunden^  die  ibm  von  dem  andem 
Staate  angebotene  Auslieferung  anzunehmen. 

Art.  4^.  In  Criminalfâllen ,  wo  die  persônliche  Ge- 
genwart  der  Zcugen  an  dem  Orte  der  Untersuchung 
nothwendig  ist,  soll  die  SteHiinp:  Her  l  nlerthanen  des 
einen  Staafcs  vor  das  Untersuchungsgericht  des  andem 
zur  Ablegung  des  Zeugnissos,  zur  ( 'onfrontation  oder 
Récognition  gegen  voUstandige  Vergûtung  der  Reiseko- 
sten  und  des  Versâumnisses  nie  vervveigert  werden. 

Art.  43.    Da  nunmehr  die  Fâlle  genau  beslimmt  sind, 

in  welciben  die  Auslieierupg  der  Àfigeschuldigtc»  pd^r 
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Geslellung  der  Zeugen  gegenseilig  nicht  verweipert  wer- 
den  sollen^  so  hai  im  einzelnen  Falle  die  Behorde,  wel- 
cher  sie  obliegt,  die  bisher  iiblichen  Reversalien  ùber  ge- 
genseitige  gleiciie  iiechtswilllïihrigkeit  iik  ht  weiter  zu  ver- 
langen.  In  Ansehung  dei  vorgângigen  x\nzeige  dt  r  re- 
quirirten  Gerichte  an  die  vorgesetzten  Behorden  bewen- 
aet  es  bei  den  m  beiden  Slaalen  deshalb  ^ctrofTeneii 
Anordnungen. 

ni.    BesLimraungen  rû cks i ch  tlich  der  Kosten 
in  Civil-  und  Criminalsachen. 

ArU  44.  Gerichiliche  vmd  ausser^richtUofae  Process* 
und  UntersuchvDgskosten ,  welche  von  dem  zufolge  der 
BestimmuDgen  dieser  Uebereinkunft  compeienten  Gerichte 
des  einen  Staates  nach  den  dort  geltenden  Yorscbriften 
festgesetzt  und  ausdriicklich  fur  beitreibangsfâhi^  erklârt 
wordan  nod,  sollen  aof  Verlangen  dièses  Gerichts  auch 
in  dem  uidern  Staate  von  den  aasdbsl  sich  aufhaltenden 
Schttidnem  obne  Weiteres  executivisch  eingezogen  werden. 

Âri  45*  In  all^  Civil-  und  Criminairechtssachen,  in 
welehen  die  Bezahlnng  der  Unkosten  dazn  unvermôçen- 
den  Personen  obliegt,  haben  die  Bebôrden  des  einen 
Staates  die  Requisitionen  der  Behorden  des  andemspor- 
tel-  nnd  stempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  unum- 
ganglicb  nôthigen  Verlag  an  Copialien,  Porto'»  Botenlôh- 
nen,  Gebfihren  der  Zeugen  una  Sacbverstfindigen ,  Ver- 
pflegungs-  und  Transpoitlcosten  zu  liquidiren. 

Art.  40.  Den  vor  {"incm  cUJswHrtitren  Gerichte  abzu- 
hôrenden  Zeugen  und  mikIlth  i^ersonen  sollen  die  Reise- 
und  Zehrungskosten  nebst  der  wegcn  ihrer  Versâumniss 
ihnen  gebûhrenden  VersTiitiinf?  nach  der  von  dem  requi- 
rirten  Gerichte  geschehenen  Verzeichnimo:  bei  erfolgter 
wirkiicher  Sistirunp;  von  dem  requinreodeo  Gerichte  so- 
fort  verabreicht  werden. 

Art  47.  Zur  Entscheidung  der  Frage,  ob  die  Per- 
son,  welcher  die  Bezahlung  in  Civil-  und  Criminalsachen 
obliegt,  hinreichendes  Vermôgen  dazu  besitze,  soll  nur 
das  ^eugniss  derjenigen  GerichtssteUe  erfordert  werden, 
onter  welcher  dièse  Person  ihre  wesentliche  Wohnung 
bat  Sollte  dieselbe  ihre  wesentliche  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Kosten  mit 
ISohvrierîgkeiten  verbunden  sein,  so  wird  es  angesehen, 
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fils  ob  sie  kein  hinreichendes  eigenes  VermÔgen  besifze. 
Ist  in  Criminairàllen  ein  Angeschuldigler  zwar  vermô- 
gend,  die  Kosten  zu  entrichten,  jedocn  in  dem  gespro- 
chenen  Erkenntnisse  dazu  nicht  verurtheilt  worden,  so 
ist  dieser  Fall  dem  des  Unvermôgens  gleich  zu  setzen. 

Art  48.  Die  Bestimmungen  des  gegenwartigen  Ver- 
trags  stehen  mit  der  Beurtheilung  der  politischen  Hei- 
nialh  in  keiner  Verbindung. 

Art.  49.  Die  Dauer  dieser  Uebereinkunft  wird  auf 
zwôlf  Jahre,  vom  1.  Juli  1848  an  gerechnet,  festgesetzt. 
Erfoigt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  dieser  zwôlf  Jahro 
keine  Kùndigung  von  der  einen  oder  der  anderen  Seite, 
so  ist  sie  stillschweigend  als  auf  weilere  zwolf  Jahre  ver- 
lângert  anzusehen. 

Coburg,  am  10.  Juni  1848. 

Herzogl.  Sachs.  Staatsminislerium. 
Frhr.  p.  Stein, 
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29. 

Convention  de  mtbndeê  entre  la  Frame  ei  la  Ré' 

publique  OrieiiLale  de  rimguay^  signée  à  Monié^ 

cidéo,  le      juin  1848. 

Les  autorités  françaises  dans  la  Plata,  voulant  aider 
Montévidéo  à  conserver  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouve,  jusqu'au  moment  où  tes  deux  ^uvemements  mé- 
diateurs connaîtront  les  résultats  de  la  mission  qu'ils  y 
avaient  envoyée,  et  protéger  ainsi  efficacement  la  nom- 
breuse population  française  qui  se  trouve  dans  la  ville, 
offrent,  ;t  titre  d'avance,  au  gouvernement  de  la  répu- 
blique Orientale,  qui  l'accepte,  un  subside  mensuel  de 
quarante  mille  piastres  courantes,  aux  conditions  suivantes: 

Art.  1.  Un  subside  mensuel  de  quarante  mille  pia- 
stres courantes  sera  remis  par  les  soins  de  M.  le  chart;é 
d  ailaires  de  France  à  la  personne  désignée  à  cet  eÛet 
par  le  gouvernement  oriental. 

Art.  2.  Ce  subside  sera  payé  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  à  partir  du  30  du  présent  mois  de  juin,  et  jus- 
qu'au moment  où  le  Gouvernement  français  aurait  pris 
une  résolution  k  cet  é^ard. 

Art.  3.  Il  est  convenu  que  le  payement  de  ce  sub- 
side sera  effectué  par  !e  consul  général  de  France,  et  à 
son  choix,  soit  en  espèces,  soit  en  traites  sur  France, 
au  cours  du  jour. 

Art.  4.  Ces  subsides  seront  affectés  spécialement  à 
la  subsistance  et  à  l'entretien  de  1  armée. 

Art  5.  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  veillera  à 
co  que  ces  subsides  reçoivent  la  destination  à  laquelle 
ils  sont  spécialement  affectés. 

Art  6.  Le  gouvernement  de  la  république  Orientale 
se  reconnaît  débiteur  des  sommes  qui  lui  auront  été 
avancées,  et  il  en  hypothèque  le  remboursement  sur  les 
revenus  de  la  douane  de  mil  huit  cent  cinquante  deux 
et  suivantes. 

Art.  7.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif,  le  com- 
missaire de  la  République  française,  l'amiral  comman- 
dant l'escadre  française  et  le  chargé  d'affaires  de  Franco 
signeront  le  présent  acte,  qui  sera  dressé  en  triple  expédition. 

Fait  à  Montévidéo,  le  12  juin  1848. 

Signé:  Baron  Gros,  F,  LePrédonr.  A.  Devoize,  Joa^ 
quim  Suarea,  M,  H.  Yobès,  G,  Baf  tle,  Bruno  Mas, 
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Firmans  du  Sckah  de  Perse  adressés  aux  Gou^ 
wmewrs  de  Fars  et  de  t Arabie  perse,  portani 
défense  d'importer  et  d'exporter  des  Nègres  par 
Doie  de  mer.  Signés  ie  i2  jum.  i848.  Tradme-^ 

Um  offidette. 

A.  To  the  high  in  Rank,  and  Pillar  of  Nobihly,  etc. 
etc.,  Hnoscn  Khan,  the  (^ontroller  of  the  State  Affairs  and 
Governor  of  Fars,  who  has  been  exalted  and  supported 
by  the  distingiiished  Favours  of  Uis  Majesty,  etc.  etc.  ihe 
Sliah,  be  it  known. 

That  it  is  a  long  Time  since  that  a  Request  for  the 
Abolition  of  the  Importation  of  Neçroes  bySea  was  made 
on  the  Part  of  the  Mmisters  of  the  British  Government 
to  the  Ministers  and  Authorities  of  tfiis  Kingdom ,  but 
their  Rcquost  doring  this  long  Period  bas  nol  oblaioed 
an  Answer  or  (our)  (.'onsent. 

But  in  conséquence  of  the  Favour  entertained  by  our 
august  Sovereignty,  etc.  etc.  towards  the  high  in  Hank, 
the  sincère  Well-wisher  of  the  State,  the  chosen  among 
Christian  Nobles,  etc.  etc.  Colonel  1  arrant,  Chargé  d'Af- 
faues  ot  the  Englisii  Government,  on  account  of  his  re- 
spectful  Condnct  and  Manner  of  proceeding,  which  have 
been  made  manifest,  and  purely  for  the  Regard  we  en- 
tertain  for  him,  we  have  accepted  and  complied  with 
his  Request,  and  we  have  ordained  that  henceforward 
that  hiixh  in  Rank  shall  warn  ail  Merchants  and  Persons 
passing  lo  and  fro  to  discontinue  to  bring  Negroes  by 
Sea,  and  that  they  shall  nul  export  or  import  Negroes 
except  by  LaTul.  which  is  by  no  mcans  forbidden.  That 
high  in  Rank  will  be  held  responsible  for  the  Fulûlment 
of  the  Ordcrs  contained  in  this  Communication. 

Wriitea  in  ihe  Month  of  Kujub  1264. 

Translated  by 
(Signed)  Joseph  Reed. 

B.  To  the  high  in  Rank,  the  Superior  of  Gênerais, 
the  esteemed  of  the  Snvoreign,  Mirza  Nuhee  Khan,  Chief 
of  ihe  Ciyi(  Law  Court,  the  Govemor  oi'  Ispahao  and 


Digitized  by 


Perse  et  Grande  BreL  Traite  des  Noirê.  204 


Arabia ,  who  has  been  honoured  by  the  Favoiir  of  the 
pare  Mind  of  the  King  of  Kinii:s,  be  it  known,  That  at 
ihis  Time  llie  hij^h  in  Rank,  the  aoble  and  exallrd,  pos- 
sessed  of  Dii;nit\  ,  the  IMlar  of  Christian  Nubîes,  the 
Cream  of  the  i^rcal  Kuler  of  Christendom,  the  undoubled 
Well-wisher  of  the  State,  Colonel  Farrant,  Charçé  d'Af- 
faires of  the  exalted  English  Government,  who  enjoys 
the  unbounded  Favour  of  His  Majesty  the  Shah,  whose 
resplendent  Mind  is  désirons  to  gratify^him,  made  a  friendly 
Request  on  the  Part  of  the  Ministers  of  that  exalted  Go« 
vernment  to  the  Ministers  of  His  Majesty  The  Shah,  etc. 
etc.  that  with  a  view  to  préserve  the  existine  Friendship 
between  the  Two  exaltoa  States  a  Decree  sbôuld  be  is- 
saed  from  the  Source  of  maenifioenoe  (the  Shah),  that 
hereafter  the  Importation  of  the  Nem  Tribes  hf'  Sea 
shottki  be  ferbidden,  and  tfaîs  TraIBo  oe  abolished. 

In  conséquence  of  this,  it  îs  ordcred  and  ordained 
that  that  hi«j;h  in  Rank,  after  perusing  this  Firman, 
which  is  equal  to  a  Deere  of  Fate,  it  will  be  incimibent 
on  bim  to  issue  positive  and  strict  Injunctions  to  the 
whole  of  the  Dealers  in  Slaves  who  trade  by  Sea,  that 
henceforlh  by  Sea  alone  the  Importation  and  Exporta- 
tion of  Negroes  into  the  Persian  Dominions  is  entirely 
forbidden  but  not  by  Land.  Not  a  single  Individual  will 
be  permitted  to  brmg  Ncgroes  by  Sea|  withoul  being 
subjecled  to  severe  Punishment. 

.  That  high  in  Rank  must  in  this  Matter  p;ive  peremp- 
tory  Orders  throughout  his  Goverameat  aad  not  be  r/smias. 

Written  in  the  Month  of  Rajob  1264  (jone  1848). 


DigitizGd  by  G 


206 


81. 

Déclarations  mmistériellee^  édumgéea  etUre  les  gau^ 
fiememms  de  Hanacre  ei  de  Brwtsmc^  relaUves  à 

ta  réunion   de  certains   mllages   brumvicois  au 
Skuereerem.  Dédaratêm  du  ministère  de  Uamwe^ 
signée  à  Hanotire^  le  i7  juin  i848. 

Nachdem  die  Kônigl.  Hannoversche  Regiening  mit 
der  Henogi.  Braansohweigischen  Regiening  ûbereinge- 
kommen  ist,  wesen  des  Anschlusses  oer  Herzogl.  Braim* 
schweigischen  Ortschaften  Bronkensen,  Hohenbûchany 
Coppengrave  und  LOlgenhoItensea  und  des  Gasthauses 
am  Jerzer-Berge  an  den  Steuerverein  nachstehende  Be- 
stimmungen  gemeînschafllich  zu  treffeOy  so  erklâren 
beide  Regierungen  Folgendes: 

Ârt.  1.  Die  HerzogL  Braunschweigischen  Ortschaften 
Hohenbûchen,  Brunkensen,  Coppengrave  und  LûtgenhoU 
tensen  und  das  Gasthaus*  am  Jerzer-Berge  werden,  un- 
beçchadei  der  Landesheniichen  Hoheitsrechie  Sr.  Hobeit^ 
des  )9erzog8  yod  Braunscfaweîg,  vom  1.  Juli  d.  J.  an  tn 
Beziehung  anf  Eangangi-,  Âuseangs-  und  Durchgangs- 
Âbgaben,  so  wie  anf  Verbrauchs*  (Fabrikations-)  Âbga* 
ben  von  inlândischem  Branntwein  nnd  Bier  dem  Steuer- 
vereine  angeschlossen. 

Die  in  Folge  dièses  Anschlusses  zwischen  den  Zoll- 
und  Steuer-Vereinsgebieten  zu  ziehenden  Grenzen  sollen 
durch  beiderseits  zu  ernennende  Commissaiien  festgesteUt 
werden. 

Art.  2.  Die  Bcstimmungen  der  Uebereinkunft  IL 
zwischen  Hannover  und  don  ùbrigen  Staatpn  des  Stoner- 
vereins  einerf^eits  und  Braunschwpip:  nndererseits  \ve^*en 
des  Anschlusses  versohiedener  Braunschweigischer  Ge- 
bieistheile  an  den  Steuerverein  vom  1().  Octbr.  1845  Art. 
2  bis  18  und  der  dazu  gehôrigen  Separal-Artikel  1  und 
4  bis  12  von  demselben  Date  finden  auf  die  vorgenann- 
ten  Ortschaften  und  das  Gastbaus  am  Jerzer-Berge  gleich* 
lails  Anwendung. 

Art.  3.  Zollvereinslândische  Baumwollen-,  Seiden- 
und  Wollen- Waaren,  welche  sich  im  Besitze  von  Ein- 
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wohnern  der  fraglichen  Gebietstht  ile  betinden,  sollen, 
falls  die  Ouantitaten  den  linmitlelbaren  Privalbedari  der 
Inhaber  ùberschreiten ,  entweder  aus  dem  Sleuervereine 
entfernf,  oder  zur  vollen  Eingangsabgabe  nach  dem  Ta- 
rife des  Steuervereins  herangezogen  werden  koiuien,  da- 
fern  die  Inhaber  nicht  nachweisen,  dass  die  Waaren  vor 
dem  1.  Juni  d.  J.  in  den  fraglichen  Gebietstheil  einge- 
fûhrt  sind.  Von  anderen  Gegenstanden  wird  eine  Nach- 
steuer  nicht  erhoben. 

Art.  4.  Dièse  Uebereinkunft  soll  eben  so  lange  în 
Wirksamkeit  bleiben,  als  die  wegen  des  Anschlusses  an- 
derer  Braunschweigischer  Gebietstheile  an  den  Steuer- 
verein  unter  cleni  1(3.  Octbr.  1845  getroffene  Vereinbaning. 

Urkundlich  des  hierunter  gedruckten  Siegels  des  Kô- 
nigl.  Gesammt-Ministerii  und  nebengesetzier  UnierschriilL 

Uannover,  den  17.  Juni  1848. 

KônigL  Uannoversches  Gesanunt-MinisteriQm* 

(L.  S.)  von  Benningêen, 
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82. 

Ade  du  Congrès  des  EliUs-Vnis  d'Amérique 
relaUf  a»  IraniporÈ  des  portes  enfre  les  Etats^ 
Unis  et  les  pays  étrangers ,  sancUonné  le  27  jsân 

i84S. 

Be  il  enacted  bj  ibe  Senaie  and  Hoase  of 
Représentatives  dt  tbe  United  States  of  Âme^ 
rica  in  Gongress  assembled,  Tbat  the  Postma* 
ster-Generalf  under  the  direction  of  the  Président  of  the 
United  State»,  be,  and  he  is  hereby,  anthorised  aiid  enoh 
powered  to  charge  upon,  and  coHect  irom,  âll  letters 
and  other  mailabfe  matter  carried  to  or  from  any  port 
of  the  United  States,  in  any  foreign  packet  shif»  or  other 
vessel,  the  same  rate  or  rates  of  chai^  for  American  post- 
âge  which  the  govemment  to  which  such  foreign  packet 
or  other  vessel  belongs  imposes  npon  letters  and  other 
maiiable  matter  conveyed  to  or  from  such  foreîgn  country 
in  Âmerican  paokets  or  other  vessels,  as  the  postage  of 
such  govemment,  and  al  an?  time  to  revoke  the  same. 
Ând  it  shall  be  the  dnty  of  ail  custom-honse  olficers  and 
other  United  States  agents,  designated  or  appointed  for 
that  purpose,  to  enforce  or  carry  into  effect  tne  foregoing 
provision,  and  to  aid  or  assist  in  the  collection  of  such 
postage.  Ând  to  that  end  it  shall  be  lawfui  for  such 
offîcers  and  agents,  on  suspicion  of  fraud,  to  open  and 
examine,  in  the  présence  of  two  or  more  respectable 
persons,  being  cittzens  of  the  United  States,  any  package 
or  packages  sapposed  to  contain  mailabie  matter,  found 
on  Doard  such  packete  or  other  vessels ,  or  eisewhere, 
and  to  prevent,  if  necessary,  such  packets  or  other  ves- 
sels from  entering,  breaking  bulk,  6t  making  dearance, 
until  ail  such  letters  or  otner  maiiable  matter  are  duly 
delivered  into  the  United  States  post-office. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  Tbat  ail 
letters  or  other  mailabie  matter  convejfed  to  or  from  any 
port  of  the  United  States,  by  any  foreign  packet  or  ship 
except  such  nnsealed  letters  relating  to  said  ship  or  ves- 
sel, or  aiiy  part  of  the  cargo  thereof,  as  may  be  directed 
to  the  owner  or  owners,  consignée  or  consignées,  of 
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said  ship  or  other  vessel,  shall  be  so  subject  to  postage 
charge  âs  aforesaid .  whether  addressed  to  any  person 
in  tho  United  Slatos  or  elsewhere:  Frovided,  It  is 
done  by  the  packet  or  other  ship  of  a  foreign  country 
imposing  postage  on  letters  or  mailable  matter  cunveyed 
to  or  from  such  country,  by  any  packet  or  other  ship 
of  the  United  States  ;  and  sach  letters  or  other  mailable 
matter  oamed  tn  foreign  packet  ships  or  other  vessels, 
ezcept  mich  anaealed  letters  relatiiig  to  the  ship  or  ves- 
sel»  or  any  pari  of  the  cnr^  thereof,  as  may  be  directed 
to  the  owner  or  owners,  consignée  or  consignée»,  as 
aforesaid are  hereby  reauired  to  be  detiverod  into  the 
United  States  post-office  the  master  or  oomnaiiders 
of  ail  sooh  packekii  or  othdr  vessels  wàëB  artiving,  and 
to  bé  taken  from  a  United  States  post-offioe  when  de- 
parting,  and  the  postage  paid  thereon  justly  changeable 
oy4his  aci;  and  for  renising  or  failing.  to.do  *ao«  or  for 
iMivreying  said  letters,  or  any  letters  intended  to  be  don- 
TSfed  in  any  ship  or  vessel  of  sooh  forei^p  country,  over 
or  aeross  the  United  States,  or  any  portion  thereof,  the 
partj  offending  shatt^  on  conviction,  forfeit  and  pay  not 
eoMModing  five  thousand  dollars  for  each  offence. 

Sec.  3.  And  be  it  furtber  enacted,  That  in 
oaae  the  person  or  persons,  or  the  directors  of  any  in^ 
corporated  company,  who  have  eniered  into  a^y  Qontract, 
or  who  may  hereafter  enter  into  aîny  contract,  with  the 
Postmaster-General,  Cor  oonveyinj;  the  mail  of  the  United 
States  to  any  foreign  country,  m  pursuance  of  the  act 
entitled  „An  Act  to  provide  for  the  transportation  of  the 
mail  between  the  United  States  and  foreign  countries, 
and  for  other  purposes",  approved  the  ihird  day  of 
March,  eighteen  hundred  and  iorty-five,  or  of  any  other 
act,  in  wliich  said  roiilract  therc  is  a  stipulation,  on  the 
part  of  such  contraclor.  givin^  to  the  Lnited  States  the 
right  to  purrhase,  at  an  appraised  value,  tlie  steam-ship 
or  ships  required  by  such  contract  to  be  employed  in 
conveymg  the  mail,  shall  dechne  to  sell  and  dohver  to 
the  United  States  such  ship  or  ships,  or  shall  refuse  to 
name  and  appoint  appraisers  to  value  the  same,  agree- 
ably  to  the  provisions  of  said  act,  or  the  same  having 
been  appraised  and  valued,  shall  refuse  to  convey  and 
deliver  said  ship  or  ships  to  the  United  States,  on  the 
payment,  or  tender  of  payment,  by  the  United  States,  of 
the  su  m  i\t  which  the  said  ship  or  ships  may  have  been 
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appraised  and  valued,  such  perscm  or  persans  so  offendinff 
8mU  forleit  a  sum  nol  exoeeding  one  hnndred  thowano 
dattarst  to  be  recovered  in  any  proper  action,  for  tke 
use  of  the  treasnry  of  the  Umted  States;  and  in  oasa  of 
refusai  or  inability  to  pay  the  aame  abail  be  liable  to.be 
imprisoned  not  exceeaing  one  y^r  at  the  discrétion  of 
the  court  renderinK  judj^ent  for  sach  penalty. 

Sec.  4.  Ând  1)0  it  further  enacted»  That  to 
aecure  the  re^lar  transmission  of  the  maB  lo  and  from 
foreîgn  countrtesi  the  Postmaster-Genenil  be,  and  be  is 
bereby,  authorized  and  required  to  impose  fines  on  con- 
tractors,  for  any  unreasonable  or  onnecessaiy  delay  in 
the  departure  of  such  mails,  or  in  the  performance  of 
the  trips  Provided,  That  the  fine  for  any  one  default 
shall  not  exceed  one  half  of  the  contract  price  paid  for 
tbe  trip. 

Sec»  5.  And  be  it  further  enaoted,  Tbal  it 
shall  not  be  lawful  for  any  contractor,  for  transportii^ 
the  mail  to  any  foreign  country  to  assign  or  transfer  his 
contracta;  and  ail  such  assignments  or  transfers  sbali  be 
nul!  and  void:  Provided,  That  assignments  and  tran»* 
fers,  wbich  bave  been  made  and  accepted  by  the  Post» 
master-General  or  the  Secretary  of  the  Navy  before  the 
passage  of  this  act,  shall  not  be  afiected  by  this  section. 

Âpproved,  June  27,  1848. 
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TraUé  eiUre  les  natkm  indiennes  des  Wyandofts 
et  des  Delawares^  relatif  à  une  cessim  de  ter- 
rOoire,  signé  U  i4  décembre  i843\,  ainsi  que  la 
rèsoMùn  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique^ 
en  date  du  25  juUlet  i848^  apprauf>ant  ce  traUé. 

Resolved  by  ihe  Senate  and  House  of  Re- 
présentatives of  the  United  States  of  America 
ID  Congress  assemblcd,  That  the  agreement,  in 
writÎDff,  between  theDelaware  nation  of  Indians  and  the 
WyftMOtt  nation  ef  Indians,  made  and  entered  mto  on 
fhe  fonrteentli  di^.  ol  December,  eighteen  hundred  and 
forty-three,  for  Ine  purobase  of  certain  lands  by  the  lai- 
<er,  of  tlie  fomer  Iribe  <rf  Indians,  and  which  said  agree- 
ment, in  writing,  is  aa  IbHows:  .      -  . 

«iWliereas,  kom  à  long  and  intîmateacqoaintaBce,  and 
the  ardent  Iriondship  which  bas  for  a  great  many  years 
eiiated.  between:  the  Debwares  and  JiVyandotta,  and 
from  a  mutual  deava  that  the  sanaa  feefing  shaU  oon* 
tinne  and  be  more  atrengthened  Jory  becomin^  near 
neighbora  to  each  other;  therefore  llbe  abid  parties,  the 
Delawares  on  one  side  and  the  Wyandotts  on  the 
other,  in .  full  council  assembled,  have  agreed ,  and  .do 
agrée,  io  the  following  stipulations,  to  wits  — 
.Art.  1.    TheDelaware  nation  of  Indians,  residing  be- 
tween the  Missouri  and  Kansas  Rivcrs,'  being  very  anzi^ 
oos  to  havé  their  oncles,  the  Wyandotts,'  to  settle  and 
rasîde  near  them,  do  hereby  donate,  grant,*  and  quitclaim 
forever,  to  the  Wyandott  nation,  three  sections  of  land, 
containing  six  hundred  and  forty  acrès  .each,  lyinjo;  and 
being  situated  at  the  point  of  .tiiè  junetièo  of  thoMisaonii 
and  Kansas  Rivers. 

Art  2.  The  Delaware  chiefs,  for  themselves  and  by 
the  unaninioiis  consent  of  their  people,  do  hereby  code, 
grant,  quitclaim  to  thn  Wyamlolt  nation  ,  and  îheir  beirs 
forever,  thirty-six  sections  of  land,  cach  containing  six 
hundred  and  forty  acres,  situated  between  the  aforesaid 
Missouri  and  Kansas  Rivera,  and  adjoining  on  the  west 
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thc  aforesaid  three  donated  sections,  makinii;  in  ail  thirly- 
nine  sections  of  land,  bounded  as  follows,  viz.  :  Com- 
mencinç  at  the  point  ai*)  the  junction  of  the  aforesaid 
Missouri  and  Kansas  Rivers,  running  wesl  along  the 
Kansas  River  sufQciently  far  to  include  the  aforesaid  lliirty- 
nine  sections;  thence  running  north  to  the  Missouir  River; 
thence  down  the  said  river  with  its  meandcrs  to  the 
place  of  beginning  ;  to  be  survcyed  in  as  near  a  square 
torm  as  the  rivers  and  territory  ceded  will  admit  oi.  _ 

Art.  3.  In  considération  of  the  foregoing  donation 
and  cession  of  land,  the  Wyandott  chiefs  bind  theniselves, 
successors  în  office,  and  tbeir  people,  to  pay  to  the  De- 
laware  nation  of  Indians  fortv^-six  thonsand  and  eîghty 
doHaiBy  as  follows,  viz.:  six  tnousand  and  eightv  dollars 
to  be  paid  the  vear  eighteen  hnndred  and  foi^-mr,  apd 
four  thoosand  oollars  annually  tkereafter  for  ten  yeara. 

Art  4«  It  is  hereby  distinotly  noderslood,  betnreen 
the  contraoting  parties,  that  the  aforesaid  agreement  shaH 
not  be  bînding  or  oUigatory  nntil  the  Président  of .  tbè 
United  States  shall  have  approved  the  same,  and  caused 
it  to  be  recorded  in  tbe  War  Departnaent  -  •  - 

In  testimony  whersof,  we,  the  chiefs  and  headmen  of 
the  Delaware  nation,  and  the  chiefs  and  headmen  ofthe 
Wyandott  nation,  have,  this  fourteentb  day  of  Deoeraber, 
eighteen  hundred  and  forty-three,  set  onr  signatufos. 

Nah'Koo  -  Mer,  his  X  mark. 
Captain  Ketchum,  his  X  mark. 
Captam  Siuwec,  his  X  niark. 
Jacken  du  then^  his  X  mark. 
San-Kock^Sa,  his  X  mark. 
Cock-I-To-fVa^  his  X  mark. 
Sa-Sar-Sit-^Tona,  his  mark. 
Pemp-Scah,  his  X  mark. 
Nah'Que-Non,  his  X  mark. 

Henry  Jcuquis,  his  X  mark. 
James  kVashington,  lus  X  mark, 
Matthew  Peacock,  his  X  mark. 
James  Bigtreey  his  X  mark. 
George  Armstrong,  his  X 
Tan-Roo'Mie,  his  X  mark. 
T,  A.  Hicha, 


*)  tas  dôme  mÊâsm  m  iiea  â«:  ol 
}  - 


Delaware 
çfaiefik 


Wyandotts. 
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Signed  in  open  council  in  présence  of 
Jonathan  Philips,  Sub-ageat  for  ihe  WyandotU. 
Rie/tard  W .  Cummins f  Indian  ÂgenL 
James  M.  Simpson, 
Charles  Graham, 

Joël  Walker,  Secretary  of  the  Wyandott  Council. 
Henry  Tihlow»  Indisra  InterprMer,  Delaware.*^ 

be,  and  the  same  is  hereby,  confirmed:  Provided, 
That  the  Wyandott  Indian  nation  shall  take  no  better 
right  or  interort  in  and  to  said  iands  tban  îb  now  vested 
in  the  Delaware  nation  of  Indtans. 

Âpproved,  Juiy  25,  1848. 
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34. 

Traité  de  cession  entre  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que ei  les  Patoneesj  signé  à  Fart  CkUdsy  le  6  août 

iS48  f   ratifié  de  In   part  des  Etais- Unis  le  8 

jatimer  i849. 

Articles  of  Agreement  and  Convention  made 
thÎ8  eizth  Dav  of  August,  A.  IX  1848,  at  Fort 
Ghilds,  near  tbe  Head  of  Grand  Islande  onthe 
south  Side  of  tbe  Nebraska  or  Great  Platte 
River,  between  Lientenant-Colonel  Ludwell 
E«  Powell,  oommandilng  Battalîon  Mîasonri 
Mounted  Yolonteers,  en  route  to  Oreeon,  in  Be- 
hatf  of  tbe  United  States,  and  tbe  Cbiefs  and 
Headmen  of  tbe  Four  Gonfederated  Bands  of 
Pawnees,  viz.:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loupa, 
Pawnee  Republicans,  and  Pawnee  Tappage, 
at  présent  residing  on  tbe  Platte  River. 

Art.  I.  The  confederated  bands  of  the  Pawnees  lie- 
reby  cède  and  relinquish  to  the  United  States  ail  iheir 
rignt,  title  ,  and  interest  in  and  to  ail  lliat  tract  of  land 
described  as  follows,  viz.:  Commencing  on  ihe  south  side 
of  the  IMatie  River  five  miles  west  of  this  post,  „Fort 
Childs^^;  thence  due  north  to  the  crest  of  the  olufiDs  north 
of  said  Platte  River;  tbence  east  and  along  the  crest  of 
said  bluffs  to  tbe  termination  of  Grand  Island,  supposed 
to  be  about  sixW  miles  distant;  tbence  soutb  to  the 
southem  sbore  of  said  Platte  River;  and  tbence  west  and 
along  tbe  southem  sbore  of  tbe  said  Platte  River  to  the 
place  of  beginning. 

The  land  hcreby  conveycd  is  designaLed  withiu  the 
red  hnes  ol  ilie  foUowing  plat. 


Art.  11.  In  considération  of  the  land  hereby  ceded 
and  reiinquished,  the  United  States  have  this  day  paid, 
throiigh  Captain  Stewart  Van  Yiiet,  assistant  quarterma- 
ster  United  Staates  army,  under  an  order  from  Lieute- 
na[U-(  oionel  Ludwell  E.  Powell,  conmianding  battalîon 
IVlissouri  mounted  volunteers,  to  the  said  four  oands  col- 
ieclively,  on  the  exécution  of  this  treaty,  tbe  amount  of 
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two  thousand  dollars  in  troods  and  merchandise,  the  re« 
ceipt  of  wliich  is  hereby  acknowledged. 

Art.  ïïï.  The  United  States  shall  have  the  privilège 
of  Qsing  any  hard  tirnber  that  may  at  any  time  be  needed, 
situate  upon  Wood  Hiver,  immediately  north  of  tbe  land 
hereby  conveyed. 

Art.  ÏV.  The  Pawnce  nation  renew  their  assurance 
of  friendsîiip  for  the  white  men ,  their  fidclity  to  the 
United  States,  and  tJieir  désire  for  peace  witb  ail  tbe 
neighbonng  inbes  of  ladians. 

The  Pawnee  nation,  therefore,  faitbfaUy  promife  not 
Co  molest  or  injure  the  property  or  person  ol  any  whita 
citizen  of  tha  United  Staates  w^heiew  found,  nor  to  make 
war  npon  any  tribes  witb  wbom  said  Pawnee  tribes  now 
are,  or  may  hereafter  be,  at  peace  $  bat,  sbould  any  dif- 
ficulty  arise,  they  agrée  to  reier  the  matter  in  dispute  to 
such  arbitration  as  the  Président  of  the  United  States 
may  direct. 

Ârt.  V.  Thèse  articles  of  agreeroent  and  convention 
shall  be  binding  and  obligatoiy  from  this  sixtb  day  of 
Aognst,  A.  D.  im 

/  In  teslimony  whereof,  fhe  said  Lteatenant^Colonel 
Ludwell  E.  Powdl,  commanding  battalion  Missouri  monnted 
volonteers,  and  the  chîefe  and  beadmen  of  the  four  con- 
federated  bands  of  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups,  Paw* 
née  Republicans,  and  Pawnee  Tappage,  have  nereunto 
signed  their  names,  and  affized  tneir  seals,  on  the  day 
and  year  aforesmd. 

Ludu^ell  E,  Powell, 
Lt  CoL  Com  g  Bat.  M.  Mounted  Yolunteers. 

Chef  Ma-Laignê, 
Prineipai  Gbief  of  -the  Foar  Confederated  Bands. 

SoÎTcnt  les  signainms  des  eheft. 
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36. 

Acte  du  Congrès  des  EUUs^Ums  d'Amérique  re-» 
laUf  aux  pouvoirs  judiciaires  des  agens  diploma- 
Hfues  ei  consulaires  des  Etats^UiUs  en  Chine  et 
en  Turquie  j  saneiionné  le  ii  aoU  4848. 

Be  it  enacted  by  the  Senate  and  Hoase  of 
Représentatives  of  the  United  States  of  Ame- 
rica in  Congress  assembled,  That,  to  carry  into 
foU  effect  the  provisions  of  the  treaty  of  July  third,  ei^- 
teen  handred  and  forty-fÎMir ,  with  the  Chinese  empire, 
the  commissioner  and  the  consuls  of  the  United  States 
daly  appointed  to  réside  in  China,  shall,  in  addition  to 
the  other  powcrs  and  duties  imposed  upon  them  by  the 
provisions  of  said  treaty,  be  vested  with  the  judidal  aa- 
thority  herein  deseribed,  which  shall  appertain  to  the 
said  office  of  commissioner  and  consul,  and  be  a  paît 
of  the  duties  belonging  thereto. 

Sec.  2.  And  B e  i  t  f u  r  t h  e  r  enacted,  That  in 
regard  to  crimes  and  misdcmc  anors,  the  said  public 
funclionaries  are  horeby  iijHy  cnu)0\vered  to  arraign,  and 
try,  in  the  mariner  herein  provicied,  ail  citizens  of  the 
United  States  charf^ed  with  offences  against  law,  which 
shall  be  committed  in  the  dominions  of  China,  including 
Macao,  and,  upon  conviction,  to  senten<  e  such  ofTenders 
in  thft  manner  herein  authorized  ;  and  the  said  function- 
aries  and  each  of  them  are  hereby  authorized  to  issue 
ail  such  processes  as  are  suitable  and  necessary  to  carry 
this  authority  into  exécution. 

Sec.  3.  And  be  it  further  enacted,  That  in 
regard  to  civil  rights,  whether  of  property  or  person,  the 
said  functionaries  are  hereby  vested  with  ail  the  judicial 
authority  necessary  to  exécute  the  provisions  of  said 
treaty,  and  shall  entertain  jurisdiction  m  matters  of  con- 
tract  at  the  port  where,  or  nearest  to  which,  the  contract 
was  made,  or  at  the  port  at  which,  or  nearest  to  which, 
it  was  to  be  execoiedr;  and  in  ail  other  mMlers  at  the 
port  where,  or  nearest  to  which,  the  cause  of  controversy 
arosoi  or  at  the  port  where,  or  nearest  to  which,  the 
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damage  complained  of  was  siistained  —  any  such  port 
above  named  beiriii  alwavs  one  of  ihe  ilve  mentionea  in 
the  treaty;  which  jurisdictioii  sliall  embrace  ail  contro* 
versies  oetween  citizens  of  the  United  Slâles  or  othera 
provided  for  by  said  treatv. 

Sec.  4.  And  be  it  farther  enacted,  That  such 
jurisdiciion  in  criininal  and  civil  matters  shall,  in  ail  cases, 
oe  exercised  and  enlbroed  in  conformity  with  the  laws 
of  the  Unitèd  Stales,  which  are  hereby,  so  far  as  is  ne- 
cessary  to  exeontê  aaid  treaty,  extonded  orer  ail  citizens 
of  llio  Umiad  SlatM  în  Clnna ,  (and  orer  aH  oihen  to 
tbe  etSuioSL  diai  tke  tertns  of  tho  traaly  justify  or  require), 
•0  fer  as  sneh  hm  ara  soîtable  to  cany  said  treaiv  iolo 
effeci;  but  in  ail  cases  where  such  iaws  are  notaoapted 
to  tfae  object,  or  are  déficient  in*  thepromqnsneoessary 
to  (uraish  suitable  remédies  y  the  oommon  Um  shall  be 
estended  in  like  inanner  over  aoch  citixens  and  others 
in  China)  and  if  defeets  stiU  remain  to  be  snpplied,  and 
neilher  thé  eommon  law  nor  the  statotes  of  tae  United 
States  fnmish  appropriate  and  suitaUe  remédies,  the 
oommissiônér  shall ,  by  Bbcioes  and  régulations  which 
shall  bave  the  fonce  6f  kiw,  sopply  such  defiMSis  /and  dé- 
fidencies. 

Sea  5.  And  be  ii  forther  enaoted,  That»  in 
order  to  organise  and  carry  into  efleot  tbe  System  of  jo» 
rispnidence  demanded  by  said  treaty,  the  commissionery . 
wîâi  Ûê»  advice  of  the  several  oonsuls  for  the  five  ports 
named  in  said  treaty,  or  so  mèny  of  them  as  ean  be  con* 
mîently  assembled,  shall  perscribe  tbe  forais  of  aH  pro** 
cesses  which  shall  be  issued  by  any  of  said  eonsds;  tbe 
BBode  of  eséeolii^  and  the  time  of  retoming  the  samof 
the  manner  in  wnich  trials  shall  be  condncted,  and  how 
the  records  thereof  shall  be  kept;  the  form  of  oaths  for 
Ghrislian  witaesses,  and  the  mode  of  examining  ail  other 
witiiesses;  the  costs  which  shall  be  allowed  to  the  pre* 
vailing  party,  and  the  fees  which  shall  be  paid  for  judt- 
cial  services  to  defiray  necessary  expansés;  me  manner  in 
which  ail  officers  and  agents  to  exécute  proceos,  and  to  carry 
this  act  into  effect,  shall  be  appointée  and  compensated  ; 
tbe  ibrro  of  bail  bonds,  and  the  security  which  shall  be 
required  of  the  party  who  appeals  from  the  décision  of 
a  consul;  and  generally,  without  further  enumeration,  to 
made  aU  sucli  aecrees  and  régulations  from  timc  to  timp, 
onder  Ihe  provisions  of  this  aot,  ^as  the  exigency  may 
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demand;  and  ail  such  régulations,  deorees  mid  orders 
«hall  be  plainly  drawn  up  in  writing,  and  soboiitted,  as 
above  provideo,  fi>r  the  «drioe  of  tbe  coiiMift,  or  «s  nmy 
of  tfam  as  ean  be  eonBolted  witbcMt  preja^eial  éthj  or 
inconvemeiice,  who  shall  each  «gtiîfy  fais  aseanf  or  dis* 
aeiit  in  writing,  wîth  fais  name  aubsoribed  fhereto}  and 
after  talang  aooh  advioa,  and  oonsîderisç  the  aàma,  Ibé 
oommimoner  maj,  nevierUieless,  by  caoaing  tbe  deeree» 
erderf  or  régulation,  to  be  pnblished  with  nia  signataire 
tbereto,  and  tfae  opinions  of  fais  advisers  însciibed  taereon, 
[make  iti  to  beoome  binding  and  obligatory  unlii  annidied 
or  modined  by  Congress,  and  h  sball  take  efrot  from 
the  publication  or  any  subséquent  day  thereto  aamed  ia 
tfae  act 

Seo,  6.  And  be  il  further  enaoted,  Tbat  ail 
such  régulations,  orders,  and  deorees  shall,  as  speedily 
as  may  De  aiter  publication,  be  transmitted  by  tbe  eom- 
missioner,  nnth.  tfae  opinions  of  his  advîsers,  as  drawn 
op  by  tfaem  severally,  to  tfae  Président,  to  be  laid  before 
Goneress  for  révision* 

Sec  7..  And  be  it  further  enacted,  Thai.eacb 
of  the  consuls  aforefiedd,  at  the  port  for  which  he  is  ap» 
pointed,  shall  be  compétent,  under  the  authorily  herèm 
eontained,  ùpon  facts  within  his  own  knowledge,  or  which 
he  has  good  reason  to  believe  true,  or  upon  com plaint 
made,  or  information  filed  in  writing  and  authenticated 
in  such  way  as  shall  be  prescribed  oy  the  commission* 
ers,  to  issue  his  warrant  for  the  arrest  of  any  citizen 
of  the  United  States  chnrG;rd  with  cornmitling  m  China 
an  olTense  ap:ainst  Inw;  and  when  arrested ,  to  arraign 
and  trv  any  such  oilender;  aod  upon  conviciion,  to  sen- 
tence him  to  punishment  in  the  manner  herein  prescrib- 
ed; always  metins:  out  [punishment]  in  a  manner  pro- 
portioned  to  the  offence;  which  punishment  shali,  in  ail 
cases,  except  as  is  herein  otberwise  provided,  be  eiiher 
fine  or  imprisonment. 

Sec.  8.  And  be  it  further  enacted,  That  any 
consul,  when  sitting  alone  for  the  trial  of  offences,  shall 
finally  décide  ail  cases  where  the  fine  imposed  does  not 
excoed  one  hundred  dollars,  or  the  term  of  imprisonment 
does  not  exceed  sixty  days,  and  there  shall  be  noappeal 
thcrefrom,  except  as  provided  in  section  eleven  of  this  act. 

Sec.  0.  And  be  it  further  enacted,  That  when 
siltiug  aluae  he  may  alâo  décide  ali  cases  in  which  the 
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fine  imposed  does  not  exceed  five  hundred  dollars,  or  the 
term  of  impnsonmerit  does  not  exceed  ninety  days;  but 
in  ail  such  cases,  if  the  fine  exceeds  one  hundred  dol- 
lars, or  the  iriiprisonment  exceeds  ninety  days,  the  de- 
fendant  may,  by  complyin^  willi  the  requirenients  in  ca- 
ses of  appeal,  cairy  ihe  case  before  tiie  commissioner 
by  appeal. 

oec.  10.  And  be  it  f urlher  enacted,  That  wben- 
ever  in  any  case  the  consul  shall  be  of  opinion  that, 
by  reason  of  the  légal  Questions  whtch  may  arise  therein, 
BMislaooe,  will  be  aserol  to  him,  or  whenever  be  sball 
be  of  opinioD,  tbat  a  seveifcr  piuitthrami  thaii  thoee  above 
speeifiea  will  be  roquired,  he  shall,  in  eitber  oase,  artn- 
mon  one  or  more  cîtizena  of  the  United  States,  not  ex* 
eeeding  fonr  in  nomber,  but  în  capital  easea  not  lésa 
than  four,  who  shall  be  persons^of  good  repaie  and  com- 
pétent to  ihe  dnty,  to  ait  with  him  m  tfae  trial,  and  who, 
after  so  aitting  upon  tfae  trial,  shall  each  enter  upon  the 
record  hia  judgment  and  opinion,  and  sign  the  saiAe. 
The  consul  shall,  however,  décide  the  case;  but  if  hia 
décision  ia  opposed  by  Ihe  opinion  of  one  or  more  of 
hia  asaociates ,  the  case,  without  further  proceedings,  to- 
gelher  with  the  évidence  and  opinions,  snall  be  referred 
to  the  commissioner  for  his  final  adjudication,  either  by 
entermg  up  judgment  therein,  or  remitting  the  same  to 
the  consul  with  inatruotîona  how  to  proceed  therewith; 
but  in  ail  such  cases,  ezcept  capital  offencea,  if  the 
consul  and  his  associâtes  concor  in  opinion,  the  dedsion 
shall  be  final. 

Sec.  11.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
consuls  aforesaid,  and  eacb  of  them,  at  the  port  for 
which  be  is  appointed,  shall  bave  jurisdiction ,  as  îs 
herein  provided,  in  ail  civil  cases  arising  under  said 
treaty,  wherein  the  damage  demanded  does  not  exceed 
the  snm  of  five  hnndred  dollars:  and  if  lie  sces  fit  to 
décide  the  sarno  without  nid,  his  décision  thereon  sliall 
be  final  ;  but  il  in  his  judgment  any  case  involves  légal 
perplexities .  and  assistance  will  be  uselul,  or  if  tne 
damage  demanded  exceeds  five  hundred  dollars,  in  either 
such  case  it  shall  be  his  duty  to  symiiioo  to  his  aid  not 
less  than  iwo  nor  more  than  tliree  cilizens  of  the  United 
States,  of  good  repute  and  compétent  to  the  duty,  who 
shall  with  him  hear  any  such  rase  ;  and  if  the  consul 
and  bis  associâtes  concur  in  opinion,  the  judgment  shall 
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be  final;  but  if  the  associâtes,  or  any  of  them,  difier 
from  the  consul,  the  opinions  of  ail  shall  be  noied  on 
the  mM>rdt  and  each  shall  subseribe  his  name  to  his 
MBoi  to,  or  dissent  from,  the  oonanl,  wilh  auoh  reascma 
therelbr  as  he  Ihinks  proper  to  assign,  and  aither  parly 
may  theieapon  app^ai,  niidar  such  regalatioiis  as  may 
exîst,  to  the  commissioner:  but  îf  no  appeal  ia  lawfuUy 
daimed,  the  décision  of  tha  cfmsul  abaH  ba  final  and 
Gonoluaive. 

Seo.  12.  And  be  it  further  enacted,  That,  in 
ail  oases,  oiiminal  and  civil,  tha  avidance  shall  be  taliaii 
down  in  writing  in  open  court,  nnder  such  régulations, 
aamay  be  made  for  thai  purpose;  and  ail  objections  to 
the  competenoy  or  character  of  taetimony  ahali  ba  noted 
down,  with  the  ruling  in  ail  such  oases,  awl  the  evîdeiiea 
shall  ba  part  of  the  case. 

Sea  l3«  Ànd  be  it  further  enacted,  Thai  the 
Gommisaioner  of  the  United  States  shall,  in  addition  to 
his  power  to  make  régulations  and  daoraas,  as  is  herein 
provided,  be  fully  authorized  to  hear  and  décide  ail 
cases,  criminal  and  civil,  which  may  cona  befora  ïàm 
under  tha  provisions  of  this  aot,  and  lo  iasoa  aU  pro- 
cesses necessary  to  exécute  the  power  aonferred  upon 
him;  and  ha  ia  hmby  fully  empowered  lo  décide  finally 
any  case  upon  the  évidence  which  cornes  up  with  it,  or 
to  hear  the  parties  further,  if  he  thinks  justice  will  be 
promoted  thereby;  and  he  may  aiso  prescribe  the  mlaa 
upon  which  new  trials  may  be  granted,  eithar  by  the 
consuls  or  by  himself,  if  asked  for  upon  justifiable  grounda* 

Sea  14.  And  be  it  further  enaoted,  That  in 
ail  cases,  except  as  is  herein  otherwise  provided,  the 
punishment  of  crime  provided  for  by  this  act  shall  be 
ny  fine  or  imprisonment,  or  both,  at  the  discrétion  of 
the  functionary  who  décides  the  case,  but  subject  to  the 
régulations  herein  contained,  and  such  as  mav  hereoftcr 
be  made.  It  shall,  however,  be  the  duty  of  each  and 
every  functionary  to  allot  punishment  according  to  the 
magnitude  and  aggravation  of  the  offcnce,  and  ail  who 
refuse  or  ncglect  to  romply  with  the  sentence  passed 
upon  them  shall  stand  committed  iintii  they  do  comply, 
or  are  discharged  by  order  of  the  consul,  with  the 
consent  of  the  commissioner. 

Sec.  Î5.  And  be  it  further  enacted,  That 
murder  and  insurreclionv  or  lebeUion  flgiinsf  tha  Chinese. 
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Government  ,  with  intent  to  subvert  the  same,  shall  ho 
capital  offences,  pnnishable  wilh  death;  but  no  pcrson 
shall  be  eonvicted  of  either  of  said  crimes  unless  the 
consul  and  his  associâtes  in  the  trial  ail  concnr  in  opinion, 
and  the  comnjtssioner  also  approves  of  the  (oriviction; 
but  it  shall  always  be  lawful  to  convict  one  put  upon 
trial  for  either  of  thèse  crimes  of  a  lesser  offeofp.  of  a 
similar  character.  if  the  évidence  justifies  it;  and  when 
su  eonvicted,  to  puiiish  as  for  other  offences,  by  fine  or 
iraprisonment,  or  both. 

Sea  16.  And  be  it  further  enacled,  That 
whenever  any  one  shgfll  be  eonvicted  of  either  of  the 
crimes  punishable  with  death,  as  aforesaid,  il  shall  be 
the  duty  of  the  comnussioner  to  issue  his  warrant  for 
the  exécution  ot  such  convict,  appointing  the  time,  place, 
and  manner;  but  if  the  said  commissioncr  shall  be  satis- 
fied  that  the  ends  of  public  justice  demand  it,  he  raay, 
from  time  to  time,  postpone  such  exécution;  and  if  he 
Ends  mitiçatory  circumstanccs  which  may  authorize  it, 
may  subnut  the  case  to  the  Président  of  the  United  States 
for  pardon.  •  > 

Sto. '17«  And  he  ii  further  enaeted,  That  H 
shali  be  the  ikrty  of  the  eommiasioner  to  estaUîsh  a 
tariff  of  fees  fer  Judicial  imîces,  whioh  shall  be  paid  by 
Bucfa  partifl8|  ancf  to  such.  porsona,  as  said  eomitussioRsc 
shall.  direct  ;  and  the  nrooeeds  shall,  as  for  as  is.peoes- 
sary,  be  applied  to  oefray  the  expenses  incident  to  the 
*  ezecMîan  or  this  act^  and  'regnlar  accounts,  both  of 
leonpis  and  expendittra,  shall  he  kepi  and  laid  hefim 
OwKrefls  by  the  oèammissîoner  anniuUy. 

Sec  !&  Ând  be  it  fvrther  enacted,  That,  in 
oonskkration  of  the  duties  hereîn  iinposed  upon  the  conn* 
missioner,  there  shall  be  paid  hîm,  oat  of  the  treasuxy 
of  the  United  States,  annually,  thé  sum  of  one  thousand 
dollars  in  addition  to  his  salary;  and  there  -shall  a|90 
be  paid,  annnnlly,  to.  each  of  said  consuls,  for  a  like 
reason,  the  anaa  of  ooe  thoosaad  doUavs  addition  to 
oonsnlar  feeSb 

Sec  19.  And  be  it  fncther  enacted,  That,  in 
all  criminal  cases  which  are  not  of  a  beieous  eharacter, 
it  shall  be  lawful  for  the  parties  a^riewad  or  coneertoed 
thereîn,  with  the  assent  of  the  eovmissioner  or  consul 
to  adjust  and  setlle  the  same  amoag.themaelives,  upon 
pecnniaiy  or  oAar  conaideratiQnfl^ 
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Sec.  20.  And  be  it  further  enacted,  That  it 
shall  be  the  duty  also  of  the  commissioner  and  the 
consuls  to  encourage  the  setth  mpnt  of  rontroversies  of  a 
civil  character  by  mutual  agreement,  or  to  submit  them 
to  the  décision  of  référées  agreed  upon  by  the  parties,  a 
majority  of  whom  shall  have  power  to  décide  the  matter. 
And  it  shall  be  the  duty  of  tne  commissioner  to  prépare 
a  form  of  suhmission  for  such  rnscs,  to  ho  signed  by 
the  parties  and  acknowledged  belore  the  consul  ;  and 
when  parties  have  so  agreed  to  rcfer,  the  référées  may, 
after  suitable  notice  of  tne  time  and  place  of  meeting  for 
the  trial,  proceed  ex  parte,  in  Case  either  party  refuses 
or  neglects  to  appear;  and,  after  heanng  any  case,  may 
deliver  their  award  sealed  to  the  consul,  who,  in  court, 
shall  open  the  same;  and  if  he  accepts  it,  he  shall 
endorse  the  fact,  and  judgment  shall  be  rendered  thereon, 
and  exécution  issue  in  conipliance  with  the  terms  thereof: 
Provided,  however,  That  the  parties  may  always 
settle  the  same  before  retum  thereof  is  made  to  the  consul. 

Sec.  21.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
commissioner  and  the  consuls  shall  be  fully  authorized 
to  call  upon  the  Chinese  autliorities  to  sustain  and  sup- 
port them  in  the  exécution  of  the  powers  oonfided  to 
them  by  said  treaty,  and  on  their  part  to  do  and  per- 
forai whatever  is  necessary  to  cany  the  provisions  of  * 
said  treaty  înto  full  effect,  so  îsx  as  they  are  to  be 
executed  in  China. 

Sec.  22.  And  be  it  further  enaeted,  That  the  - 
provisions  of  this  act,  so  fer  as  the  same  relaie  to  crimes 
oommitted  by  citizens  of  the  United  States,  shali  eztend 
to  Torkey,  onder  the  trea^  with  fhe  Sublime  Porte  of 
Hay  seventh ,  eighteen  hnndred  and'  thtrty,  and  shatt  be 
executed  in  the  dominons  of  the  Sublime  Porte,  in  eon- 
formity  with  the  provbions  of  said  treaty,  by  the  minister 
of  the  United  States,  and  the  consuls  appoînted  by  tbe 
United  States  to  réside  thereîn,  who  are  nersby  ex  officio 
vested  with  the  powers  herein  contained,  fer  the  purposes 
above  ezpressed,  so  far  as  regards  the  punishment  of  crime» 

Sec  23.  And  be  it  further  enacted,  That  tho 
Word  commissioner,  when  used  in  this  act,  shall  be 
understood  to  mean  the  persons  vested  with  and  exer* 
cising  the  principal  diplomatie  fonctions  in  China;  and 
the  Word  minister,  as  meaning  the  person  vested  with 
the  powers  of  chief  diplomatio  fonctionaiy  of  the  United- 
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States  in  Turkey.  The  word  consul  shall  be  understood 
to  mean  any  person  vested  by  ihe  United  States  with, 
and  exercising,  ihe  consular  authority  in  any  of  the  five 
ports  in  China  named  in  the  treaty,  or  in  any  port  in 
Xurkey. 

Sec.  24.  And  be  it  further  enacted,  That  ail 
such  ofBcers  shall  be  responsible  for  their  conduct  to 
the  United  States  and  to  the  laws  thereof,  not  only  as 
diplomatie  functionaries  and  commercial  functionaries,  but 
as  judicial  officers  when  they  perform  judicial  duties, 
and  shall  be  held  Hable  for  ail  négligences  and  misçon- 
duct  as  public  officers. 

Approved,  August  11 ,  1848. 
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36. 

Acte   du   Congrès   des  Etats-Unis  d^ Amérique 
pour  mettre  en  exécution  les  traités  rehttfs  à 
Pes^adUUm  des  mà^aUeuts.    SancUamié  le 

i2  août  i848. 

Be  it  enacled  by  the  Senate  and  Hovaé  of 
Represeotatives  of  the  United  Statea  of  Ame* 
rica  in  Congress  assembled»  That  in  ail  casea  in 
which  there  now  exista,  or  hereafter  may  exist,  any 
treaty  or  convention  for  extradition  between  the  govern* 
ment  of  the  United  States  and  any  foreign  govemment, 
it  shall  and  nui)  be  lawful  for  any  of  the  iustices  of  the 
Suprême  Court  or  judges  of  the  several  District  Courts 
of  the  United  States  and  the  judges  of  the  several  State 
courts  9  and  the  commissîoners  anthorized  so  to  do  by 
any  of  the  courts  of  the  United  States,  are  hereby 
severally  vested  with  power,  jurisdiction  and  authority, 
upon  coropiaint  made  under  oath  or  affirmation,  charging 
any  person  found  within  the  limits  of  any  State,  district, 
or  territory,  with  having  committed  within  the  jurisdiction 
of  any  such  foreign  govemment  any  of  the  crimes  enum- 
eratea  or  provided  for  by  any  such  treaty  or  convention  — 
to  issue  his  warrant  for  the  appréhension  of  the  person 
80  charged,  that  he  may  be  orought  before  such  judge 
or  commissioner,  to  the  end  that  the  évidence  of  criminaiity 
may  be  heard  and  considered;  and  if,  on  such  hearing, 
the  évidence  be  deemed  sufficient  by  him  to  sustain  the 
charge  under  the  provisions  of  the  proper  treal^  or 
convention,  it  shall  be  his  duty  to  certify  the  same, 
together  with  a  copy  of  ail  the  testimony  taken  before 
him,  to  the  Secretary  of  State,  that  a  warrant  may  issue 
upon  the  réquisition  of  the  proper  authoriUes  of  such 
foreign  govemment,  for  the  surrender  of  such  person, 
according  to  the  stipulations  of  said  treaty  or  convention; 
and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  judge  or  commis- 
sioner lo  issue  his  warrant  for  the  commitment  of  the 
person  so  charged  to  the  proper  gaol,  there  to  remain 
until  such  surrender  shall  be  ruade. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  That  in 
every  case  of  compiaint  as  aforesaid,  and  of  a  hearing 
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npML  the  rëliini  ef  the  warrant  of  arMt,  copies  <tf  Ihe 
depoaîtionii  npon  whîoh  an.  original  warrant  in  any  snob 
fbreign  coontir  may  have  been  granled,  oeiiîfied  nnder 
the  nand  of  tne  person  or  persons  issning  sodi  warrant, 
and  attested  npon  the  oath  of  the  party  prodociag  them 
to  be  true  copies  of  the  original  depositicms»  may  bo 
received  in  évidence  of  tbe  cnaainaUly  ol  the  person  so 
apprehended. 

Sec.  3.  And  be  il  further  enacted,  That  it 
shail  be  la w fui  for  the  Secretary  of  State,  under  his  hand 
and  seal  of  office,  to  order  the  person  so  committed  to 
be  delivered  lo  such  person  or  persons  as  shall  be  au- 
tborized,-  in  the  name  and  on  behalf  of  such  foreign 
government,  to  be  tried  for  the  crime  of  which  such 
person  shaU  be  so  accosed,  and  such  person  shall  be 
deliveced  «p  accordingly,  and  it  shall  be  iawful  for  the 
person  or  persons  autborized,  as  aforesaîd,  to  bold 
such  person  in  custody,  and  to  take  hîm  or  her  to  the 
terri  tories  of  such  f^reign  government,  pursaant  to  such 
treaiy;  and  if  tbe  person  so  accused  shall  escape  ont  of 
any  custody  to  which  he  or  she  shall  be  committed,  or 
to  which  he  or  she  shall  be  delivered,  as  aforesaid,  it 
shall  be  Iawful  to  retake  such  person  in  the  same  manner 
as  any  person  accused  of  any  crime  against  the  laws  in 
force  in  that  part  of  the  United  States  to  which  he  or 
she  shall  so  escape  may  be  retaken  on  an  escape. 

Sec.  4.  And  be  it  further  enat  tcd,  Thaï  when 
any  person  who  shall  have  been  (ommittcd  under  this 
act,  or  any  such  treaty,  as  aforesaid,  to  remain  until 
delivered  up  in  pursuance  of  a  réquisition,  as  aforesaid, 
shiill  nol  be  delivered  up  pursuant  thereto,  and  conveyed 
ouL  of  the  United  States  within  two  ealcnder  months  a  fier 
su(  ti  commiiment,  over  and  above  the  time  actually  re- 
quired  to  convey  the  prisoner  froni  the  gaol  to  which 
he  or  she  may  have  been  committed,  by  the  readiest 
way,  eut  of  the  United  States,  it  shall,  in  every  such 
case  •  be  iawful  for  any  judge  of  the  United  States,  or 
ol  any  State,  upon  applualion  made  to  hira  by  or  on 
behalf  of  the  person  so  coiuuiitted,  and  upun  prooi  made 
lo  him  that  reasonable  notice  of  the  intention  to  make 
such  application  lias  been  given  lo  the  Secretary  of  State, 
to  order  the  person  so  committed  to  be  dischar^ed  uut 
of  custody,  unless  suKïcient  cause  shall  be  sliuwa  to 
such  judge  why  such  dis<  liarge  ought  not  to  be  ordered. 

AWe.  R/eeueU  gén*   Tome  AiK.  P 
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Seo.&.  And  b«  it  farther  enaoUd,  Tint  thn 
aol  'sliall  GontiBne  in  ibroe  during  the  exiatelioe  of  «nj 
treaty  of  extraditîoii  with  any  foreîgn  govennnent,  and 
no  longer. 

Sec  6.  Ând  be  it  fnrther  enaoted,  That  it 
shaU  be  lawfui  for  the  courts  of  the  United  States,  or 
any  of  them,  to  authorize  any  person  or  parsons  to  act 


37, 

ArHeles  adMbmneb  à  la  eomenikm  poêkde  du 

3  avril  1843  j  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
iogne*   Signés  à  Parisy  le  30  aoûl^  eê  à  Londres^ 

le  7  septembre  1848. 

Tn  pursoance  of  the  power  granted  by  Articles  XLIX 
and  LaXXVII  of  the  Convention  of  April  3rd,  1843^ 
between  France  and  Great  Britain ,  to  the  2  Post  Offices, 
to  setUe  the  matters  of  détail  which  are  to  be  arranged 
by  mutual  consent  for  ensuring  the  exécution  of  the  saîd 
Convention  ; 

The  Undersigned ,  duly  authorized  for  thaï  piirpose 
by  their  respective  Offices,  have  agreed  upon  the  foilowing 
Articles  : 

Art.  1.  The  correspondence  ori^inating  either  in-France, 
Al|^^crja,  and  those  countries  on  ihe  shores  of  the  Medi- 
lerranean  where  France  maintains  Post  Offices,  or  in  the 
States  the  correspondence  of  wlin  h  passes  throngh  France, 
addressed  to  the  States  of  Equalor,  Fera,  Bolivia,  Chili, 
and  any  port  or  place  in  the  Pacific  Océan  or  elsewhere 
(ports  in  New  (iianada  excepted),  and  reciprocally,  the 
correspondence  unginating  in  the  said  States  addressed 
to  France,  x^lgeria,  and  tnose  countries  on  the  shores  of 
the  Mediterranean  where  France  maiiilaiiis  Post  Offices, 
as  well  as  to  the  States  the  correspondence  of  which 
passes  through  France,  may  be  forwarded  to  England 
and  across  tne  Isthmus  of  Panama,  to  be  conveyed  by 
vessels  freighted  by  order  of  the  Government  of  Her  Ma- 
jesty  the  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland. 
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as  a  commissioner  or  commissioners,  ander  tbe  provisions 
of  this  dct;  and  the  doings  of  such  person  or  persons 
so  authorized ,  in  pursuanze  of  any  oi  the  provisions 
aforesaid,  shall  be  good  and  avaiiable  to  ail  inteots  and 
purposes  whatever. 

Approved,  Augost  12,  184& 


87. 

Articles  additionnels  à  la  con/vention  postale  du 
3  œorU  i843,  entre  la  France  el  la  Grande  Bre- 
iagne.    Siynés  à  Paris  ^  le  30  aoiïlj  et  à  Londres^ 

le  7  septembre  i848, 

T«il»  fraaçaic. 

En  vertu  de  la  faculté  conférée  par  les  Ârtîeks  XliX 
et  LXXXVII  de  la  Convention  du  3  avril,  1843,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne,  aux  Offices  dee  Postes 
des  2  {>ay8,  d'arrêter  de  concert  les  mesures  d'ordre  et 
de  détail  qui  doivent  procurer  Texécutioii  de  cette  Con- 
venuoB^ 

Les  Soussignés,  dûment  aatorisis  k  cet  efiet  par 
lears  Oflkes  respectifs,  sont  convenvs  des  Artiâes 
suîvans: 

Art  I.  Les  correspondances  originaires  de  la  France» 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  ob  la 
France  possède  des  étabussemenls  de  poste,,  ainsi  que 
des  pap  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  adres- 
sées smt  dans  les  Etats  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  soit  dans  d'autres  pays  situés  sur 
l'Océan  Pacifique  (la  Nouvelle  Grenade  exceptée),  et  ré- 
ciproquement, les  correspondances  originaires  des  dits 
Etats  et  pays  à  destination  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste  ainsi  que  des  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  pourront  être  diriges  sur 
l'Andeterre  et  par  listhme  de  Panama,  pour  être  trans- 
portées au  moyen  des  paquebots  entretenus  ou  frétés 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  dlriande. 

P2 
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H*  •  The  French  Posl  Offioe  shall  pay  to  the  British 
Post  Office  for  transit  postage  on  the  teirritory  ot  Urt  at 
Britain  and  across  the  Isthmus  of  Panama,  as  well  ;is  for  • 
sea  conveyance  of  the  correspondence  orifi^inaiing  m  or 
addressed  to  the  States  ol  Equator,  Peru,  Bolivia,  Chili, 
and  any  other  port  or  place  in  the  Pacific  Océan,  or 
elsewhere  (ports  in  New  Granada  excepted),  namely: 

Ist.  On  ordinary  letters,  5  shillings  and  4  pence  per 
ounce  British,  net  weight. 

2ndly.  On  newspapers  (those  originating  in  or  ad* 
drased  to  ChiK  excepted),  1  penny  for  every  newspaper. 

^rdly»  Oa  new&ipapers  origtnatipg.  in  or  addremo-  to 
Chili,  3  pence  for  every  newspaper. 

III.  It  is  understood  that  in  the  rates  fixed  as  above 
for  transit  post^ge  and  sea  conveyance .  of  the  oo^ 
spondence  described  in  Article  II  preceding,  the  rate 
with  which  the  saîd  correspondence  mav  be  chareeable, 
for  internai  postage  in  the  States  to  or  from  which  it  is 
foirwarded,  is  not  indoded. 

The  correspondence  originating  in  the  countries  above 
tnentibned  shatt  be  markeo  on  tnei^  arrivai'  in  England 
with  a  stamp  bearing  the  words  ^Panama  transit^ 

IV.  The  présent  Aitictes  shall  be  oonsidered  as  ad* 
ditional  to  those  agreed  upon  between  the  2  Offices  for 
tjarrying  into  exécution  the  Conventioa  of  April  3,  1843, 
aigned  at  Londoa  the  Ist  May  foUowing,  and  shall  eom 
into  opération  on  the  lôth  of  September,  1848. 

Done  in  duplicaie,  and  signea  at  Paris,  the  30th  day 
of  the  month  of  Au^^ust,  1848,  and  ai  London  the  7tB 
day  of  September  lollowing. 

0^.  L*  Maherly, 
SiBcretary  to  the  General  Post  Office  of  the  Unîfed  . 

Kingdon., 

Pîron, 

JL'un  des  Sous -Directeurs  de  l'Administration  des  Postes 

,   de  Frapce. 

Approved, 

Clanricarde, 
Postmaster-Geaerai  of  the  Lnited  Kiiigtiom. 
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n.  L'Administration  des  Postes  do  France  payera  a 
rAdminisiration  des  Postes  de  la  Grande  Bretagne,  pour 

Prix  de  transit  à  travers  l'Angleterre  et  entre  (Jiagres  et 
anama,  ainsi  que  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des 
correspondances  oiiginaires  ou  à  destination  tant  des 
Etais  de  l'Eiiuateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie,  et  du  Chili, 
que  des  autres  pays  situés  sur  l'Océan  Paciiit^ue  (la 
Nouvelle  Grenade  exceplcc),  savoir:  i 

1^.    Pour  les  lettres  ordinaires,  la  somme  de  5  shil- 
lings et  4  pence  par  once  Britannique,  poids  net. 

2^.  Pour  les  journaux  (ceux  originaires  ou  à  desti- 
nation  du  Chili  exceptés),  la  somme  de  1  penny  par  journal. 

3^.   Pour  les  tcHirnaux  originaires  ou  à  destination  du 
Chili,  la  aomme  ae  3  pence  au9Bi  par  joomaL 

III.  Il  est  entendu       dans  les  pri^  de  transit  et  de  ' 
port  de  voie  de  mer  stipulés  dsBS  l'Article  II  précédent, 

ne  sont  pas  comprises  les  taxes  dont  les  correspondances 
mentionnées  au  dit  Article  sont  passibles^  en  raison  de 
leur  parcours  dans  Tiniérienr  des  Etats  d'origine  ou  de 
destination. 

Les  correspondances  originaires  des  pays  ci-dessus 
mentionnés  seront  frappées  a  leur  arrivée  en  Angleterre 
d'un  timbre  portant  les  mots,  •  „Panama  transit* 

IV.  Les  présens  Articles  seront  -  considérés  comme 
additionnas  ,  ans  Articles  d'exécution  de  la  ConventlQn  du 
3  Avril,  1643,  signés  à  Londres  le  1er  Mai  suivant,  et 
seront  mis  en  vigueur  à  partir  du  15  Septembre,  1848. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris  le  SOèma 
jour  du  mois  d'Août,  1848,  et  à  ladres  le  7ème  jour 
du  mois  de  Septembre  suivant* 

Piron, 

L'un  des  Sods- Directeurs  de  l'Administration  des  Postes 

de  France. 

■ 

fV,  L,  Maherlr, 
Secreiary  to  tbe  General  Post  Oîûgû  of  the  United 

Kingdom. 

Approuvé, 

Le  Directeur  de  l'Administration  Générale  dos 
.  Postes  de  la  République, 
Mienne  jirago. 
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38. 

a.  Articles  additionnels  au  traité  conclu^  le  4  mai 
iSiSj  etUre  la  Grande  Breiagne  et  les  Pays^Bas^ 

pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs,  Signés 
à  la  Baifey  le  31  août  i848  y. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  (  t  d'Irlande, 
ayant  trouvé  bon  de  convenir  d'un  arrangement  ultérieur, 
additionnel  au  Traité  conclu  à  la  Haye  le  4  Mai,  1818, 
pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  auquel  ont 
déjà  été  ajoutés  des  Articles  Additionnels  et  Explicatifs, 
conclus  le  31  Décembre,  1822,  le  25  Janvier,  lo23,  et 
le  7  Février,  1837,  ont  nommé,  autorisé,  et  commis  leora 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sienr  AmoM 
Adolphe  Baron  Bentinck,  Commandeur  de  l'Ordre  do 
Lion  Néerlandais,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Wurlem* 
berg,  et  Chevalier  de  l'Ordre  de  TAî^le  Rouge  de  Prusse, 
3me  dasse,  son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  ad 
intérim;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  dirlande.  Sir  Edward  Cromwell 
Disbrowe,  Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre  Royal  Ha* 
novrien  des  Guelphes,  son  Envoyé  Eziraordmaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxembourg: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-ponvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  '  snivanst  t 

Art.  I.  Attendu  que  par  la  5me  section  de  TArtide 
Additionnel  conclu  le  25  Janvier,  1823,  au  Traité  pour 
la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  entre  Leurs  Majestés 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  signé  à  la  Haye  le  4  Mai, 
1818,  tout  navire  ou  vaisseau  sujet  à  Texamen,  aux  termes 
du  dit  Traité,  ou  aux  termes  des  Articles  Explicatif  et 
Additionnels,  et  détenu  rôdant  ou  naviguant  sur  ou  proche 
de  la  cète  d'Afrique,  dans  l'espace  d'un  degré  géographi- 


*)  L'échtiig«  des  ntiflcstioii»  ft  0a  lim  à  L»  HÉyo,  la  94  octobre 
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38. 

a.  Articles  addUiomek  au  IraUé  conclu,  le  4  mai 
i818^  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays-Bas^ 
pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.  Signés 
à  la  Haye^  le  31  août  1848*J. 

Tnfe  anglaii. 

Her  Majesty  the  Om  on  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland ,  and  His  Majesty  the  Kinç  of 
The  Netherlands,  having  deemed  it  expédient  to  enter  into 
a  fiirther  arrangement,  additional  to  tne  Treaty  concluded 
ai  The  Hague  on  the  4th  of  May,  1818,  for  tne  Suppres- 
sion of  the  Slave  Trade,  to  vvhich  Addihonal  and  Expla- 
natory  Articles  have  becn  already  concluded  on  the  31st 
of  December,  1822-,  on  the  25tn  of  January,  1823;  and 
on  the  7th  of  February,  1837;  have  named,  authorized,  and 
appointed  as  theirPIenipotentiaries  for  that  purpose, namely: 

Her  Majesty  the  Qwe^n  of  liic  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Sir  Edward  Cromwell  Disfcrowe,  Knieht 
Grand  Cross  of  the  Royal  Hanoverian  Guelphic  Order,  Her 
Envoy  Extraordinary  and  Alinister  Plenipotcntiary  to  His 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  Grand  Duke  of 
Luxemburg;  and  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
ArnoM  Adolphus  Baron  Bentinck,  Commander  of  the 
Orders  of  the  Nelherlaticl  Lkm  and  the  Cmvn  of  Wartom- 
herg,  and  Knight  of  the  Pïnisnaii  Order  of  the  Red  Eagle, 
3rd  dassy  his  temporary  Hmister  for  Foreign  Affabns 

Who,  after  having  oommanicated  to  eacn  other  theîr 
respective  Fnll-powers,  found  in  good  and  dne  form,  have 
agreed  upon  and  concluded  the  folhming  Artides: 

Artl.  Whereas,  by  the  5th  section  of  the  Additional 
Arlide,  conduded  on  the  25th  of  Janaaiy,  1823,  to  the 
Treaty  for  the  Sopmession  of  the  Slave  Trade,  between 
theîr  MajeetieB  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  King  of  the  Netherianda, 
signed  at  The  Hague  on  the  4th  of  May,  1818,  any  ship 
or  veaael  aubject  to  ezamination  under  that  Treaty,  or 
ander  the  Explanatory  or  Additional  Artides  tfaieieto, 
detaîned,  hovenng,  or  saiHng  upon  the  Coast  of  Alkioa, 
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que  à  l'ouest  d*icel!e;  et  entre  le  2()me  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  le  2(Wne  degré  de  latitude  méridionale, 
ou  à  l'ancre  dans  une  des  rivières,  baies,  ou  criques  de 
la  dite  côte;  dans  la  circonscription  de  ces  limites,  ou  à 
Tancre  en  quelque  port  que  ce  soit  dans  la  circonscription 
des  dites  limites,  se  trouve  exposé  à  être  détenu  et  con- 
damné, s'il  se  trouve  à  borcl  une  quantité  exorbitante 
d'eau  en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  faudrait 
pour  la  consommation  de  f équipage  d'un  navire  marchand: 
et  attendu  que  des  cas  pourraient  se  présenter,  où  le 
commerce  lésitime  poonrait  être  interrtnnpu ,  et  que  des 
navires  marcbands^  destinés  an  tnuMport  d'ém^p^  ou  de 
bétail  ,  pourraient  être  empêchés  de  contîniier  cette  o«> 
oapation  légitime,  par  l'application  irop  rigoureuse  de  la 
susdite  stipulation;  il  est  convenu  entre  les  2  Hautes 
Parties  Contractantes,  que  s'il  se  trouvait  à  bord  d'im 
bâtiment  marchand  de  rnne  ou  de  l'aotre  nation^  une 
plus  grande  provision  d'eau  en  barriques  ou  en  cuves» 
ou  dans  d'antres  réservoira,  que  ne  l'exigent  les  besoins 
de  l'équipage,  cette  cirooMtanoe  seule  ne  pourra  point 
être  considérée  comme  on  motif  valable  pour  autoriser  la 
détention  du  susdit  navire,  pourvu  que  les  papiers  à 
bord  dont  il  est  muni  soient  en  règle,  de  manière  à  con* 
stater  qu'il  n'est  pas  engagé  à  faire  le  Trafic  d'Esclaves» 
II.  Attendu  qu'il  était  convenu  par  l'Article  II  du 
susdit  Traité  du  4  Mai,  1818,  que  des  vaisseaux  des 
Marines  Royales  des  2  Hantes  Parties  Contractantes,  munis 
d'instructions  spéciales,  auraient  le  droit  de  visiter  des 
navires  marchands  des  2  nations,  suspects  de  se  trouver 
engagés  dans  lei  Commerce  d'Esdaves,  et  auraient  le  droit 
d'arrêter  de  tels  navires  ayant  en  effet  des  esclaves  a 
bord:  et  attendu  que  ce  droit  de  visite  et  d'arrestation 
fut  permis  dans  toute  l'étendue  des  grandes  mers,  è  l'ex* 
oeption  de  la  Mer  Méditerranée,  et  les  mers  Européennes 
situées  hors  du  Détroit  de  Gibraltar,  au  nord  de  la  37me 
parallèle  de  latitude  septentrionale,  et  à  Test  du  méridien 
de  longitude  au  20me  degré  à  l'ouest  de  Greenwich:  et 
attendu  qu'il  était  convenu  par  l'Article  Additionnel  au 
susdit  Traité,  si^né  le  25  Janvier,  1823,  que  le  droit 
d'arrestation  serait  étendu  aux  navires  trouvés  dans  cer** 
taines  limites  indiquées,  sur  la  Côte  Occidentale  d'Afrique 
équipés  pour  le  Commerce  d'Esclaves:  et  attendu  que  le 
Trafic  d'Esclaves  ne  se  borne  pas  k  cette  partie  de  la 
C6te  Occidentale  d'Afrique,  owl'arrQitaUott  du  chef  d'é^n^ 
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wHhin  1  géographie  degree  to  Ihe  westward  thereof,  and 
between  ihe  2()th  degree  of  nodh  lcililud(3  and  thc  20th 
degree  of  south  latitude,  or  at  anchor  Nvithin  any  of  the 
rivers,  bays,  or  creeks  of  the  said  coast,  withm  those 
limits,  or  at  anchor  in  any  |)ort  wUhin  the  said  limits,  was 
declared  liable  io  seizure  and  condemnation  if  she  should 
bv  tound  to  have  on  board  an  unreasonable  quantity  oi 
water  in  casks  or  in  tanks,  more  than  sufticient  for  the 
consumption  of  her  orew  as  a  merchant-vessel:  and  whereas 
cases  might  arise  in  which  lawful  commerce  might  be 
iniernipted,  and  merchant-ships  destined  for  tbe  transport 
of  emigraiits  or  eatiie  might  be  prevenied  from  pursuing 
siicb  mmM  OGcapAlûm  too  strict  «n  apphcatîoa  of  tk» 
stipulation  above  cited$ —  il  is  bereby  agreed  by  the  2  Higb 
Gontractiiig  ParItM,  tkat  îf  tliere  âhouM  ba  foand  oa 
boàrd  of  a  moolûiDl-vêaael  of  aitbar  nation  a  graater 
quantity  of  watar  in  eaaks  or  îm  tanks,  or  in  otbor  re* 
«eptaelea,  than  it  neoesMiy  fer  tile  qaa  ol  the  craw,  thaï 
cirombstancei  .alone  sball  noi  be  oonaîdered  aa  anificienl 
raaaon  authorizio^  the  delNiÉion  of  Uie  aaid  véaseli 
pTOYUIed  thaï  the  ahip*s  paper»  ^ith  whioh  ahe  i»  iur* 
mahed  are  in  ocderv  ao  aa-  to'  pvove  Aal  ahe  is  net 
angaeed  in  SUnre  Tréde. 

11.  Whereas  by  Article  II  of  the  aforesaid  Treaty  of 
tbe  4th  of  May,  1818,  it  waa  agreed  that  ships  of^the 
Royal  Naviea  of  the  2  High  Contraciing  Parties,  provided 
witb  apeeial  instructions,  should  haye  the  light  of  visiting 
menAant-vessels  of  the  2  nations,  suspected  of  being 
enjga^ad  in  Slave  Trade,  and  should  have  the  rigbl  of 
seizing  sach  vesaels  when  found  with  slaves  acUiauy  on 
hoard:  and  whereas  that  right  of  search  and  seizure  was 
peisnitted  tbroughout  the  whole  extent  of  the  high  aeaa 
eioept  in  the  Mediierranean  Sea,  and  in  the  seas  of  Europe 
lying  witbout  the  Straits  of  Gibraltar,  to  the  northward 
of  the  37th  parallel  of  north  latitude»  and  to  the  eastwaid 
of  the  meriaian  of  longitude  20  degrees  west  of  Green- 
wich  :  and  whereas  by  the  Âdditional  Article  to  the  aforesaid 
Treaty,  signed  on  the  25th  of  January,  182^3,  it  was  agreed 
that  the  rip;ht  of  seizure  should  be  extended  to  vessels 
found  wilhin  certain  sporified  limits  on  the  West  Coast 
of  Africa,  equipped  for  slave  trading:  and  whereas  the 
Tralhc  in  Slaves  is  not  (  onfined  to  that  part  of  the  West 
Coast  of  Afrioa,  within  wiiich  seizure  for  equipment  is 
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peinent  est  permise,  mais  an'il  se  pratique  également, 
tant  sur  la  Côte  Orientale  aÂfrique  que  dans  d'autres 

Parties  du  monde;  il  est  convenu  entre  les  2  Hautes 
arties  Contractantes,  que  le  droit  réciproque  accordé  par 
l'Article  Additionnel  susmentionné  aux  croiseurs  des  2 
nations,  d'arrêter  des  navires  trouvés  équipes  pour  le 
Commerce  d'Esclaves,  sera  étendu  à  des  navires  trouvés 
sur  la  Côte  Orientale  d'Afrique,  à  l'ouest  du  53me  degré 
de  longitude  à  Test  du  méridien  de  Greenwich,  et  entre 
l'Equateur  et  la  parallèle  de  30  degrés  de  latitude  méri- 
dionale; et  que  des  navires  arrè&s  do  chef  d'an  tel 
équipement  dans  les  sosdites  limites,  seront  soumis  h  In 
juridiction  des  Cours  de  Justioe  Miitos  établies  en  veiin 
du  TraHé  de  1818. 

IIL  Attendu  qu'il  était  oonmiu  par  la  section  3  de 
rArliele  IH  du  Tmilé  du  4  Mai,  1818,  que  le  nombre 
des  vaisseaux  de  chaouÉe  des  Mannes  Royales,  autorisés 
à  visiter  et  à  arrêter  des  navires  marchands,  par  suite 
des  stipulations  de  ce  Traité^  ne  ponirait  excéder  le 
nombre  de  12,  appartenant  à  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  sans  le  consentement  exprès  de  Fautif 
Puissance  préalablement  oblenu:  et  attendu  que  Vtsxglh 
rience  a  fait  connaître  rinsuffisance  d'un  nombre  si  restrefait 
de  croiseurs  pour  supprimer  le  Commerce  d'Esclaves; 

n  est  réciproquement  convenu  entra  les  2  Hautes 
Parties  Contractantes,  que  l'une  et  Pautre  Partie  aura  la 
faculté  d'employer,  sous  les  cimditions  et  les  restrictions 
stipulées  par  le  Traité  de  1818,  et  dans  le  but  de  donner 
suite  à  ce  Traité  et  k  ses  Articles  Additionnels  et  ExpK- 
catifs«  tel  nombre  de  vaisseaux  de  sa  Marine  Royale^ 
que  Tune  et  l'autre  Partie  jugera  utile. 

IV.  Les  présens  Articles  Additionnels  auront  la  même 
ferce  et  valeur  que  s'ils  se  trouvaient  •insérés  dans  le 
Traité  du  4  Mai,  1818,  et  seront  tenus  comme  en  lésant 
partie  intégrante.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  La  Haye,  dans  l'espace  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  signature. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

fait  Ik  La  Haye,  le  31  Août,  de  Tan  de  Grèce,  184a 

(L.  S.)  Bmtinck,     (L.  S.)  Edw,  Cromwell  DUhrowe^ 
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allowed,  but  is  aiso  carried  on  both  on  the  East  Coast 
of  Africa  and  in  other  parts  of  the  world;  it  is,  there- 
fore,  agreed  by  the  2  Hi2;h  Contracting  Parties,  that  the 
mutual  right  granted  by  the  Additional  Article  aforesaid 
to  the  cruizers  of  ihe  2  nations,  of  seizing  vessels  found 
equipped  for  Slave  Trade,  shall  be  extended  to  vcsscls 
found  on  the  East  Coasl  of  Africa,  to  the  westward  of 
the  53rd  degree  of  longitude  east  from  the  meridian  of 
Greenwich,  and  between  the  Equator  and  the  parallel  of 
30  degrees  south  latitude;  and  that  vessels  seized  on  ac- 
count  of  such  equipment  within  the  limits  aforesaid,  shàll 
be  amenable  to  the  jurisdiction  of  the  Mixed  Courts  of 
Justice  establisbed  under  the  Treaty  of  1818. 

m.  Whereas  by  section  3  of  Article  111  to  the  Treaty 
of  the  4th  of  May,  1818,  it  was  agreed  that  the  number 
of  ahips  of  each  of  the  Roval  Navies  authorized  to  search 
and  detaîn  merchant-vesseis  under  the  provisions  of  that 
Treaty,  sboald  not  exceea  the  nnmber  of  12»  belonging 
to  «ither  of  the  High  Contracting  Parties,  without  the 
spécial  consent  of  the  other  High  Contraciing  Party  being 
first  had  and  obtained:  and  whereas  expérience  bas  shown 
the  inadequacy  of  so  small  a  number  of  cruizers -to  sup- 
press  the  Slave  Trade: 

It  is  mutually  agreed  by  the  2  High  Contracting 
Parties,  that  either  party  shall  be  at  libertv  to  employ, 
under  the  conditions  and  restrictions  stîpulated  by  the 
Treaty  of  1818,  and  in  order  to  carry  into  effect  that 
Treaty  and  its  Additional  and  Explanatory  Ârtides,  such 
number  of  ships  of  its  Royal  Navy  as  may  appear  to 
ettber  Party  to  be  expédient. 

IV.  The  présent  Additional  Articles  shall  bave  the 
same  force  and  validity  as  if  they  had  been  inserted  in 
the  Treaty  of  the  4th  of  May,  1818,  of  which  thev  shall 
be  considered  as  forming  an  intégral  part.  They  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at 
The  Hague  within  1  month  from  the  date  of  their  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenîpotentiaries 
bave  signed  the  same,  and  bave  aifixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Doue  at  The  Hague,  this  31st  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  1848. 

(ÛS«)  JEdttf.  CromufeU  Diabrowe.    (LS.)  Bentinck 
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b*   Déclaralioii  signée^  à  la  Hcye^  le  24  oclobre 

i848. 

The  Undersigned  Plenipotentianes  have  agreed,  with 
the  consent  of  their  respective  Sovereigns,  that  Article  li 
of  the  ulterior  Arrangements  signed  at  The  Hague  on 
the  31st  of  Augiist,  1848,  as  aoaitiooai  to  tbc  Treaiy  of 
the  4th  of  May,  1818,  for  the  Suppression  of  the  Slave 
Trade,  shall  noi  be  carned  into  exécution  till  after  the 
expiration  of  5  months  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  ratifications,  and  that  from  that  period  the  stipu- 
lations of  this  said  Articie  shall  have  full  and  complète 
effect 

Done  at  The  Hague,  this  24th  day  of  Octobre,  1848. 
(L«S«)  JEklf4^*  Croniwell  UisbroH^e,     (L.S.)  Bentirtek. 
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39. 

Acte  du  parlement  brikmnique,  en  date  du  4  sep^ 
tembre  i84S^  relatif  aux  relaHans  d^lamaiigËtee 
de  h  Grande  Bretagne  avec  „{é  eauoerain  des 

états  romains,^' 

[11  et  12  Vict.  cap.  108.]  18«ptember  4,  1848.] 

'Whmeas  doubts  exist  whelher  Her  Majesty  can  lawfully 
establish  and  mainlaîn  di[jloniallc  relations  and  hold  di- 
plomatie inlercourse  witli  tho  Sovereign  of  the  Roman 
States;  and  it  is  expédient  thaï  such  doubts  should  be 
removed:  Be  it  therefore  declared  and  enacted  by  tbe 
Queen's  most  excellent  Majesty,  by  cirid  with  the  advice 
and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Gommons,  in  this  présent  Patliament  assembled,  and  by 
the  authority  of  the  same,  tliaf,  notvvithslanding  anything 
contained  in  any  Act  or  Acls  now  in  force,  it  shall  be 
lavvful  for  Her  Majesty,  her  heirs  and  successors,  to  establish 
and  maintain  diplomatie  relations  and  to  hold  diplomatie 
intercourse  with  the  Sovereign  of  the  Roman  States. 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  it  shall 
not  be  lawful  for  Her  Majesty,  her  heirs  or  successors, 
to  reœive  at  the  Court  of  London,  as  Ambassador, 
Envoy  Ektraordinary,  Ministdr  Plenipotentîaryt  ^  otfaer 
Diplomatîo  Agent,  âccredîted  by  the  Sovereign  of  the 
Roman  States,  any  person  who  shall  be  m  holy  orders 
in  the  Church  of  Rome  9  or  a  Jesatt  or  membâr  of  anj 
other  religions  order,  commnnity,  or  soetety  of  the  Church 
of  Rome,  bound  by  monastîc  or  religions  vows. 
'  IIL  Provided  ahrays,  and  be  ît  enacted,  that  nothing 
herem  contained  shall  repeal,  wedien,  or  affect,  or  be 
constmed  to  reped;  vreasen,  or  alfect  any  laws  or  sta; 
tuteS)  or  any  part  of  any  laws  or  statotes,  nbw  in  forcé 
for  preserving  and  ppholdiilg  the  supremacy  of  onr  Lady 
the  Qoeen,  her  heirs  and  successors,  in  èll  matters  dvu 
and  ecclesîasUcal  wîthm  this  realm,  and  other  Her  M ajesty's 
dominions,  nor  those  laws  or  parts  of  laws  now  in  force 
whicb  have  for  their  object  to  control,  regulate,  and 
restrain  the  acts  and  conduct  of  Her  Majesty's  subjects, 
and  tô  prohibit  their  communications  with  the  Sovcreigns 
ofForeign  States  on  the  said  matters;  ail  whieh  laws 
and  Btatutes  ought  for  ever  to  be  main taïned  for  the 
dignity  of  the  Crown  and  the  good  of  the  subjeci 
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40. 

Note  ofieieUe  du  mmktère  deê  affaite$  élrat^ères 

de  la  Grande-Bretagne  pour  décider  de  la 
^Uon^  s'U  est  légitmemenl  permis  de  détruire  tes 
propri&és  des  mar^ands  âesetaioes.    Sigtiie  à 

Londres  y  le  iô  septembre  i84S» 

Forcign  Office,  16.  SeptamlMT  184$. 

Sîr, 

Lord  Eddîsbury  laid  before  Viscount  Palmenton  your 
lettor  of  the  4th.  ultimo,  on  the  sul^eci  of  the  proceed* 
mgs  which  Her  Majesty's  Naval  Officers  are  legally  en- 
tiUed  to  take  wîth  respect  to  slave  foctories  anol  barra» 
coons  found  in  the  ierritories  of  natiVe  ohieis  of  Afrika, 
whe  hâve  concluded  Treaties  with  this  country  for  the 
su  pression  of  the  Slave  Trade,  and  who  l^ave  granted 
to  Her  Majesty's  Forces  the  right  to  put  down  Slave  Trade 
by  force  withia  their  dominions. 

In  that  letter  you  call  attention  to  the  following  pas* 
sage  in  the  letter  addressed  by  the  Earl  of  Aberdeen  to 
the  Lords  Commissioners  of  the  Admiralty  on  the  20  tbi 
of  May  1842,  enjoining,  that  if  slave  factories»  8ucb  a^ 
above  ailuded  to,  ^^should  be  found  to  contain  m^rohand- 
ize  .or  other  property  which  there  may  be  reason  to 
sappose  to  belong  to  foreign  traders»  care  should  be  ta- 
ken  not  to  incluae  such  [Nroperty  in  the  destruction  of 
the  factory/'  you  state  yoùr  opinion,  that  the  passage  in 
question  is  undoubtedly  intenaed  to  apply  to  tne  case  of 
ioreign  légal  traders,  and  that  a  treaty  which  would  iust- 
ify  tne  destruction  of  the  buildings  of  slave  traders, 
would  also  justify  the  destruction  of  their  goods.  But 
you  show  that  a  différent  înterprctation  has  been  put 
upon  the  passage  by  Naval  Officers,  who  havc  felt  them- 
selves  preciuded ,  in  cases  such  as  above  rcferred  to, 
from  destroyint^  goods  belonging  to  slave  traders. 

I  am  to  acquaint  you  that  your  letter  was,  by  Lord 
Palmerston's  direction,  referred  to  Her  Majesty's  Advocate- 
General  for  bis  opinion,  whether  Her  MajestVs  officers, 
in  proceeding  to  destro)^  slave  factories,  or  barracoons, 
unaer  Treaties  with  native  chiefs»  are  not  at  iiberty  to 
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destroy  ihe  goods,  as  well  as  the  buildings,  of  slave  tra- 
ders, and  wnether  the  exemption  of  goods  of  „foreign 
traden"  from  destruction  oaght  not  to  be  confined  to 
goods  belonginç  to  foreigners  not  engaged  in  Slave  Tradd 
and  1  bave  tne  saUsiaction  of  inlorming  yoa  that 
Rer  Majest/a  Âdveoald-Ganeral  reported,  „that  yoa 
havepiU  upOD  tbe  passade  in  qiiestUNi  the  precâae  rnean- 
i^g  which  ne  intoided  it  sboald  oonvey.** 

I  am.  etc. 

Gaptain  The  Hou.  Joseph  Denman*  r.  n.  etc»  etc.  ei& 

(signed)     H.  U*  Addington. 
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41.  - 

Publication  du  gouoeruemenl  prouisoire  de  la. Sicile 
portmU  les  eandUkm  de  famktke  comch  eiUre 
fe  général  en  chef  de  l'armée  NapolUame  et  le 
gouvernement  Sicilien,  signée  à  Palerme,  te 

octobre  i84SV. 

«   . •  11,. 

Ltnee  di  demarcaiione  e  convenzbm  pir  rarmijstîzîo 
stabilito  dai  Signori  Comandanli  délie  fone  navali  In* 


*)  Quoique  cette  publication  ne  Roit  pas  tout  à  fait  exacte,  nous 
l'offrons  comme  la  seule  qui  soit  émauée  sur  cet  armistice.  Aussi 
lei  iBexactttades  que  le  gouTeni«meiit  d«  U  Bielle  y  aT«lt  eommitoB, 
ae  trouvent- elles  rectifiée!  dftiiB  la  lettre  du  Yice-emlrel  Parker 
dont  nous  allons  ajouter  la  copie.  D'ailleurs  cette  convention  d'ar- 
mistice ne  fut  conclue  que  verbalMnent  par  la  médiation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  et  sans  qu'aucune  négociation  directe  des  parties 
cotitractantes  eût  en  lieu.  Le  général  Napolitain  aurait  cru  se  désbo- 
•  nom,  s'U  i|kT«it  préfAré  «ne  négoeiatiion  «Uxeete  avec  le  gonvememMit 
rérolutiiooaire  de  la  Sieile  à  la  médiation  des  pnissaneos  étrangères 
imposée  par  des  menaces  humiliantes. 

La  lettre  suivanto  du  ^-ice-ainiral  Parker  fut  adressée  au  capitaine 
'  Bobb  chargé  de  surveiller  à  Messine  au  maintien  de  l'anoistice: 

Sir,  i^bemia,"  Naples,  Ootober  84»  1848. 

I  have  to  acknowledgc  the  receipt  of  yonr  letter  of  âie  Slst  In- 
stant by  the  French  steam-vessel  Chacal." 

I  am  gorry  to  flud  that  there  îs  any  misund'^rHtnnding  and  dis- 
appointment  on  the  part  of  Geueral  Filangieri  witli  regard  to  the 
terms  of  the  armistice  said  to  bave  been  printed  and  published  at 
Palermo  on  flie  IStb  instant. 

My  seeretary  has  eommmiicated  wltli  Bear-Admixal  Tréhonart, 
who  is  now  hère,  zespecting  the  modified  conditions  and  the  lines  of 

démarcation  as  settlcd  at  Palermo  on  the  8th  instant  l>y  tlic  French 
Rear-A<lmiral  aud  Captaiu  Eieh  of  the  ,,Vanguard,"  and  whicb  I  un- 
derstand  had  been  accepted  by  General  1  iiaugieri, 

Witlf  regard  to  the  Article  in  the  Sicilian  printed  statement  res- 
pecting  the  mode  of  eollecting  the  imposte  on  flie  nratral  gronnd  tôt 
Ihe  snstenanee  of  the  Siellian  inhabitants  of  Messîna,  it  will  only  be 

necessary  to  remark  that  the  QoTemment  of  Palermo  were  not  aware 
that  their  proposai  of  payîng  a  sum  of  monoy  in  lieu  thereof  had 
been  accepted  wheu  the  paper  in  questiuii  wus  published. 

Wîth  référence  to  tho  3rd  Article,  which  Captain  Rich  informed 
yott  Captain  Nonay  was  directed  to   leave  out,  Admirai  ïrciiouart 
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glesi  e  FraDoesL,  e  proposto  jper  parle  del  Governo  di 
NapoU  al  General  Filaa^ri,  Gomiuidaiite  in  capo  delle 
forze  Napolitane  ia  Messina,  e  per  parte  del  GovemoSi- 
oiliaiio  al  Signor  Maroheee  di  Torrearsa,.  Ministro  dedi 
Affari  Ësteri  e  del  Commercio,  i  quali  rispettivamente  le 
anno  aooettate  e  si  impegnano  di  respettarb  le  Mo  os- 
aervare. 


aeqnaints  me  tliat  as  it  stipulated  „that  the  Sicllian  forces  before 
the  renewal  of  hostilities  shall  retiirn  to  the  points  of  neutral  groand 
which  they  are  to  abandon  by  virtue  of  the  peudiug  stipulations," 
md  M  tb»  «xeention  of  thls  condition  appeared  to  be  hnrdly  pos- 
■iUe,  the  Comnumden  of  the  French  and  British  forces'  befoxe  Pmleir> 
mo  entcrtainîTig  that  opinion  deemed  it  naneceABaxy  tQ  tning  it  before 
General  Filangieri. 

Wîth  regard  to  the  4th  Article,  „That  hostilities  shall  not  be  re- 
sumed  until  after  ten  day's  notice  shall  bave  been  given  to  the  Si- 
eillan  €N)Temment  1>7  the  Commande  of  the  Britiah  and  French 
naval  forces  at  Païenne;**  the  Vtmth  Eeait-Âdmiral  states  tbat  In 
eonseqnence  of  the  Sicilians  having  couseuted  to  abandon  certain  ex- 
cellent posts,  Captain  Rich  aud  himself  had  promised  that  in  the 
event  01"  the  Sicilians  being  left  to  their  own  rosources ,  they  should 
receive  teu  days'  notice  before  the  Neapolitans  should  be  ailowed  to 
attaek  tbam, 

The  Bear-Admixal  observes  that  it  was  thooght  nseiess  to  snb- 
mit  this  condition  to  General  FDangieri,  m  be  had  already  been  in- 

formed  that  any  attack  On  the  Sicilians  would  be  opposed. 

Tlip  Tnodifîed  conditions  which  were  reciproeally  a^ccd  to  by  Gê- 
nerai iilaugieri  and  the  Sicilians  ccrtaiuiy  do  not  contain  any  article 
of  guarautee  by  France  and  England;  but  the  Freuch  Kear-Âdmirai 
and  Captahi  Bieh  did  verbally  promise  the  Sloilian  Goremment  at 
Palermo,  that  if  the  annistiee  was  faithfnlly  observed  on  their  part 
it  wonld  in  like  manner  be  enforced  on  the  Neapolitans  by  the  French 
and  Englisb  forées ,  should  any  departure  firom  its  observanee  be 
indicated.  ,  - 

Although  tlûs  was  a  verbal  eommnnieadoB  and  not  intended  to 
be  introdueed  in  the  agreement  it  was  not  the  less  binding;  bnt  as 
it  is  presnmed  that  General  Filangieri  was  quite  aware  that  the  faith- 
fui  observance  nf  the  armistice  was  equîtlly  rdquired  by  the  Neapo- 
litains  and  Sicilians,  it  is  hoped  that  he  wiil  uuderatand  it  was  not 
intended  to  favour  one  party  more  than  the  other. 

I.  sliall  be  glad  to  hear  that  thèse  explanations  sâti^  the  Ge- 
neral, who  appears  to  bave  fulfilled  very  honourably  the  tenus  of 
the  nnnisiice,  wbich  I  will  only  add  is  positÎTely  to  bc  maîntaîned 
until  further  instructions  arc  rcccivcd, 

You  will  of  course  comnmuicatc  with  Captain  Nonay:  before  thèse 
«(plaaatioBS  are  eteed-to  General  FSIaogleii. 

l  .am,  etc» 
(8lgned)       W.  farker. 
ÀGttt.  iUcucil  gén.    Tome  Ai  F.  Q 
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Lime  dî  Demafeaziove. 
Uim  NapolitaiMu 
Congiunzîose  dellu  Strada  dî  BarceMona  eon  qoella  dî 

Vatti,  compreaovi  S.  Antonio  e  il  tekgrafio  (uittmo 

avaBpo8to.| 
Bareellona  (Geattnea,  Yotio  di  Gotto.) 
Lînea  che  da  Barœllona  va  dretlo  so  la  cmta  dei 

monti  per  la  direzîone  di  Rossimano,  Artalaa,  Scaletta. 

Linea  Sioilîana. 
Montagna  e  Capo  Tindaco. 
Casalnoovo. 
Trifu. 
Noara. 
GranitL 
Mola. 
Taormina. 

Tutta  la  contrada  compresa  tra  le  due  linee  di  so- 

Era  designate  rimarra  neutrale.   Nessuna  guerriglia  ne 
enagliere  armato  potrâ  penetrare  entro  quesla  zona  tanlo 
da  parte  dei  Napolitani  cbe  da  qnelia  dei  Sioiiiani. 

Ogni  infrazîone  dî  questa  convenzîoiie  sarà  conside- 
rata  corne  rottura  dcll*  armîstîzio. 

Essendo  indispensabile  prowedere  al  sostegno  dei  Si- 
ciliani  abitanti  di  Measina  che  hanno  sofferto  durante  lo 
stato  di  guerra,  le  imposte  délia  oonirada  che  rimane 
neutrale  tra  le  due  linee  saranno  versate  nella  cassa  mu- 
nicipale di  Messîna,  perché  le  antorità  Siciliane  ne  dis- 
pongano  ail'  uso  sudaetto. 

nestra  perciô  convenatO  chç  i  percettori  délia  zona 
neutrale  il  prima  di  ogni  mese,  durante  Tarmistizio  por- 
tera nno  a  uliviera  e  a  Taonnioa  le  imposte  esistenti  cbe 
scadd  onno,  e  che  essi  percepiranno  da  og2;i  in  poi ,  il 
due  di  ogni  mese  battelli  a  vapore  Francesi  e  Inglesi  an- 
dranno  a  Irvare  l'ammontare  di  tali  imposli,  che  in  sac- 
chi  suggellâti  sarà  rimesso  ai  Comandanti  di  toli  vapori. 

Ouesli  Comandanti  rimetteraniio  qiicsti  sacchi  ai  Consoli 
di  Inghiltcrra  c  di  Krancia  in  Mossina,  i  quali  da  parle 
loro  il  Gonse^nc  ranno  alla  cassa  municipale  di  auella  città. 

ï  Comandanti  e  i  Consoli  assisteranno  air  apertura 
de'  sacchi  presso  l'agente  délia  cassa  municipale,  e  nel 
caso  che  la  somma  in  essi  conteniita  non  corrisponderà 
alla  dichiarazione  degli  agenti  Siciliam  che  Tavranna  con- 
segnati  a  Olivieri  e  a  Taormma  ne  sarà  faite  processo 
verbale* 


jlrmistice  entre  la  Sicile  et  Naples*  j^43 

La  giustizia  ed  ogni  altro  di  ramo  pubblico  servizio 
nel  paese  neutro  saranna  amniinistrati  a  nome  del  Go- 
verno Siciliano  e  secondo  le  leggi  altualmente  ivi  ia  vi- 
ore,  ed  il  Governo  Siciliano  per  il  buono  andamento 
eir  amministrazione  continuera  a  corrispondere  regolar- 
mente  colle  sue  autoriià  dipendeate. 

Si  coDviene  iooltre  che  la  guardia  nazîonalfi  délia  zo- 
na neutrale  non  potrà  pigliare  le  anni  she  nelF  intéresse 
della  pubMîca  siotirecza  e  corne  miaura  di  ordine  interno. 

La  bandiera  Siciliana  non  ai  mostrerk  che  alla  di» 
stanza  di  quindid  miglia  del  littorale  dei  punti  oocopati 
dell'  annata  Napolitana  da  Milazzo  siso.a  Scaletta  corn- 

«"ese  le  Insole  di  Lîpari,  e  passando  per  lo  Strette  di 
esaina. 

Da  parte  loro,  i  Napolitani  osserveranno  questa  me- 
desîma  oonvenzione,  e  non  mostreranno  la  loro  bandiera 
al  di  là  dei  punti  estremi  da  loro  occupati. 

Resta  convenuto  che  le  ostitità  non  potranno  ripigli- 
arsi  che  dieci  giomi  dopo  che  ne  sarà  dato  awiso  al 
Governo  Siciliano  per  mezzo  de'  Commandanti  délie  for- 
ze  navali  Inglesi  e  Francesi  in  Palermo. 

Resta  d' aooodb  oonvenuto .  che  il  piocolo  posio  di 
Oiivieri  rimane  oompreao  dentro  ia  aona  neutrale,  e  che 
le  truppe  Sidliane  non  potranno  oocoparlo  durante  Tar* 
mistizio. 

L'armùttzio  à  garantito  dalla  Inghilterra  e  dalla  Fran- 
cia,  oome  hanno  asaicurato  i  Comandanti  délie  mpeitive 
forze  navali  in  Palermo.  . 

11  Présidente  del  Governo  del  Re^no  di  Sicilia  &  noto 
i'anztdetto  a  iutte  le  oiità  e  comuni  del  regno  pèr  la 
eonispondente  intelligenza  ed  esatta  osaervanza.  • 

Palermo,  12  Octobre»  1848.  " 

Il  Présidente  del  Governo  del  Regno  di  Sicilia, 

(Firmato)       Ruggieru  Settimo^ 
11  Ministro  degii  Affari  Esteri  e  del  Commercio, 
(Firmato)      Marcheae  di  Torrearsa, 
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Trc^é  de  cetsiouj  enk'e  les  EMs-Unis  de  tAmér- 
rique  et  la  trVm  des  Memmumies^  signé  oêêx  bords 
cbi  Lac  Pow-aîD-hay-kon-nay^  le  iS  oclobre  1848 
el  ralifié  de  la  pari  des  Etats^Ums  le  »3  jamier 

1849. 

Articles  of  a  Trcaty  made  and  concluded  at 
Lake  Pow-aw-hay-kon-nay,  in  the  State  of  Wis- 
consin,  on  the  eighteenth  Day  of  October,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty-eight,  bet- 
ween  the  United  States  of  America,  by  William 
Medill,  a  Co  m  m  i  s  sio  n  e  r  duly  appointed  for 
that  purpose,  and  the  Menomoneelribe  ofln- 
dians,  by  the  Chiefs,  Headmen,  andWarriors  of 

said  Tribe. 

Art  1.  It  is  stipulaled  and  aolemnly  a^reed  tbai  Um 
peace  and  firîendsbip  aow  so  happily  subsisting  betweea 
the  çovernement  and  people  of  the  United  Slatas  aoil' 

the  Menomonee  Indiana  shall  be  perpétuai. 

Ârt  il.  The  said  Menomonee  tribe  of  indiana  agrée  to 
cède,  and  do  hereby  cède,  sell,  and  relinouish  to  tbe 
United  States  ail  their  lands  in  the  State  or  Wuumms 
wherever  situated. 

Art.  ni.  In  considération  of  the  fore^oing  ceanon,  the 
United  States  agrée  to  give,  and  do  hereby  give,  to  said 
Indians  for  a  home»  to  be  held  as  Indian's  lands  are  held, 
ail  that  country  or  tract  of  land  ceded  to  the  said  Unit- 
ed States  by  the  Chippewa  Indians  bf  the  Mississippi 
and  Lake  Superior,  in  the  treaty  of  August  2,  1^47, 
and  the  Pillager  band  of  Chippewa  Indians,  in  the  treaty 
of  August  21,  1847,  which  may  not  be  assignée!  to  the 
Winnebago  Indians,  under  the  treaty  with  that  tribe  of 
October  13,  1840,  and  whirh  is  puarantied  tO  contain 
not  less  thnn  six  hundred  thousand  acres. 

Art.  iV.  in  fiiHher  and  fnll  considération  of  said  ces- 
sion, the  United  States  agrée  to  pay  the  sum  of  three 
hundred  and  fifiy  thousand  dollars,  at  the  several  times, 
in  the  manoer  and  for  the  purposes  foUowing,  viz: 
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To  the  chiefs,  as  soon  after  the  same  shall  be  ap- 
propi-iated  by  Congress  as  may  be  convenient  to  enable 
ihena  to  arrange  and  settfe  the  afiairs  of  their  tribe  pre- 
paratory  to  their  removal  lo  the  country  set  apart  for 
and  given  to  them  as  above,  thirty  thousand  dollars. 

To  such  persons  of  nnxed  l^lood,  aiid  m  such  pro- 
portion lo  each,  as  the  ciiiels  m  council,  and  a  coriiiuis- 
sioner  to  be  appointed  by  the  Président,  shall  desiicnate 
and  détermine,  and  as  soon  after  the  apuio[irialioa 
ihercof  as  may  be  found  pracUcable  and  expeaient,  forty 
thousand  dollars. 

In  such  manner  and  aA  rach  iimea^  as  the  Président 
shall  prescribe,  in  considération  of  their  removing  tbeiD- 
selves,  whifsh  they  agrée  to  do,  witho«t  inrther  oosi  or 
expense  to  the  United  States,  twenty  thonsand  ddlars; 

In  sneh  manner  and  al  auoh  times  as  the  'Président 
shall  prescribe,  in  considération  of  their  subsistîng  them^ 
sdves  the  fini  year  aller  their  removal,  which  they  agrée 
to  do,  without  further  oost  or  ezpense  on  the  part  of 
the  United  States,  twenty  thousand  dollars. 

To  be  kdd  ont  and  applied,  under  the  direction  ,  of 
the  Président,  in  the  establishment  of  a  manuel  laix>r 
school,  the  érection  of  a  grist  and  saw  mitt,  and  other 
necessary  improvements  in  their  new  eountry,  fifteen  thou* 
sand  dollars. 

To  be  laid  out  and  applied,  under  the  direction  of 
Président,  in  procurin^  a  suitable  person,  to  attend  and 
carry  on  the  said  gnst  and  saw  mill  for  a  period  oC 
fifteen  years,  nine  thousand  dollars. 

To  be  laid  out  and  applied,  under  the  direction  of 
the  Président,  in  continuing  and  fceeping  up  a  black* 
smith's  sbop,  and  providing  the  usual  quanttty  of  iron 
and  Steel  for  the  use  and  benefitof  said  tribe,  for  a  pe- 
riod of  tweive  years,  commcncing  with  the  year  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-sevrn.  nnd  when  all 
provision  for  blacksmitbs'  shops  under  the  treaty  of  1836 
çhall  cease,  eleven  thousand  dollars. 

To  be  set  apart,  applied,  and  distributed  under  the 
direction  of  the  Président,  in  payment  of  individual  im< 
provements  of  the  tribe  upon  the  lands  above  ceded  to 
the  United  States,  five  thousand  dollars. 

And  the  balance,  amounting  to  the  sum  of  two  h\m- 
dred  thousand  dollars,  to  be  paid  over  to  the  tnbe,  as 
Indien  annuities  are  required  to  be  paid,  in  ten  equal 
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aiwoal  instalmeiils,  emnmCMig  with  the  year  m»  diou- 
aand  eigth  hondred  «Dd  fifty-MVMi»  and  when  Ihoy  «n* 
nuUîes  annual  îiutalmMits  ander  the  keaiy  of  1836  ilull 
bave  ceased. 

Art.  V.  It  is  stipiilatcd  and  apcroed,  that  the  siim  now 
invested  in  stocks,  under  the  Senale's  amendaient  to  the 
Ireaty  of  1836,  with  the  interest  due  thereon  at  this 
tiroe,  shall  be  and  remain  invested,  under  the  direction 
of  the  Président,  and  that  the  interest  bereafter  arising 
therefrom  ahall  be  disposed  of  aa  foUows:  that  is  to  say, 
80  much  thereof  as  may  be  necessary  lo  the  support 
and  mainteiiaiiee  irf  the  said  mantial  labor  sofaool,  and 
other  means  of  edacattoiif  and  the  balance  be  amioaKy 

Kid  over  in  mosey  aa  other  nnnoitieSy  or  appliad  m 
nefit  and  tmprovement  of  said  tribe,  as  the  Président, 
on  consvitation  with  the  chief%  may,  from  ttme  lo  lime, 
détermine. 

Art.  VI.  To  enable  the  said  Indians  to  explore  and 
examine  their  new  country,  and  as  an  inducement  to  an 
early  removal  thereto,  it  is  agreed  that  the  United  States 
will  pay  the  necessary  expenses  of  a  suitable  délégation 
to  be  selected  for  that  pnrpose,  nnder  the  direction  of 
the  Président 

Art.  VIL  ït  is  allocïed  that  there  were  less  goods  de- 
livered  to  the  said  Indians  at  the  annuity  payment  of 
1837  than  were  duc  and  requircd  to  be  paid  and  deli- 
vercd  to  them  under  the  stipulations  ui  their  treaties  with 
the  United  States  then  in  force;  and  it  is  thcrefore  a- 
greed  that  the  subject  shall  be  properly  investigated,  and 
mat  fnll  indemnitv  shall  be  made  to  them  for  any  loss 
which  they  may  be  shown  to  have  sostained. 

Art.  VIII.  It  is  agreed  that  the  said  Indians  shall  be 
permitted,  if  they  désire  lo  do  so,  to  remain  on  the 
lands  hereby  cecfed  for  and  during  the  period  oi'  Iwo 
years  from  the  date  hereof,  and  until  the  rresident  shall 
notify  them  that  the  same  are  wanted. 

Art.  IX.  It  is  stipulated  that  Robert  Grignon,  who  bas 
erected  a  saw  mill  upon  the  1  ittle  Wolf  Hiver,  at  iiis 
own  expcnse,  for  the  benefit  and  at  the  request  of  said 
Indians,  shall  have  the  right  of  a  preëmptor  to  the  lands 
upon  which  such  improvameuts  are  situaled,  uot  exceed- 
ing  in  quantity  on  bolb  sides  of  said  river  one  bundred 
and  bi^ly  acres,  . .  *    .    •  • 
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Art.  X.  This  trealy  to  be  hinding  on  Ihe  contractinp; 
parties  as  soon  as  if  is  raiiûed  by  the  Président  and 
Senate  of  the  United  States. 

In  testimony  whereof,  the  said  William  MediU,  Com- 
mîssioner  as  aforesaid,  and  the  ohiefs,  headmen,  and  war- 
riors  of  the  said  Menomonee  tribe  of  Indiens,  have  here- 
unto  set  their  hands  and  seals»  ai  the  place  and  on  the 
day  and  year  aforesaid* 

fV.Medill,  [seal.] 
Gommissioner  on  the  Fart  of  the  United  States. 

Suivent  les  signatures  des  témoins,  des  chefs 
indiens  et  encore  celles  dautres  témoins* 
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43. 

PMBeeMim  dit  gtmcernement  de  Saée-  Meêningen 
se  rapportant  au  renouvellemeiU  de  la  convention 
conclue^  le  ^  mars  1833,  aoee  le  Grand~Duehé 

de  SaTC-Weimar  relative  à  t administration  de  la 
justice  crimineUe,   Signée  à  Meiniîigen,  le  iS  no- 

eembre  1848, 

In  Folge  slattgehabter  Yerhandlungen  zwischen  dem 
nnterzeichneten  Herzoglichen  Staatsministerium  und  dem 
Grossherzoglich  Sâchsischen  Staatsministerium  zu  Wei- 
mar  und  daraaf  eiiheilter  hôchster  Ënnâcbtigung  ist 

durch  gegenseiti^c  Mînisterial  -  Erklârungen  die  wegen 
Befôrdening  der  dtrafrechtspflege  zwischen  dem  Herzog- 
ihum  Sacnsen  -  Meiningen  und  dem  Grossherzogthum 
Sachsen-Weimar-Eisenach  iinler  dem  2%  Mârz  1833  vor- 
erst  auf  5  und  wieder  5  Jahre  abgeschlossene,  unterm 
23.  Marz  }^'V.]  m  don  fïrr/odirfien  Regierungsblâttern 
bekannt  gemachte  Ueberemkuuit  mit  dem  vereînbarteD 
Zusatze  zu  Art.  1  : 

^dass  dessen  Inhalt  auf  Ijebertrelung  von  Abgabe- 
und  Polizei-Gesetzen  nicht  zu  beziehen  sei," 
dahin  emeuert  worden,  dass  sie  fortwâhrend  odt  r  doch 
auf  so  lange,  als  und  insowoit  nicht  ein  all^zemoines 
Ijsgesetz  oder  einc  umtassendere  Spécial  -  Coiivention 
die  durch  di>  sen  Staatsvertrap^  hnuhrten  Frap:»  ii  ander- 
weit  reeruliren  wird,  in  Wuk^amkeit  bïeibt  n  soll,  mit 
dem  Vorbehalte  jedoch,  dass  jedem  der  (  onirahirenden 
Theile  das  Rerht  zusteht,  diese  Uehereinkunft  durch 
Kûndigung  mit  dem  Anfange  des  aul  dieselbe  foigenden 
siebenten  Menais  ausser  Kraft  zu  setzen. 

Es  wird  dièses  den  betreffenden  HerzogHchen  Befior- 
den  und  sonst  Allen,  die  es  angeht,  hierdurch  zur  Isach- 
achtung  bekannt  gemachl. 

HeiDingen,  den  13.  November  1848. 

Herzogliches  Staatâministeriuin. 

Speêêhardê» 
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44. 

Tratié  damUé  et  de  commerce^  mire  la  Grande 

Brelayne  et  la  licpublique  de  Liberia,   signé  à 
Londres  le  2i  novembre  i846^), 

lier  MnjpFty  thc  Qiieen  of  the  Unitrd  Kingdom  of 
(ireat  Britam  and  Irrland  .  and  the  ]^rjnd)lir  of  Liberia, 
beintr  dfsirnus  toconcludr  a  Tr(  aly  ol  P(  a(  o  and  Friendship, 
and  to  rciïulale  thereby  t{i<'  rornrricrciai  intercoursc  betwppn 
the  dominions  and  subjccts  ci  Her  Maiesty  and  thc  h  rn- 
tories  and  citizens  of  the  Repubh'c  :  Her  Maiesty  has  for 
this  purpose  named  as  Her  Plenipot*  ntiaries,  fnat  is  to  say: 

The  Righl  Honourabic  Henry  John  Viseount  Palmer- 
sion,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ireland,  a  Member  of  Her 
Briiannic  Majesly's  Most  Honourable  Privy  Council.  a 
Member  of  Parliament,  Knight  drand  Cross  of  the  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  and  Her  Britannic  Majesty'ç 
Principal  Secretary  of  State  fur  Foreign  Affairs;  and  the 
Right  Honourabic  Henry  Labouchere,  a  Member  of  Her 
Majesty*s  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  of 
Parhament,  and  Président  of  the  Committce  of  Privy 
Council  for  Affairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations  : 

And  the  Republic  of  Liberia  having,  by  resolutions  of 
the  législature,  bearing  date  the  4th  of  February,  1848, 
authonzed  and  empowered  Joseph  Jenkins  Roberts,  the 
Président  of  the  Republic,  to  conclude  such  Treaty  on 
behalf  of  the  Republic; 

The  Plenipotentiaries  of  Her  Majesty.  and  the  said- 
Président  of  the  Republic,  after  having  ( omnmnicated  to 
each  other  their  respictive  powers,  have  agreed  upon 
and  coneludt'd  the  following  Articles: 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Republic  of  Liberia,  and  between  their  respective 
subiects  and  citizens. 

IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commeroe 
betweeD  the  British  domiinons  and  the  Republio  of  Lib^a* 

The  subjects  of  Her  Britannks  Majesty  may  rende  in,  and 

-  ' 

*)  Loi  ntlfiMtfoiui  OQl  ëM  Mangées  *  liOndws,  1*  1  Mât  ISM. 
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trade  to,  any  pari  of  ihe  territories  of  the  Republic  to 
which  any  other  foreip:ncrs  are  or  shall  be  admitted. 
They  shall  enjoy  lull  prutortion  for  their  persons  and 
properties;  they  shall  Le  allowed  to  buy  from  and  to 
scll  to  whom  they  like,  withoiit  being  reslrained  or  pre- 
judiced  by  any  monopoly,  contract,  or  exclusive  privilège 
of  sale  or  purchase  \vhatever;  and  they  shall  nioreover 
enjoy  ail  other  rights  and  privilèges  which  are  or  may 
be  granlcd  to  any  other  foiei|i:,ncis,  subjccls  or  citizens 
of  ihe  most  favoured  nation,  The  citizens  of  the  Republic 
of  Liberia  shall,  in  rclurn,  enioy  similar  protection  and 
privilèges  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty. 

m.  No  tonnage,  import,  or  other  dutie3  or  charges, 
shall  be  levied  in  the  Republio  of  Liberia  on  British  ves* 
8el%  or  on  goods  imported  or  exported  in  Brilish  vesseb, 
beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national  vessels, 
or  on  the  like  goods  imported  or  exported  in  national 
Tessebf  and  in  Iwe  mannery  no  tonnage,  import,  or  other 
dattes  or  charges,  shall  be  levied  in  the  Briti^  dominions 
on  vernis  of  the  Repnbtic,  or  on  goods  imported  or 
exported  in  those  vemls,  beyond  mat  are  or  maj  be 
levied  on  national  vessels,  or  on  the  like  gooda  imported 
or  exported  in  national  vessels. 

Iv.  Merchandize  or  goods  coming  from  the  British 
dominions  in  any  veasel,  or  imported  in  British  vessels 
from  an^  country,  shall  not  be  prohilnted  bv  the  Repnblio 
of  Liberia,  nor  be  subject  to  higher  dutîes  tnan  are  levied 
on  the  same  kînds  of  merchandize  or  goods  coming  from 
any  other  foreign  country,  or  imported  in  any  other 
vessels. 

AU  articles,  the  produce  of  the  Repoblic,  may  be  ex- 
ported therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  and  vesseb  of 
any  other  foreign  country. 

V.  It  being  the  int^tion  of  the  Government  of  the 
Repubhc  of  Liberia  to  trade  in  certain  articles  of  importa 
with  a  view  lo  raising  a  revenue  by  selling  them  at  a 
fixed  advance  upon  the  cost  price,  it  is  hereby  agreed 
that  in  no  case  shall  private  merohants  be  absouitely 
prohibited  from  importing  any  of  such  articles,  or  any 
article  in  which  the  Government  of  the  Republic  may  at 
any  time  see  fît  to  trade;  nor  shall  such  articles,  or  any 
article  in  which  the  Government  of  the  Republic  may  at 
any  time  see  ût  to  trade,  be  $uli||eci  to  a  duly  of  a 
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greater  airiounl  lhan  ihe  amount  of  ihe  advance  upon 
tne  cost  priée  al  which  the  Government  in«iy  froi»  UmQ 
U>  lime  be  bouud  lo  sell  the  same. 

In  case  the  Government  of  the  RcpubHc  sball  at  any 
lime  fix  ihc  puce  of  any  article  of  native  produce,  with 
a  view  to  such  article  being  taken  in  paymcnt  for  any 
articles  in  which  the  Government  may  trade,  such  article 
of  native  produce  shall  be  received  into  the  Treasury  ai 
the  same  fixed  price,  in  payment  of  taxes,  from  ail  perr 
sons  tinding  with  Republic» 

YI*  The  protection  of  the  Gavernment  of  the  Republic 
sbell.be  afioiiled  to  ail  Britidi  vemelSf  theîr  office»  and 
crews.  If  aoy  such  vessels  shoold  be  wrecked  on  the 
coaet  of  the  Republic,  the  local  authoritiee  ahall  auccour 
them,.  aiad.,ahaU  aecure'them  Irom  phmder^  and  shall 
cause  ail  articles  saved  from  the:wrecK  .lo  be  restored  to 
Iheir  lawfol  owners.  The  amount  of  aalvageduei  in  siich 
cases  shall  be  veaqlated»  in  tbe  evcnt  of  dispute,  by  ar« 
bitralors  cbosen  by  both  parties.  ' 

VIL  It  being  the  intention  of  the  2  Contraoting  Parties 
to  bind  themselves  by  the  pnesenl  Treaty  to  treat  eaoh 
other  on  the  footwg  of  the  mosi  foroored  nation ,  it  is 
hereby  agreed  between  thém,  that  any  favonr,  privilège, 
or  immuniiy  whatever,  in  matlers  of  commerce  and 
navigation  9  which  either  Contracting  Party  has  actoally 
g^nted»  or  i|iay  hereafter  grant,  to  the  subjects  or 
citizens  of  any  olher  State,  shall  be  extended  tô  the  sub^ 
jects  or  citizens  of  the  other  Contracting  Party,  gratui* 
tooalyf  if  the  concMion  in  faveur  of  thai  other  State 
shall  hâve  been  gratuitoos,  or  in  retum  for  a  compensation 
as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and  efifeot, 
to  be  adjusled  by  mutual  agreement,  if  the  concession 
shall  have  been  condilional. 

VIII.  Each  Contracting  Parly  may  appoint  Consuls  for 
the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions  of  thj 
other;  but  no  such  Consul  shall  enter  upon  the  exercise 
of  his  funclions  until  he  shall  have  been  approved  and 
admitled ,  in  the  usual  form ,  by  the  Govemmeni  of  tbe 
coontry  lo  which  hc  is  sent. 

ÎX.  Slaveî-y  and  the  Slave  Trade  being  perpetually 
abolished  in  the  Repubhc  of  Liberia,  the  Republic  engages 
that  a  law  shall  be  passed,  declaring  it  to  be  piracy  for 
any  Liberian  citizen  or  vessel  to  be  engaged  or  concerned 
in  the  Slave  Trade. 
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The  Repubhc  engages  to  permit  any  British  vessel  of 
war  which  may  be  furnished  with  spécial  instmctions 
under  the  Treaties  between  Great  Bntain  and  For»  i-  n 
Powers  lor  the  prévention  of  the  Slave  Trade,  to  visit 
any  vessels  sailing  under  the  Libenan  flag.  which  may, 
on  reasonable  grounds,  be  suspected  oi  beinL:;  engaged 
in  the  Slave  Trade:  and  if,  by  the  resuit  oi  the  visit.  it 
shouid,  appear  to  the  oliiciM  m  command  of  such  Bntisli 
vessel  of  war  that  the  suspicions  which  let  tlu  reto  are 
well  grounded,  tho  vessel  snall  be  sent  withont  delav  to 
a  Liberian  port,  and  shall  be  delivered  up  to  the  Liberian 
authorities,  to  be  proceeded  agamst  according  to  the 
laws  of  the  Republic. 

X.  Tho  Rppiiblic  oi  Liberia  further  pngac^es  to  permit 
any  Bntish  vessel  oi  war  which  may  ho  iurnished  with 
spécial  instruc  tions  as  aforesaid ,  to  visit,  on  the  coast 
within  the  jurisdiction  of  the  liepublir.  or  in  the  ports  of 
the  same.  any  vessel  which  may  be  suspected  of  being 
enîrîip:^  il  in  the  Slave  Trade.  and  which  shall  be  found 
sailing  under  any  ilag  whatever,  or  withont  any  flag; 
and  if  tho  suspicions  which  led  to  the  visit  shouid  appear 
lo  tlie  oilicer  m  command  of  such  British  vessel  oi  war 
to  be  well  grounded,  to  detnin  such  vessel,  m  order  to 
send  it  as  soon  as  possible  before  the  compétent  court 
for  adjudication. 

Duly  constituted  ports  of  entry  in  the  Republic  of 
Liberia  shall  be  excejited  from  the  opération  oi  the  sti- 
pulations of  the  présent  Article;  and  no  vessel  shall  be 
visited  by  a  British  cruizer  within  the  limits  of  such 
ports,  except  on  permission  specially  granted  by  the  local 
authorities. 

XI.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  within  the 
space  of  12  months  trom  the  date  hereof. 

^  In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty.  nnd  the  Président  ot  the  Kepuhlic  of 
Liberia,  have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto 
their  respective  seals* 

Done  ai  London,  the  21st  day  of  November,  in  tbe 
year  of  our  Lord  1848. 

S.)      Pahneraton*       .(LS.)  J^J^Moberta, 
S.)      SL  Zéobouoherep 
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TraUé  entre  la  Grande  Bretagne  et  le  roi  ei  leê 

chefs  de  Bouny  pour  la  répression  du  commerce 
d'esdaeeê  et  la  Uberté  da  commerce  Udte,  mgné  à 
la  ViUe  de  Grand  Bonny,  le  2i  naeembre  1^^). 

* 

Lea  premiors  trois  «rticlM  de  ee  traité  gont  oonformes  au  prê- 
nûen  trois  da  traité  conclu  avec  les  chefs  de  Cherbro ,  signé  à 
Tasso,  le  12  février  1848;  le  Gèine  article  répond  au  4ème,  le  8feme 
AU  ôème.  C'e«t  jpoorqaoi  aow  ne  doimoii»  ioi  que  1m  article»  aulranta: 

IT.   The  slaves  now  heM  for  exportation  shall  be 

delîvered  op  to  ,  for  the  purpose  of  beiog 

carried  to  a  British  colony  and  there  liberated,  and  aU 
the  implements  of  Slave  irade,  and  fhe  barracoons,  or 
buildings  exclusively  ased  in  the  Slave  Trade,  shall  be 
forthwitii  destroyed. 

V.  Europeans,  or  other  persons,  now  engaged  în 
Slave  Trade,  are  to  be  expelled  the  coontry;  the  houses^ 
stores,  or  buildings,  hitherto  employed  as  nave-factorieS) 
if  noi  oonverted  to  lawful  purposes  within  3  months  of 
Ihe  conclusion  of  this  Engagement,  are  to  be  destroyed* 

VIL'  An  annual  présent  for  5  years,  of  goods  of 
British  manufacture,  to  the  value  of  2000  dollars,  shall 
be  granted  to  King  Peuple  ;  such  goods  to  be  deltvered 
only  upon  the  production  of  certincates  signéd  by  the 
masters  of  the  British  merchant-vessels  frequenting  that 
river;  to  the  effect  that  the  foregoine  stipulations  of  the 
Treaty  have  been  fidfilled  with  good  faith  by  the  King 
and  Chief& 


*)  Bquûj  eit  situé  dans  le  Delta  du  Migre. 
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46. 

Traité   de   twuiam   eidre  k$  Eiais-Ums 
Amérique  et  leê  Indiens  de  Sioe^ridge ,  signé'  à 
Stockbridge^  le  24-  titwembre  d846,    Suiei  d'une 
résohiion  du  Sénai  deê  EMê^Vnm^  m  deOe  du 

i  mars  1849 ^  pour  la  ratification  et  l'amendement 

de  ce  traité  *J. 

Whereas,  by  an  acl  of  Congress,  enlilled  „An  Act 
for  the  relief  of  the  Stockbridge  tribe  of  Indians,  in  the 
Terrilory  of  Wisconsin",  approved  on  the  third  day  of 
March,  A.  D.,  1843,  it  was  provided  that  the  iownship 
of  land  on  the  east  side  of  Winnebago  Lake,  secured  \o 
said  tribe  by  the  treaty  with  the  Menomonee  Indians  ol 
February  8th,  1831,  as  amended  by  the  Senate  of  the 
United  States,  and  not  heretofore  ceaed  by  said  tribe  to 
the  United  States,  should  be  divided  and  allotted  among 
the  individual  members  of  said  tribe,  by  commissioners 
to  be  elected  for  that  purpose,  who  were  to  make  report 
of  such  division  and  ailolmei^t,  and  thereupon  the  persons 
composing  said  iribe  were  to  become  citizens  of  the 
United  States. 

And  whereas  a  portion  of  said  tribe  refused  to  re- 
cognize  the  validity  of  said  act  of  Congress,  or  the 
roceedings  which  were  had  under  it,  or  to  be  governed 
y  its  provisions,  and  upon  their  pétition  a  subséquent 
act  was  passed  by  the  Congress  of  the  United  States, 
on  the  6tn  day  of  August,  1846,  repealing  the  said  act 
oi  March  3d,  1843,  and  providing,  among  other  thin^s, 
that  such  of  said  tribe  as  should  enrol  themselves  with 
the  sub-açent  of  Indian  affairs  at  Green  Bay,  shoutd  be 
and  remain  citizens  of  the  United  States,  and  the  residue 
of  said  tribe  were  restored  to  their  ancient  form  of 
government  as  an  Indian  tribe.  It  was  aiso  provided 
that  the  said  township  of  land  should  be  divided  into 
two  districts,  one  of  which  was  to  be  known  as  the 
nlndiau  district^,  the  other  as  the  «citizen  district^;  the 

*)  Nous  omettons  le»  annexes ,  dont  est  fait  mention  dans  les 
articles  2,  4,  0  du  Traité,  comme  depuurvuii  de  tuut  iutérét  général. 
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*fi>rmer  to  be  held  in  comaioii  by  tho  party  who  did  iiot 
désire  cilizeoship,  and  the  latter  to  hc  divided  and  allolted 
among  such  as  were  citiztns  ;i[id  desired  to  remain  so. 

And  whereas  il  lias  becii  iound  inipracticable  to  carry 
into  full  effect  the  provisions  of  the  act  of  August  Gth, 
1846,  by  dividinç  the  said  township  of  land  in  the  manner 
specified  m  said  act,  vvithoul  infringing  upon  private 
nghte  acquired  lo  good  faith  under  the  act  of  1843 
herembefore  referred  to,  with  a  view  of  relieving  both 
the  Indian  and  citizen  parties  of  said  Stockbridge  tribe 
of  Indians  from  their  présent  enmbarrassnieiits,  and  to 
Becure  to  each  iheir  just  rights,  articles  of  agreemeat  and 
compromise  have  been  entered  iûto,  as  foUows;  — 

Articles  of  Âgreement  and  Treaty  made  and 
concluded  at  Stockbridge,  in  the  State  of 
Wiscoûsin,  on  the  24th  day  of  November,  in 
the  Year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred  and  forty-eighl,  by  and  between  the 
undersigned,  acting  Commissioners  on  the 
Part  of  the  United  States  of  America,  and  the 
Stockbridge  Trîbe  of  Indians. 
Art.  I.  ïhe  said  Stockbridge  tribe  of  Indians  re- 
nounce  ail  participaiion  in  anv  of  the  beneiits  or  privi- 
lèges granted  or  conferred  by  the  act  of  Congress  entitled 
j,Ân  Act  for  tlie  relief  of  the  Stockbridge  tribe  of  Indians, 
a  the  Territory  of  Wisconsin",  approved  March  3,  1843^ 
and  relmquish  all  rip^hts  secured  by  said  act;  and  they 
do  hereby  acknovvkdge  and  déclare  themselves  to  be 
under  the  protection  and  guardianship  of  the  United 
otates^  as  olher  Indian  tribes. 

Art.  II.  f  haL  no  misunderstaiulitii^  nriay  exist,  now  or 
hereafter,  in  determining  who  compose  said  tribe  and 
are  parties  hereto,  it  is  agreed  that  a  roll  or  census  shall 
be  taken  and  appended  to  ihis  âgreement,  and  in  îike 
manner  taken  annually  hereafter,  and  returned  to  the 
Secretary  of  the  War  Dépariaient  of  the  United  States, 
containing  the  names  of  all  such  as  are  parties  hereto, 
and  to  be  known  and  recognized  as  tho  Stockbridire  tribe 
of  Indians,  ^vbo  shall  each  be  entided  to  their  due  pro- 
portion of  the  benefits  to  be  derived  froni  tlie  provisions 
made  for  their  tribe  by  this  and  Ibrmer  agreenients;  and 
whenever  any  of  them  shall  separate  themselves  from  said 
tribe,  or  abandon  the  country  wbich  may  .be  sekcted 
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for  their  future  home,  the  share  or  portion  of  such  shall 
cease,  and  they  shall  forfeit  ail  clairns  lo  be  recognized 
as  members  ul  said  tribe. 

xVrt.  111.  The  said  Stockbridge  tribe  of  Indiaas  hereby 
sell  and  relinquish  to  the  United  States  the  tovvnship  of 
land  on  the  easl  side  of  Lake  Winnebago,  (granted  and 
secured  to  said  tribe  by  the  treaty  with  the  Menomonee 
tribe  of  Indians  of  February  8,  1831,  as  amended  by  the 
resolutioii  of  the  Senate  of  the  United  States,)  and  situated 
ÎD  the  State  of  Wisconsin, 

Ârt  IV.  The  said  townehip  of  land  ahall  be  eorveyed 
bfto  lots,  in  confcHinity  wîth  the  plan  adopfted  bv  the 
commissioners  elected  under  the  act  of  Maroh  3,  1843, 
and  sach  of  said  bnds  as  were  allotted  bv  said  commis- 
sioners to  members  of  said  tribe  who  have  oecome  cîti2ens 
of  the  United  States  (a  schedule  of  which  ts  hereunto 
annexed)  are  hereby  confirmed  to  such  individuels  re- 
spectiveW)  and  patents  therefor  shall  be  issued  by  the 
United  âtates.  The  residue  of  said  lands  belonging  to 
the  United  States  shall  be  brought  into  market,  but  shall 
not  be  sold  at  less  than  the  aporaîsed  value,  unless  the 
Senate  of  the  United  States  shall  otherwise  détermine. 

Art  V.^  In  considération  of  the  cession  and  relinquish- 
ment  hermnbefore  made  by  the  said  Stockbridge  trine  of 
Indians,  it  is  agreed  that  the  United  States  shall  pay  to 
said  tribe  vrithin  six  montfas.  aller  the  ratification  of  this 
agreement  the  smn  of  sixteen  thousand  five  hundred 
dollars,  to  enaUe  them  to  settle  their  affairs,  obtain 
necessaries,  and  make  provision  for  establishing  themselvss  - 
m  a  new  home. 

Ârt.  VI.  The  United  States  shall  aiso  pay  to  said 
tribe,  within  six  months  after  the  ratification  of  this 
agreement,  the  sum  of  fourteen  thousand 'five  hundred 
and  four  dollars  and  eighty-flye  cents,  bein^  the  appraised 
value  of  their  improvements  upon  the  ianas  herein  ceded 
and  relinçiuished  to  the  United  States,  and  to  be  paid  to 
the  individuels  claiming  said  improvements  according  to 
the  schedule  and  assessment  herewith  transmitted. 

^  Ârt.  VII.  Il  is  further  stipulated  and  agreed  that  the 
said  Stockbridge  tribe  maj  remain  upon  ttie  lands  they 
now  oooupy  for  one  year  after  the  ratification  of  this 
agreement,  and  tbat  they  will  remove  to  the  country  set 
apart  for  them,  or  such  other  west  of  the  Mississippi 
River  as  they  may  be  able  to  seoure,  where  ail  their 
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treaiy  stipnlations  with  tfae  goveroment  shall  be  carried 
into  effect 

Art  VIIL  Whenever  the  said  Stockbridge  tribe  aball 
signify  their  wtsh  to  emigrate,  the  Unitea  Statot  wiD 
defrav  the  expenses  of  their  remova!  west  of  the  Mississippi, 
and  farnish  them  wtth  subsistencé  for  one  year  after  tneir 
arrivai  at  their  new  home. 

Art  IX.,  It  is  further  stipnlated  and  agreed,  that,  for 
the  purpose  of  making  provision  for  the  risins  génération 
of  said  tribe  9  the  smii  of  siileen  thousand  nve  hondred 
dollars  shall  be  înveated  bj  the  United  States  in  stock, 
bearing  an  interest  of  not  le^  than  five  per  cent 
annum ,  the  interest  of  whioh  shaU  be  paid  annaan3[  to 
said  tribe,  as  other  annaities  are  paid  by  the  United 
States. 

Art  X.  It  ia  agreed  that  nothîng  herein  "shall  prevent 
a  sorvey  of  said  lands,  at  any  tiipe  afier  the  ratification 
of  this  agreement,  and  that  said  tribe  shall  commit  no 
waste  or  do  unnecessary  damage  upon  the  premises  oc- 
cupied  \w  them. 

Art.  il.  The  United  States  will  pay  the  expenses 
ittcarred  &y  the  sachem  and  headmen,  amoonting  to 
three  thonsand  dollars,  in  atftending  to  the  business  d 
said  tribe  sinee  the  year  1843. 

Art  XIL  This  agreement  to  be  binding  and  obiigatory 
upon  the  contracting  parties  from  and  afiter  its  ratification 
by  the  ^vernment  or  the  United  States. 

In  witness  whereof,  the  said  oommissioners,  and  the 
saohem,  councillors,  and  headnien  of  said  tribe,  bave 
faereunto  set  their  hands  and  seab,  the  day  and  year 
above  wrîtten. 

SuwarU  les  signatures. 


Nom.  BMtmeil         Tom  XIV. 
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b,    Résobdion  du  Sénat  en  date  du  i  mars  1849. 

In  Executive  Session,  Senale  of  the  United 
States,  March  Ist,  1849. 

Resolved  (two  thirds  of  the  Senators  présent  con- 
curring,)  That  the  Senate  «dvise  and  consent  to  the  rati- 
fication of  the  articles  of  a^reement  and  treaty  made  and 
concluded  at  Stockbridge,  m  the  State  of  Wisconsin,  on 
the  24th  day  of  November,  in  the  year  of  our  Lord  1848, 
by  and  between  Morgan  L.  Martin  and  Albert  G.  Ellis, 
commissioners  on  the  part  of  the  United  States  of  Amerira, 
and  the  Stockbrtdge  tribe  of  Indians,  with  the  ioUowmg 

Amenclfuent, 

Add  the  following  as  sn[)|jlen)cntal  articles: 

Whcreas  the  Stockbndge  and  Mtinsee  Indians  consider 
that  they  have  a  claim  against  the  United  States  for 
indemnity  for  certain  lands  on  White  Hiver  in  the  State 
of  Indiana,  and  for  certain  other  lands  in  the  State  of 
Wisconsin,  which  they  allège  they  have  been  deprived  of 
by  treaties  entered  into  witn  the  Miamies  and  Delawares, 
or  to  the  lands  claimed  bv  tiit  ni  in  Indiana,  and  with 
the  MenomorKM  S  and  Winnebagoes,  or  to  the  huds  in 
Wiscniisin,  without  their  consent;  and  whereas  the  said 
Slorkbndge  and  Miinsee  Indians,  by  their  chiefs  and 
agents,  have  continued  to  prosecute  their  said  claims 
durinfr  the  last  twenty  years  at  their  own  expense,  except 
the  snm  of  three  thousand  dollars  paid  them  in  1821; 
and  whereas  it  is  fl*  sirable  that  ail  ground  ot  discontent 
on  the  part  of  said  Indians  shall  be  removed,  the  United 
States  do  further  stipulate,  in  considération  of  the  relin- 
qiiishment  by  them  of  said  claims,  and  ail  others,  except 
as  provided  in  this  treaty,  to  pay  to  the  sachems  or 
chiefs  of  said  Indians,  on  the  ratification  of  this  article 
by  them,  with  the  assent  of  their  peoplc,  the  sum  of  five 
thousand  dollars,  and  the  further  sum  of  twenty  thousand 
dollars,  to  bc  paid  in  ten  aniiual  mstalments,  to  com- 
mence when  the  said  Indians  shall  have  selected  and 
removed  to  their  new  homes,  as  cuntemplated  by  the 
seventh  article  of  this  treaty. 
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The  Président  of  ihe  United  States,  within  two  years 
from  the  ratification  of  this  treaty,  shôW  procure  for  the 
use  of  said  Stockbridge  Indians  a  quaritily  of  lànd  west 
of  the  Mississippi  River,  upon  which  they  shall  réside, 
not  less  than  seventy-two  sections,  said  Indians  to  be 
consulted  as  to  the  location  of  said  iand ,  and  to  be 
holden  by  the  same  tenure  as  other  Indian  lands. 

James  K»  Polk. 

By  the  Président. 

James  Buclianariy 
Secretary  of  State. 


R2 
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47. 

Convention  postale  entre  la  Grande  Bretagne  et 
les  EiaU^Vnis  dP Amérique  j  signée  à  Londres  y  le 

i5  décembre  1848^. 

Her  Majesly  the  Oueen  of  ihe  United  Kinçdom  of 
Greal  Britam  and  Ireland,  and  the  United  btates  of 
America,  being  désirons  lo  promote  the  friendly  relations 
existing  between  their  respective  subjects  and  citizens, 
by  placing  the  communications  by  post  between  the 
territories  of  Her  Bniannic  Ma^esty,  and  ihose  of.the 
United  States,  upon  a  more  hberal  and  advanta^?eous 
footing,  have  resolved  to  conclude  a  Convention  (or  this 
purpose,  and  iiave  named  as  their  Plenipotentianes,  that 
18  to  say: 

Her  Majesly  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Kight  Honourable  Henry 
John  Yiscount  l'alnierston ,  Baron  Temple,  a  Peer  of 
Ireland,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  a  Member  ofParliament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs; 

And  tne  Président  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Senate  tbereof,  George 
Bancroft,  a  citizen  of  the  United  States,  their  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannie 
Majesty; 

Whoy  after  having  eomiiiiinicaidd  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  foand  in  good  and  due  form, 
have  agreèd  upon  and  conduded  tiie  follo^ing  Articles: 

Art.1.  There  shall  be  charged  upon  ail  letters  not 
exceeding  ^  an  ounce  in  weiglit,  conveyed  either  by 
British  or  by  Uhited  States'  packets,  between  a  port  in 
the  United  Kingdom  and  a  port  in  the  United  States,  an 
uniform  sea  rate  of  8  pence,  or  16  cents;  and  such 
postage  shall  belong  to  the  country  by  which  the  packet 
conveying  the  letters  is  famished. 


*)  Les  ratificationa  ont  Mi  échangées  à  Loodres,  le  86  janTier 
184».  —   Voir  Tom.  ZIU.  p.  606. 
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II.  There  shall  be  chargecl  by  the  Post  Office  of  the 
United  Kingdom,  upon  all  letters  not  exceeding  \  an 
ounce  in  wcight,  posted  in  the  United  Kingdom  and 
forwarded  to  the  United  States,  or  brought  from  the 
United  States  and  delivered  in  the  United  Kingdom, 
whether  such  ietters  shall  be  conveycd  by  British  or  by 
United  States'  packets,  an  inlaad  postage  rate  of  3 
balfpence. 

There  shall  bc  charged  by  iho  Post  Office  of  the 
United  States,  upon  all  letters  not  exceeding  \  an  onnce 
in  weight,  posted  in  the  Unifed  Stntps  and  forwarded  to 
the  United  Kingdom,  or  brouglit  from  ihe  United  Kingdom 
»ind  delivered  m  tho  United  States,  whctlior  snch  letters 
shall  be  conveyed  by  Unitod  Sfates*  or  by  Bhtish  packets, 
ao  inland  postage  rate  of  5  cents. 

III.  Upon  all  letters  posted  in  one  rountry  and 
delivered  in  the  other,  tfics»^  rad  s  of  postage,  both  sea 
cind  inland,  shall  be  (  omhined  into  one  rate,  of  whicb 

f>aynnent  in  advanro  shali  be  optional  in  either  country. 
t  shail,  however,  not  be  permîtted  to  pay  less  tban  the 
whole  combined  rate. 

IV.  With  respect  to  letters  above  tlic  weight  of  ^  an 
ounce,  each  country  shall  be  at  liberly  to  employ,  as 
regards  the  collection  ol  the  vs^hole  combined  rate,  the 
scale  of  progression  in  opération  in  its  own  terhtory  for 
charçing  inland  rates  of  po.stagp. 

\.  The  United  States  engage  to  grani  (o  the  Unifpd 
Kingdom  the  transit  in  closed  mails,  throngh  ihe  terntory 
of  fhe  United  States,  of  the  correspondence  and  newspapers 
from  the  United  Kincrdom  to  the  British  North  American 
provinces,  and  from  those  provinces  to  the  United  King- 
dom, at  the  rate  of  inland  postage  to  bc  rhargod  nnder 
this  Convention  for  letters  and  newspapers  between  the 
United  Kingdom  and  the  United  States. 

A  british  ofticer  shall  be  permitted  to  accompauy  the 
closed  mails  during  their  transit. 

VU  On  the  other  hand,  Hor  Britannic  Majesty  engages 
to  ii;rant  to  the  l'nited  States  tlie  tr.insit  in  closed  mails, 
through  the  British  North  AmerKan  piovinees,  of  the 
correspondence  and  newspapers  from  one  part  of  the 
territory  of  the  United  States  to  any  other  part  of  the 
territory  of  the  United  States,  at  rates  not  exceeding  the 
rates  of  inland  postage  now  oharged,  or  to  be  hereafter 
chargedy  m  the  North  Amencan  provmces»  according  to 
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the  distance  such  closed  mails  maj  be  conveyed  within 
tbe  North  AmerK^an  provinces. 

An  ofÏK  er  of  the  United  States  shall  be  permîtted  to 
aocompany  the  closed  mails  during  their  transit 

VlL  The  United  States  further  engage  to  grant  to  the 
United  Kingdom  the  transit  in  closed  mails,  through  the 
United  States,  or  through  any  counlry  where  the  post 
communiration  niay  be  under  the  control  or  management 
of  the  United  States,  of  letters  and  newspapeis  iorwarded 
from  the  United  Kingdom,  its  colonies ,  or  possessions, 
to  any  other  British  colony  or  possession,  or  to  any 
foreie^n  country,  and  from  any  foreign  country,  or  British 
colony  or  possession,  to  the  United  Kingdom,  lis  colonies 
or  possessions. 

VIII.  Her  Britannic  Majesty  engages,  on  her  part,  to 
grant  lo  the  United  States  the  transit  m  closed  mails,  through 
tne  United  Kingdom,  or  through  any  country  where  tne 
post  communication  may  be  under  the  control  or  manage- 
ment of  the  United  Kingdom,  of  letters  and  newspapers 
iorwarded  from  the  United  States,  their  coloiiieB  or  po8* 
aessions,  to  any  other  colony  or  posseasicm  of  the  United 
States,  or  to  any  foreign  oonntry,  and  from  any  foreign 
oountry,  or  from  any  oolony  or  possession  of  the  United 
States,  to  the  United  States,  their  colonies  or  possessbns. 

IX.  When  letters  shall  be  forwarded  in  closed  mails 
onder  the  stipulations  of  Articles  V,  VI,  YII,  or  VU!  of 

^  the  présent  Convention,  the  payment  to  be  made  to  the 
'  Post  0£Eioe  of  the  United  Kin^om*or  of  the  United  States» 
as  the  case  may  be,  shall  be  made  by  the  onnce,  acoordin^  • 
to  the  net  wei^ht  of  the  letters,  at  2  rates  to  the  oonoe, 
with  the  addition  of  25  per  cent  on  the  amount  of 
postage,  to  compensate  the  bss  that  would  otherwise  be 
sostained  by  this  mode  of  computation. 

X.  The  country  which  sends  or  reeetves  closed  mails 
through  the  other,  is  to  render  an  aocount  of  the  letters 
and  newspapers  sent  or  reoeÎTed  in  such  closed  mails, 
and  to  acoount  to  soch  coontry  for  tbe  postage  due 
thereon. 

Xi»  Letters  posted  in  the  United  States,  addressed  to 
foreign  countries,  and  intended  lo  pass  in  transit  through 
the  United  Kingdom,  shall  be  delivered  to  the  British 
Post  Office  free  of  ail  United  States'  postage,  whether 

Sacket  or  inland;  and  letters  from  foreign  countries  ad- 
ressed  to  the  United  States,  passing  in  transit  througb 
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the  United  Kingdom,  shall  be  dclivered  to  the  United 
States'  Post  Oflice  free  of  ail  British  postage,  whetber 
packet  or  inland. 

In  the  case  of  those  countries  to  wluch  letters  cannot 
be  ioiwaided  unless  the  British  postage  be  paid  in  ad- 
vance,  such  British  postage  shall  be  collected  in  the 
Unilt'd  States  (in  addition  to  the  United  States'  rates  of 
postage),  and  accouiited  lor  to  ihc  Bnlish  Post  Oftice. 

In  the  case  of  those  countries  to  which  letters  cannot 
be  forwarded  unless  the  United  States'  postage  be  paid 
in  advance,  such  United  States'  postage  snall  ht  collected 
in  the  United  Kingdom  (in  addition  to  the  British  postage), 
and  aocounted  for  fo  the  United  States'  Post  Oflice. 

XIL  The  F&te  of  postale  to  be  taken  by  the  British 
Post  Office  Qjran  lettera  arnving  in  the  United  Kin^dom 
firom  the  Unrted  States,  either  by  British  or  by  IJnited 


Kingdom  to  oolomes  or  PosseMBons  of  the  United  King- 
dom,  or  of  the  United  States ,  or  to  foreign  oonntries, 
—  and  vice  versâ,  —  shall  be  the  same  as  the  rate  which 
k  nowt  or  which  may  bereafter  be,  taken  by  the  British 
Post  Office  opon  letters  to  or  from  sach  colonies  or  pos- 
sessions, or  roreign  conntries  respedively,  wnen  posted  at 
the  port  of  arrivai  or  delivered  at  the  port  of  departore 
of  tne  packets  Oonvejying  jdie  maib  between  the  United 
Kinflodom  and  the  United  States. 

The  above  postage  is  irrespective  of  and  beyond  the 
iniand  rate  to  be  tdcen  in  the  United  States  upon  such* 
letters,  if  posted  or  delivered  therein,  according  to  the 
stipalations  of  Article  II  of  this  Convention,  and  also 
irrespective  of  and  beyond  the  sea  rate  upon  such  letters, 
payaole  accordîag  to  the  stipalations  of  Article  I. 

The  rate  of  postage  to  be  taken  by  the  United  States* 
Post  Office  upon  letters  arriving  in  the  United  States, 
either  by  British  or  by  United  âtates'  packets,  from  the 
United  Kingdom,  and  to  be  ibrwarded  through  the  United 
States  to  tne  colonies  or  possessions  of  the  United  States, 
or  of  the  United  Kingdom,  or  to  those  territories  which, 
according  to  the  law  of  the  United  States,  are  beyond 
the  limit  of  their  established  post  routes,  or  to  forekn 
countries,  —  and  vice  versâ, —  shall  be  the  same  as  the 
rate  which  is  now,  or  which  may  bereafter  be,  taken  by 
the  United  States'  Post  Office  upon  letters  conveyed, 
whether  by  sea  or  lànd,  to  or  from  such  cokinies,  pos-. 
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sessions,  lerrilories,  or  foreign  coonlries  respeclively,  when 
posted  at  the  port  of  arrivai  or  delivered  at  t4ie  port  of 
departure  of  llie  packets  conveying  the  mails  bietween 
the  United  States  and  the  Unitea  Kinc^dom. 

The  above  postale  is  irrespective  of  and  beyond  the 
inland  rate  to  be  taken  in  tne  Laited  kingdom  upon 
such  Ictters  if  posted  or  delivered  therein,  according  to 
ihc  stipulations  of  Article  II  of  this  Convention,  and  also 
irrespective  of  and  beyond  the  sea  rate  upon  such  letters, 
payable  according  to  the  stipulations  of  Article  I. 

There  shall  be  excepted  from  the  above  stipulations, 
letters  and  newspapers  passing  through  the  United  Kii^- 
dom,  to  and  from  France,  as  to  which  certain  ralea  ara 
fized  by  tke  Potlal  Convenlkm  eustmg  between  that 
ooantry  and  the  United  Kingdon.  Bot  tfae  2  Contraothig 
Partie»  agréa  to  invite  France  to  enter  into  ecNnnmnicatiott 
with  them,  wîtboat  losa  of  time»  in  order  to  effect  ancb 
arrangeuMats  for  the  oonveyance  of  lettert  and  newspapers, 
and  ckMed  mails  »  through  the  territoriea  of  the  United 
Kingdom,  of  the  United  States,  and  of  France,  respeclively, 
as  may  be  most  conducive  to  the  întereats  of  die  <i  countries» 

Xin.  Letters  posted  in  the  United  States,  addrened 
to  the  British  Nortn  American  provinces,  or  vice  versA, 
vrhen  not  oonveyed  hij  sea,  snall  be  charged  aeciwdinie 
to  the  rates  of  postage  which  are  now,  or  which  shaH 
hereafter  be,  in  opération  in  the  United  Stales,  and  in 
the  British  North  American  provinces,  for  inland  letters. 

XIV.  Upon  ail  letters  posted  in  the  United  Statea  aad 
addressed  to  the  British  ftorth  American  provinces,  or 
vice  ver  s  A.  the  rates  of  postage  fixed  by  the  preceding 
Article  shdl  be  combined  into  1  rate,  of  which  payment 
in  advance  shall  be  optional,  both  in  tàe  United  dtates 
and  in  the  British  North  American  provinces.  It  shall, 
however,  not  be  permitted  to  pay  less  than  the  whole  rate. 

XV,  The  rates  to  be  taken  on  newspapers  published 
in  the  United  Kingdom,  when  conveyed  between  the 
United  Kingdom  and  the  United  States,  either  by  British 
or  by  United  States'  packets,  shall  be  1  penny  for  each 
newspaper  in  the  United  Kingdom,  and  2  cents  in  the 
United  States.  Conversely,  no  higher  charges  than  those 
above  stnted  shall  be  made  by  the  British  or  by  the  - 
United  States'  Post  OfQce,  on  newspapers  published  in 
the  United  States,  either  when  dispatchea  from  that 
coiintiy,  or  when  delivered  in  the  United  Kingdom. 
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Therc  shall  be  no  accounts  between  the  2  offices  for 
tbe  transmission  of  newspapers;  each  ofQce  shall  retain 
the  postage  it  shall  bave  cbarged  according  to  the  pre- 
cedinç  stipulations. 

XVI.  The  rate  of  poslage  io  be  chargée!  in  ihe  Umled 
Kingdom  upon  newspapers  to  and  from  tne  United  States, 

Îassing  in  transit  through  the  Unit«d  Kingdom,  shall  be 
penny  for  each  newspaper,  except  whcre  a  lower  rate 
is  provided  by  any  Treaty  between  the  United  Kingdom 
ana  a  toreign  country;  and  ihe  rate  of  posLage  to  be 
charged  in  the  United  States,  upon  newspapers  to  and 
from  the  United  Kingdom,  passing  in  transit  through  ihti 
United  States,  shall  be  2  cents  for  each  newspaper. 

XVII.  Periodical  works,  not  of  daily  publication,  posted 
in  the  United  Kingdom  or  in  the  United  States,  may  be 
forwarded  from  one  country  to  the  other,  either  by  Bri* 
tish  or  by  United  StaAes'  packets,  by  meaos  of  the  2 
o0iee8,  ander  ihe  lillcmiiig  oooditioiis,  namdy: 

Ist  TUere  shall  be  no  aocoonte  belweeii  the  2  ofl* 
068  for  tke  trnisiimmcm  of  soeb  works:  eaoh  oifioe  sball 
reUin  the  POstagQ  il  shatt  hare  ehamd* 

2iid«  They  must  be  sent  in  bands  or  cotera  open  at 
the  aides  or  ends,  so  that  they  may  be  easik  examîned. 

3rd.  They  shall  be  in  oYery  respect  snbjeot  to  the 
conditions  prescrîbej  by  tbe  laws  aira  régulations  of  botb 
Gonntries. 

The  ralea  to  be  levied  in  Greal  Britain,  as  mil  on 
the  above-mentioned  woihs  addressed  to  the  United 
States,  as  on  those  from  the  United  States  addressed  to 
Great  Britain,  shall  be  as  foUows: 

Ist.'  For  eveiy  work  not  exeeeding  2  onnoes  in  weight^ 
1  penny. 

2nd.  For  every  work  above  2  onnoes  in  weightf  and 
not  exceediogs  Z  onnces,  6  pence, 

3fd.  For  every  work  above  3  onnoea  in  weight»  and 
DOt  exeeeding  4  oonces,  8  pence. 

4tb.  And  for  every  ounce  aboyé  4  op  to  16  ounces 
(the  limit  imposed  on  the  transmission  of  snob  articles 
by  the  British  office),  2  penoe  additional,  every  fraction 
oi  an  ounce  being  reckoned  as  a  full  ounce. 

The  rates  to  be  levied  by  the  Post  Office  of  the 
United  States  on  similar  works,  addressed  to  or  œniing 
from  the  United  States,  shall  not  exoeed  the  rates  to  be 
ohaiged  in  tbe  United  Kingdom. 
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XVni.  Printed  pamphlets,  not  exceedine:  the  weight 
of  8  ounces  posted  in  the  United  Kinp^dom  or  in  the 
United  States,  may  be  forwarded  from  one  counhy  to 
the  other,  either  by  Brilish  or  by  United  States'  packets, 
by  means  of  the  2  ofBces,  at  the  same  rates  and  undcr 
the  same  conditions  as  those  fixed  for  periodicai  works 
by  Article  XV  il. 

XIX.  In  considération  of  2  cents  United  States*  cnr- 
rencv  not  being  precisely  équivalent  to  I  penny  sterlinpi;, 
the  British  Post  Office  shall  accoiint  to  the  United  States' 
Post  Office  at  the  rate  of  484  cents  to  the  pound  ster- 
ling; and  the  United  States'  Post  Office  shall  account  to 
the  British  Post  Office  at  the  rate  of  480  cents  to  the 
pound  sterling. 

XX.  In  case  of  war  belween  the  2  nations,  the  mail- 
packets  of  the  2  offices  shall  oontinoe  their  navigation 
without  impediment  or  molestation,  until  6  weeks  âter  a 
notification  shall  have  been  made  on  the  part  of  either 
of  the  2  Govemments,  and  delivered  to  the  other,  that 
the  service  îs  to  be  disoontinaed;  in  which  ease  thev 
shall  be  permittad  to  retom  freely,  and  onder  spedal 
protection  f  to  their  respective  ports. 

•  XXI.  The  fonns  tn  which  the  acooante  between  the 
respective  Post  Offices,  for  the  transmission  and  con- 
veyance  of  letters,  are  to  he  made  ont,  the  ttme  and 
mode  in  whtch  payment  shall  be  made  by  either  Post 
Office  to  the  other,  logether  vrith  all  other  measnres  of 
détail  arising  out  of  the  stipulations  of  the  présent  Con< 
vention,  shall  be  settled  between  the  British  Post  Office 
and  the  Post  Office  of  the  United  States,  as  soon  as 
possible  aller  the  ezchange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Convention. 

It  is  also  agreed  that  the  measures  of  détail  men- 
tioned  in  the  présent  Article  may  be  modiiied  by  the  2 
Post  Offices,  whenever,  by  mutoal  consent,  those  offices 
shall  have  decided  that  such  modification  woold  be  be- 
.neficial  to  the  Post  Offi(^  service  of  the  2  countries. 

XXII.  The  présent  Convention  is  concluded  for  an 
indefinîte  periocL  It  cannot  be  annnlled  by  either  of  the 
2  Govemments ,  except  after  the  expiration  of  a  year^s 
notice  given  to  the  other  Government 

XXni.  The  présent  Convention  shall  be  ratified  by 
Her  Britannîc  Majesty,  and  by  the  Président  of  the  United 
States  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate 
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thereof;  and  the  râtîBcations  shall  be  cxchanged  at  î.on- 
don  within  3  montlis  from  the  date  hereol'.  It  shail 
corne  into  opération  as  soon  as  possible  after  the  ex- 
change of  the  ratifications. 

In  witness  whereof  the  respective  PlenipoLentiaries 
have  signed  the  same,  and  bave  aifixed  ibereto  the  seab 
of  their  arms. 

Done  at  London,  the  15th  da)  oi  December,  in  the 
year  of  our  Lord,  1848. 

(L.  S.)  Halmerston, 

(L,  S*}  George  Bancrojt. 
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48. 

Noie  offideUe  du  nmUtère  des  affaire*  tàrangèreê 

au  ministère  des  finances  de  la  Grande  Bretagne, 
rekUioe  à  tadadssio»  du  patMlon  scUeswig'-hoU' 
steinois  dans  les  ports  anglais ,  signée  à  Londres^ 

le  17  janvier  i8i9. 
The  Foreign  Office  to  tke  Treaswrg. 

Sir  Poreign  Office,  January  17,  1849. 

I  am  direcled  by  Viscoiint  P.ilmorston  to  requesl  thaï 
you  w'ill  inform  the  Lords  Comraissioners  of  HerMajesty's 
Treasiir)',  that  the  attention  of  Her  Majesty's  Government 
has  been  callcd  to  the  irrep;ularitics  wnich  have  occurred 
in  several  British  ports,  owing  to  the  masters  of  vessels 
belonginp:  to  ports  in  the  Duchies  of  Schlesvvig  and  of 
Holstein,  having  on  their  arrivai  in  British  ports  reported 
those  vessels  ns  Schlrswip;- Holstein  vessels,  or  as  Ger- 
man  vessels,  and  liMvin^  subsequently  to  their  arrivai 
laken  other  sleps  lendin^^;  to  estftnlish  a  claîm  to  be  con- 
sidered  as  vessels  not  subject  to  the  Crown  of  Dcnmai  k. 

Und<T  thèse  circumstanf es,  Viscount  Palmerston  ihinks 
it  expédient  that  the  Lords  of  Her  Majesty's  Treasury 
should  hc  informed  of  the  view  takea  by  Her  Majesty's 
Government  of  thèse  matters. 

There  are  no  Trcnties  which  regulate  ihe  commercial 
intereourse  betwecu  (rreat  Britain  and  the  Duchies  of 
Schleswig  and  of  Holstein,  except  (he  ïreaties  which 
have  been  concluded  between  the  Crown  of  England  and 
the  Kings  of  Denmark.  In  those  Troaties  no  separntc 
mention  is  niade  of  ihe  Duchies  as  distinct  from  other 
portions  of  ihe  dominions  of  Denmark;  and  it  is  under 
the  gênerai  terms  of  those  ïreaties  that  British  vessels 
are  entitled  to  admission  into  the  ports  of  the  Duchies, 
and  that  the  vessels  of  the  Duchies  are  entitled  to  ad- 
mission into  the  ports  of  Great  Bntam.  Tfience  it  is 
that,  although  the  King  of  Denmark  is  not  King,  but 
Duke  of  Holstein  and  of  Schles^ng,  those  local  distinc- 
tions  not  being  specihed  in  the  Treaties,  the  vessels  of 
the  Duchies  are  entitled  to  admission  to  British  ports 
only  in  the  cbaracter  of  Danisb  vessels ,  tbere  being  no 
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Treaty  in  existence  which  gives  them  any  privilège  or 
right  in  iheir  local  character  of  Scbleswig  or  Holstein 
vessels. 

In  the  présent  state  of  ihe  diiïerences  belween  Den- 
mark  and  the  two  Duchics,  it  may  not  be  expédient  to 
carry  the  observance  of  this  technicality  too  far;  but  it 
would,  nevertheless ,  be  right  that  the  Officers  of  the 
CusLoms  should  explain  clearly  to  the  masters  of  Schles- 
wig  or  of  Holstein  vessels  entering  British  ports,  tliat  it 
is  only  under  the  Treaties  between  Great  Britain  and 
Denmark  that  ihey  can  be  allowed  the  privilèges  in  re- 
gard to  dutics,  etc.,  which  they  claim,  and  that,  con- 
sequently,  whatever  may  be  the  character  by  which  they 
may  déclare  thcmsclves,  and  which  the  Omcers  of  Cu- 
stoms  should  be  instructed,  as  a  niatler  of  courtesy,  not 
to  dispute,  it  is  as  Danish  vessels  that  they  are  really 
admitted  to  the  enjuyment  of  the  privilèges  which  they 
clâim. 

The  above  relates  to  déclarations  that  such  vessels 
are  Schleswickers  or  Holsteiners,  or  Schleswig- Holstei- 
ners;  but  in  regard  to  the  déclarations  by  Holstein  ves- 
sels, that  they  are  (icrrnan  vessels,  the  case  is  différent, 
and  it  would  not  be  expédient  that  such  déclarations 
should  be  accepted  ;  for  sucn  déclarations  would  specifically 
take  such  vessels  out  of  the  opération  of  the  Treaties 
with  Denmark,  and  would  not  bring  them  within  the 
scope  of  any  other  Treaty,  inasmuch  as  no  Treaty  has 
been  concluded  between  the  Brilish  Crowa  and  Germany; 
nor  in  point  of  fact  is  there  at  présent  any  State  called 
Germany  in  existence,  with  which  such  a  Treaty  couîd 
be  concluded.  What  the  Holsteiners  mean  by  declaring 
themselves  Germans  is,  that  the  Duchy  of  Holstein  forms 
a  part  of  the  Germanie  Confédération;  but  Great  Britain 
has  never  concluded  any  Commercial  Treaty  with  that 
Confédération,  and  the  vessels  of  tiie  States  which  com- 
posed  that  Conlederation  have  been  admitted  according 
to  their  respective  national  characlers ,  as  belonging  to 
Austria,  Prussia,  the  Hans  Towns,  etc.,  according  to 
Treaties,  but  not  under  the  dénomination  of  GerroaA 
vessels. 

I  am ,  etc. 

John  Parker,  Eaq.  Eddidrury, 
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49. 

Cofweniim  mire  les  Etais  -  Unis  d'Amérique^  et 
le  Brésil  y  pour  satisfaire  aux  réclamations  faites 
par  des  citoyens  des  Mats^Unis  contre  le  Brésil^ 

signée  à  Rio  de  Janeiro^  le  27  janvier  i849*J, 

Texte  anglaîa. 

In  the  name  of  the  Most  Holy  and  Indivisible  Trinity. 

The  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
Ëmperor  of  Brazil,  desîring  to  remove  every  cause  that 
mignt  interfère  with  the  good  understanding  and  harmony 
which  now  happily  exist  bctvveen  thcm,  and  which  it  is 
so  niucb  the  interest  of  botb  countries  to  maintain;  and 
to  corne  for  tbat  purpose  to  a  définitive  understanding, 
equaily  just  and  bonorable  to  each,  as  to  the  mode  of 
settling  the  longpending  questions  arising  oui  of  claims 
of  ritizcns  of  said  States,  have  for  the  same  appointed 
and  conterred  full  povvers,  respectivrly,  to  wit: 

The  Presidenty  of  the  United  States  of  Anierica ,  on 
David  ToH ,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  from  the  said  States  near  the  court  of  Brazil, 
and  his  Majesty  the  Enmeror  of  Brazil,  upon  the  most 
illustrious  and  most  excellent  Viscount  of  Olinda,  of  his 
Council,  and  of  the  Council  of  State,  Senator  and  Grandee 
of  the  Empire,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Saint  Stephen 
of  Hungary,  of  the  Légion  of  llonor  of  France,  and  of 
Saint  Maurice  and  Saint  Lazarus  of  Sardinia,  Oflicer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Cross,  Commander  of  the  Order 
of  Christ,  Président  of  the  Council  of  Ministers,  Minister 
and  Secretary  of  State  for  Forcign  Affairs;  wbo  after  ex- 
changing  their  full  powers,whicb  were  found  in  good  and 
proper  Torm,  agreed  to  the  following  articles: 

Art  I.  The  two  high  contracting  parties,  apprcciating 
the  difliculty  of  agreeine  upon  the  subject  of  said  récla- 
mations, from  the  belief  entertained  by  each,  —  one  of 
the  justice  ofthe  claims,  and  the  other  of  their  injustice, — 
and  bem";  convinced  that  the  only  équitable  and  honor- 
able method  by  which  the  two  countries  can  arrive  at 
a  perfect  understanding  of  said  questions  is  to  adjuàt 

*)  Les  rftUâfiirtioii»  ont  été  éebaiig^fl  le  18  lauvifir  1849. 
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49. 

Cotwentip»  enire  le»  Eiais  Unis  de  f  Amérique, 

et  le  Brésil,,  pour  satisfaire  aux  réclamations  faîtes 
par  des  citoyens  des  Etats  Unis  contre  le  MrésHy 
signée  à  Rio  de  Janeiro^  le  27  janvier  1849^). 

Teite  porhtgaU. 

Em  nome  da  SaïUissuiia  e  îndivisivcl  Irinidadc. 

Sua  Maecstnde  o  Imperador  do  l^razil;  o  os  Estados 
l'nitios  da  America,  desejando  para  removereni  (]tialqiier 
rnotivo  quo  emppra  a  hôa  harmonia  e  inlelligencia  que 
frli/nicnte  subsistein  enIre  os  dons  pnizes,  e  tanto  Inès 
intéressa  manter,  (  hi'fîar  ii  uni  nrcordô  ddiiiitivo,  igiial- 
mente  josto  e  honroso  [jara  ambos,  sobre  o  modo  do 
pôr  termo  as  (]uest6es  ha  tanto  tempo  pendentes  |)r()ve- 
nientes  de  reclamarôos  do  ridndàos  dos  ditos  Estadns, 
nomeârào  e  munirào  com  plenos  poderes  para  agueile 
fim,  respeclivamcnte.  a  saber: 

Sùa  Magestade  o  Jmperador  do  Brazil  ao  lllustrissimo 
e  Excellentissimo  Snr.  Visconde  de  Olinda,  do  Seu  Con- 
selho,  e  do  de  Estado,  Senador  c  Grande  do  Imperio, 
Grào  Cniz  das  Ordens  de  Snnto  Estevào  da  Hungria, 
da  Legiào  de  Honra  da  Franc  a,  e  de  S.  Mauricio  e  S. 
Lazare  de  Sardenha,  Ofïicial  da  Impérial  Ordem  do  Cru- 
zeiro,  Commendador  da  de  Christo,  Présidente  do  Conselho 
de  Ministros,  Ministro  e  Secretario  d'Estado  dos  Nego- 
cios  Estrrangeiros  ;  e  o  Prosidonte  dos  Estados  Unidos 
d*America  aoSrir.  David  Tod,  Enviado  Extraordinario  e 
Ministro  Plenipoienciario  dos  mesmos  Estados  na  Côrte 
do  Brazil;  os  qiiaes,  de  pois  de  terem  trocado  seus 
plenos  poderes,  qoe  ioi  ao  ac  liados  em  bôa  e  dévida 
forma,  concordarâo  nos  se^^uiiites  artigos: 

Art,  ï.  Conhecendo  as  duas  altas  partes  contractantes 
a  diiliculdade  de  se  entenderem  sobre  o  assnmpto  da- 
quellas  reclamaçoes  pela  convicçào,  em  que  ambas  estao, 
uma  da  justica,  e  outra  da  injustiça  das  mesmas  recla- 
maçoes, e  convencidas  que  o  unico  meio  justo  e  honroso 
para  chegarem  os  dous  paizes  â  ura  perfeito  accôrdo 
em  taes  questôes  sera  resoive-ias  por  via  de  uma  trans- 

*)  Les  ratificAtiona  ont  été  édiaogéei  le  18  janvtor  18é9. 
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them  by  a  «Dgle  act;  they  mutually  agreed,  after  a  ma- 
ture examinatton  of  thèse  elaima;  and,  in  arder  to  carry 
this  agreement  into  executiob,  it  becomes  the  daty  of 
Brazil  to  place  at  the  disposition  of  the  Président  of  the 
•United  States  the  amount  of  five.  hnndred  and  thirty 
thousand  mihneis,  carrent  money  of  Brazil,  as  a  reason- 
able  and  équitable  sum  which  shaU  comprehend  the  whole 
of  the  réclamations,  whatever  may  be  their  nature  and 
amount,  and  as  fuU  compensation  for  the  indemnificatîons 
daimed  by  the  ^vemment  of  said  States  $  to  be  paid  in 
a  round  sum,  without  référence  to  any  one  of  aaid  daims, 
upon  the  merits  of  which  the  two  high  contractîng  part^ 
ies  refrain  from  entering;  it  being  lelt  to  the  govemment 
of  the  United  States  to  estimate  the  justice  that  may 
pertain  lo  the  claimants,  for  the  purpose  of  distributiag 
among  them  ihe  aforesaid  sum  of  five  hundred  and  thirty 
thousand  mllreis,  as  it  may  deem  most  proper. 

Ârt.  II,  In  conformity  to  what  is  agreed  upon  In  the 
preceding  article,  Brazil  is  cxoneratcd  from  aU  respon* 
sibility  springing  out  of  the  aforesaid  claims  presented 
by  the  govemment  of  the  United  States  up  lo  ihe  date 
01  this  convention,  which  can  neither  be  reproduced  nor 
reconsidered  in  future. 

Ârt  m.  In  order  thaï  the  govemment  of  the  United 
States  may  be  enabled  properly  to  consider  the  claims 
of  ihe  ciiizens  of  said  States,  —  the  remaining»  as  above 
declared,  subject  lo  its  judgment,  —  the  respective  do- 
cuments which  throw  Iight  upon  them  shali  be  delivered 
by  the  impérial  govemment  to  that  of  the  Uniied  States, 
80  soon  as  this  convention  shall  receive  the  ratifici^tioD 
of  the  govemment  of  said  States. 

Art.  ÏV.  The  sum  agreed  upon  shall  be  paid  by  the 
impérial  govemment  to  that  of  the  United  Stnles,  in  the 
current  money  of  Brazil,  as  soon  as  the  exchange  of  ihe 
ratifications  of  this  convention  is  made  known  in  ihis 
capital,  for  which  his  Majesty  (ho  Emp(  ror  of  Brazil, 
pledges  himself  to  obiain  ihe  necessary  i'unds  at  the  oext 
session  of  the  législature. 

Art.  V.  Tho  payment  of  the  sum  above  named  of  five 
hundred  and  thirty  thousand  milrois  shall  noi  be  made 
until  after  the  réception  of  the  notice  in  this  capital  of 
the  exchange  of  ratifications  :  but  the  said  sum  shall 
bear  interest,  at  six  per  centum  per  annum,  from  the 
first  day  of  July  next;  tiie  impérial  govemment  however, 
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açcào:  concordarao  miituaincnle,  depois  de  innduro  rx- 
ame  sobre  aquellas  reclamaçoes;  e  para  o  fini  de  poder 
levar  se  a  efleito  aquella  transacçào,  em  que  por  parte 
do  Bracil  se  ponha  à  disposiçào  do  Présidente  dos  Esta- 
dos  Unidos  a  quantia  de  quinhentos  e  trinta  contos  de 
reis,  moedo  corrente  do  Brazll,  como  quantitative  ra/oavel 
e  equitalivo,  que  comprehenderâ  a  generalidade  das  re- 
ciamaçôes,  quaiquer  que  seja  a  sua  natureza  e  importan- 
cia,  e  como  compensaçào  plena  pelas  indemnidades  re- 
clamadas  pelo  governo  dos  ditos  Ëstados  ;  as  quaes  serào 
satisfeitas  em  globo,  sem  referencia  â  nenhuma  dessas 
reciamaçôes,  em  cujo  merito  prescindem  de  entrar  as  ai- 
tas  partes  contractantes  ;  ficando  ao  governo  dos  Estados 
Uniaos  o  avaliar  a  justiça,  que  assista  dos  reclamantes, 
para  distribuir  por  elles  a  supradita  soma  de  quinhentos 
e  trinta  conios  de  reis  como  julgoe  mais  conveniente. 

Art.  Tï.  Em  conformidade  do  qnr  fica  concordado  no 
artigo  antocodentn  é  exonerado  o  Brazil  de  quaiquer  res- 
ponsabilidado  proNcniento  das  ditas  reclamaçôes,  apresen- 
tadas  pelo  governo  dos  Estados  Unidos  até  h  data  desta 
converiçào;  as  quars  n<ào  poderào  ser  mais  reproduzidas, 
é  nem  attendidas  no  futuro. 

Art.  ni.  A  fini  de  qtio  o  governo  dos  Estados  Uni- 
dos possa  attender  devidamente  as  reclamaçôes  dos  ci- 
dadàos  dos  mesmos  Estados,  que  pela  forma  acima  de- 
clarada  ficào  sujetas  à  sua  appreriaçào,  serl-heào  entre- 
gues  pelo  iroverno  impnrial  os  respectives  documentes 
que  Ihes  st  rvào  de  illustraçào  logo  que  a  présente  con- 
vençào  tenha  a  ratiiicaçào  do  governo  dos  £stados  Unidos. 

Art.  IV.  A  soma  estipulada  sera  entregue  pelo  go- 
verno impérial  ao  dos  Estadoa  Unidos  em  moeda  cor- 
rente  de  Brazil,  logo  que  conste  nesta  corte  a  troca  das 
ratificaçôes  desta  convençào  para  o  que  sua  Magestade 
Imperador  do  Brazil  se  compromette  a  obier  os  precisos 
fundos  na  proxima  sessào  legisiativa. 

Art.  V.  Ainda  que  o  pagamento  da  qtiantia  supra 
mencionada  de  quinhentos  e  trinta  contos  de  reis  nào 
se  effectue,  senào  depois  de  chegar  à  esta  côrte  a  noticîa 
da  troca  das  ratificaçôes,  a  dita  quantia  venccrà  o  juro 
de  seis  por  cento  ao  anno,  descie  o  primeiro  de  Julho 
projumo  futuro  ^  obiigando-se  o  goverao  impérial  a  fazer 

N0m.  aêemU  gh^   nm$  XiV.  S 
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oblipcfis  itscif  lo  make  good  that  interest  only  when,  in 
conioiinity  to  the  precediiig  article  of  this  convention,  ihe 
amouni  stipuiaied  shall  be  paid. 

Art.  Vi.  The  présent  convention  shall  be  ratilied, 
and  the  ratifications  exchanged,  in  Washington,  within 
twelve  months  after  it  is  signed  ia  this  capital  ;  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  of  whîch  we,  Plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America .  and  of  his  Majesty  the  Ëmperor  of 
Brazil,  sign  and  seal  the  sa  me. 

Done  in  the  city  of  Kio  de  Janeiro  thts  twenty-seventh 
day  of  Janiiary.  in  the  year  of  our  Lord  one  tliousand 
eighl  iiuudred  and  forty-nine. 

Dat^id  Tod.     [L.  S.] 
yUcoade  de  Olinda,     [L.  S«] 
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bom  esse  jnro,  s6  quando,  nu  forma  do  précédente  ar- 
iifp  desU  eomnçào,-  se  verifiqae  o  pagamenio  da  soma 

ajqstada. 

Art  YL  A  présente  convençao  sera  ratificada,  e  as 
ratificaçàes  trocadas  em  Washington,  dentro  de  doze  me* 
ses  depois  de  sua  assignatara  nesta  cdrte»  ou  mais  cedo 
se  for  possiveL 

Em  tè  do  qne  nos  Flenipotencianos  de  sua  Mages- 
tade  0  Imperador  do  Bracil  e  dos  Eslados  Unidos  da 
America  as^^amos  e  sellamos  a  présente. 

Feita  na  cidade  do  Rio  de  Janeiro  aos  vînle  e  sete 
de  Janeiro  do  anno  do  Nascimenio  de  Nosso  Senhor 
Jésus  Cbristo  de  mil  oito  oentos  e  quarenta  e  nove. 

yisconde  de  Olinda»     (L.  S.) 
Dai^id  Tod.     (L  S.) 
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50. 

Dédaratian  des  ehef$  de  GaUma$  pour  la  rda^ct^ 

lion    d'un   certain   nombre      esclaves  ^  signée  à 
Dumboeorro^  le  4  féïïrier  i849*J, 

Kittam ,  aixi  John  Siacca,  son  of  the  late  King 
Fortune,  voluntarily  déclare  that  the  measnres  this  day 
adopled  by  Commodore  Sir  Charles  Hotham,  and  the 
destruction  of  the  barracoons,  are  right  and  proper; 
that  on  the  part  of  the  Chief  of  (iallinas  they  are  em- 
powered  to  say  that  they  have  erred  and  done  that  which 
is  wrong;  that  they  have  violated  the  Treaty  concluded 
by  Captain  Denman,  and  merit  punishment. 

That.  unconditionally,  and  witiiout  any  reserve,  without 
hope  oi  reward  of  any  sort  or  kind,  they  promised  fo 
defiver  up  the  slaves  to  any  officer  appoinled  by  the 
Commanacr- in- chief,  within  4  days  from  this  date  (Fe- 
bruary  4th),  and  that  Sir  Charles  Hotham  positively 
refused  to  enter  into  any  compromise,  for  the  sake  of 
lihorating  the  slaves  now  lying  in  the  bush,  and  reieased 
frorii  the  several  faclories  and  barracoons  on  the  firsl 
appearance  of  the  boats  in  the  GaUinas'  waters. 

King  John  fortune,    bis  X  mark, 

./o/tn  Shaicahy  his  X  mark. 

Clias.  Hotham, 
'  Commander- in  -  chief. 

Wm.  A.  Parker , 
Pilot  and.  Interpréter ,  H.  M.  steam-sbip  ,,Peaelope'', 

/Ilex,  Murray, 

Commander  of  H.  M.  sloop  „Favorile'*. 

Thomas  Zr«  Gordon, 
laterpreter. 

Lieutanaïkt,  commandiog  H.  M.  brigantine  ^^Dart?. 

*)  Le  OttlinaB ,  à  l*époqtie  de  cette  déclaration ,  <M>inpreiiAit  les 

rpgions  situées  entre  le  pays  de  Cherbro  et  la  république  de  Liberia. 
Eu  1850  ce  pays,  qui  résista  loii^emps  aux  elTurts  généreux  do  la 
Grande  Bretagne  d'abolir  la  Traite  des  Nègres,  a  passé  sous  ia 
Boavendneté  de  k  république  de  Liberia. 
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Ckmi^eiMon^  eiUre  h  Brtme      te  Oremà-Ihché 

'  de  haxembourg ,  ^our  Revenir  et  pour  punir  les 
déUU  forcÊHerêf  de  ekmêe  ei  de  pêche^  signée  à 

la  Haye,  le  9  [écrier  i849*J, 

Naohdem  die  Kôniglich  Prenssisolie  iiiid  GrdBshenM)^* 
fich  lAixemburgiâohe  Regierungen  âbereingekommen  siiid) 
wirksame*  Massregeln  zar  Vernfifang  imd  Beetrafqng  der 
Font-,  Jagd-  ond  Fiechereilrevel  tn  trefien  and  zn  die- 
flem  Z^ke  eiiiâi  Vertrag  mil  «iDonder  abzoschKeeeen, 
haben  Seine  Majestttt  derl^ônig  von  Premnen  ÂUerhacbst 
ibren  aosserordentlicben  GesancKen  find  bmlbn&chtiitken 
Ifinialer  am  Kdniglich  Niedeittindisohçn  Hôfe,  den  Gra- 
fed  yv  Kôhiesmark,  tinè  Seine  Majestftt  derKOnig,  Gross- 
berzog  von  Luzemburg  Allërhôchst  ibren  einstweiligen  Sek* 
retair  mr  die  Angelegenneiten  des ChuMSsherzogthums Lnxem* 
barjg  bei  Ihrem  Cabinet^  den  Doctor  und  Profettor  der  Ge- 
schichte,  Joseph  Paquet,  zu  Bevottmâehtigten  ernannt, 
welobe4eninficnst  folgende  Beatimmnngcn  vorabredet  haben. 

Art.  1.  Beide  negieningen  vernflichten  sich,  die 
Forst-,  Jagd-  und  Fiaobereifrevel,  welcne  ihre  Unierthanen 
anf  dtom  Gebiete  des  anderen' Theilea  Terfibi  haben  mdch- 
ton,  naeb  densdlben  Gesetzen  untoniucken  und  bestrafen 
za  hssen,  naok  welchen  sie  ontersneht  nnd  bestraft  wer- 
den  wfirdenf  wenn  aie  auf  dem  éigenen  inl&ndiachen  Ge« 
bîete  begangen  ivorden  wfiren. 

Art  â.  Gègen  die  Frevier  |8oU  ton  Amtswcgen 
verfabren  werden,  spbaid  entweder  von  dem  béaachthei* 
ligten  Unterihan  rësp.  der  Familie  deaaelben  eine  Klage, 
Dder  iHm  den  Behôrden  de  Staates,  in  welchem  des  Ver- 

S en  verûbt  ist,  eine  Anzeige  davon  bei  den  Behofderi 
anderen  Staates  eîngeht. 

Eine  Verfolgting  der  Sache  findet  jedoch  nicht  wei« 
ter  statt,  wenn  der  Einwohner  des  einen  Staates  wegen 
des  begangenen  Vergehens  in  dem  anderen  Staaie  be- 
reits  verfolgt  und  verurtheilt  oder  freigesprochen  worden 
iaty  efr'Bei  aenn,  dasa  die  Venirtheilung  nur.  in  ooatuaaa» 

*)  LeB  ratificatiQua  ont  été  échikDgécA  à,  iaHA^e,  U  12  marâ  1849. 
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ciam  erfolgi  ist,  oder  der  VenirdieSte  âch  fier  Strafvoll- 
Btreckung  dardi  dîe  Fliichi  enfzo|n&  hat 

Art.  3.  Die  Forstbehdrden,  Waldwftrter  ond  ForaU 
beamten,  Feldbllter  vnd  aonstigen  Diener  da*  Obrigkett 
in  jedem  der  bndea  Staaten,  aollea  aile  modiobe  Hillf» 
leisten^  damit  daseibst  dîe  Urbeber  and  Biitscbuldîgen 
der  im  Artikel  1.  genannten  Yergeben,  welcbe  anf  oem 
Gebiete  des  andmn  Staates  wQbt  sein  indobten,  ent- 
decki  and  emtretenden  Falles  verhaftet  werden. 

Art  4.  Die  Wftcbter  and  Beamten,  welcbe  in  jedem 
der  beiden  Staaten  mit  der  Ennittelung,  Yerfolgung  and 
Feststellong  derartiger  Vergehen  beaoftra^  sind,  soUen 
befugt  sein,  die  Sparen  derseiben,  sowie  die  Urbeber 
and  Hitschnidigen  seibst  bis  aof  die  Entfaniung  einer 
Heiie  facht  Kitometer)  in  das  Gebiet  des^  anderen  Sta«tos 
sn  irenblgeo» 

Art.  Si  Ereilen  aie  anf  dieser  Verfolgung  die  Frev- 
1er  setbst,  so  ist.  es  ibnen  gestattet,  dieselben  anzubaitan. 
Sie  mfissen  jedoch  die  Angehaltenen  alsbald  an  die 
n&cbste  Ortsbebôrde  derienigen  Regierung  fiberlieferO) 
auf  deren  Gebiete  die  Annaltong  stattgefanden  bat 

Wenn  dièse  Bebdrde  eritennt,  dass  die  Angebdtoiea 
Inl&nder  sind,  so  bat  sie  den  verfolgenden  Beamten  die 
Âr  deren  Protocol!  erforderlicben  Personalnachwrise  ûber 
dieselben  mitzotbeilenf  and  verfûgt  alsdann  ûber  deren 
Frailassang  oder  fortgesetzte  Haft  naob  den  Landesgesetieo* 

Gebôre^i  die  Angehaltenen  anbestrittenermaassen  nicht 
dem  Lande  an,  in  welchem  die  VeriuAang  erfolgt  ist, 
80  bat  die  Bebôrde,  welcber  dieselben  vorgefabrt  wer^ 
den,  deren  alsbaUige  Abfûbmng  anf  das  GcKieti  wo  das 
Vergehen  verûbt  worden  ist,  sa  gestatten,  und  nMhieen* 
fiiUs  den  vortObr^iden  Bounten  bieibei  starke  Hand 
zu  leisten. 

Ist  dageçen  die  Nationalitftt  der  Angehaltenen  faestril» 
ten,  80  werden  dieselben  dem  Gewabrsam  der  erwlibnten 
Qrtebeh^kde  ûbevgeben,  welcbe  die  EdutBoheidoog  der 
oompetenten  Bebôrae  veranlasst 

Letxteie  bat  alsdann,  wenn  ^  AngebalteneSt  sich 
als  Iniftnder  erweisen,  die  aUbaldige  Mittheiking  der  Per- 
sonal •Nacbweise  ond,  im  anderon  Falle,  die  sofortige 
Aasiiefening  der  Angehaltenen  seibst  an  die  BdiMeii 
des  Landes,  wo  du  Yeigehen  stattgefonden  bal,  so 
bewirken. 

'  Art  6.  Die  Beamten  jedee  der  beiden  Staaten  sind, 
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wenn  sie  siob  m  Gemâssheit  des  Art.  4.  auf  derNacheile 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  befinden,  befugi, 
daselbst  die  Gerâthscbaflen  in  Beschlag  zu  nehmen, 
welche  bei  Yerûbung  der  Frevel  benatzt  worden  sind, 
sowie  die  Gegenstânde,  weldie  die  Frevler  etwa  bei  Ver- 
ôbung  des  Vergebens  sieh  angeeignet  haben.  Dièse  Ge- 
rftthsâiaftea  and  Gegenst&nde  sind  der  n&chsten  Orts- 
obriffkeit  sa  ûbergeben,  nm  sodann  dahin  abgdiefert  zn 
veraen,  wo  nach  den  Gesetzen  dièses  Landes  die  tJnter* 
sodunig  wegen  des  begangenen  Vergebens  stattfinden  moss. 

Finoen  die  Beamten  bei  dieser  Nacheile  eine  Haos» 
oochong  auf  dem  Gebieia  des  anderen  Staates  ndthig,  so 
haben  sie  sicb  deshalb  an  den  Friedensiichter  oder  des- 
$m  Stellvortreter,  an  den  PoUzetGommissflr  oder  aocb  an 
den  OrtsvoFSteher  oder  dessen  Stellvertioter  îm  nftdisten 
Oite  ia  wenden.^  Jeder  dieser  Beamlen  ist  yerpfliditeli 
nach  den  inlftndischen  Gesetzen,  unter  Znztehong  des 
loqinrirendea  fremden  Beamten,  onverzfiglich  zor  Haus- 
saobong  zu  sohreîten.  Sollte  er  jedooh  gesetziich  die 
IfauDssnohttne  wweigem  milssen,  so  hat  er  dièse  Weige*»  , 
rang  schrifuïch  nnd  nnter  Ângabe  ihrer  GrQnde  abzngeben* 

Alt.  7.  Die  Beamten  des  einen  Staates,  welche  die 
Verfo%an^  bis  in  das  Gebîet  des  anderen  Staates  fort» 
setzen,  sind  befagt,  in  dîesem  letzteren  Lande  das  in 
îbrem  Heimatbsstaate  aufgenommene  Protocoll  ûber  Mie 
Thatsachen,  wekshe  auf  die  Verûbang  and  Ëntdeokans 
des  begangenen  Frevels  Bezog  haben,  fortznseizen  und 
darin  aUes  aufzuzeichnen,  was  sie  anf  ihrer  Nacheile  in 
Bezug  auf  den  Frevel  bemerkt  haben. 

Soweit  es  sich  jedoch  von  Maassregein  handek, 
welche  unter  Zoziehang  von  Behôrden  oder  Beamten  des 
anderen  Staates  voi^enommen  worden  sind,  soU  die  Auf- 
aeichnon^  in  dem  Frotocolle  onter  Mîtwirkong  und  Mit* 
anterschnft  dieser  Behôrden  oder  Beamten  geschehen. 
Die  Letzteren  haben  in  dem  Protocoile  sowohi  ihrer  Zo^ 
stîmmnng,  aïs  auch  dessen  ausdrûcklich  zu  erwahoen, 
was  sie  inrerseits  besondem  oder  abweichend  zn  berner- 
ken  haben. 

Die  Protocolle  mtissen  stets  die  nothwendige  Auskunft 
ûber  die  stattgehabten  Beschlagnahmen,  sowie  ûber  den 
Ori  und  die  Behôrden  enthaiten,  wo  die  in  Beschlag  ge- 
nommenen  Gegenstande  vorlâufis;  niedergelegt  sind.  £in 
Duplicat  des  Protocolls  ist  von  den  nacheilenden  Beamten 
dsA  zogezogenen  Beamten  des  anderen  Staates  einzuhan- 
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digen,  welche  dasselbe  zur  weiteren  Verankuuiuiig  ibref 
vorgesetzten  Behôrde  sofort  einzureichen  baben. 

Art  8.   Die  Bchdrden  und  Beamten  des  einen  Staa» 


fflr  den  Fall  der  Nacbeile,  seitens  der  Beamten  des  an^ 


gezogen  urarden,  als  wenn  sie  den  ReqnbHionen  înUbidt-* 
seher  Behôrden  niohi  genùgt  hfttten. 

Art  9*  Sowohl  die  im  Art  ?•  Ynrgesdiriebêiien  Pro* 
toooUe,  als  anch  aile  sonstigen  Acte,  welche  bei  Ermit- 
telong  und  Bestrafong  der  im  anderen  Staaie  wQbteii 
Forst-9  Jagd-  nnd  Fisobereifrevel  vorkommen,  solien  m 
beiden  Staaten  von  Stmpel-  nnd  Einregîstrirongsgebib» 
ren  frd  sein. 

Die  ProtoeoUe  soUen  dnroh  den  Stsataprocnralor  déa 
Landes,  in  welcbem  derPrevel  begangen  ist,  demStsats»' 
procurator  des  Landes»  wo  die  TEfiter  sioh  befinden,  sur 
nnverzuglichea  weiteren  Veranlassnng  xngesandt  werdeii. 

FOr  die  Gonstatining  eines  Frevels,  welcher  von  einem 
Angebfirigen  des  einen  Staates  in  dem  Gebiete  des  an* 
deren  verikbt  worden ,  soU  den  offiofelten  Angaben  nnd 
Abschâtîongen ,  welohe  von  den  oompetenten  Beamten 
des  Ortes  des  begangenen  Frevels  aufgenommen  worden 
siifed,  von  den  Gerichten  des  anderen  Staates  derselbe 
Glaube  beigelegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den  offi* 
etsUen  Angaben  der  iniândisohen  Beamten  beilegen. 

Art  lu.  Soweit  es  mm  Beweise  der  begangMien 
Frevel  und  ihres  Um fanges  auf  Zeugenvemehmnngen  an« 
kommt,  sollen  aof  Réquisition  des  otaatsprocurators  des- 
jenigen  Staates,  wo  dio  Untersuchung  gefihrt  wird,  die 
m  dem  anderen  Staate  wohnhaften  Zeugen  anfgefordert 
werden ,  vor  den  Gerichtsbebdrden  des  ersteren  Staates 
zn  erscbeben.  Weigem  sie  sich  der  dortigen  Gestellung, 
80  soUen  sie  anf  Erfordern  von  dem  inlândtseben  Ricn- 
ter  vemommen  und  die  darùber  aufgenommenen  Proto- 
eoUe nnvarziglicb  der  reqnirirenden  oebôrde  ûbersimdt 
werden. 

Art  11.  Die  Einziehung  des  Betrage»  der  Strafe, 
sowie  sîimmtlicher  entstandenen  Kosten,  bleibt  ausschliess- 
lich  dem  Staate,  in  welchem  der  verurtheilte  F'rcvler 
wohnt  und  das  Urtheil  stattgefunden  hat.  fQr  seine  oip^ene 
Rechnunp;  iiberlassen.  î.eaiglich  der  Betrno;  des  Scha- 
denersatzes,  soweit  er  bat  beigetnebea  werden  koonen. 
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wird  an  die  betreflfendo  Casse  desjenisren  Staales  abge- 
fûhrt,  in  welchem  der  Frevel  verûbt  worden  ist. 

Art.  12.  Die  bei  Verubung,  Enldeckunp^,  Verfolgung 
oder  Constatirung  der  Forst-,  Jagd-  und  Fischereifrevel 
begangenen  Widerseizlichkeiten  oder  Angriffe,  Gewalt- 
thâtigkeiteD  oder  Beleidigungen  80l(en  in  iedem  Staate 
nach  dessen  Gesetzen  ebenso  verfoigt  und  oestrafl  wer- 
den,  ab  fieîeii  m  auf  eigenem  Gebiete  und  gegen  die 
eigenea  Beamten  begangen  worden. - 

Art  13.  Die  auf  der  ganies  Bnite  der  aohiffbaren 
oder  ntdit  ecfatffbaren  OrenifltfaMe  begangenen  Ja^*  oder 
Fiscfaereivergeiien ,  kdnnen  durch  beide  Regierungen  ah 
anf  eigenem  Gebiete  begangen  angesdien  werden.  Die 
Verfdgnng  dieiser  Vei^ienen  kann  anf  den  Antrag  jeder 
Regierung,  nach  Anleitang  d^  in  den  Torheimienden 
Artikeb  enthaltenen  Bestimmnngen  vor  '  den  Behôrden 
desjenigen  Staates  atattfinden,  welchem  derFrevIer  anoehôrt 

Art. «H.  GeeenwSrtige  Uebereinknnft  aoU  in  beiden 
LSndem  einen  Monat  nach  erfolgter  Attswecfaaelung  der 
Ratificationen  in  Wirkaamkeît  treten. 

Sie  bleibt  anch  nach  érfolgier  Aofkfindignng  aeitens 
eîner  der  beiden  contrahiienden  Regierungen  noch  seoha 
Honate  lang  in  Kraft. 

Art  15.  Die  Auswechaelung  der  Ratîficationaurknn- 
den  soll  binncn  zwei  Monaten  ep&testens  erfolgen. 

Zu  Urkund  deseen  ist  gegen wftrtiger  Vertrag  von  é&tk 
Bevolim&ehtigten  in  zwei  uemplaren  eigenhftndig  nnter- 
zeidmet  nno  untersiegelt  worden. 

Gesehehen  im  Haag,  den  9.  Febmar  1849. 

(L.  S.)  p.  Konigsmarh        (L  S.)  PaqueL 
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»  « 
52. 

Lai  ffwieme  porkaU  cerfames  modificcUioM  au 
règlement  général  wur  kê  induMesy  signée  à  Char^ 

loilenburgy  le  9  février  i849. 

$.  67.  AosISnder  sind  zom  Betriebe  eiDes  stelieiiden  Go- 
werbes,  soweit  ihnen  niolit  die  Erlaubnlas  daso  in  Er« 
wiederung  der  im  Ândande  den  diesseit^iil  Gewerbetret- 
benten  eni^genstehenden  Beschrânkangen  ,ûberhaupt  ztt 
versagen  ist|  nur  aus  erhebUcben  Grilnden  wiolaaseiv 


53. 

"Traité  ^amiUé,  de  emmené  ^  de  naeigaUo»  eidre 

la  Grande  Bretagne  et  la  République  de  Guatemala^ 
tijfHé  à  Chulemalat  le  StO  février  i849*J. 

'  (Tnl*  a»gUîs.) 

In  thc  Narae  of  the  Most  Holy  Trinity. 

Extensive  commercial  intercoorse  ha\nTip;  been  cst«ib- 
lished  for  some  time  between  tho  terntories,  dominiOQs, 
nnd  settlemcnts  of  Her  Britannic  Majesiy  and  the  Hepublic 
of  Guatemala,  it  seems  good,  for  the  security  as  well  as 
the  encouragement  of  such  commercial  inlercourse,  and 
for  the  maintenance  of  good  undiTstandinp^  between  her 
saîd  Britannic  Majesty  and  the  said  Hepubhc,  that  the 
relations  now  subsisting  between  them  should  be  regularly 
acknowled^^ed  and  confirmed  by  the  signature  of  a 
Treaty  of  Amity,  Commerce,  and  Navigation; 

For  this  purpose  they  bave  named  their  respective 
Plenipotentianes ,  that  h  io  say: 

lier  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  Frederick  Chatfîeld  Esq.,  Her 
Britannic  Majesty's  Coasul-Generai  ia  Centrai  Amenca  i 

*)  Les  ratificatioDB  ont  été  échangées  à  Londres,  le  16  juin  1849. 
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Oeber  dièse  Grfinde  ist  vor  der  Zalassung  eines  Auâlân- 
ders  iederzeit  die  Gemeinde  des  Ortes,  wo  das  Gewerbe 
betrieDen  werden  soU,  ingleichem  die  betheiligte  Inaung 
and  der  Gewerberath  zu  horen. 

Dasselbe  gilt,  wtnn  von  auslandiscben  Gewerbelrei- 
benden  die  Natoralisation  (§.  8.  des  Gesetzes  vom  31. 
December  1842,  GeseU  Sammlung  1843,  Seite  15)  bè- 
antra^  wird. 

Die  Bestimmungen  dièses  Paragraphen  fînden  aufAn- 
gehôri^  deutscher  Staatcn  nur  so  lange  Anwendung,  als 
nicht  fur  dieselben  die  gegenseitige  Zulassung  der  Ge- 
werbetreibenden  zur  Ansassigmachung  und  zum  Gewer- 
bebetriebe  uacli  gleichen  GrundâaU^  geregeli  ist* 


53. 

Traité  f  amitié j  de  commerce  et  de  navigation  entre 
la  Grande  Bretagne  eê  laRépubUqiêe  de  Quatemak^ 
signé  à  Quatemala^  h  20  fébrkr  i8*9^). 

(Texte  et|>ii^rtol.) 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 

Habiendose  establecido,  hace  algun  tiempo,  un  estenso 
trafico  comercial  entre  la  Bepublica  de  Guatemala  y  los 
territorios,  dominios,  y.  establecimientos  de  Su  Majestad 
Britanica,  ha  sido  conveniente  para  la  segoiidad  ooroo 
tambien  para  el  fomento  de  sus  mufiios  intereses ,  y 
para  la  conservacion  de  la  buena  intelîgencia  entre  la 
mencionada  Republica  y  Sa  Majestad  Bntanica,  qile  las 
relaciones  que  ahora  existen  entre  ambas,  sean  recono- 
cidas  V  confirmadas  fonnaUnente  por  medio  de  on  Tra- 
tado  de  Amistad,  Comercio,  y  Navcgacîon  ; 

Con  este  objeto  han  sido  nombrados  los^  respectives 
Plenipolenciarios,  â  saber: 

Por  su  Ëxcelencia  el  Présidente  de  la  Republica  d^ 
Guatemala,  el  Senor  Licenciado  Don  José  Marîano  Ro- 
drigueZ)  Secretario  de  Estado  y  de  Relaciones  ^Uerioresi 

*)  Les  ratiâcAtionA  ont  été  édiaugétis  ^  Londres,  le  16  juin  1849. 
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And  Hi8  Eicelhiuy  PmidMit  of  Ûté  RepuMb  of 
Goatemala,  tbe  Licentiate  Don  Joaé  Hariano  Rodrigaez, 
Secrataiy  of  State  and  for  For^gn  Âfiairs; 

Wbo  f  after  haying  commonicaited  to  eaoh  other  theîr 
FaUpowera,  foond  to  be  in  dae  ând  proper  fonn^  hove 
agreed  upon  and  conoloded  ilie  foUowing  Articless 

Art*  L  There  ahall  be  perpétuai  amîty  between  Her 
Majestj  tfae  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of  Gréai 
Britatn  and  Iràand,  ber  heirs  and  snccesaors,  and  her 
and  their  Bobjects,  and  the  Govemnnnt  of  the  RepobGo 
of  Gnatemala  and  iti  dtiEens. 

il.  There  shall  b&  between  ail  the  territories,  demi* 
nions,  and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  in  Europe, 
and  the  territoriea  of  the  Republio  of  Gaatemala,  a  red- 
procal  freedom  of  commercev  The  snbjecta  and  citizens 
of  the  2  countries,  reepectively ,  sball  bave*  liberty  freely 
and  securcly  to  corne,  wîth  their  sbips  and  cargoes,  iù. 
ail  places,  ports,  and  rivera  ip  the  territories,  dominions, 
and  settlements  aforesaid  io  which  other  Foreigners  are 
or  may  be  permitted  to  oome^  to  enter  into  the  same, 
and  to  remain  and  réside  in  any  part  tbereof,  respectiveljç 
alsb  to  hire  and  oecupy  bouses  and  wardiouses  for  the 
purposes  of  theîr  commerce;  and,'  generally,*the  merohants 
and  traders  of  eaeh  nation,  respectively,  shall  enjoy  the 
most  complète  protection  and  secunity  ,fof  th^ir.  commerce, 
subject  alwa^fs  to  the  laws  and  atatutes  of  the  2  ooun- 
tries.  respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  bf  war  and  Post 
Office  packets  of  the  2  countries  sball  bave  liberty  freely 
and  secorely  to  corne  to  ail  barbours,  rivers,  and.  places, 
to  which  other  FordgOi  ships  of  war.  end  packets  are  or 
may  be  permitted  to  çome;  to  enter  into  the  same,  to 
ancnor,  and  to  remain  there  and  refit, ^  sobject  always 
to  the  laws  and  statutes  of  the  2  conntriei»  respectively. 

By  the  right  of  enterinff  the  placer,  ports,  and  ri  vers 
mentioned  in  this  Article,  tne  privilège  or  carrying  on  the 
coésting  trade  is  not  onderstood,  in  wbicb  trade  national 
vessela  only  are  permitted  to  engage. 

9  m 

III.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kiogdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages  further,  tbat  the 
inhahitans  of  the  Republio  of  Guatemak  ahall  b^ve  the 


Digitized  by 


TraM  de  commerce.  .  âSS 

Y  por  Su  I\laiostyd  ia  Reina  del  Reino  Unido  de  la 
Gran  Bretana  e  Iikinda,  Federico  Chatfield,  Escudero,  y 
Consul  -  General  de  6u  Majestad  Bntamca  in  Centro- 
America  ; 

Ouienes,  despues  de  haberse  commuiiicHrlo  mulua- 
mente  sus  Pienos-poderes ,  y  halladolos  en  debidi)  y  re- 
gular  forma,  han  convenido  y  eoncluido  los  ArUculos 
sigu  lentes: 

Art.  I.  Habrà  tina  perpétua  amislad  entre  el  Gobierno 
de  la  Republica  de  Guatemala  y  sus  ciudadanos,  y  Su 
Majestad  la  Reina  del  Reino  ,  Unido  de  la  Gran  Bretana 
é  Irlanda,  sus  berederos  y  suGcesores,  y  sus  subdiios. 

II.  Habrà  entre  los  territorios  de  la  Republica  de 
Guatemala,  y  todos  lus  territorios,  doitiinios,  y  estableci- 
micntQs  de  Su  Majestad  Britanica  en  £uropa,  una  reci- 
proca  libertad  de  comercio.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  los  2  paises,  respectivamente ,  tendràn  libertad  para 
ir,  libre  y  seguramente,  con  sus  buques  y  cargamentos,  ■ 
à  todos  parages,  puertos,  y  nos  en  los  territorios,  domi- 
nios,  y  establecimientos  antedichos,  â  los  cuales  se  per- 
miie  6  se  permitiere  ir  a  otros  estran^jeros,  entrar  en  los  mis 
nios,  y  permanecer  y  residir  en  cualquiera  parte  de  ellos,  re- 
spectivamente; tambien  para  alquilar  y  ocupar  casas  y 
almacenes  para  los  objetos  de  su  comercio;  y  çeneral- 
menle,  los  comerciantes  y  traficantes  de  cada  nacion,  re- 
spectivamente, gozaraa  la  mas  compléta  proteccion  y  se- 
guridad  para  su  comercio;  estanao  siempre  sujetos  à 
ias  ieyes  y  estatutos  de  los  2  paises,  respectivamente.  • 
Del  mismo  modo  los  respectivos  buques  de  guerra  y 
aquetes  de  correo  de  los  2  paises  tendràn  libertad  para 
legar  franca  y  seguramente  â  todos  los  puertos,  rios,  y 
lugarcs  ,  a  que  se  permite  6  se  permitiere  Uegar  buques 
de  guerra  y  pacjuctes  de  correo  de  otras  naciones,  en- 
trar en  los  niismos ,  anc  lar,  y  permanecer  en  ellos,  y 
repararse,  sujetos  sicnipro  a  las  ieyes  y  estatutos  de  los 
2  paises,  respectivamente. 

Por  el  derecho  de  entrar  en  parages,  puertos,  y  rios 
de  que  se  hace  relacion  en  este  Articulo,  no  estâ  contir 
prendido  el  privilegio  dcl  comercio  de  escala  y  cabotage, 
que  unicamente  sera  permitido  â  buques  naciunales. 

m.  Su  Majestad  la  Kema  del  Keino  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda  se  obliga  ademâs,  à  que  los  ha- 
bitantes de  la  Kepublica  de  Guatemala  tengan  la  misnia 
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fike  liberty  of  commerce  and  navigation  stipulated  for  in 
the  preceding  Article,  in  ail  her  territories,  dominions, 
and  settlements  situated  ont  of  Europe,  to  the  full  extent 
of  which  the  same  is  permitted  at  présent,  or  sbaii  be 
permitted  hereafter,  to  any  other  nation. 

ÎV.  It  being  the  intention  of  the  2  High  Contracting 
Parties  to  bind  themselves  by  the  2  preceding  Articles 
to  treat  each  other  on  the  footing  of  the  roosl  favoured 
nation,  it  is  hereby  agreed  between  them,  that  any  fa- 
veur, privilège,  or  immunity  whatever,  in  matters  of 
commerce  and  navigation,  which  either  Contrartin^  Party 
bas  actually  granteo,  or  may  hereafter  çrant,  to  the  snb- 
jecls  or  citizens  of  any  other  state,  shall  be  extended  to 
the  subjects  or  citizens  of  the  other  High  Contraclinp; 
Party,  gratuitously ,  if  the  concession  in  faveur  of  that 
other  nation  shall  have  been  graluitous;  or  in  return  for 
a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionato 
value  and  eflect,  to  be  acljusted  by  mutual  agreement,  if 
*  the  ooocessîoDS  sbaU  have  been  conditionaL 

« 

V.  No  hi^rher  or  other  dnties  shall  he  imposed  on 
the  importation  into  the  territories,  dominions,  or  settle- 
ments of  lier  Britannic  Majesty,  of  any  article  being  the 
.  growth ,  prodnre,  or  manufacture  of  the  Repubhe  of 
Guatemala,  and  .no  higher  or  other  diities  sliall  he  mi- 
posed  on  the  importation  into  the  (erritories  of  the 
nepublic  of  Guatemala,  of  any  articles  beinp;  the  <^rowth, 
producG,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  than  are  or  shall 
be  payable  on  the  hke  articles,  isemg  the  growih,  pro- 
duce, or  manufacture  of  any  other  Forei^n  conntry;  nor  ^ 
shall  any  other  or  ln<^her  dnties  or  chara;es  be  miposed 
in  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  either  of 
the  High  Contraclinfj;  Parties,  on  the  exportation  of  any 
articles,  to  the  territories,  dominions,  or  settlements  of 
the  otlier,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the 
exportation  of  the  lîke  arlicles  to  any  other  Foreign 
COuntr>';  nor  shal!  any  prohibition  be  imposed  upon  tne 
exportation  or  importation  of  any  articles,  the  c:rowth, 
produce,  or  manutaclurc  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  or  of  the  Republic 
of  Guatemala,  to  or  from  the  said  territories,  dominions, 
or  settlements  of  Uer  Britannic  Majesty,  or  to  or  from 
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libertad  de  comercio  y  navegacion  estipulada  en  el  ante- 
rior  Articulo,  en  todos  sus  territorios,  dominîos,  y  tsîa- 
blecimienlos  siUiados  luera  de  Europa,  en  toda  la  exien- 
cion  que  se  permite  abora,  6  se  permitiere  despues  â 
cualquiera  otra  nacion. 

IV.  Siendo  la  intencion  de  las  2  Altas  Parles  Con- 
tratantes  el  obligarse  por  los  2  Arliculos  précédentes  â 
tratarse  ia  una  à  la  otra  en  los  mismos  terminos  que  â  la 
nacion  mas  favorecida,  por  el  présente  convienen  mutua-  . 
mente,  en  que  ciialquier  laver,  pnvileû;io,  6  inmunidad, 
de  cualquiera  especie  que  fuere,  que  en  inatenas  de 
comercio  y  navegacion  haya  conceaido  actuaimentc ,  ô 
pueda  en  adelante  concéder,  alguna  de  las  Partes  Coa^ 
tratantes,  à  los  subditos  6  ciudadanos  de  otra  nacion 
cualquiera ,  se  harà  extensivo  â  los  subditos  6  ciudada- 
nos  de  la  otra  Alta  Parte  Contratante,  gratuitamente, 
siempre  que  la  concesion  en  favor  de  la  otra  nacion 
hnbiere  sido  gratoita;  pues  siendo  condicional,  en  tal 
caso,  por  mutuo  convemo  se  acordarâ  una  compensacion 
équivalente,  cuanto  sea  posible,  y  proporokoada  asi  es 
el  valor,  como  en  los  resultados, 

V.  No  se  impondran  otros  6  roas  aîtos  derechos  à 
la  împortacion  en  los  territorios  de  la  Republica  de  Gua- 
temala, de  cualesquiera  articules  del  producto  natural, 
producciones,  6  manufacturas  de  Iqs  territorios,  dominios, 
y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  ni  se  im- 
pondrân  otros  6  mas  altos  derechos  â  la  importacion  en 
los  territorios  y  dominios,  y  establecimientos  de  Su  Ma- 
jestad Britanica,  de  cualesquiera  articules  del  producto 
natural,  producciones,  u  manufacturas  de  la  Republica 
de  Guatemala,  que  los  que  se  pagan  6  pagaren  por 
semejantes  arlicuios,  cuanao  sean  produeto  natural,  pro- 
ducciones, 6  manufacturas  de  cualquier  otro  pais  estran- 
gero;  ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos  6 
impuestos  en  los  territorios,  dominios,  6  establecimien- 
tos de  cualquiera  de  las  Altas  I^artes  Contratantes  à  la 
esportacion  de  cualesquiera  articulos  para  los  territorios, 
dominios,  ô  establecimientos  de  la  otra  ,  que  los  que  se 
pagan  ô  pap;arcn  por  la  exportacion  de  iguales  artieulos 

ara  cualquier  otro  pais  estrangero;  ni  se  impondrà  pro- 
ibicion  alguna  â  la  exportcic  ion  6  importacion  de  cuales- 
quiera articulos  del  producto  natural,  producciones,  6 
manufacturas  de  los  territorios  de  la  Republica  de  Gua- 
temala, 6  de  los  territorios,  donunios,  6  establaoîni/eotot 
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the  Republic  of  Guatemala,  which  shall  not  equally  ex* 
tend  ko  ali  other  Dations. 


Vî.  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on  ac- 
coimt  of  loanage,  of  light  or  harboar  dues,  of  pilotage, 
of  salvage  in  case  either  of  damage  or  shipwrecK,  or  on 
accouîU  of  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in 
any  of  the  ports  of  the  Republic  of  Guatemala  on  British 
vessels,  than  ihose  payable  in  the  same  ports  by  Gua- 
lemalan  vessels  5  nor  m  aoy  of  the  territories,  dominions, 
or  settiements  of  Her  Brilannic  Majesty  on  (uiaitmalan 
vessels,  than  shall  be  payable  in  the  same  porU  on 
British  vessels. 

'  VIL  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  impor- 
tation ^nto  the  territODes  of  the  Repubhc  of  Guatemala, 
of  any  article  being  of  the  growth,  produce,  or  menu* 
facture  of  the  temtories,  dominions,  or  settiements  of 
Her  Britannic  Majesty,  whether  such  importation  shall 
be  made  in  (niatemalan  or  in  British  vessels;  and  the 
same  duties  shall  be  paid  on  the  imporlalion  into  the 
territories,  dominions,  or  settiements  of  Her  Hntannic 
Majesty,  of  any  article  beiug'  the  growth,  produce,  or 
manufacture  of  the  Kepublic  of  Guatemala,  whether  sucli 
importation  shall  be  made  in  British  or  in  Guatemalan 
vessels.  The  same  duties  shall  bo  paid  ,  and  the  same 
bounties  and  dravvbacks  allowed,  on  the  exportation  to 
the  Republic  of  Guatemala ,  of  any  articles  beinii  the 
growih  ,  produce ,  or  manufacture  of  the  territories ,  do- 
minions, or  settiements  or  Her  Britannic  Majesty,  whether 
sach  exportation  shall  be  made  m  Guatemalan  or  in 
British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be  paid  and 
the  same  bounties  aiid  drawbacks  allowed  on  the  export- 
ation of  any  articles,  being  the  growth,  [)roduce,  or 
manufaetare  of  the  Republic  of  Guatemala,  to  the  terri- 
tories, dominions,  or  settiements  of  Her  Britannic  Majesty, 
whether  such  exportation  shall  be  made  m  BrUish  or  io 
Guatemalan  vessels. 

VHÏ.  AH  merchants,  commanders  of  ships,  and  others, 
the  subjects  of  Her  Britannic  Maiesty,  shall  have  full 
iiberty  in  ail  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
to  manage  tlieir  own  afifairs  themseivesy  or  to  commit 


L.  kjui^ud  by  Google 


Traité  de  commerce,  *289 

de  Su  Majestad  Britanica,  para  los  dichos,  6  de  los 
dichos  terntorios  de  la  HepuDlica  de  Guatemala,  6  para 
los  dichos,  ô  de  los  dichos  lerritorios,  dominios,  y  esta- 
blccimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  que  tfo  se  estien- 

dan  igualmente  à  todas  las  otras  naciones. 

VI.  No  se  impondrân  otros  ni  mas  ahos  derechos 
ni  pagos  por  razon  de  toneladas,  fanal,  emolmentos  de 
pnerto,  prartico,  derecho  de  salvamento  en  rnsn  dp  por- 
dida  o  nautrnprio.  ni  por  razon  de  algimas  otras  far^ras 
locales,  en  ninguno  de  los  puertos  de  lo<?  tprntfnios, 
"dominios,  ô  establocimiontos  dp  Su  Majestad  l'îr'itanua, 
â  los  bufiues  Guatomaltpcos .  sino  los  que  unicamente 
pafjan  en  los  mismos  los  Bntanicos;  ni  pn  los  puertos 
de  la  Hepublica  de  (niatemala  se  impondrân  a  los  bnques 
Bntanicos.  otras  cardias  que  las  quCi  en  los  mismos 
puertos,  ^)agan  los  (ruatcroaltet'os. 

Vil.  Se  pa<;aran  lo.s  rnisinos  dererlios  de  împortacion 
en  los  terntorios,  domirnos.  o  cstabiecimientos  de  Su 
Majestad  Britanica,  por  ios  articulos  de  produrtos  nahi- 
rales  ,  prodneciones,  y  manufacturas  de  fa  Kepublu  a  de 
Guatemala,  bien  sean  importados  en  buques  Bntanicos 
6  Guatemaltecos;  y  l<>s  nusnios  derechos  se  pagarân  por 
la  importacion  en  los  terntorios  de  la  Hepublica  de  Gua- 
temala, de  las  manufacturas,  efectos,  y  producciones  de 
los  terntorios,  dominios,  ô  establecimientos  de  Sn  Maje- 
stad Britanica,  aunque  su  importacion  sea  en  buques 
Guatemaltecos  6  Britanicos.  Los  mismos  derechos  paga- 
rân, y  gozarân  las  mismas  franquicias  y  descuentos  con- 
cedidos,  â  la  exportacion  para  fos  ternlorios,  dominios, 
6  establecimientos  de  Su  Majestad  Brifanica,  de  cnales- 
(juiera  articulos  de  los  productos  naturales,  producciones, 
o  manufacturas  de  la  Hepublica  de  Guatemala,  ya  sea 
que  la  exportacion  se  haga  en  buques  Britanicos  6  en 
Guatemaltecos;  y  pas'aràn  los  mismos  derechos.  y  se 
concederan  las  mismas  franquicias  y  descuentos,  â  la 
exportacion  para  la  Republica  de  Guatemala,  de  cuales- 
quiera  articulos  de  los  productos  naturales,  producciones, 
o  manufacturas  de  los  ternlorios,  dominios,  6  estableci- 
mientos de  Su  Majestad  lintanica.  sea  que  esta  expor- 
tacion se  haga  en  bu(pies  (iuatemaltecos  6  Britanicos. 

VIII.  Todo  cofueiciaale  coinandante  de  buque,  y 
otros  ciudadanos  de  la  Hepublica  de  Guatemala,  iïozarân 
de  libertad  compléta  en  todos  los  territorios,  dominios, 
y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  para  mane- 
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Ihem  to  the  management  of  whomsoever  ihey  plef^so  as 
broker,  faclor,  agent,  or  interpréter;  nor  shaii  tliey  be 
oblii;ed  to  employ  any  other  pensons  in  those  capacities 
than  ihose  «mployed  by  Guatemalans,  nor  lo  pay  them 
any  ollier  salary  or  rémunération  than  snch  as  is  paid 
in  iike  cases  by  (inatemalan  citizens;  and  absolute  tree- 
dom  sball  be  allowed  m  ail  cases  to  the  buyer  md  seller 
to  bargain  and  fix  the  priée  of  any  goods,  wares,  or 
rnerch.indi/.c  irnported  mto,  or  expurtod  from,  the  Hepu- 
blic  ol  Guakmala,  as  they  shall  aee  good;  observing  the 
laws  and  established  customs  of  the  country.  The  saine 
prnile^es  shall  be  enjoyed  m  the  terrîiories,  dominions, 
and  setliernonts  of  Hcr  Britannic  Majesty^  by  the  citizens 
ol  ùkid  hepubho  of  Guatemala,  under  the  same  coodiiioas. 

* 

The  subjecls  and  citizens  of  the  Hij?h  (  ontracting 
Parlirs  shall  rociprorally  receive  and  enjoy  full  and  p<^r- 
fecl  protctlion  lor  iheir  persons  and  property,  and  shall 
h  ave  frce  and  open  access  to  the  courts  of  justice  in  tho 
said  countries,  respectively ,  for  the  proseculion  and  de- 
fenre  of  their  just  niihts;  and  they  shall  be  at  Hberty  to 
employ  in  ail  causes  tho  advooaies,  attorneys,  or  asrents 
of  vvhatever  descrijition,  whom  they  may  think  proper, 
and  they  shall  enjoy  m  this  respect  the  same  rtghia  VhI 
privilèges  tberem  as  native  subjecta  or  cikizeM* 

« 

TX.  In  whatevcr  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  unladmg  of  ships,  the  safety  of  merchan* 
dize,  goods,  and  effects,  the  succession  to  personal  estâ- 
tes by  will  or  otherwise,  and  the  disposai  of  personal 
property  of  every  sort  and  dénomination,  by  sale,  dona- 
tion, exchange,  testament,  or  in  any  other  manner  what- 
soever.  as  aiso  the  administration  ol  justiec;  the  subjects 
and  citizens  of  the  2  Hi^rh  Contractmg  Parties  shall  reci- 
procally  enjoy  the  same  privilèges,  liberties,  and  rigbts, 
as  native  subjects  or  citizens;  and  they  shall  not  be 
charged  m  any  of  thèse  respects  with  any  higher  imposts 
or  duties  than  those  which  are  paid,  or  may  be  paid, 
by  native  subjects  or  citizens;  suornitling,  of  course,  to 
the  local  laws  aud  régulations  of  eacb  country  respectively. 

.  If  any  subject  or  citizea  of  etther  of  the  2  Uigh  Cion; 
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jàr  por  si  éus  propios  négocies,  6  para  encargar  su  ma- 
nejo  â  quien  mejor  les  parezca,  sea  correaor,  factor, 
agente,  6  interprète;  y  no  se  les  obli^ara  â  emplear  para 
eslos  objetos  â  ninguna  otra  persuna  mas  que  las  que 
se  emplean  por  los  Bntanicos,  ni  estarân  oblis:ados  à 
pagarles  mas  salano  o  remuneracion  que  la  c^iie  pti  se- 
mejantes  casos  se  paga  por  subditos  lirîtanicos;  y  se 
.  concédera  libertad  absoluta  en  todos  los  casos  al  con^ 
prador  y  vendedor  para  ajustai  y  iijar  el  precio  cuales- 
quiera  efectos,  naercaderias,  y  generos  importados  6  ex- 
portados  de  la  Republica  de  Guatemala,  como  crean  con- 
venien4e,  coniormandose  cun  las  leyes  y  costumbres  es- 
tablecidas  en  el  pais.  Los  mismos  privilt  l^ios  flisfriitarén 
en  los  lerritorios  de  la  Republica  de  (^ualeniala  lus  snb- 
'ditos  de  Su  Majestad  Britanica,  y  sujetos  â  las  misniag 
Condiciones. 

Los  ciudadanos  y  subditos  de  las  Allas  Partes  (^on- 
tratantes  recibiran  y  gozaran  reciprocamenle  de  compléta 
y  perfecta  proteccion  en  sus  personas  y  propiedades,  y 
tendran  libre  y  facil  acceso  â  los  tribuoales  de  justicia 
en  lo»  referidos  paises,  i^spectivamente,  para  la  piosecu- 
cion  Y  defensa  de  sus  juslos  derecKosj  y  estaràn  en  li- 
bertad de  emplear  en  todos  casos  los  abogados,  procu- 
radores,  6  agentes  de  cualquier  clase  que  juzguen  con- 
veniente,  y  sj;ozaién  en  est©  respécto,  los  mismos  dere- 
chos  y  pnvile-^ios  que  aili  disfrutarea  los  ciudadanos  à 
subditos  naiivosi 

IX.  Por  lo  que  toca  a  la  policia  de  los  puértos,  â 
Ja  carga  y  descarga  de  buques,  la  segundad  ae  las  mer- 
cancias,  bienes,  y  efectos,  la  sucesion  de  las  propiedades 
personales  por  testamento,  6  de  otro  modo,  y  al  derecho 
de  disponer  de  la  propiedad  personal,  de  cualquiera  clase 
0  denominacion ,  por  venta,  donacion,  permuta,  tesfa- 
mento,  6  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  tamhien 
â  la  administracion  de  justicia;  los  ciudadanos  y  subdi- 
tos de  las  2  Allas  Partes  Conlralantes  gozarân  recipro- 
camenle los  mismos  privilégies,  libertades,  y  derecnos, 
que  si  fueran  ciudadanos  6  subditos  natives;  y  no  se  les 
cargara,  en  ninguno  de  eslos  puntos  6  casos,  mayores 
impuestos  o  derecbos  que  los  que  pagan  6  en  adelante 
pagaren  los  ciudadanos  6  subditos  nativos,  sujetos  por 
supuesto  â  las  leyes  y  estatutos  locales  de  cada  pais, 
respectivamente. 

En  caso  que  muriere  algun  ciudadano  6  subdito  de 
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tracting  Parties  shail  die  wi^hoiit  will  or  testament  in 
any  of  tlie  tcrntot  ips,  doniinions .  or  settlements  of  the 
otlier,  the  Consul  -  (ienpral  or  (  onsul  of  the  nation  to 
which  thp  dpreased  belonged ,  or  the  représentative  of 
siich  Consul  -  General  or  Consul,  in  his  absence,  shall 
have  the  ri^ht  to  nominale  curators  to  take  charge  of 
the  propcrty  of  the  deceased,  so  iar  as  the  laws  uf  the 
country  will  permit,  for  the  benefit  of  the  lawlui  heirs 
and  creditors  of  the  deceased;  givin^  |)roper  notice  of 
8uch  Qomination  to  the  authorities  of  ihe  couotry. 

X.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in 
the  Republic  of  Guatemala,  ^md  the  citizens  of  the  Ke- 
piiblic  of  Gaatemala  residing  in  aiiy  of  the  territories, 
donunnms,  or  settlements  of  Her  Hrilannic  Majcsty,  shall 
be  exenipted  from  ail  compulsory  rnilitary  service  what- 
soever,  either  by  sea  or  by  Innd,  and  from  ail  forced 
loans  or  military  exactions  or  n  qaisitions;  and  they  shall 
not  be  compellod,  under  any  pretext  whatsoever,  to  pay 
any  other  ordinary  (  harpes,  réquisitions,  or  taxes,  greater 
than  those  thaï  are  paid  by  native  subjects  or  oitizens 
of  the  Contractin^j;  Parties  respectively. 

XI.  It  shall  be  free  for  each  of  the  2  Hiçh  Contract- 
ing  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of  trade, 
to  réside  in  any  of  thé  territories,  dominions,  and  sett- 
lements of  the  other  Parlyj  but  before  any  Consul  shall 
act  as  such ,  he  shall,  m  the  usual  form ,  be  approved 
and  admitted  by  the  (iovernment  to  which  he  is  sent; 
and  either  of  the  Hi^h  Contracting  Parties  may  except 
from  the  résidence  of  Consuls  such  particular  j)laces  as 
they  judge  ht  to  be  excepted.  The  Guateroalan  Diplom- 
atie Agents  and  Consuls  shall  enjoy  in  the  territories, 
dominions,  and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty, 
whatever  privilèges,  exceptions,  and  immunilies  are  or 
shall  be  granted  to  the  agents  of  the  same  rank  belong- 
ing  to  the  most  favourca  nation;  and  in  like  manner, 
the  Diplomatie  Agents  and  (Consuls  of  Her  Bnlannic 
Majesty  in  the  Guatemalan  territories  shall  enjoy,  accord- 
ing  to  the  strictest  reciprocity,  wliatever  privilèges,  ex- 
ceptions, and  immunities  are  or  may  be  granted  in  the 
territories  of  the  Hepublic  of  Guatemala,  to  the  Diplomatie 
Agents  and  Consuls  of  the  most  favoured  oation. 
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cualquiera  de  las  Altas  Partes  Contra  tantes,  sin  haber 
hecho  su  ultima  disposicion  6  testamento,  en  cualquiera 

de  los  territorios,  doniinios,  à  establecimientos  cie  la 
otra.  el  (^oiisnl-Gcnertil  6  cl  Consul  de  la  nacion  a  que 
pertenecia  el  dit'unto,  6  en  su  ausencia,  el  que  represen- 
tare  â  dicho  Consul-General  6  Consul,  tendra  el  aerecho 
de  nombrar  curadores,  que  se  enrar^iieri  de  la  projjiedad 
del  diiunto,  en  cuanto  las  leyes  del  pais  lo  permitieren, 
à  benelicio  de  los  le^^itimos  hcrederos  y  acreedores  del 
difunto;  dando  nulicia  conveaiente  â  laâ  aulundadeâ 
del  pais. 

X.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britanica  résidentes 
en  la  Republica  de  Guatemala,  y  los  ciudadanos  de  la 
Kepublica  de  Guatemala  résidentes  en  cualquiera  de  los 
lerritorios.  doniinios,  6  establecimienios  de  Su  Majestad 
Britanica,  estai  an  exentos  de  todo  servicio  militar  forzoso 
de  cualquier  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  lodo  prest- . 
ame  forzoso,  6  exacciones  militares,  6  requisiciones ;  ni 
seran  compelidos  â  pagar,  bajo  nin^un- pretexto ,  cuales- 
quiera  cartros  ordinanos,  requisiciones,  6  impuestos, 
mayores  que  los  que  pai^ucn  los  subditos  o  ciudadanos 
nativos  de  las  l^artes  Contratantes,  respectivamente. 

XL  Cada  una  de  las  Altas  Parles  Contratantes  podrà 
nombrar  Consules  para  la  proteccion  del  comercio,  que 
residan  en  cualquiera  de  los  terri  tories,  dominios,  y  es- 
tablecimienios de  la  otra  parte j  pero  antes  que  nine^un 
Consul  funcione  como  tal,  deberâ  ser  aprobaao  y  admi- 
lido  en  la  forma  ac  ostumbrada,  por  el  Gobierno  â  quien 
se  dirip:e;  y  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Contratantes 
puede  exceptuar  de  la  residencia  de  Consules  aquellos 
puntos  parti  culares  en  que  no  1  en  g  an  por  coaveniente 
admitir  los.  Los  Ai^entes  Diplomaticos  y  los  Consules  de 
'  la  Repablica  de  Guatemala  ixozanîn  en  los  terntorios,  do- 
minios,  y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  de 
todos  los  privilégies,  cxenciones,  é  inmunidades  concedi- 
das,  ô  que  se  concedieren,  a  los  Agentes  de  igual  rango 
de  la  nacion  mas  favorecida^  y  del  mismo  modo,  los 
Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  Su  Majestad  i^nta- 
nica  en  los  territorios  de  la  Republica  de  Guatemala, 
gozaràn,  conforme  à  la  mas  exacta  reciprocidad,  todos 
los  privilegios,  exenciones,  é  inmunidades  que  se  conce- 
den,  6  en  adelante  se  concedieren ,  â  los  Agentes  Diplo- 
maticos y  Consules  de  la  nacion  mas  favoreoida,  en  los 
territorios  de  la  li&publica  de  Guatemcjild. 
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XII.  For  the  better  security  of  conimérce  betw^D 
the  subjects  of  Her  Britanruc  Majesty  ftnd  the  citizen»  of 
the  Kepubiic  of  Guatemala,  it  is  agreed,  that  if  at  any^ 
time  any  interruption  of  friendly  iiitercourse,  or  any  rapt- 
ure,  should  unfortunately  take  place  between  the2High 
Contracting  Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of 
the  2  High  Contractine:  Parties  Tfho  inay  be  within  any 
of  the  territories,  dominions,  of  seltlements  of  the  other, 
shall,  if  residing  iipon  the  coasts,  be  allowed  G  nionths, 
and  if  residing  in  the  interior,  a  whole  year,  to  wind  up 
their  acc^unts  and  dispose  of  their  property;  and  a  safe- 
conduct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the  port 
which  they  ihemselves  sliall  select;  and  even  in  the  event 
of  a  rupture,  ail  such  subjects  or  citizen  of  either  of  the 
2  High  Cunlrat'tine  Parties  who  are  estabUsbed  in  any 
of  the  territories,  dominions,  and  setliements  of  the  other, 
in  the  exercise  of  any  tradc  or  spécial  employment,  shall 
have  the  privilep;e  of  remaining  and  of  oontinuing  soch 
trade  and  employment  thcrein,  without  any  manncr  of 
interruption,  in  full  enjoymeiil  of  their  liberty  and  pro»- 
perty,  as  long  as  they  behave  peaceably,  and  commit  no 
ofTencc  against  the  laws;  and  their  goods  and  éffects,  o£ 
whatever  description  they  ma  y  be,  wiiethor  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuels  or  to  the  State,  shail 
not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  nor  to  any  o- 
ther  charges  oi  demands  than  those  whiob  may  be  made 
upon  the  like  efifects  or  property  belonging  to  native 
subjects  or  citizens  of  the  country  in  which  such  sub- 

i'ecis  or  citizens  may  réside.  In  the  same  case,  debts 
)etween  indiyiduals,  property  in  public  funds,  and  shares 
of  companies,  shall  never  ba  confiscaled,  seqMestered, 
ttor  detained.  - 

XIH.  The  subjects  of  Her  Britanic  Majosty,  and  the 
citizens  of  the  Republie  ol  Guatemala,  respectively,  resid- 
ing in  any  of  the  territories,  dominions,  or  seltlements 
of  the  other  Parly,  shall  enjoy,  in  their  hoiises,  pcrsons, 
and  properties,  the  protection  of  the  dovernment,  and 
shall  continue  in  possession  of  the  guarantees  which  they 
DOW  enjoy:  they  shall  not  be  dislurbcd,  inolested,  or  aa- 
noyed  in  any  manner  on  account  of  their  religious  belief, 
nor  in  the  proper  exercise  of  their  religion,  eitlier  within 
their  own  private  bouses,  or  in  the  places  of  worship 
destined  for  that  purpose,  agreeabiy  to  die  systena  of 


Digitized  by  Google 


Traité  de  commerce. 


295 


XU.  Para  mayor  seguridad  del  coméroio  entre  los 
subditos  do  Su  Majestad  Britanica  y  los  ciudadanos  de 
Ja  Republica  de  Guatemala,  se  estipula,  que  si  en  algun 
liempo  ocurriere  desgraciadamente  una  interrupcion  en 
las  relaciones  amistosas,  y  se  efectuare  un  rompimiento 
entre  las  2  Allas  Partes  Contratanles,  se  œncederén  à 
los  subdiios  6  ciudadanos  de  cualquiera  de  las  2  Allas 
Partes  Contratantes  que  estén  dentro  de  los  territorios, 
donriinios,  6  estableoimientos  do  la  otra,  si  residen  en  las 
costas,  G  meses,  y  un  aiio  enlero  â  los  nue  residan  en 
el  interior,  para  arref:;lai  sus  négocies,  y  disponer  de  sus 
propiedades;  y  se  les  darà  un  salvo  conducto  para  que 
se  embarquen  en  el  puerto  que  ellos  elijieren:  y  aun  en 
caso  de  un  rompimiento,  toaos  aquellus  subdiios  ô  ciu- 
dadanos de  cualquiei  a  de  las  2  Allas  Paries  Contratantes 
nue  estén  establecidos  en  cualquiera  de  los  territorios, 
dominios,  y  establecimientos  de  la  cira,  en  el  ejercicio 
de  algun  trafico  é  ocupacion  especial,  tendran  el  privi- 
legio  de  permanecer  y  continuar  dicho  trafico  y  ocupa- 
cion en  el  referido  pais,  sin  que  se  les  interrumpa  en 
manera  alguna,  en  el  goze  absoluto  de  su  liberlad  y  de 
sus  bienes,  mientras  se  conduzcaa  pacificamente,  y  no 
Gometan  ofensa  alp^una  contra  las  leyesj  y  sus  l>ienes  y 
efeclos ,  de  cualquiera  clase  que  sean,  bien  nue  estén 
bajo  su  propia  custodia,  6  conliados  à  indiviuuos  6  al 
Estado,  no  eslarân  sujetos  a  embargo  6  secuestro,  ni  à 
ninguna  carga  6  imposicion  que  la  que  se  haga  con 
respecto  à  los  efectos  6  bicncs  perlenecieutes  â  los  sub- 
diios  6  (  iudadanos  del  pais  en  que  dichos  subditos  ô 
ciudadanos  residan.  De  it;ual  modo,  6  en  el  mismo  caso, 
ni  las  detidas  entre  particulares,  ni  los  fondos  publicos, 
ni  las  arciones  de  companias,  serân  jamas  confiscadas, 
secuestradas,  6  detenidas. 

XIII.  Los  ciudadanos  de  la  Republica  de  Guatemala, 
y  los  subditos  de  Su  Majestad  Britanica,  que  residan  en 
cualquier  de  los  territorios,  dominios,  6  establecimientos 
de  la  otra  Parle,  gozaran  reciprocamente  en  sus  casas, 
personas,  y  bienes,  de  la  proteccion  del  Gobierno,  y 
conlinuarân  en  posesion  de  las  garanties  que  actualmente 
tienen:  no  serân  inquielados,  molestadus,  ni  perturbados 
en  manera  alguna,  en  razon  de  su  creencia  religiosa,  ni 
en  los  cjercicios  propios  do  su  religion,  va  denlro  de 
sus  casas  particulares,  é  en  los  lugares  del  culto  desti- 
nados  para  aquel  objelo,  coniurme  al  sislema  de  loleran- 
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tolcfraoœ  establiaM  m  the  ferrilories,  ^dominionsV 
seitlements  of  the  2  High  Contracting  Parties  ;  pcovided 
tikey  respeoi  ihe  religion  of  (he  nation  in  which  they  re* . 
«de,  as  well  aa  the  constitation^  laws,  and  eottona  •  of 
the  oonntry.  Liberty  abaU  also  be  granted  lo  bury  the' 
fiubjects  dlizeas  of  either  of  the  2  High  Gontraoting 
Parties  who  may  die  in  the  tecritories,  dominions ,  or 
fletUementa  aforesaid,  in  burial-plaoes  of  theirown^  which 
in  the  same  manner  may  be  freely  estafalished  and  main* 
taîned^  nor  shall  the  funcfralg  or  sepulchreg  of  the  dead 
be  disturbed  in  any  way  or  uoon  any  aceonnt 

XIV.  The  Goverament  of  tne  Repufalic  of  Goatemala, 
in  order  to  co^operate  withHer  Britannie  Higeaty  for  the 
total  abolition  or  the  Slave  Trade,  engages  to  exécute 
periSBCtly  the  laws  of  the  saîd  Republic,  whidi  prolubit 
10  the  most  effectuai  manner  ail  persons  inhabittàg  with* 
in  the  territories.  of  the  Repobtic  of  Guatemala,  or  in 
places  snbîect  to  their  jorisdiction,  from  tiJiing  any  share 
m  such  trade. 

XV*  In  order  thai  the  2  High  Contrseting  Parties  may 
haVe  the  opportunity  of  hereafiter  treating  and  agreeing 
upon  such  other  arrangements  as  may  .tend  "  stiU  iîirther 
to  the  improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to 
the  advancement  of  the  interests  of  their  respei^Te  sob- 
jects  and  citizens,  il  is  agreed  that  at  anv  time  after  the 
expiration  of  7  years  from  the  date  of  tne  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  eîther  of  ther  High 
Contracting  Parties  shaU  haye  the  right  of  giving  to  the 
other  Party  notice  of  its  intention  to  lermmate  Articles 
V9  VI,  and  VU  of  the  presekit  Troatyi.  and  that  at  thè 
expiration  ofl2t(ionths  after  such  notice  shalLbave  fa^n 
received  by  either  Party  from  the  other,  the  said  Arti- 
cles, and  ail  the  stipulations  coblained  therein»  shall 
ceAse  to  be  binding  on  the  2  High  Colitrâcting  Parties. 

XVI.  The  présent  Treaty  shaO  be  ralUfied»  and  the 
ratifications  shall  be  esMihanged  at  Lmidon  or  at  Guate- 
mala within  the  sMce  of  8  mçnths,  or  sopuiBr»'^  if  possible. 

In  mtness  wnereof  the  respective  Pitaipolentîaries. 
bave  signed  the  same,  and  hava  ail&xed  thereto  their  re- 
spective seals.  .    .  :  . 

Donc  at  Guatemala,  this  2(Hh  day  of  February,  in 
the  year  of  oor  Lord  1849.  -  » 

(L.  S*)  -   tredk*  ChatfiiaîéL    •  -  • 
(US«)      J.  Mwiançi  Rodriguee^.. 
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cia  establecido  eD  loft  lêrrîtdrios,  dominios,  y  estableci- 
iiiientos  de  las  2  Allas  Partes  Contrataotes;  con  tal  que 
rcspeten  la  religion  de  la  nacion  en  que  residan,  asi 
como  la  constitucion ,  leycs,  y  costumbres  establecidas^ 
Tendràn  tambien  libertad  de.  enterrar  à  los  ciudadanos  6 
subditos  de  cualquiera  de  las  2  Allas  Partes  Contralantes 
que  murieren  en  los  referidos  territorios,  dominios,  ô 
eslablecimienlos,  en  sus  propios  cementerios,  que  podrân 
del  mismo  modo  libremenle  establecer  y  mantener;  y  no 
se  moleslaràn  los  funerales  ni  los  sepulcros  de  los  oiuer- 
tos,  de  ningun  modo,  ni  por  molivo  alguno. 

XIV.  El  Gobierno  de  la  Republica  de  Guatemala,  con 
cl  objeto  de  cooperar  con  Su  Majestad  Britanica  à  fin  de 
conseguir  la  abolicion  total  del  Trafîco  de  Esclavos,  se 
compromete  à  hacer  siempre  efectivas  las  leyes  de  la 
misma  Republica,  que  proniben  del  modo  mas  positivo 
à  todas  las  personas  que  habiten  dentro  del  territorio  de 
la  Republica  de  Guatemala,  6  sujetos  à  su  jurisdiccion^ 
tomar  parte  alguna  en  dicho  trafico. 

XV.  Para  que  las  2  Allas  Partes  Contralantes  tengan 
en  lo  futuro,  oportunidad  de  tralar  y  aiustar  cualesquiera 
otrbs  arreglos  que  tiendan  aun  mas  encazmente  d  estre- 
char  las  relaciones  existantes,  y  al  adelante  de  los  inter- 
eses  de  los  respectivos  subditos  6  ciudadanos,  se  ha  - 
convenido  que  en  cualquier  tiempo,  pasados  7  aiios  desde 
la  fecha  en  que  se  cangéen  las  ratifîcaciones  del  présente 
Tratado ,  cualquiera  de  las  2  Allas  Partes  Contralantes 
podra  poner  en  conocimiento  de  la  otra  Parle  sus  inten- 
ciones  de  terminar  los  Articules  V,  VI,  y  VII  del  ore- 
sente  Tratado;  y  que  al  espirar  1  ano  desde  que  1  de 
las  Partes  baya  recibido  de  la  otra  dicha  nolicia,  los 
espresados  Articulos,  y  todo  su  contenido,  dejaràn  de 
ser  obligatorios  a  las  z  Allas  Partes  Controt^ptes. 

XVI.  El  présente  Tratado  serâ  ratificado,  y  las  rati- 
ficaciones  cambiadas  en  Guatemala  6  en  Londres  en  el 
termino  de  8  meses,  6  antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectivos  Plenipolenciarios  han 
firmado  el  présente,  sellandolo  con  sus  sellos  respectivos. 

Fecho  en  la  Cindad  de  Guatemala,  a  los  20  dias  del 
mes  de  Febrero,  del  apo  del  Senor  1849. 

(L.  S.)   /.  Mariano  Rodriguez, 
(L  S.)   FYedk.  ChatfieUL 
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Whereas  accord inir  tn  the  laws  of  Greal  Britain,  it  is 
necessary  thaï  a  ship  imist  have  been  actually  biiilt  in 
the  Republic  of  Guatemala,  in  order  to  be  considerad 
a  Gualemalan  ship;  and  whereas  in  the  présent  state 
of  Gualemalan  shipping,  il  would  net  be  possible  for 
the  Repubhc  to  receive  the  full  advantage  of  the  re- 
ciprocity  established  by  tlie  stipulations  of  ihe  Treaty 
cl  lins  date,  if  thaï  condition  of  the  Brilish  law  were 
immediately  enforced,  it  is  hereby  a<i,reed  ,  that  for  the 
space  of  7  years,  to  be  reckonea  from  the  date  of 
the  exchange  of  ihe  ratifications  of  the  said  Treaty,  any 
ships,  W'heresoever  biiilt,  shail  be  cf)nsid(  red  as  Giiate- 
malan  ships,  provided  they  are  bon  à  fi  de  tlio  pmperty 
of,  and  wnolly  owned  bv,  1  or  more  citizens  of  the  Re- 
pubhc of  Guatemala;  and  provided  that  the  master  and 
3/4ths  al  least  of  the  mariners  are  also  naturai  born  ci- 
tizens of  the  Republic,  or  pensons  domiciliated  in  the 
Republic  by  act  of  the  Govemmenl  thereof  as  lawful  riti- 
zens  of  the  Repuhlir;  such  act  to  be  certiÛed  accordinn 
to  the  laws  of  the  Republic. 

The  présent  Additional  Article  shall  have  the  same 
force  ana  validity  as  if  it  were  inserted  word  for  word 
in  the  Treaty  si<:ned  this  day.  It  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  cxclianged  at  the  same  time. 

in  witness  whereof  the  respective  Plenipoteniiaries 
have  signed  the  same,  and  have  afilzLed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  Guatemala,  thîs  '20tb  day  of  Februaj-y,  in 
the  year  af  our  Lord  1849. 

(L.  S.)     Mredk.  ChaifieiiL 
(L  S.)      /.  Mariano  Raàrigmx. 
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ArHculo  Adwionai 

Por  cuanto,  segan  las  lely«8  de  la  Gran  Breiana,  para 
que  on  buque  fuese  consîderado  como  de  Guatemala, 
aeria  preciso  que  hubiera  sido  realniente  oonsCnrido  en' 
les  tenitoim.  de' la  RepuhMca.  de  Guatemala;  y  en  el. 
actual  estado  de  au  marina,  no  podru^  dicha  Republica 
recibir  todd  el  beneficio  de  la  reciprocidad  establectda 
por  el  Tratado  de  esta  fecba,  aï  hubiera  de  exigirse  în- 
mediataroente  la  condicion  que  ponen  las  leyes  Britani* 
cas,  se  ba  convenido  aqui,  que  por  el  espacio  de  7  anos, 
eoAtâdos  desde  la  fecha  on  que  aeap  'cangéadaa  laa  rati* 
âcaciones  del  sosodîcho  Tratado,  se  considerar&n  como 
buqoea  de  Guatemala ,  todo  buque,  de  cualauier  con- 
atruccion  que  sea,  y  eon  tal  que  bon&  fi  de  aea  de 
propiedad  y  absofuta  pertenencia  de  1  6  maa  dndadanoa 
de  la  Republica  de  Guatemala;  con  tal  que  loscapitanes 
y  3/4  pairies  al  mènes  de  la  tripnlacion  aean  tambien 
ctudadanos  naddos  en  la  Republica  >  6  personas  domict* 
liades  en  .la  Republica  segun  un  acto  oel  Gobiemo  que 
los  oonstkuya  cindadanos  legitimos  de  la  Republica  de 
Guatemala  »  jsegun  las  leyes  del  pais. 

El  présente  Articulo  Âdicionai  tendrà  la  misma  fuerza 
j  valor  que  si  se  hubiefa  i n se riado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  de  este  dia.  Serâ  ratificado,  y  las  ratift- 
cacîones  serÀn  cambiadas  al  mismo  tiempo. 

En  de  lo  cnal  los  respectives  Ptenipotenciarios  lo 
han  firînadoi  y  sellade  cen  sus  sellos  respectives. 

Fecho  en  la  Ciudad  de  Guatemala»  à  lOS  20  dias  de! 
mes  de  Febrero,  del  ano  del  Senor  1849* 

(L,  S.)    /.  Mariano  Rodrigfi^s^, 
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54. 

CknweniioH  générale  de  paix^  d^amiUé^  de  com^ 
éteree  ei  de  navigaUon^  mite  kt  Eiais^Oiik  ei  la 

RqfubUque  de  GwUemala^  signée  à  GucUemala^  le 

3  mar$  i849^h 

Teste  uglaii. 

Gen eral Conven tion  ofPeace,  Amity,  Commerce, 
aod  Navitî;a l io n,  belween  the  United  States  of 

America  and  the  Repiiblic  of  Guatemala. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  of 
Guatemala,  desirin^  to  make  firm  and  permanent  the 
peace  and  friendship  which  happily  prevails  belween  both 
nations,  have  resolved  to  tix,  m  a  manner  clear,  distinct, 
and  positive,  the  rulos  which  shall  in  future  be  religi- 
ously  observed  betweeti  the  one  and  the  other,  by  means 
of  a  trcaty  or  gênerai  convention  of  peace»  friendshipi 
commerce,  aiul  navigation. 

For  this  most  di  sn  ablo  object  the  IVosident  of  the 
United  States  of  America  has  conlerred  fuil  powers  on 
Elijah  Hise ,  chargé  d'affaires  of  the  United  States  near  * 
tliis  republic,  and  the  Executive  Power  of  the  Republic 
oi  Guatemala  on  the  Sr.  Ldo.  D.  José  Mariano  Hodri^nez, 
Secretary  of  State  and  of  the  Department  of  Foreign 
Relations,  who,  after  having  excbanged  their  said  full 

{)owers  in  diK  and  proper  form»  have  agreed  to  ;the 
oUowing  articles: 

Art.  I.  Tficre  sliall  be  a  perfect,  firm,  aiid  inviolable 
peace  and  sincère  friendship  between  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Guatemala,  in  ail  the 
extent  of  their  possessions  and  terntories,  and  between 
their  people  and  citizens,  ra^eetively,  without  distinction 
of  persons  or  places. 

Art.  lî.  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public of  Guatemala,  desiring  to  live  in  peace  and  har- 
mony  with  ail  the  other  nations  of  die  earth,  by  means 
of  a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage 
mutually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations, 

■^M  -  1   I  ' 

*)  La  convention  a  été  ratifiée  de  part  et  d'autre  et  le»  ratiâ' 
MtSona  ea  ont  été  écbaogéea.  BUe  a  été  publié»  âa&B  les  IBIiti- 
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,  54. 
Ùm^entùm  générale  de  paixj  d'amiUéj  de  com^ 
meree  ei  de  namgation^  enire  tes  EktU-^Unis  et  k$ 
Répubtigue  de  Guatemala^  signée  à  ChêotmalOf  le 

3  mar$  i849  *J. 

Texte  espagnol. 

Convencion  (icneral  de  Paz,  Amistad,  Comercio, 
y  Nayigacion,  entre  los  Estados  (jnidos  de 
América  y  la  Republica  de  Gualemaln. 
Los  Estados  Unidos  de  América  y  la  Republica  de 
Guatemala,  deseando  hacer  firme  y  permanente  la  paz  y 
amistad  que  felizmente  existe  entre  ambas  poteiicias,  b^-^n 
resuelto  fijar,  de  una  manera  clara,  distinta,  y  positiva, 
las  reglas  que  deben  observar,  religiosamentc,  en  lo 
venidero,  por  medio  de  un  tratado  6  conveacion  gênerai 
de  paz  y  amistad,  comercio,  y  navigacion* 

Con  este  muy  deseable  objeto,  el  Présidente  de  los 
Estados  [Unidosj  de  América  ha  conferido  plenos  poderes 
é  Elias  Hise,  Encargado  de  Negocios  de  los  Estados 
Unidos  en  esta  Republica,  y  el  poder  Ejecutivo  de  la 
Republica  de  Guatemala  al  Sr.  Ldo.  D.  José  Mariano 
Rodriguez,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho  del  He- 
laciones  Exteriores,  quienes  despues  de  haberse  cangeado 
sus  espresados  plenos  poderes  en  debida  y  buena  forma, 
han  convenido  en  los  articulos  siguientes:  * 

Art.  L    Habrâ  una  paz  perfecta,  firme,  y  uivioiablé, 

L amistad  sincera  entre  la  Republica  de  Guatemala  y  los 
tados  Unidos  de  América,  en  toda  la  estension  du  sus 
posessiones  y  territorios,  y  entre  sus  pueblos  y  cnidada- 
DOS  respeptivamente,  sin  distincion  de  personas  ni  iugares. 

Art.  II.  La  Republica  de  Guatemala  y  los  Estados 
Unidos  de  Amerit  a,  deseando  vivir  en  paz  y  ninionla 
con  las  dénias  nacionos  de  la  tierra ,  por  medio  de  una 
politica  IVanca  y  igualrnente  amistosa  con  todas,  se  obli- 
gan  mutuamente  à  no  concéder  favores  particuiares  à 

Unis  par  une  proelunation  du  Préflident,  eo  date  da  S8  juillet 
1862. 
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în  respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not 
immeaiately  become  common  to  ihe  other  party,  who 
shall  enjoy  ihe  same  freely,  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  the  same  compensaUun,  if  tbe  con- 
cession was  conditional. 

Art  in.  Tbe  two  high  contractrag  parties,  being 
likewîse  desirous  of  placing  the  commerce  and  navigation 
of  theîr  respective  oouRlnefl  on  tbe  libéral  basis  of  perfect 
equality  and  reciprocity,  mutually  agrée  ihat  the  citizens 
of  eacn  may  fréquent  afl  the  coasts  and  countries  of  the 
Qtbery  and  réside,  and  (rade  there  in  ail  kinds  of  proauce, 
manuiactnres,  and  marchandise;  and  they  shall  enjoy  ail 
tfae  rights,  privilèges,  and  exemptions  in  navigation  and 
commerce  which  native  citizens  do  Oi^  shall  enjoy;  'snb- 
mittin^  themselves  to  the  laws,  decrees,  and  usages  there 
established,  to  wbich  native  citizens  are  sùbjected.  But 
it  18  miderstood  fhat  this  article  do^s  not  include  the 
coasting  trade  of  either  countr^r,  Ae  régulation  of  ^hich 
is  reserved  to  the  parties,  respèctiyel^  according  to  thejr 
own  separato  laws. 

Art.  IV.  They  likewise  agrée  that  wliatevar-.kiQd  of 
produce ,  manufacture ,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  time  to  time  lawfuUy  imported  uit|) 
the  United  States  in  there  own  vessels,  may  be  also  im- 
porled  in  vessels  of  the  Republic  of  Guatemala;  and  that 
no  higher  or  olhcr  du  lies  upon  the  tonnage  pf  the  vei^ 
sel  or  her  cargo  shall  be  levied  and  .coltected  vhether 
the  importation  be  madc  in  vessels  oï  the  pDe  Cqun^trv 
or  of  the  other;  ancl,  m  like  manner,  ihatwha^ver  kind 
of  produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
couniry  can  be  Uom  lime  to  time  lawfuUy  imported  into 
the  RepubliG  of  Guatemala  in  its  own  vasselSf  may  be 
also  imported  in  vessels  of  the  United  StatèPi  and  that 
no  higher  or  other  dutics  upon  the  tonnage  of  the  vessel 
or  her  cargo  shall  be  levied  and  colleeted)  wfcether  the 
.importation  be  made  in  vessels  of  the  one,  coijntry  or  qf 
the  other.  And  they  further  agrée,,  that  whatev^r  i?aay 
be  lawluUy  exported  or  reëxported  from  the  one'coon- 
try  in  its  own  vessels  to  any  foreign  coqntry,  may  bf»  in 
like  manner  exported  or  reëxported  in  vessels  of  the 
other  country.  And  the  same .  bounties,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  collected,'  whether  sucb 
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otras  ndciones  con  responto  â  comercio  y  navigacion^  que 
no  se  bagaa  inmediatamente  comunes  â  iina  ù  otra, 
quien  gozarâ  de  ios  mismos  librement^,  o  preslando  la 
misma  oomj^usàokuk  si  la  concesion  iuere  coDdicionaL 

t  *  '  ' 

Art.  IIL  Las  dos  altas  partes  contrataotos,  deseando 
tambien  estableœr  el  comercio  y  navigacion  de  sus  rer 
spectivos  paîses  sobre  las  libérales  bases  de  perfectâ 
i^ualdad  y  reciprocidad,  convienen  mutuamente,  que  los 
ciodadanos  de  cada  una  podrân  (recuentar  todas  las 
costaa  V  paises  de  la  dira,  y  residir  y  traBcar  en  ellos 
con  toda  dase  de  prodaccioneS)  manufacturas,  ^  merca-  - 
derias,  y  gozarjn  de  todos  los  derechos^  privilèges  y 
exencionesy  con  respecto  à  navigacion  y  comercio  qae 
ffozan  6  gozarèn  los  ciudadanos  natives  ^  sometiendose  à 
las  leyes,  décrètes  y  usos  establecidos,  h  que  estan  su- 
getos  dichos  ciudadanos  natives.  Pero  dene  entènderse 
que  este  articulo.  no  comprends  el  comercio  de  costa  de 
cada  uno  de  los  dos  paises,  cuya  regulacion  es  resei>- 
vada  à  las  partes  raspeotivamente  segun  sus  propias  y 
peculiares  leyes. 

Art.  IV.  Convienen  igualmente  que  qualesquiera  clase 
de  producciones,  manufacturas,  y  mercaderiiis  estrançe- 
ras  que  puedan  ser  en  cualquier  tieinpo  local ni(  nte  in- 
troducidas  en  los  Estados  Unidos  en  sus  [)i-()[)ios  {)i](nies, 
puedan  tambien  ser  introducidas  en  los  buques  de  la  Ke- 
pùblica  de  Guatemala,  y  que  no  se  impondrân  6  co- 
brarâri  otros  6  mayores  dereciios  do  tonelada  6  por  el 
cargamento,  ya  sea  que  la  impoilacion  se  haga  en  bu- 
ques de  la  una  6  de  la  otra.  De  la  misma  manera  que 
cualesquiera  clase  de  producciones,  manufacturas,  y  mer- 
caderîas  estraimeras.  que  piir  dan  spr  en  cualquier  tiempo 
legalmente  introducidas  en  la  Kopublica  de  Gualenaalâ  en 
sus  propios  buques,  puedan  tambien  ser  introducidas  en 
los  buques  de  los  Estados  Unidos,  y  que  no  se  impon- 
drân 6  cobrarân  olros  o  mayores  derechos  de  tonelada 
6  por  el  cargamento,  ya  sea  que  la  import acion  se  haga 
en  buques  de  la  una  o  de  la  otra.  Convienen  adema^ 
que  lodo  lo  que  pueda  ser  legalmente  esportado  6  re- 
esportado  de  uno  de  les  dos  paises  en  sus  bmjues  pro- 
pios para  un  pais  estrangero,  pueda  do  la  misma  ma- 
nera ser  esportado  o  re-esportada  en  los  buques  del  otro. 
Y  los  mismos  derechos,  premio,  [premios]  y  discuentos, 
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exportation  or  réexportation  he  made  in  vesseU  of  tbe 
United  States  or  oi  the  Kepubiic  of  Guatemala. 

Art,  V.  No  higher  or  olher  dutics  shall  be  imposed 
on  the  import;th(jn  inlo  ihe  United  States  of  any  articles 
the  produce  or  manufactures  of  thc  Hepublic  of  Guate- 
mala, and  no  hiç^hcr  or  otlu  r  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  Uepublic  of  Guatemala  of  any 
articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United  States, 
than  are  or  shall  be  payable  in  like  ardck  s  berner  the 
produce  or  manufartures  of  any  other  foreign  (ountry; 
nor  shall  any  higher  or  other  flutirs  or  charges  be  im- 
posed in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation 
of  any  articles  to  the  United  States  or  the  Keunblic  of 
Guatemala,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  artirles  to  any  other  foreign 
countr}';  nor  shall  any  proliibilion  be  imposed  on  the 
exportation  or  importation  of  any  articles  the  produc  e  or 
manufactures  of  tiie  United  States  or  of  the  Kepublic  of 
Guatemala,  to  or  from  the  territories  of  the  United  States, 
or  to  or  from  the  territories  ot  the  Hepublic  of  Guatemala, 
whicb  shall  not  equally  extend  to  ail  other  nations. 


Art.  VI.  ît  is  likewise  a^^recd,  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  (ommanders  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries  to  nianau;e  tliemselves  their  own 
business  in  ail  the  ports  and  places  sul))ert  to  the  juris- 
diction  of  each  other,  as  welt  with  respect  to  the  con- 
signment  and  sale  of  their  <j;oods  and  merchandise,  by 
wnolesale  or  det;ii!,  as  wiOi  respect  to  the  loading, 
unloading,  and  sending  otï  their  ships;  thcy  being  in  ail 
thèse  cases  to  be  treated  as  citizens  of  the  country  in 
which  they  ri  suh  .  or  at  least  to  be  placed  on  a  footing 
with  the  snbjets  or  citizens  of  the  most  favored  nations. 

Art.  VII.  The  citizens  of  neilbcr  of  the  <  ontracting 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detainea 
with  their  vessels,  carcroes ,  merchandise,  or  eflfects,  for 
any  military  expédition,  not  [norj  for  any  public  or  [>ri- 
vate  purpose  wnatever,  without  allowing  to  those  mtef* 
ested  a  sufficient  indemnification. 

Art.  VIIL  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  con- 
tracting  parties  shall  be  torced  to  seek  refuge  or  asylnm 
ja  the  riversi  bays,  ports»  or  dominions  oi  the  other 
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«e  concederân  y  cobrarân,  ya  sea  que  tal  esportacion  6 
re-esportacion  se  haga  en  buc]U(  s  de  los  Ëstados  Uo^do^ 
6  de  la  Repûblica  de  Guatemala. 

Art  V.  No  se  impondran  atros  6  mayores  derechos 
sobre  la  importacion  de  cualesquiera  articulo,  produccion 
6  manufactura  de  la  Repûblica  de  Gualuiiuiia  en  los 
Estados  Unidos,  y  no  se  inipondraû  otros  o  mayures 
derechos  sobre  la  importacion  de  cualquicr  arlîculo,  pro- 
duccion 6  manufactura  de  los  Estados  Uuidos  en  la  Re- 
pûblica de  Guatemala,  que  los  que  se  pagan  6  pagaran 
CD  adelante  por  iguales  articulos,  produccion,  6  manu- 
factura de  cualquier  pais  estrangéro;  ni  si  impondran 
otros  6  mayoreS  derecoos  ô  cargas  en  cualquiera  de  los 
dos  paises,  sobre  la  esportacion  de  cualquier  articulo 
para  los  Estados  Luidos  6  para  la  Repûblica  de  (luate- 
mala,  respectivamente ,  que  los  que  se  pagan  6  paizaraa 
en  adelante  por  la  esportacion  de  iguales  ariiculos  para 
cualquiera  otro  pais  estrangero;  ni  se  eslablescerà  pro- 
bibicion  sobre  la  esportacion  ô  importacion  de  cualquier 
articulo,  produccion  ô  manufactura  de  los  territorios  de 
los  Estados  Unidos  para  los  de  la  Repûblica  de  Guate- 
mala, O  de  los  territorios  de  la  Repûblica  de  Guatemala 
para  los  de  los  Estados  Unidos,  que  no  sea  igualmente 
eslensiva  â  las  otras  naciones. 

Art  VI.  Se  conviene  ademas  que  seré  enteramente 
libre  y  permitido  à  los  cornerciantes,  comandantes  de 
buques,  y  otrqs  ciudadanos  de  ambos  paises,  el  manejar 
sus  négocies  por  si  mismos  en  todos  los  puertos  y  lu- 
gares  sujetos  à  la  jurisdiccion  de  uao  (\  otro,  asi  tcspi  cto 
â  las  consignaciones  y  ventas,  por  mayor  y  incnor,  do 
sus  eiectos  y  mcrcaderfas,  como  de  la  carga,  descarga 
y  despacho  de  sus  buques,  debiendo  en  todos  estus  ca- 
ses ser  tratados  como  ciudadanos  del  pais  en  (jue  residan, 
6  al  ménos  puestos  sobre  un  pié  igual  con  los  subditus 
6  ciudadanos  de  las  naciones  mas  favorecidas. 

Art.  VIL  Los  ciudadanos  de  una  o  otra  parte  no 
podràn  ser  embargados  m  detenidos  con  sus  embarc  a- 
ciones.  tripulaciones ,  mercaderias,  y  efectos  couicrciaies 
de  su  pertenencia  para  alt:;una  cspedicion  militar,  usos 
pûblicos  6  particulares  cualesquiera  que  sean,  sin  con- 
céder â  los  interesados  una  sunciente  indemnizacion. 

Art,  VIIL  Sicmpre  que  los  ciudadanos  de  alguna  de 
las  partes  contratantes  se  vieren  precisados  a  buscar  re- 
fugio  o  asilo  en  los  rios,  babiasi  puertos,  o  dominios  de 

AoM).  HêeuÊU  fin.    ïomê  XiV,  U 
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with  their  vessels,  whether  merchant  or  of  war,  public 

or  private,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates 
or  enemies,  they  shall  be  received  and  treatea  with 
bumanity,  giving  lo  them  ail  favor  and  protection  for 
repairing  their  ships,  procuring  provisions,  and  placing 
themselves  in  a  situation  to  continue  their  voyage  with- 
oui  obstacle  or  hindrance  of  any  kind. 

Art.  IX.  Allthe  ships,  merchandise,  and  effects  belong- 
ing  to  the  citizens  of  one  of  the  contracting  parties, 
which  may  be  captured  by  puâtes,  whether  within  the 
hraits  of  its  jurisdiction  or  on  the  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roacis,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delîvered  up  to  the 
owners;  they  proving  in  duo  ;md  proper  form  their  rights, 
before  the  compétent  tribunals;  it  bemg  well  underslood 
that  the  daim  shonld  be  made  withîn  the  term  of  one 
year,  by  the  parties  themselves,  their  atXorneys,  or  agents 
of  their  respective  governments. 

Art.  X.  VVhen  any  vessel  belonging  to  the  citizens  of 
either  of  the  conliaLtuitr  parties  shall  be  wrecked,  found- 
ered,  or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasts  or  within 
the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given  lo  them 
ail  assistance  and  protection,  m  the  same  fnanner  which 
is  usual  and  lustoniary  with  the  vessels  of  the  nation 
where  the  damage  happens,  permittin*]^  them  to  unload 
the  said  vessel  (if  necessary)  of  its  merehandise  and  ef- 
fects, without  exacling  for  it  any  duty,  impost,  or  con- 
tribution whatever,  providcd  the  same  be  exported. 

Art.  XI.  The  citizens  of  each  of  the  contractiniz  parties 
shall  have  power  to  dispose  of  their  personal  ^oods  with- 
in the  jurisdiction  of  the  other,  by  sale,  donation,  te- 
stament, or  otherwise,  and  their  représentatives,  being  ci- 
tizens of  the  other  party,  shall  succeed  to  their  said  per- 
sonal goods  whether  by  testament  or  ab  intestate,  and 
they  may  take  possession  thereof,  by  themselves,  or  o- 
thers  acling  for  them,  and  dispose  of  the  same  at  their 
will,  paying  such  dues  only  astne  inhabitants  oi  tiie  coun- 
Iry  wherein  said  goods  are  or  shall  be  subject  to  pay 
in  like  cases.  And  if,  in  the  case  of  real  estât e,  the  said 
lietn  would  be  prevented  from  entering  into  the  posses- 
sion of  the  inheritance  on  accoont  of  tneir  character  of 
aliens,  Hiere  shall  be  granted  to  them  the  term  of  three 
years  to  dispose  of  the  same  as  they  may  think  proper, 
end  to  withdraw  the  proceeds,  without  roolestation,  and 
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la  oUra,  coq  sus  biic^Aâ,  ya  «ean  mercantes  6  de  ^erra, 
pubticos  6  particulare»,  por  mal  tiempo,  persecucion  de 
piratas  6  enemigos,  serân  recibidos  y  tratados  con  hu- 
manidad ,  dandoles  todo  favor  y  proteccion  para  reparar 
SOS  buques,  procurar  viveres,  y  ponerse  eû  situaoion  de 
continuar  su.  viaje  ^in  obstâLculo  Q  estorbo  de  ningui^ 

Art.  ÎX.  Todos  los  buques,  mercaderias,  y  efectos 
perleneci6ales  â  los  ciudadanos  de  una  de  las  partes 
contratantes  que  sean  apresados  por  piratas,  bien  sea 
dentro  de  los  iimites  de  su  jonsdiccioû ,  ô  en  alta  mar 
y  fueren  iievados  6  hallados  en  ios  rios,  radas,  habias, 
piwtos,  6  eominios  de  la  otra,  serân  entregados  â  sus 
duenos,  probando  estos  en  la  forma  propia  [propria]  y 
debida  sus  derechos  anté  lostribunales  compétentes;  bien 
entendido  que  el  reclamo  ba  de  hacerse  dentro  del  tér- 
miQo  de  un  aho  por  las  mismas  |)artes,.6us  ^poderado^ 
ô  agentes  de  los  respectivos  gobiernos. 

Art  X.  (^iiando  algun  buque  perLeneciente  a  los  ciu- 
dadanos de  alguna  de  las  partes  contratantes,  naulVague, 
encalle  6  sufra  alguna  averia  en  las  costas  6  dentro  de 
ios  dominiûs  de  la  otra,  se  lés  darà  toda  ayuda  y  pro- 
teccion. del  mismo  modo  que  es  uso  y  costumbre  (  on 
los  buques  de  la  naoion  en  donde  suceda  la  averia;  per- 
mitiendoies  descargar  el  dicho  buque  (si  fuere  necesario) 
de  sus  merc-aderias  y  efectos,  sin  cobrar  por  esto,  con 
tai  que  eltos  seau  esportados,  nioguD  dereoiiay.ùnpue^io 
é  contribucion. 

Art  XL  Los  f  iudadanos  de  <iada  una  de  las  partes 
contratantes  tendrau  pleao  poder  para  disponer  de  sus 
bienes  personales  dentro  de  la  junsdiccion  de  la  otra, 
por  venta,  donacion,  testaniento,  6  de  otro  modo;  y  sus 
représentantes,  siendo  ciudadanos  de  la  olra  parte,  suce- 
deràn  â  sus  didbos  bienes  personales  ya  sea  por  testa- 
mento  o  ab  in  test  a  to,  y  podrâii  tomar  posesion  de  el- 
ios  ya  sea  por  si  mismos  ô  por  otros  que  obren  por 
ellos,  y  disponer  de  los  mismos  segun  su  voluntad,  pa-  ' 
gando  aquellas  cargas  solamente  que  los  habitantes  del 
pais  en  donde  estan  los  refendus  bienes  estuvienea  su- 
jetus  a  paij;ar  en  iguales  casQS.  Y  si,  en  el  caso  de  bi- 
enes raices,  los  aicbos  herederos  fueren  impedidos  de 
entrar  eju  la  posesion  de  la  herencia  por  razon  de  su 
•caracter  de  e^sti^angeros,  se  les  darâ  el  termine  de  très 
aiWs  fuf a  ,dispoiier  de  eUo.  corpo  ju^^guen  4xmve(ûente,  y 
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exempt  from  ail  duiies  of  detraciioD  oq  the  part  of  the 
goveroment  of  the  respective  Stateft.  -    '    .  r 

Art.  XII.  Both  the  contracting  parties  promise  and 
engage  foriiially  to  give  iheir  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  citizens  oi  each  other,  of 
ail  occupations,  who  may  be  in  the  territories  subjecl  to 
the  jurisdiction  of  the  one  or  of  the  other,  transient  or 
dweiling  therein,  leaving  open  and  free  to  them  the  tri- 
bunais  of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same 
terms  which  are  usnal  and  customary  with  the  natives 
or  citizens  of  the  country  in  which  they  may  bc;  for 
'which  they  may  eniploy,  in  defence  of  their  rights,  such 
advocates,  solicitors,  notariés,  agents,  and  îactors  as 
they  may  judge  proper  in  ail  their  triais  at  law?  and 
sucn  citizens  or  agents  shall  hâve  free  opportunity  to  be 
présent  at  the  dicisions  and  sentences  oi  the  tribunals  in 
ail  cases  which  may  concern  them,  and  likewise  at  the 
takinç  of  ail  examinations  and  évidence  which  may  be 
exhibited  in  the  said  trials.  '  I. 

Art.  XUi.  It  is  likewise  agreed,  that  the  most  p«r* 
fect  and  entire  security  of  both  the  contracting  parties  in 
the  countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  and 
the  other,  without  their  being  liable  to  be  disturbed  or 
molested  on  account  of  their  religions  belief,  so  long;  as 
they  respect  the  laws  and  established  usages  of  the  «  oun- 
tiy.  Moreover^  the  bodies  of  the  citizens  of  one  of  the 
contracting  parties  who  may  die  in  the  territories  of  the 
other  shall  be  buried  in  the  usual  burying-grounds,  or  in 
other  décent  or  suitable  places,  and  shall  be  proteeted 
from  violation  or  disttirbance. 

Art  XIV.  k  shall  be  lawlul  for  the  citizens  of  the 
4Jnited  States  of  America  and  of  the  Republic  of  Guate^ 
Diala  to  sail  with  their  ships,  with  ail  nianner  of  Hberty 
and  security ,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprietors  of  the  merchandise  laden  thereon ,  from  any 
port,  to  the  places  of  those  who  now  are  or  hereafter 
shall  be  at  enmity  with  either  of  the  contracting  parties. 
It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to 
sail  with  the  ships  and  merchandise  before  mentioned, 
and  to  trade  with  the  same  liberty  and  secunty,  from  the 
'places ,  ports ,  and  havens  of  those  who  are  enemies  of 
both  or  either  party,  without  any  opposition  or  disturb- 
ance  whatsoever,  uot  only  directly  from  the  places  of 
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para  estraer  el  producto  sin  molestia,  y  exentos  de  todo 
derecho  de  deduccioo  par  parte  dei  gobiemo  de.  ips  re^ 
ipectivos  Estados. 

Art.  XII.  Ambas  paries  contratantes  se  comprometen 
y  obligan,  formalmente,  é  dar  su  proteccion  especiai  a 
las  personas  y  propiedades  de  los  ciudadanos  de  cada 
una  reciprocamente  transeuntes  6  habitantes  de  todns  o- 
cupaciones  en  los  terrilorios  sujctos  a  la  jiirisrîi(  (  loa  de 
una  y  otra,  dejandoles  abierlos  y  libres  los  lril)ijnales  de 
justicia  para  sus  recursos  judiciaies,  en  los  mismos  lér- 
minos  que  son  de  iiso  y  costurobre  dara  los  n  a  tu  raies  o 
ciudadanos  del  pais  en  que  residan;  para  lo  cual  podran 
emplear  en  defensa  de  sus  derecbos,  acjuellos  abotj^ados, 
procuradores,  escribanos,  ajentes,  o  la(  lores,  que  juzi^uen 
conveniente  en  todos  sus  asunfos  y  lilijios;  y  dicnos  ciu- 
dadanos 6  ajentes  tendran  la  libre  facuitad  de  estar  pré- 
sentes en  las  decisioaes  y  seniencias  de  los  tribîinalcs 
en  todos  los  casos  que  les  conciernan,  como  ip;i]almente 
al  tomar  todos  los  examines  y  declaraçiones  que  se  ofrex^ 
Otn  en  los  dichos  litijios. 

Art.  XIII.  Se  conviene  ii![;ualmente  en  que  los  ciuda- 
danos de  ambas  partns  rontratantes  gocen  la  raas  perfecta 
y  entera  seii;iirldad  de  conciencia  en  los  paiscs  snjetos  à 
la  junsdiccion  de  una  û  otra ,  sin  qnedar  por  ello  espu- 
estos  à  ser  inqiiietados  à  molcstados  en  razon  de  sn 
creencia  religiosa,  micnlras  que  respolan  las  leyes  y  usns 
establecidos.  Ademas  de  csto,  podran  sepultarse  los 
cadéveres  de  los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  con- 
Iratantes  que  fallecicran  en  los  lerritorios  de  la  otra,  en 
los  cemeterios  acoslumbrados,  6  en  otros  lu^ares  décen- 
tes y  adecuados,  los  Guales  aerân  fkroiegidos  contra  toda 
violacion  y  irastorno. 

Art.  XlV.  Sera  lieito  é  los  ciudadanos  de  los 
Estados  Unidos  de  Ameriea,  y  îS  los  de  la  Re- 
pnblica  de  Guatemala  navep:ar  con  sus  huques  con 
ioda  seguridad  y  libertad ,  de  cualquiera  puerto  â  las 
plazas  6  lugares  de  los  que  son  fueren  en  adelante 
enemigos  de  cualquiera  de  las  dos  partes  contratantes^ 
sin  hacerse  distincion  de  nuienes  son  los  duefios  de  las 
mercaderias  cargadas  en  ellos.  Sera  i  gu  al  mente  licito  à 
los  referidos  ciudadanos  navegar  con  sus  buques  y  mer- 
caderias meneionadas,  y  traticar  con  la  misma  libertad  y 
seguridad  en  los  liigares,  puertos,  y  ensenadas  de  los 
enemigos  de  ambas  partes,  é  de  alguna  de  eiias,  sin 
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the  enemy  before  mentioned  to  neiiiral  places,  but  aiso 
from  one  place  belonging  lo  an  enemy  to  anotber  plac« 
belon^^ing  to  an  enemy,  whether  they  be  iinder  tbe 
junsdiction  of  one  power  or  under  several.  And  it  is 
nereby  sfipiilated ,  that  free  ships  shall  also  givr  freedom 
to  p;oods,  and  that  every  thin<r  shall  be  deemed  to  be 
free  and  exempt  which  shall  be  iound  on  board  ifie  ships 
belongini^  to  the  citizens  of  either  of  the  contractin^  par- 
lies,  althon^h  the  whole  lading  or  any  part  thercof  should 
nppertnin  to  the  enemies  of  either  —  contraband  goods 
heing  always  exrppted.  If  is  also  agrroed  .  m  like  man- 
ner.  that  the  sanie  liberty  be  extended  to  persons  uho 
are  on  board  a  free  ship,  with  this  effect:  tnal  although 
they  be  enemies  ot  both  or  either  party.  they  are  not  to 
be  taken  ont  of  that  free  ship  uniess  they  are  offiçers  or 
sohhers,  and  in  the  artnal  service  of  the  enemies;  pro- 
vided ,  fiowever .  and  it  is  hcrchy  np;reed.  that  the  sti- 
pulations ni  this  artieie  contained,  derlarmi^  that  the  flag 
shali  (  over  llie  property ,  shall  be  understood  as  apply- 
int;'  to  those  powcrs  onlv  who  reeoiinize  this  principle; 
but  if  either  ol"  the  Iwo  eontrarting  parties  shall  be  at 
war  with  a  third  and  the  other  neiilral ,  the  flag  of  the 
neutral  shalt  covcr  the  pro[)erty  of  enemies  wfiose  gov- 
einmento  ackoowledge  tnis  principle,  and  not  of  olbers. 

11-:     •  !»      s'  n'j     "'.(Mrr,;    ^.'M'f      M       '  <,-tJ  >J  1  i  '  •  :  î  M  .  1 H     Tii'.      1»  ilir*^ 

I 

1      .  »,  I  •  .  •       I  , 

Art,  XV.  tt  is  Hkewise  agreed  that  in  the  case  wh ère 
the  neatral  flag  of  one  of  the  contracting  parties  shall 
protect  the  property  of  the  enemies  of  the  other,  by 
virtue  of  the  dbove  Stipulation,  it  shall  alway»  be  under- 
stood  that  the  neutral  property  found  on  board  sucb 
enemy's  vessels  shall  be  nela  and  <  onî^idcred  as  enerny's 
property,  and  as  such  shali  be  liable  to  détention  and 
confiscation,  except  such  property  as  was  put  on  board 
such  vessel  before  the  déclaration  of  war  or  even  after- 
wards,  if  it  were  done  without  the  knowledge  of  it?  bat 
the  contracting  parties  agrée  that,  two  months  having 
eiapsed  after  the  déclaration ,  thelr  citizens  shall  not  plead 
ignorance  thereof.  On  the  rontrary,  if  the  flag  of  the 
neutral  does  not  protect  the  enemy's  property.  m  that 
case  the  ^oods  and  m erchandises  of  the  neutral  erobariicd 
tu  such  enemy's  ship  shall  be  free.        *  « 
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fiinguna  oposîcion  6  disturbio  oualquîera,  no  solo  directa- 
m«nto  de  los  lugares  de  enemigos  arriba  mencîonados  6 
ioglVM  neidffif  aiBO  UmbieQ  de  un  lugar  perteneoiente  à 
an  enemigo  é  otro  enemigo,  ya  aea  que  eaten  bajo  de 
la  juriadîecion  de  una  potencia  é  bajo  la  de  diveroas.  T 
ffueda  aqui  estîpnladio  que  les  buqaea  libres  dan  tambien 
libertad  a  las  mercaderias,  y  qae  ae  ba  de  considerar 
libre  y  ezenio  iodo  lo*  que  se  hallare  à  bordo  de  los  bu- 
ques  pertenedentes  é  los  cîudadanos  de  cualquiera  de 
las  partes  eontratantes,  aun  que  toda  la  oarga  6  parte 
de.  ella  pertenesca  é  enemigos  de  ona  à  otra,  esceptuando 
sîempre  los  arUculos  de  contrabando  de  guerra.  Be  con- 
viene  tambien,  ddl  mismo  modo,  en  qae  la  misma  liber- 
tad se  estienda  é  las  personas  que  se  ekicueniren  à  bordo 
de  buques  libres,  con  el  fin  de  que  aunque  dichaa  per- 
MMs  aean  eneougos  de  ambas  partes  o  de  alguna  de 
eUfls,  no.  driMO  ser  esiraidas  de  los  buques  libres,  à 
menos  que  sean  oficiales  é  soldados  en  actuel  servioio 
de  los  enemigos;  é  oondîcion  no  obstante,  y  se  convîene 
aqui  en  esto,  que  las  estipulaciones  contenidas  en  el 
présente  arttoulo,  declarando  que  el  pabellon  cubre  la 
propiedad,  se  entenderto  aplioables  solamente  é  aguel- 
las  potencias  que  reoonocen  este  principio;  pero  si  al- 
guna de  las  dos  partes  oontratantes  estuviere  en  guerra 
leon  ona  teroera,  y  la  otra  permaneoiese  neutral,  la  ban- 
dera de  la  neulrai  oubriré  la  propiedad  de  los  enemigos 
dayos  gpbiernos  raoonozcan  este  principio,  y  no  de  otros. 

Atti  XV.  Se  convîene  iguiimente,  que  en  el  caso  de 
que  la  bradera  neutral  de  una  de  las  partes  eontratan- 
tes f>roteia  las  propiedades  de  los  enemigCM  de  la  otra, 
en  TOtttd  de  lo  eatipulado  arriba  9  deberA  siempre  enten- 
derse  que  las  propiedades  neutrales,  encontradas  é  bordo 
de  taies  buques,  enemigos,  hàn  de  tenerse  y  consider- 
4ine  como  propiedades  enemi^s,.  y  oomo  taies. estarén 
suietas  A  .detenoion  y^oonfiscacion,  esceptoando  solamente 
aquelhs  propiedades  que  hubiesen  sido  puestas  à  bordo 
de  taies  buques  antes  de  la  declaracion  de  la  guerra,  y 
aun  despues-,  «  bubiesen  sido  embarcadas  en  dichas  ou* 
ques  sin  tener  notioia  de  la  guerra,  y  se  conviene,  que 
pas^dos  do»  meaes  despues  de  la  dedaraciôn,  los  ciuoa- 
danos  de  una  y  otra  parte  no  podrén  alegar  que  la 
ignofaban*  Por  el  contrario,  si  fa  bandera  neutral  no 
protegiese  las  propiedades  enemigas,  enionces  serân 
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Art.  XVI.  ThÎB  liberty  of  navigation  and  oommerce 
shatt  extond  to  aU  kiods  of  merdiaiidîaesy  «xceptÎDg  those 
onW  which  are  diatinguished  by  the  nama  of  conAvaband; 
ana  nnder  this  naine  of  coi^raband  or  probibited  gooda 
ahall  be  comprehendedt 

Ist  Cannons,  mortars,  howitzers,  awivels,  blonder» 
bosses,  muskets,  fusées,  nfles,  carbines,  pistols,  pikes, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halbers,  and  granades, 
bombs,  powder,  matohes,  balls,  and  ail  otber  things 
belonaang  to  tbe  ose  of  theae  arma. 

2aly.  Backlers,  belmets,  braastplates,  coata  of  mail, 
infontry  belts,  and  ck>thea  made  up  in  tbe  form  and  for 
a  military  ose. 

3dly.  Cayaby  belts,  and  borses  witb  tbeir  fbmîtine. 

4tbly.  And  generally  aU  kinds  of  arma  and  înatra» 
ments  of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  anyother 
matériels,  mannlBictared,  prepared,  and  formed  ezpressly 
to  make  war  by  sea  or  bno. 

Art.  XVn.  AU  otber  ^  merehandise  and  Ibings  net 
eomprehended  in  tbe^  articles  of  oontraband  ettplicitly 
enumerated  and  dassified  as  above,  ahall  be  beU  m 
considered  as  free,  and  soUeds  of  tirée  and  lawftii  eom*' 
merce,  so  that  they  may  be  carried  and  transporled  ia 
the  freest  manner,  by  both  the  contractinç  parties,  even 
to  places  belonging  to  an  enemy,  exceptmg  only  thèse 
places  which  are  at  thaï  tâne  besieged  or  Uoâiaded: 
and  to  avoid  ail  donbt  in  this  particnlar,  il  ia  dedarea 
that  those  places  only  are  besieged  or  bkiokaded  whidi 
are  actually  attacked  hf  a  beiiigerent  force  capable  of 
preventing  the  entry  of  the  neutraL 

Art  XVni.  The  artides  of  contraband  beim  emmi- 
erated  and  dassified,  which  marche  fonnd  in  a  vessd 
bonnd  for  an  enemy's  port,  shalloe  subiect  to  détention 
and  confiscation,  leaving  free  the  rest  <m  the  cargo  and 
the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as  they 
see  proper.  No  Yessel  of  either  of  the  two' nations  shall 
be  aetained  on  the  hiffh  seaa  on  aocount  of  having  on 
board  artides  of  contraband,  whenever  the  master,  captaia, 
or  superoaigo  of  said  vessel  will  deliver  np  the  artides 
of  contrabaml  to  the  captor,  ttnlesa:the  qnantity  of  sach 
artides  be  so  great  and  of  so  large  a  balk  that  they 
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libres  los  efectos  y  mercaderias  de  la  parte  neaÉMl, 
embarcados  en  buques  enemigos. 

Art  XVI.  Esta  Ubertad  de  navegacion  y  comercio  te 
estenderé  é  todo  genero  de  mercaderias,  esceptuando 
aquellas  solamente  que  se  di'stinguen  con  el  nombre  de 
contrabando,  y  bajo  este  nombre  de  contrabando  à  efec- 
tos prohibidos  se  comprenderân  :  "  ' 

1^.  Canones,  morleros,  ohuses ,  pedreros,  trabacos^ 
mosqueies,  fusiles,  rlHes,  carabtnas,  pistolas,  picas,  espa- 
das,  sables,  lanzas,  chuzos,  alabardas,  y  granadas,  bom- 
bas, polvora,  mechas,  balas,  con  las  demas  cosas  cor- 
respondientes  al  uso  de  estas  armas. 

2^.  Escudos,  casquetes,  corazas,  cotas  de  malla, 
forniiuras  y  vestidos  hechos  en  forma  y  a  usanza  militar. 

3^.  Bond^leras,  y  caballos  junto  con  sus  armas  y 
arneses. 

4^.  Y  generalmente  toda  especie  de  armas  é  instru- 
mentes de  nierro.  acero,  bronce,  cobre,  y  otras  malerias 
cualesquiera ,  manulacturadas ,  preparadas,  y  formadas 
espresamente  para  hacer  la  guerra  por  mar  o  tierra. 

Art.  XVII.  Todas  las  demas  mercadenas  y  efectos  no 
comprendidos  en  los  articulos  de  contrabando  esplicita- 
mente  enumerados  y  clasiiicados  en  el  articule  anterior, 
seran  tenidos  y  reputados  por  libres,  y  de  li'cito  y  libre 
comercio,  de  modo  que  elios  puedan  ser  trasportados  y 
llevados  de  la  manera  mas  libre  por  los  ciuaadanos  de 
ambas  partes  contratantes  ann  à  los  lugares  pertenecien- 
les  à  un  enemi^o  de  una  ù  otra,  esceptuando  solamente 
aquellos  lugares  o  piazas  que  eslan  ai  mismo  tiempo 
sitiadas  6  blonnedas;  y  para  evitar  toda  dada  en  el  par- 
ticular,  se  declaran  siiiadas  6  bloqiieadas  aquellas  plazas 

3ae  en  la  actualidad  estoviesen  atacadas  por  una  luerza 
6  un  beligerante  capaz  de  impedir  la  entrada  del  neutral. 
Art.  XVlII.  Los  articulos  de  contrabando  aotes  enum- 
erados y  clasificados  que  se  hallen  en  un  buque  destinado 
à  puerto  cnemigo  eslaran  sujetos  à  detencion  y  contis- 
cacion  dejando  libre  el  resto  del  cargamento  y  el  buque 
para  que  los  duenos  puedan  disponer  de  ellos  como  lo 
crean  conveniente.  Nmgun  buque  de  cualquiera  de  las 
dos  nacîones  sera  detenido  por  tener  à  bordo  articulos 
de  contrabando,  siempre  que  el  maestre,  capitan,  6 
sobrecargo  de  dicho  buque  quiera  entregar  los  articulos 
de  contrabando  al  apresador  à  ménos  que  la  cantidad 
de  estos  articulos  sea  tan  grande  y  de  tanto  voiumen 
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dannoi  be  receivcd  on  board  the  capturing  ship  without 
great  inc^nvenience;  but  m  this  and  m  ail  other  cases 
of  just  détention  the  vessol  detained  sball  be  sent  lo  the 
neaiest  convenient  aud  saie  port  for  trial  aad  judgmeni 
according  to  law.  -  *  - 

Art.  XIX.  And  whrn  as  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  for  a  nort  or  place  belongiog  to  an  enemy 
Mithout  knowing  thaï  the  same  is  besieged,  blockadeci, 
or  invested,  it  is  agreed  that  every  vessel  so  circum- 
stanced  niay  be  turned  away  from  such  port  or  place, 
but  shall  not  be  dctaincd;  nor  shali  any  part  of  her 
cargo,  if  not  contraband,  be  conOscated,  unless,  after 
waniing  of  such  blockade  or  investmeut  from  the  com- 
manding  officer  of  the  blockadmg  forces,  she  shall  again 
atlempt  to  enter;  but  she  shall  bo  peniiitled  to  go  tô 
any  other  port  or  place  she  shall  tnink  proper.  Nor 
shall  any  vessel  of  either  of  the  parties,  that  may  have 
entered  into  such  port  or  place  before  the  same  was 
actually  besieged,  blockaded,  or  invested  by  ihc  other, 
be  reslrained  from  quitting  such  place  with  her  cargo; 
nor,  if  found  therein  after  the  réduction  and  surrender, 
shall  such  vessel  or  her  cargo  be  liable  to  Gonfiscatioo^ 
but  thev  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art.  XX.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 
\  the  visiting  and  examination  of  the  ships  and  cargoes  of 
buth  the  contractinp;  parties  on  the  high  scas,  they  have 
agreed ,  rnutually,  that  whenever  a  vessel  of  war,  public 
or  privatc,  shall  meet  with  a  neutral  of  the  other  con- 
tracting  party,  the  tirst  shall  remain  out  of  cannon-shot, 
and  may  send  its  boat .  with  two  or  iliree  mon  unly,  in 
order  to  exécute  the  said  examination  of  the  papers  con- 
eeming  the  ownership  and  cargo  of  the  vessel,  without 
causing  the  least  extortion,  violence,  or  ill  -  treatment  for 
which  the  comraanders  of  the  said  armed  ships  shall  be 
responsible,  with  their  persons  and  property;  for  which 
purpose,  the  commanders  of  ihe  said  private  armed 
vessels  shall,  boiore  rpceivinfi;  their  commissions,  give 
sufficient  security  to  answer  for  al!  ihe  damages  they  may 
commit.  And  it  is  expressly  agreed  ,  that  the  neutral 
party  shall  in  no  case  be  requn-cd  to  go  on  board  the 
examining  vessel  for  the  piir[K)se  of  exhibiting  her  papers, 
01  for  any  other  purpose  whatever.    '  -       -  , 
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qne  no  pucdan  ser  recibidos  à  bordo  del  buque  apresa- 
oor  sin  t^randcs  inconvenientes;  pero  en  este  como  en 
todns  los  otros  casos  de  justa  detencion,  el  buquc  dcte- 
nido  sera  enviado  al  puerlo  mas  immediato  comodo  y 
seguro  para  ser  juegado  y  âentenciado  conforme'  à  iais 
kyes. 

Art.  XÎX.  Y  por  cuanto  frecueniemente  sucedo  que 
los  buques  navegan  para  un  puerlo  6  lugar  perteneciente 
â  un  enemigo  sin  saber  que  aquel  esté  sitiado,  bloqucado, 
6  embestido,  se  conviene  en  que  todo  buque  en  estas 
circunstancias  se  pueda  hacer  volver  de  dicno  puerto  6 
lugar,  pero  no  sera  detenida  ni  confiscada  parte  alguna 
de  su  cargamento  no  siendo  de  contrabando,  à  ménos 
que  despues  de  la  intimacîon  de  semejante  bloquco  ô 
aiaque  por  el  comandante  de  las  fiierzas  bloqueadoras 
intentase  otra  vez  entrar;  pero  le  serâ  pernntido  ir  â 
cualquiera  otro  puerto  ô  lugar  que  juzque  conveniente. 
Ni  ningun  buque  de  una  de  las  dos  partes  que  haya 
enirado  en  semejante  piierto  6  lugar  antes  que  estuviese 
siiiado,  bloqueado,  6  embestido  por  la  otra,  serà  impe- 
dido  de  dejar  el  tal  lugar  con  su  cargamento,  ni  si  fuere 
hallado  alli  despues  de  la  rendicion  y  entrega  de  scmo 
jante  lugar  estarà  el  tal  buque  6  su  cargamento  sujeto  k 
oonfiscacion  sino  que  serân  restituidos  ;i  sus  diienos. 

Art.  XX.  Para  evitar  todo  genero  de  desordeii  en  la 
visita  y  examen  de  los  buques  y  cargamentos  de  ambas 
partes  côntratantes  en  alta  mar,  han  convenido  mutua- 
mente,  que  siempre  que  un  buque  de  giicrra  pûblico  ô 
particular  se  encontrase  con  un  neutral  de  la  otra  parte 
contratante,  el  primero  permanecerâ  fnera  de  tiro  de 
canon  y  podrd  mandar  su  bote  con  dos  ô  très  hombres 
solamente  para  ejecutar  el  dicho  examen  de  los  papeles 
concernientes  â  la  propiedad  y  carga  del  biiqoe ,  sin 
occasionar  la  menor  estorsion,  violencia,  o  maltratamionto, 
por  lo  que  los  comandantes  del  dicho  biit|iie  arm.ido 
serén  responsables  con  sus  personas  y  bienes;  é  cuyo 
efecto  los  comandantes  de  buques  armados  por  cuenta 
de  particulares  estarén  obli^ados  antes  de  entrep:arsclc8 
SUS  comisiones  â  patentes  â  dar  fianza  suticiente  para 
responder  à  los  perjuicios  que  causen.  Y  se  ha  ronve- 
nido  espresamente  que  en  nu)2;un  caso  se  exigirâ  a 
parte  neutral  que  vaya  a  bordo  del  buquc  exammador 
con  el  fin  de  exhibir  sus  papeWs  é  para  cualquiera  otro 
oi^eio  fioa     que  i'uere»'i .   •>       ...    i  •    :  *.< 
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Art.  XXI.  To  avoid  ali  kind  of  vexation  and  abuse 
in  the  examînation  of  the  papers  relatin^  to  the  owner- 
ship  ot  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  two 
contracting  parties,  they  h  ave  agreed ,  and  do  agrée, 
lhat  in  case  one  of  tbem  should  be  engaged  in  war,  the 
ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  other 
must  be  furnisbed  with  sealetters  or  passports  expressing 
the  name,  propertj,  and  bulk  of  the  ship,  as  also  the 
name  and  place  ci  habitation  ol  the  master  or  commande 
er  of  said  vessel,  in  order  that  it  may  thereby  appear 
that  the  ship  really  and  truly  belongs  to  the  citizens  of 
one  of  the  parties.  They  have  likewise  agreed,  that  such 
ships,  being  laden,  besides  the  said  sea-letters  or  pass* 
ports,  shall  also  be  provided  with  certificates  contaming 
the  several  particulars  of  the  cargo  and  ihe  place  whence 
the  ship  saifed,  so  that  it  may  be  known  whether  any 
forbidden  or  contraband  goods  be  on  board  ihe  same; 
which  certificates  shall  be  made  ont  by  the  officers  of 
the  place  whence  the  ship  sailed  in  the  accustomed  fonii; 
withont  which  requisites  said  vessel  may  be  delained  to 
be  adjudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  de- 
clared  légal  pnze ,  unless  the  said  defect  shall  be  satifi- 
fied  or  suppUed  by  testimony  euiirely  équivalent 

Art.  XXII.  h  is  further  agreed,  that  the  stipulations 
above  expressed  relative  to  ibe  visiting  and  examination 
of  vessels  shall  apply  only  to  those  which  sail  withoui 
convoy,  and  when  said  vessels  shall  be  nnder  convoy, 
the  verbal  déclaration  of  the  commander  of  the  convoy, 
on  bis  word  of  honor,  that  the  vessels  under  his  protec- 
tion belonsr  to  the  nation  whose  fiag  be  carries,  and, 
when  they  are  bound  to  an  enemy's  port,  that  they  bave 
ao  contrÀand' goods  on  board,  snall  be  sofficient 

Art  XXIII.  It  is  further  agreed,  that  in  all  cases 
the  established  courts  for  prize  causes  in  the  countr)'  to 
which  the  pnzes  may  be  conducted  shall  alone  take 
cognizance  of  them.  And  whenever  such  tribunal  of 
eitner  parly  shall  pronounc  e  judgment  against  any  vessel, 
or  p;oods,  or  property  rlaimod  by  the  citizens  of  the  ' 
ollier  party,  the  sentence  or  decree  shall  mention  the 
reasons  or  molives  on  which  the  same  shall  have  been 
founded:  and  an  authenticated  copy  of  the  sentence  or 
decree,  and  of  ali  the  proceedin^  in  the  oase,  «hall,  if 
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Art,  XXi.  Para  evitar  ioén  rlase  de  vejÂmen  y  ahnso 
en  ei  examen  de  I08  pelés  relativos  a  la  ppopiedad  de 
los  buques  pertenecienUs  é  los  ciudadanos  de  las  dos 
partes  contratantes ,  han  convcnido  y  convîenen,  que  en 
caso  de  que  una  de  ellas  estuviera  en  guerra ,  los  bu- 
qnes  y  bajeles  pertenecientes  à  los  ciudadanos  de  la  otra 
seran  provistos  con  letras  de  mar  o  pasaportes  espresando 
el  nombre,  propiedad,  y  tamano  del  buqne,  como  tam- 
bien  el  nombre  y  In^^ar  de  la  residenria  del  maestro  0 
comandante,  â  fin  de  que  se  vea  que  el  bnqne  real  y 
verdaderamente  pertenece  à  los  ciudadanos  de  una  de  las 
partes;  y  han  convenido  ie:iia!mente,  que  estnnda  rar2;a- 
dos  los  es  presados  buques  ademas  de  las  letras  de  mar 
6  pasaportes,  estarân  tambien  provistos  de  certifîcados 
ue  eontengan  los  pormenores  nel  cargamento  y  el  lugar 
e  dunde  saliô  el  bu(]iie,  para  que  asî  pueda  saberse  si 
hay  à  su  bordo  alicunos  eiectos  prohibiaos  o  de  contra- 
bando,  cuyos  certiticados  serén  nechos  por  los  oliciales 
del  lugar  de  la  procedenria  del  hiique  en  la  forma  aco- 
stumbrada;  sin  cuyos  requisitos  v\  dicho  buquc  puede 
ser  detenido  para  ser  juzgado  porel  tribunal  compétente, 

Jr  puede  ser  declarado  buena  presa,  â  ménos  que  satis- 
agan  6  su  plan  ei  deiecto  con  testimomos  enteramenie 
équivalentes. 

Art.  XXIl.  Se  ha  convenido  ademns,  que  las  estipu- 
laciones  antenores,  relativas  al  e|amen  y  visita  de  bu- 
ques, se  apiicaran  solamente  â  los  que  navegan  sm  con- 
voy,  y  que  cuando  los  diehos  buques  estuvieren  bajo  de 
convoy,  sera  bastanie  la  declaraeion  verbal  del  coman- 
dante  del  convoy,  bajo  su  palabra  de  fiorior  de  que  los 
buques  que  estan  bajo  su  proteccion  pertcnecen  à  la  na- 
cion  cuya  bandera  Uevan,  y  cuando  de  dirijan  â  un 

Euerto  enemigo,  que  los  dichos  buques  no  tienen  à  su 
ordo  articulos  de  contrabando  de  guerra. 

Art.  XXi  H.  Se  ha  convenido  ademas,  que  en  todos  los 
casos  que  ocurran,  solo  los  tribunales  estal)lecid()s  para 
causas  de  presas.  en  cl  pais  â  que  las  presas  sean  conducidas 
tomaran  eonocimiento  de  ellas.  Y  siempre  que  seruejante 
tribunal  de  euaiquiera  de  las  partes  pronunciase  sentencia 
contra  algun  buque,  6  efcctos  o  propiedad  reelamada 
por  los  ciudadanos  de  la  otra  parte,  la  sentencia  6 
decreto  hara  mencion  de  las  razones  u  rnotivos  en  que 
aquella  se  haya  luiidado,  y  se  enlregara  sin  demora 
al^na  ai  comandante  6  agente  de  diciio  buque  1  si  lo 
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demanded,  be  delivered  lo  the  commander  or  agent  of 
said  vessel  withoui  any  deUy,  ba  payiiig  ibe  l^al  fq^ 
for  the  same.  '  ' 

Art.  XXIV.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
gball  be  engaged  in  war  with  anotber  State,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission 
or  lett^r  of  marque  for  the  purpose  of  assisting  or  co- 
operating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the  said 
party  so  at  war,  upder  tbe  pain  of  being  tneated  m  ^ 
pirate. 

Art.  XXV.    If  by  any  fatality  which  cannol  be  ex- 
pected,  and  which  God  forbid,  the  two  contracting  par- 
ties should  be  engaeed  in  a  war  with  each  other,  they 
have  agreed,  and  do  agrée,  now  for  then,  that  there 
shall  be  allowed  the  term  of  six  montlis  to  the  merchants 
residing  on  the  coasts  and  in  the  ports  of  each  other, 
and  the  term  of  one  year  to  those  who  dwell  in  the 
interior,   to  arrange  their  business  and  transport  their 
effects  wherever  they  please,  giving  to  them  the  safe 
conduct  necessary  for  it,  which  may  serve  as  a  sufiicient 
protection  until  they  arrive  at  the  designated  porL  .  The 
citizens  of  ail  other  occupations  who  may  be  established 
in  the  territories  or  dominions  of  the  United  States  of 
America  and  the  Republic  of  Guatemala  shall  be  respected 
and  maintained  in  the  fuli  enjoyrae/it  of  their  personal 
hberty  and  property,  ^unless  their  particular  conduct  shall 
cause  them  to  forfeit  this  protection,  which  in  considr 
eration  of  humanity»  thp  iooatraotijig  ip^M^  engage  Ip 
give  them.  *  '  .: 

Art.  XXVI.  Neither  the  debts  due  from  individiwls 
of  the  one  nation  to  individuals  of  the  other,  nor  shares 
nor  moneys  which  they  may  have  public  funds  or  in 
public  or  private  banks,  shall  ever,  in  any  event  of  war 
or  of  national  différence,  be  sequesteied  or  conliscated. 

Art.  XXVII.  Both  the  contracting  parties,  being 
desiious  of  avoiding  ail  in  inequality  in  relation  to  their 
public  communications  and  officiai  intercourse ,  have 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  the  envoys,  ministers, 
and  other  public  agents  the  same  favors,  immuniti^if, 
and  exenjptions  which  those  of  the  most  favored  nation 
do  or  shall  enjoy;  it  being  understood  that  whatevier 
favors,  immunities,  or  privilèges  the  United  States  of 
America  or  the  Hepublic  of  Guatemala  may  find  it  proper 
(p^give  the  n^ipistei^^  a^d  ju^jlic  agents  of  any^otner 
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'tolioîtalie,  on  tesiimonio  auteniico  de  la  sefitcncia  é 
decreto ,  6  de  todo  el  proceso ,  pagando  por  él  ios 
derechos  légales. 

Art.  XXIV.  Siempre  que  nna  de  las  partos  contra- 
tantes  estuviere  empenada  en  guena  con  olra  estado, 
ningun  ciudadano  de  la  otra  parte  conLratanle  aceptara 
una  comisioQ  ô  letra  de  marca  para  el  objeto  de  ayudar 
6  co-operar  hostilmente  con  dicho  enemigo,  contra  la 
dicha  parie  que  esté  asi  en  guerra^  bajo  la  pena  de  ser 
tratado  como  pirata.  '  * 

Art  XXV.  Si  por  alguna  fatalidad,  que  no  piiede 
esperarse,  y  que  Dios  no  permita,  las  dos  partes  con- 
tratantes  se  viesen  cmpenadas  en  guerra  una  con  otra 
han  convenido  y  convienen  de  ahora  para  entonces  que 
se  concédera  el  térmiao  de  seis  meses  a  los  comerciantes 
résidentes  en  las  costas  y  en  los  puertos  de  entrambas, 
y  el  término  de  un  ano  a  los  que  habitan  en  el  interior, 
para  arreglar  sus  negocios  y  trasportar  sus  efectos  a 
donde  quieran,  dandoles  el  salvoconducto  necessario  para 
ello  que  le  sirva  de  suficbnte  proteccion  hasta  que  iloguen 
al  puerto  que  designen.  Los  ciudadanos  de  otras  ocu» 
paciones  que  se  hallen  establecidos  en  los  territorios  o 
dominios  de  los  Estados  Unidos  de  América,  o  de  la 
repiibiica  de  Guatemala,  seran  respetados  y  mantenidos 
en  el  pleno  goee  de  su  libertad  personal  y  propiedad,  a 
ménos  que  su  conducta  particular  les  baga  perder  esta 
proteccion  que  en  consideracion  a  la  humanidad  las  pâtî- 
tes contraiantes  se  compronieien  a  prestarks. 

Art  XXVI.  Ni  las  deudas  contraidas  por  los  individuos 
de  una  nacion  con  los  individuos  de  la  otra,  ni  las  aociones 
o  dineros  que  puedan  tener  en  los  loiidos  pûblicos  o  en  los 
bancos  pùolicos  o  privados,  seran  jamas  secuestrados  o 
confiscados  en  ningun  caso  de  guerra  o  diferencia  nacional. 

Art  XXVII.  Ueseando  ambas  partes  contratantes 
«vitar  toda  dilerencia  relativa  a  étiqueta  en  sus  comuni- 
caciones  y  correspondencias  diploniaticas  han  convenido 
y  convienen  asimismo  en  concéder  a  sus  Enviados.  Mi- 
nistros,  y  otros  agentes  diplomaticos  los  mismos  iavores, 
inmunidades  y  exenciones  de  que  gozan  o  gozaren  en 
lo  venidero  los  de  las  naeiones  mas  favorecidas;  bien 
entendido  que  cualquier  favor,  inmunidad,  o  priviiejio 

Sue  los  Estados  Unidos  de  America  o  la  Repûblica  de 
uatemala  tengan  por  conveniente  dispeusar  a  los  Envia- 
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power,  shall,  by  the  same  act,  be  exteoded  to  ibose  o{ 
each  of  tbe  contracting  parties. 

Art.  XXVIII.  To  make  more  effectuai  the  protection 
which  the  United  States  of  America  and  the  Hepoblic  of 
Gaatemala  shall  afford  in  future  to  the  navigation  and 
commerce  of  the  citizens  of  each  other,  they  agrée  to 
receive  and  admit  consuls  and  vicc-(  onsuls  in  ail  the 
ports  open  to  foreign  commerce,  who  shall  enjoy  in 
them  ail  the  rights,  prérogatives,  and  immnnities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  of  the  mosL  favored  nation; 
each  contracting  party,  however,  remaining  at  liberty  to 
except  those  ports  and  places  in  which  the  admission 
and  résidence  of  such  consuls  and  vice-consuls  may  not 
seem  convenient. 

Art.  XXIX.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  two  contracting  parties  may  fnjoy  the  rights, 
prérogatives,  and  immunities  which  bclong  to  them  by 
their  public  charactcr,  they  shall,  before  entering  on  the 
exercise  ot  their  functions,  exhibit  their  commission  or 
patent  in  due  form  to  the  govemment  to  which  they  are 
accredilcd  ;  and,  having  obtamed  their  exeqnatur, 
they  shall  be  held-  and  considercd  as  such  by  ail  the 
autnorities,  magistrates,  and  inbabitants  in  the  coosular 
district  in  wiiich  ihey  réside. 

Art  XXX.  It  is  iikewise  agreed,  that  the  consuls, 
their  secretaries,  officers,  and  persons  attached  to  the 
service  of  consuls,  tiiey  not  heinu;  citizens  of  the  eountry 
in  which  the  consul  résides,  sKall  be  exempt  froni  ail 
public  service,  and  aiso  from  ail  kind  of  taxes,  imposts, 
and  contributions ,  except  those  which  they  shall  be 
obliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
perty,  to  wnich  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
toreiji;n,  of  the  eountry  in  which  they  réside,  are  subject; 
being  in  every  thing  besides  subject  to  the  laws  ot  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
sulate  shall  be  respected  inviolably,  and  under  no  pretext 
whatever  shall  any  magistrale  seize  or  in  any  way  interiere 
with  them. 

Art.  XXXI.  The  said  consuls  shall  have  power  to 
require  the  assistance  of  the  anthorities  of  the  eountry 
for  the  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from 
the  public  and  private  vessels  of  their  eountry,  and  for 
that  purposô  they  shall  address  themselves  to  the  courts, 
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dos,  Minisiros,  y  ageotes  diplomaticos  de  otras  potfflicias, 
se  haga  por  el  mismo  hecoo  estoDsivo  a  los  de  una  y 
otra  ae  las  partes  contratantes. 

AilXXViIL  Para  hacer  œas  elMstm  la  protoeoion 
que  los  Estados  Unidos  de  Aoaérica  y  la  Repûblica  de 
Gaatemala  daran  en  adelante  a  la  navegacîon  y  oomereio 
de  los  dudadaaos  de  una  y  otra^  se  oonvienen  en  recibir 
y  admitîr  Consoles  y  Viceconsales  en  todos  los  pnertos 
abiertos  al  comarcio  estlwigm,  quienes  gozaran  en  elles 
todos  los  dereobos,  prérogatives  «  é  înmnnîdades  de  los 
Consoles  y  Vîce*consule»  de  la  nadon  mas  favorecida 
(quedando)  no  obstante  en  lib^tad  oada  parte  contratante 
para  esceplnar  aquellos  pnertos  y  Ingaies  en  qne  la  ad- 
mision  y  residencia  de  semblantes  Ci^nles  y  Vice-con** 
suies  no  rarezoa  conTeniente. 

Art  ÏXK.  Para  que  los  Consoles  y  Vice-oonsoks 
de  las  dos  partes  contratantes,  puedan  gozar  los  deie- 
cbos,  prerogatîvaSf  é  inmonidades  quelles  correaponden 
por  so  caraoter  pàblioo  antes  de  entrer  en  el  ejercîcio 
de  sus  funoiones,  presentaran  sa  eomîsîon  o  patente  en 
la  forma  debîda  al  gobiemo  con  qoien  estén  acreditados,  ' 
y  habtendo  obteaîdo  el  ezeqoator,  seran  tenidos  y 
Gonsiderados  eomo  tale^  por  todas  las  aotoridades,  ma- 
jistrados,  y  habitantes  del  distrito  consolar  en  que 
residan. 

Art.  XXX*  Se  ha  oonvenido  igoalmente,  que  los 
Consoles,  sus  Secretarios,  oficiales,  y  personas  agregadas 
al  servicio  de  los  Consules  (no  siendo  estas  personas 
ciodadanos  del  pais  en  qne  en  Consul  rende)  estaran 
eseentos  de  todo  servicio  publtco,  y  tambien  de  toda 
espécie  de  pechos,  impuestos,  y  contribuciones,  escep- 
tnando  aquellos  que  esten  obligados  a  pagar  por  razon 
de  comereio  o  propiedad,  y  a  los  coales  estan.  sujetos 
los  ciodadanos  y  habitantes  natorales  y  estrangeros  del 
pais  en  que  résiden,  quedando  en  todo  lo  demas  sujetos 
a  las  leyes  de  los  respectives  Estados.  Los  archives  y 
papeles  de  los  consolados  seran  respetados  inviolable- 
mente  y  bajo  ningon  preiesto  los  oéopara  magistrado 
alguno,  ni  tendra  en  eflos  ninguna  intervencion. 

Art  XXXI.  Los  dichos  Consules  tendran  poder  de 
requérir  el  aosilio  de  las  autoridades  locales,  para  la 
pnsion,  detencion,  y  custodia  de  los  desertores  de  buqoes 
publicos  y  particokres  de  su  pais,  y  para  este  objeto  se 
dirijiran  a  los  tribonales,  jneoes,  y  oficiales  compétentes, 

iVouo.  Reou^  gén.    Tome  XIV»  X 
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judges,  and  ofticers  compétent,  and  shall  domand  ihe 
said  deserters  in  writing,  proving  by  an  exiiibilion  of 
ihe  registers  of  ihe  vessel's  or  ship's  rolL  or  olher  public 
documents,  that  those  men  were  part  ul  the  said  crews; 
and  on  this  demand,  so  proved,  (saving,  however,  where 
the  contrary  is  proved,)  tne  delivery  shall  tiol  be  refused. 
Such  deserters,  wlien  arrested,  shall  be  put  ai  the 
disposai  of  the  said  consuls,  and  inay  be  put  in  the 
public  prisons,  at  the  requesl  and  expense  of  those  who 
reclaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  which  they  be- 
longed,  or  to  others  of  the  same  nation.  But  if  they  be 
not  sent  back  within  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and 
shall  be  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art  XXXH,  For  the  purpose  of  more  effectually 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  con- 
tracting  parties  do  hcreby  agrée,  as  soon  hereafler  as 
circumstances  will  permit,  to  torm  a  consular  convention, 
which  shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of 
the  consuls  and  vice>consuls  of  the  respective  parties. 

Art.  XXXIII.  The  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Guatemala,  desiring  to  make  as  durable  as 
circumstances  will  permit  the  relations  which  are  to  be 
established  between  the  two  parties  by  virtue  of  this  trea- 
ty  or  gênerai  convention  of  peace,  amity,  commerce,  and 
navigation,  have  declared  solemnly,  and  do  agrée  to,  the 
foUowing  points: 

Ist  llie  présent  treaty  shall  remain  in  full  force  and 
virtue  for  the  term  of  twelve  years,  to  be  counted  from 
the  dav  of  the  ezchange  of  the  ratifications ,  and  furtfaer 
until  tne  end  of  one  year  aller  either  of  the  contracting 
[parties  shall  have  givep  notice  lo  the  other  of  its  inten- 
tion to  terminate  the  same;  each  of  the  contracting  par- 
ties reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to 
the  other  at  the  end  of  said  term  of  twelve  years.  And 
it  îs  hereby  agreed  between  them,  that  on  the  expiration 
of  one  year  aller  such  notice  shall  bave  been  received 
eiiher  from  the  other  part?,  this  treaty,  in  ail  its  parts, 
relative  to  commerce  ana  navigation ,  shall  altogether 
cease  and  détermine,  and  in  ail  those  parts  which  relate 
to  peace  and  friendship  it  shall  be  perpetnally  binding  on 
botn  powers. 

Soly.  If  any  one  or  more  of  the  dtizena  of  either 
party  shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty. 
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y  pediran  ios  dwhos  deiertores  por  escrîto  probando  por 
ima  presentadon  da  loa  registros  de  los  buques,  roi 
del  equipaje,  ik  otm  docomeotoa  pûbUooa  que  aquellog 
hombree  eran,  parte  de  las  diehas  tripalacîoneSf  y  a  eatà 
demeoda  asf  probada  (méaos  no  obatante  euando  se 
probare  lo  ootttrario,)  no  se  rehnaara  la  entrega.  Semé» 
jantes  deaertorea  luego  que  seau  arrestados  ae  pondran 
a  disposidon-  de  los  dicbos  oonsnies,  y  puedan  ser  de» 
poaîtados  en  las  priskmes  pubticas  a  solioitud  j  eapeasas 
de  los  que  los  redamen  para  ser  enviados  a  los  boones 
a  que  corresponden  o  a  otros  de  la  misnia  nacbn.  ^ero 
si  no  fueren  mandadps  dentro  de  dos  meses  contados 
desde  el  dia  de  su  arresio,  seran  puestos  en  libiniad  y 
no  Tolveran  a  ser  presos  por  la  misma  causa. 

Art  XXXII.  >  Para  protejer  mas  efectîvamente  su  co- 
mercio  y  navegacion,  las  dos  partes  contratantes  se  oon- 
vienen  en  former,  luego  que  las  cîrcunstancias  lo  per- 
mîtan,  nna  eonvencion  eonsniar  mie  dedare  mas  espe* 
dalmente  los  podores  é  înmunidaoes  de  los  Consnles  y 
Vice-consules  de  las  partes  respectives. 

Art  XXXllL  Los  Estados  Unidos  de  Amérika  y  la 
Repùblîca  de  Guatemala  deseando  bacer  tan  duraderas  y . 
firmes  como  las  cîrcunstancias  lo  permitan,  las  relaciones 
que  ban  de  establecerse  entre  las  dos  potencias,  en  vir* 
tud  del  présente  tradado  6  eonvencion  gênerai  de  paz, 
aœistad,  comercio,  y  navegacion,  ban  declarado  solem* 
nemente  y  convienen  en  los  puntos  sisoientes: 

1^  £1  présente,  tratado  permanecera  en  su  fuersa  y 
vigor  por  el  térmiAo  de  doce  anos,  contados  desde  el 
dia  del  cange  de  las  ratificacîones,  y  ademas  basta  un 
ano  despues  que  eualquiera  de  Jas  partes  contratantes 
baya  notiftcado  à  la  otra  su  inteneion  de  terminarlo;  re> 
servandose  las  partes  contratantes  el  derecbo  de  bacer 
tal  notification  la  una  k  la  otra  al  fin  de  dicbo  término 
de  doce  aoos;  y  ademas  se  ba  convenido  que  este  tra- 
tado en  todo  lo  relative  é  comercio  y  navegacion ,  que- 
darà  sin  efecto,  trascurrido  que  sea  un  ano  despues  de 
recibida  dicha  notification  por  eualquiera  de  las  clos  part- 
es, y  en  todo  lo  relative  à  paz  y  amistad,  seré  perpetu- 
amente  obligatorio  é  ambas  potières; 

Si  alguno  é  algunos  de  los  ciudadanos  de  una 
à  otra  parte  infringiesen  alguno  de  los  articules  conte* 
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such  cilizens  shall  be  held  personally  responsible  for  the 
saine,  and  the  harmonv  and  good  correspondence  belwcen 
ihe  nations  shall  nol  be  inteirupted  therebyj  each  party 
engaginff  in  no  way  to  protect  the  oiïender  or  sanction 
such  violation. 

3dly.  If  (which  indeed  cannot  be  expected)  nnfortuna- 
tely  any  of  the  articles  contained  in  the  présent  treaty 
shall  be  violated  or  infrineed  in  any  other  way  whatever, 
ît  is  expressly  stipulated  toat  neither  of  the  contracting 
parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  reprisai,  nor 
déclare  war  against  the  other,  on  complaints  of  iniuries 
or  damages,  until  the  said  party  oonsidering  itself  ofifond- 
ed  shall  first  have  presented  io  the  other  a  statemei^ 
of  such  injuries  or  damages,  verified  by  compétent  prooi^ 
and  demanded  justice  and  sati^catioD,  and  the  same 
shall  have  been  either  refused  or  mkreaaonably  delayed. 

4thly.  Nothing  in  this  treaty  contained  shall,  now- 
ever,  be  construed  or  operate  contrary  to  fomer  asd 
existing  public  treaties  wnith  other  sovermgns  or  States» 

Tbe  jureseni  treaty  of  peace»  amily,  commerce,  and 
navigation  shall  be  approved  and  rattfied  by  the  Prési- 
dent of  the  Unîted  States  of  America  by  and  with  the 
advice.and  consent  of  tbe  Senate  thereof,  and  by  the 

Sovemment  of  the  Repnblic  of  Guatemala,  and  the  rati* 
cations  shall  be  exchanged  in  tbe  eitv  of  Washington 
or  Guatemak  withip  eifthteen  montns,  counted  frorn 
tbe  date  of  the  signatore  liereol^  or  sooner,  if  possible. 

In  faith  wbereof^  tbe  plenipotentiaries  of  tbe  United 
States  of  America  and  oi  the  Repnblîc  of  Guatemala, 
ha?e  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  city  of 
Guatemda,  this  third  day  of  llaroh,  in  the  year  d  our 
Lord  one  tbousand  eight  hondred  and  forty»nine« 

Elijah  Hiae.       (L.  S.) 

J.  Mariano  Rodriguez»      (L*  S.) 
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nidos  en  cl  presenlc  Iralado,  dlchos  riiidadanos  serân 
personalmente  responsal)les .  siri  que  por  esto  se  inter- 
nimpa  la  arnionia  y  buoiia  correspondencia  entre  las  dos 
naciones,  compromciicndoso  cada  una  â  no  protéger  de 
modo  alguno  al  ofensor  o  sanrionar  semejante  violacion. 

3°.  Si  (lo  qnc  é  !a  vordad  no  pnede  esperarse)  desgra- 
ciadamente,  alguno  de  los  articulos  contenidos  en  el  pré- 
sente tratado  fiiesen  en  alpuna  otra  mancra  violados  6 
infrinjidos,  se  estipnla  esprosamente  qne  ninguna  de  las 
dos  partes  conl râlantes  ordenarâ  û  autorizasA  ninpçunos 
actos  de  represalia.  ni  drrlarâ  la  guerra  contra  lo  otra 
por  quejas  de  injurias  o  danos,  hasta  qne  la  parte  que 
se  créa  ofendida  haya  ânles  prescnlado  à  la  otra  una 
esposirion  de  aqueilas  injurias  o  danos  verificada  con 
proebas  y  testimonios  comnclenlcs,  exigiendo  justifia  y 
satisfaccion,  y  esto  haya  siclo  negadn  o  difiTido  sin  ra/.on. 

4*^.  ÎS^ada  de  cuanto  se  contienc  en  el  présente  tra- 
tado se  constrnira  sin  emiiarp,o  m  obrara  en  contra  de 
otros  tratados  pûhlicos  anteiiores  y  existentes  con  oiros 
iiobcranos  o  Estados, 

El  présente  tradado  de  paz ,  amistad,  romereio,  y 
navegacion  sera  ratifie  a  do  por  el  Présidente  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  Ameriea,  y  por  el  Gobierno  de  la  Repu- 
blica  de  Guatamala  eon  consejo  y  consentiniiento  de  tas 
respectivas  camaras,  y  las  ratiticaciones  seran  canjeadas 
en  la  ciiidad  de  Washington  o  Guatemala  dentro  de 
d  i  e  z  y  o  c  h  o  meses  co&lados  desde  este  dia  o  autes  si 
fuere  posd^le. 

En  fé  de  lo  cnal  nosotros  los  Flenipotenciarios  de  los 
Estados  l  nidos  de  Aim  riea,  y  de  la  nepûblica  de  Gua- 
temala hemos  firmado  y  sellado  las  présentes,  en  la 
ciudad  de  Guatemala  cl  dla  très  de  Marzo  del  aoo  de 
Questro  Seoor  mil  ochoeientos  cuarenia  y  nueve. 

(firmado,)      3.  MarianQ  Rodrigue»     (L»  S.) 

(finnado,)      Elijah  Hise.     (L.  S.)  # 
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55. 

Ariicks  addUimeb  à  la  convention  postale  co9i- 
clue^  le  i  octobre  1846,  entre  la  Grande  Bre^ 
tagne  et  la  Ptusie.   Signés  à  Lonéresj  le  8  mars 
et  à  Berlin  y  le  22  mars  1849*)^ 

In  pnrsnance  of  the  power  granted  by  Article  XXXV 
,of  the  Postage  Convention  between  Great  Britain  and 
Pnissia  of  Ist  October  1846 ^  to  the  2  Post  Offices^  to 
modif^  the  matters  of  détail  for  carrying  into  exécution 
the  said  Convention,  whenever  anch  modifications  should 
be  decided  by  mntual  consent  to  be  bénéficiai  to  the 
Post  Office  Service  of  the  2  countries. 

The  undersiçned,  duly  anthorîzed  for  that  purpose 
by  their  respective  offices,  have  agreed  upon  the  follow* 
ing  Articles* 

Art  L  The  optional  payaient  of  postage  granted  by 
Article  YII.  of  the  Convention,  to  persons  senoing  letters, 
either  from  Pnissia  to  the  United  Kingdom  or  irom  the 
United  Kingdom  to  Prussta,  by  means  of  British  packet» 
boats,  shali  be  extended  to  letters  exchanged  direct  be- 
tween the  Pnissian  Post  Office  at  Hamburgh  and  the 
British  Post  Office  of  Hnll,  in  closed  mails,  and  for- 
warded  bv  means  of  private  ships  regularly  plying  between 
Hamburgn  and  Hull. 

n.  The  2  Post  Offices  shall  pay  to  each  other,  for 
the  international  correspondence  exchanged  in  the  above 
manner,  between  the  Pnissian  Post  Office  at  Hamboigh 
and  the  British  Post  Office  of  Holl,  the  rates  of  postage  ' 
stipolated  in  Articles  X  and  XI  of  the  Convention,  and 
for  the  correspondence  passing  in  transit  throngh  each 
of  the  2|foontriea,  the  same  rates  as  are  fixed  ia  the 
Tables  Nos.  1,  2,  and  3,  annexed  to  the  Convention  for 
letters  sent  by  way  of  Hambuigh. 

The  acconnts  for  the  said  correspondance  shall  be 
made  ont  in  the  same  manner  as  for  the  correspondence 
exchanged  between  the  Pnissian  Post  Office  at  Hamburgh 
and  the  Post  Office  of  London. 


*)  NoQs  avons  omis  les  annexes  qui  n'offrent  que  des  modèles. 
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III.  Leiiers  originating  in  tbe  United  Kingdom,  and 
addressed  to  the  following  placesî  —  Constantinopie, 
Sculari,  Seres,  Salomka,  Galatz,  Ibraila,  Jassy,  Buk- 
arest,  and  Botulsi  hany,  and  conveyed  in  transit  through 
Pnissia  and  Austria ,  v  i  â  Belgrade ,  may  be  forwarded 
to  the  Pnissian  Post  Office,  either  unpaid  or  paid  to 
tbeir  destination,  al  the  option  of  the  senders. 

IV.  Reciprocally.  Letters  onginating  in  the  places 
mentioned  in  the  preceding  Article  and  addressed  to  tbe 
United  Kingdom,  conveyed  via  Belgrade,  in  transit 
through  Austria  and  Prussia,  may  be  forwarded  to  tbe 
l^ost  Office  of  Great  Britain  either  unpaid  or  paid  to 
iheir  destination,  at  the  option  of  tbe  senders. 

V.  Tbe  Britisb  Post  Oftice  sball  pay  to  tbe  Prussian 
Post  Office,  for  postage  upon  paid  letters  originafing  in 
tbe  United  Kingdom  addressed  to  tbe  ahove  -  mentioned 
places,  as  well  as  upon  unpaid  letters  originating  in 
tbose  places  addressed  to  tbe  United  Kin^dom,  —  in 
addition  to  the  rates  of  postage  to  the  Austrian  fronlier 
contained  in  Table  No.  3,  annexed  to  tbe  Convention, 
namely,  9  pence  viâ  Belgium,  10  pence  viâHamburgh, 
and  il  pence  viâ  Holland:  —  tbe  foUowing  rates  for 
Austrian  transit  and  ibreign  postage: 

For  letters  to  and  iruni  Constantinopie,  Sculari,  Seres, 
and  Salomka,  10  pence;  for  letters  to  and  from  Galatz 
and  Ibraila ,  9  pence;  for  letters  to  and  from  Jassy  and 
Bukarest,  8  pence;  and  for  letters  to  and  from  Botut- 
scbany,  6  pence;  for  every  single  letter  weighin^r  under 
a  ^  of  an  ounce.  For  every  letter  weigbing  J  of  an 
ounce  and  under  l  an  ounce,  shall  be  paia  2  rates; 
and  for  every  letter  weighing  ^  an  ounce  and  nnder  4 
of  an  ounce,  3  rates;  and  so  on,  1  rate  bemg  added 
for  every  ^  of  an  ounce. 

VI.  The  Prussian  Post  Office  shall  pay  to  tfie  Britisb 
Post  Office,  for  postage  upon  paid  letters  onginatini^  in 
the  places  mentioned  m  Article  111  aiid  addressed  to  tbe 
United  Kingdom,  as  well  as  upon  nnpaid  letters  ongin- 
ating in  llie  United  Kingdom,  addressed  to  the  said 
places,  tbe  rates  stipuiated  in  Article  XI  of  the  Con- 
vention. 

VIL  The  correspondence  passing  in  transit  throuçh 
tbe  United  Kingdom,  betsveen  tbe  places  mentioned  m 
Article  lll  and  the  British  colonies  and  cou  n  tri  es  beyond 
sea,  may  also  be  forwarded,  paid  or  unpaid ,  at  tbe 
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opt  1(111  of  the  sender,  as  far  as  the  prcpayment  of  postage 
for  such  correspondence ,  according  io  tlie  siipulalioos  of 
Article  XVIl  of  Ifie  Convention,  is  optional. 

VIII.  The  British  Post  Office  sha!l  pay  to  the  Prussian 
Post  Office,  for  postage  upon  paid  lellers  origiiialing  in 
the  British  colonies  and  countries  beyond  sea,  addressed 
to  the  places  mentioned  above  in  Article  III,  as  well  as 
upon  unpaid  letters  originaling  in  those  places,  addressed 
to  (lie  British  colonies,  etc.,  the  same  rates  of  postage 
as  are  stipulated  above  in  Article  V. 

IX.  The  Pnissian  Post  Oftice  shall  pay  to  the  British 
Post  Office,  for  postage  upoa  uaid  letters  orierinating  in 
the  places  mentioned  in  Article  III,  and  addressea  to 
the  British  colonies  and  countries  beyond  sea,  as  well  as 
upon  unpaid  letters  originaling  in  thèse  colonies  and 
countries,  addresséd  to  the  said  places,  the  rates  fixed 
in  the  Tables  Nos.  1  and  2  annexed  to  the  Convention. 

X.  The  letter-bills  and  acknowledgments  of  receipts 
nbw  in  use  between  the  Prussian  and  Britisli  Offices  of 
Exchange,  shall  be  amended  acxîordins^  to  the  above 
stipulations,  after  the  Forms  agreed  upon  and  annexed 
to  the  présent  Articles. 

XI.  The  présent  Articles  shall  be  considered  as  Ad- 
ditional  Articles  to  the  Postage  Convention  between 
Pnissia  and  Gréai  Britain,  signecT  at  London  the  Ist  Octo- 
ber,  184G.  and  they  shall  come  into  opération  on  the 
15th  day  of  May,  1849. 

Done  in  duplicate,  and  signed  ai  London  the  8th  day 
of  March,  1849,  and  at  Berlin  the  22nd  day  of  March, 
1849. 

W.  L.  Maberfy.  F.  F.  PF.  SeideL 

Approyed,  Gmricarde, 
Postmaster- General  of  the  United  Kingdom. 
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Rates  of  Foreign  Postale  on  Letters  to  and  firom  Great  Britain 
and  tbe  Cootinent,  vià  Holland,  Belgiom,  and  Hamburgh. 


F  rosi  Great  BriUîn 


Badeo,  l|a«Mwick  \ 
Mecklenbwg  SekwcrSo  F 

MfcIil.nilMirg  Slrclitt  .  .  .  l 
Oldenburg;  and  8aT0«|  I 


Gerraan  8tate«  serve d  b| 
t!.e  OffiM  'of  Toor  nà{ 
Tuû  ..«•••  


^  iWafteaberg.  and  the  do-  ) 
Optîonal  f  liïiiiioris  orîI,)Iiriiifv|lern  J 
pajiiient/  £>tie»ia  andtiailicU^Allt- 

to  De«-  \    tria)  •••  «  

I  4lU  «aer  pute  of  AviIrlK 

De nrru rh  .  . 
1  !  ia&irilxerlaa4«  »••....••• 


j»jMiient 
to 


Rauîa  ..•«•#>•. .*«... 

PoI..n.l  

ConaUiitiiiople ,  SciiUri,| 
Serea ,  mmA  8*l«Biei . . J 

fialata  and  Ibratlt  

iJaaiy  and  U«ebire*l*  .  •  t 
Botii»rl]»DV  

'iTark  ey,  *lo I da»ia,  V\  a  1 1 ,  i  - 
tbe  places  in  tliusi- l  oun- 

trics  rn (■  ni  i I) iir (I  ;i1iom"). 

Itérant,  i^^pt»  (ireecc, 
ImU»  laliHi4st  wul  tha 

Tt;iliaa  States   oot  Le- 

]  on  gin  g  to  Austri.i  .  .  ., 

Additional  cliâr^e  for  Ke-  % 
gUlnItra  ia  CtMtVii-  l 
tain,  ete.,iia^.p.letter  J 

(Tin;  nnTînory  pnstisge  in- 

elttded  ia  Art.  4.) 
Addillonal  charge  for  Rc- "l 
ralMD  îa  Pt«mU«  «t  ^ 

>d.  per  letler  j 

(Tbe  ordinary  postage  in- 
eliided  in  Arl.  1.) 


TU  HoUwd. 


Prustian 


air 


per 


é. 
% 

6 

6 
6 


6 
6 
6 
6 
9 
» 

« 

6 
6 
6 


6 


Foreign 
rate  per 


VU  BeliiiHM. 


TU  H»^8k 


5 
6 


8 
8 
9 

10 
4 

10 

u 

u 
la 
11 


rate  per 


4' 
4 


4 
4 
4 
4 

7 
7 


4 
4 
4 


Foreign 
rate  per 

.... 


4. 

à 


0 


8 
8 
9 

10 
4 

10 

15 

14 

la 
11 


Pnisaian 


raie  per 


4, 
6 

6 

6 

6 

6 

6 
6 
^ 
6 
9 
0 

6 

6 
6 
6 


rate  per 


I 


4. 
3 


5 

6 

a 

.  7 

8 
9 

10 
4 

10 

14 

13 
12 
10 
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56. 

Conditiom  accordées  par  la  Compagnie  des  Indea 
Orientales  à  Maharajah  Dukep  Smgj  dernier  soiê^ 
wrain  de  Lakare*  Signées  à  Lakore^  te  29  mare 

i849. 

Terms  granted  to  the  Maharajah  Duleep  Sins:  Haha- 
door,  on  the  l^irt  of  the  Honourable  Easl  India  Com- 
panv,  by  Henry  Miers  Elliot,  Esquire,  Forcign  Secrelary 
to  tlie  Government  of  India,  and  Lieutenant  -  Colonel  Sir 
Henry  Montgomery  Lawrence  K.  C.  B.,  Résident,  in  vir- 
tue  of  full  Powers  vested  in  them  by  the  Right  Honour- 
able James  Eari  Dalbousie,  Knight  of  the  Most  Ancient 
and  Most  Noble  Order  of  the  Thistle  One  of  her  Majes- 
ty's  Most  Honourable  Vnvy  Conncil,  Govemor  General 
appointed  by  the  Honourable  East  India  Company  to 
direct  and  control  ail  their  Affairs  in  the  East  Indies, 
and  accepted  on  the  Part  of  His  Hi^hness  the  Mahara- 
jah by  Raja  Tej  Sing,  Raja  Deena  Nath,  Bhaee  Nidhun 
Sing,  Fakeer  Noaroodeen  Gundur  Sing,  Agent  of  Sirdar 
Shere  Sing,  Sindulwala  and  Sirdar  La!  Sing,  Agent  and 
Son  of  Uttur  Sing,  Kaleewalla,  Members  oi  the  Council 
of  Regency  invested  with  full  Powers  and  Authonty  on 
the  Part  of  His  Highness. 

1*  Hts  Highness  the  Maharajah  Duleep  Sing  shali  re- 
sign  for  himself,  his  Heirs  and  his  Successors,  ail  Right, 
Title,  and  Claim  to  the  Sovereignty  of  the  Punjab  or  to 
any  Sovereign  Power  whatever. 

2.  AU  the  ProperLy  of  the  Stalc,  of  whatever  Descrip- 
tion and  wheresoever  found,  shall  be  confiscated  to  the 
Honourable  East  India  Company,  in  part  PayTnent  of  the 
Debt  duc  by  the  State  of  Lahore  to  the  Bntish  Govern- 
ment, and  of  the  Experises  of  the  War. 

3.  The  (lem  called  the  Koh-i-Noor,  which  was  ta- 
ken  from  Shah  Schooia-ooi-Moolk  by  Maharajah  Hunjeet 
Sinç,  shall  be  surrendered  by  the  Maharajah  of  Lahore 
to  the  Queen  of  England. 

4.  His  Highness  Duleep  Sing  shall  receive  from  the 
iiouourable  East  India  Company,  for  the  Support  of  him- 
self, his  Relatives,  and  the  Servants  of  the  State,  a  Pea- 


Digitized  by  Google 


Gr*  Bretagne  et  Lahore  AbdieiUioiu  331 


sion  noi  less  than  Four  and  noi  exceeding  Five  Lacs  of 

Compamfs  Rupees  per  Annum. 

5.  His  Hignness  shall  be  treated  with  Respect  and 
Hononr.  He  shall  retain  the  Tille  of  Maharajan  Duieep 
Sing  Bahadoor,  and  he  shall  rontinae  to  receive  dnring 
bis  Life  sach  Portion  of  the  above-named  Pension  as 
may  be  allotted  to  himself  personaliy,  provided  he  shall 
remain  obedient  to  the  Bntish  Government  and  réside 
at  such  Places  as  the  Govemor  General  of  India  may 
Select. 

Granted  and  accepled  al  Lahore  on  the  29th  of 
March  1849,  and  ralified  by  the  Right  Honoorable  the 
Govemor  General  on  the  5th  of  Âpril  1849* 

(Signed)   Dalhousie     Maharajah  Duleep  Sing 

H.  M.  EUiot.     Raja  Tej  Sing. 

Et.  M*  Lamrence^     Raja  Deena  iQatK 

'  Shaee  NidJtun  Sing 

Faheer  Nooroodeen» 

Gundur  Sing, 
Agent  to  Sirdar  Shere  Sinn  Sindulwala. 

Sirdar  hall  Sing, 
Agent  and  Son  of  Sirdar  Uttnr  Sing  Kaieewaia. 
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57. 

CawettHan  de  poêie  enire  la  FroÊêce  ei  fEspagne, 
êignéCj  à  Mcubid^  le  i  actil  i849. 

Le  président  de  la  Republique  française  et  S.  M.  la 
reine  des  Espagnes,  désirant  resserrer  les  liens  d*amitié 
qoi  unissent  si  heureusement  les  deux  nations  et  relier 
leurs  communications  postales  sur  les  bases  les  plus  libé- 
rales et  les  plus  avantageuses,  ont  voulu  assurer,  au 
moyen  d'une  convention,  cet  important  résultat,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  eiïet  savoir: 

Le  président  de  la  République  française:  le  sieur 
Ferdinand  de  Lesseps,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  Charles  III,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  de  François  h' 
des  Deux-Siciles,  de  TEtoile  polaire  de  Suède  et  du  Lion 
néerlandais,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près  S.  M.  la  reine  des 
Espagnes,  etc. 

Et  S.  M.  la  reine  des  Espagnes:  don  Pedro  José 
Pidal,  marquis  de  Pidal,  çrand-cioix  de  Tordre  royal  et 
distingué  d  Espagne  de  Charles  III,  de  celui  de  Saint- 
Ferdinand  et  du  Mérite  des  Deux-Siciles,  de  celui  du 
Lion  néerlandais,  et  de  celui  de  Pie  IX,  membre  hono- 
raire de  l'académie  espagnole  de  ThisLoire  et  de  celle  de 
Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  celle  de  Saint-Charles  de 
Valence,  député  de  la  nation  et  premier  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  1".  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne 
et  ses  îles  adjacentes,  et,  réciproquement,  les  lettres  et 
les  échantillons  de  marchandises  de  l'Espagne  et  ses  îles 
adjacentes,  pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  toujours 
envoyées  sans  affranchissement  préalable,  et  le  port  des 
deux  parcours  sera  payé  dans  les  offices  de  destination. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pro- 
spectus, catalogues,  annonces,  et  avis  divers  imprimés 
et  iithograpbiés,  devront  être  préalablement  affranchis 
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dans  l'office  de  réception,  sans  qu'on  puisse  les  frapper 
^  d'aucune  espèce  de  iélnbuiion  ou  de  taxe  dans  Tufiice 
de  destination. 

Les  livres,  brochures  et  autres  imprimes  non  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  précèdent,  les  gravures  et 
les  lithographies,  à  l'exception  de  celles  qui  font  partie 
des  journaux,  et  les  papiers  de  musique,  continueroui 
d'être  assujettis  aux  dispositions  du  tarif  des  douanes. 

Art  2.  Les  lettres  de  toutes  provenances  conduites 
par  mer,  par  bâtiments  français  et  espagnols,  seront 
admises  dans  les  ports  des  deux  puissances,  elles  devront 
être  livrées  au  premier  bateau  de  santé  qui  communi- 
quera avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau  de 
santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine, 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  afin  que,  par  ce 
moyen,  elles  soient  consignées  à  Tadministration  des 
ostes  du  port  d'arrivée.  Le  capitaine,  patron  ou  maître 
e  bâtiment,  ainsi  que  l'équipage  et  les  passagers  qui 
contreviendraient  à  cette  disposition  encourront  les  amendes 
auxquelles  sont  soumis  dans  le  même  cas  les  habitants 
da  pays. 

Art.  3.  Les  ^habitants  des  deux  pays  pourront  réci- 
proquement se  transmettre  les  lettres  chargées,  mais  par 
ta  voie  de  terre  seulement,  en  payant  à  ravance,  dans 
roffice  de  réception,  le  port  convenu.  La  moitié  de  ce 
port  sera  immédiatement  comptée  par  le  bureau  d'échange, 
qui  remettra  les  lettres  chargées  au  bureau  d'échange 
correspondant  qui  les  recevra. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celui  des  deux  offices  mt  le  territoire  duquel  la 

Serte  aura  eu  lieu  pajrera  à  Tantije  office,  à  titre  de 
édommagement,  une  indemnité  de  SO  fr.  Les  récla- 
mations ne  seront  admises  ,  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  de  la  livraison  dans  les  bureaux  ^échange 
respectifs. 

Art.  4.  Les  correspondances  mal  dirigées  ou  adressées 
à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence  seront» 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  les  bu- 
reaux d'échange  respectifs.  Les  lettres  ordinaires  ou 
changées,  les  échantillons  de  marchandiaes,  les  jour-' 
naux  et  imprimés  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause 

2ae  ce  soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d'antre  h  la  fin 
e  chaque  mois. 

Aft  5.   Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids 
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ne  dépaisera  pas  7  gramnes  et  demi  en  France  ^  €ft 
4  adarmes  on  on  quart  4'once  en  Espagne,  est  fixé  èi  ^ 
50  cent  en  France  et  à  2  réaux  de  veillon  en  Espagne. 

Les  lettres  d'un  poids  de  7  grammes  et  demi  à  15 
grammes  inclusivement  en  France,  et  de  4  à  8  adarmes 
en  Espagne,  payeront  100  cent,  ou  1  fr.,  en  France,  et 
4  réaux  de  veillon  en' Espagne,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  de  7  grammes  et  demi  en  7  grammes  et  demi, 
et  de  4  adarmes  en  4  adarmes,  50  cent  en  France  et 
2  reanx  de  veillon  en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  triple  de  celui  des 
lettres  ordinaires  du  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  pré* 
sentées  sons  bandes,  on  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
donte  sor  leur  nature,  et  ne  contenant  d'autre  écriture 
que  des  numéros  d*ordre  ou  des  marques,  payeront  la 
moitié  du  port  fixé  pour  les  lettres  orainaires  du  même 
oids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins  être  inférieur 
celui  d'une  lettre  sunple. 

Les  journaux  et  imprimés  compris  dans  le  second 
paragraphe  de  l'art  qui  seront  envoyés  sous  bandes 
et  aui  ne  contiendront  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 

Îuetconqiie  à  la  main,  payeront  un  afiranehissement  de 
0  cent  en  France  et  de  12  maravedis  en  Espagne,  par 
feuilles  d'impression.  Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  seront  considérés  oomme  lettres  et  taxés  en 
conséquence* 

La  taxe  deb  lettres  provenait  des  ports  des  deux 
pays,  par  leurs  bâtiments  respectif,  sera  de  75  cent  en 
France  et  de  3  réaux  de  veiUon  en  Espagne  par  lettre 
simple,  en  augmentant  proportionnellement  la  taxe  pri- 
mitive suivant  la  progression  établie  pour  les  correspon- 
dances de  la  voie  de  terre. 

Les  lettres  qui  seront  remises,  conformément  aux, 
dispositions  de  Tart  2  par  les  bâtiments  français  et 
espagnols  arrivant  de  ports  étrangers  aux  deux  pays, 
supporteront  la  taxe  applicable  aux  correspondances  des 
pays  d'oà  elles  proviennent 

Art  8.  La  {présente  convention  est  oonoltte  pour  six 
ans.  A  Texpiration  de  ce  terme,  elle  demanrdra  en 
vigueur  pendant  ouatre  autres  années,  et  ainsi  de  suite, 
à  moins  de  notincation  contraire  faite,  par  rône  des 
hantes  parties  oontcnetantes,  un  an  avmt  raxpiratiQft  de 


Digrtized  by  Google 


Convention  postale.  335 

ce  terme.  Pendant  cette  dernière  année,  la  convention 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  cL  entière. 

Art.  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échano;ées  à  Madrid  dans  le  terme 
d'un  mois,  ou  plus  toi  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise 
à  exécution  le  l'"'^  du  mois  de  mai  prochain. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  origindl  et  f  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Madiid,  1"  avril  1849. 

Ferd,  de  Lesseps.  (L.  S.) 

Pedro  José  de  PidaL    (L.  S.) 


58. 

Traité  éPamUié,  de  commerce  ei  de  naeigatiouj 

entre  la  Belgique  et  la  république  de  Guatemala^ 
signé  le  i2  mrU  i849;  suivi  d'une  déckwiUion 
signée  le  9.  amil  1850  ^J. 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  d'une  part,  et  S.  £•  le 
Président  de  la  République  de  Guatemala,  d'autre  part, 
voulant  régler,  étendre  et  consolider  les  relations  de 
commerce  et  navigation  entre  la  Belgique  et  la  Republique 
de  Guatemala,  sont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
conclure  un  traité  propre  à  atteindre  ce  but  et  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  le  sieur  Martial  Cloquet,  son  consul  à  Gua- 
temala, et  S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Gua- 
temala, l,e  sieur  José  Mariano  Rodriguez,  licencié,  secré- 
taire d'État,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme»  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Art.  1*'.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  de  Gua- 
temala, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays»  sans  excep- 
tion de  personnes  et  de  lieux* 

*)  LeB  ratiiications  du  trnité  et  de  la  decUratiou  ont  été  échau- 
gdea  à  BruxeUes,  lo  8.  juillet  1B50. 
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Art  2.  Les  Belges  éum  le  Gnataùb  et  les  Ga«te> 
maliens  en  Belgique  poanront  rédproqaement  et  en  tonte 
liberté  et  sécante  entrer  avec  leurs  navire^  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieux, 

Krts  et  rivières  qui  sont  on  seront  ouverts  an  commerce 
anger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  dé- 
charger, transborder  en  tout  ou  en  partie  les  cargaisons 
par  eux  apportées  de  l'étranger,  y  former  successivement 
leurs  cargaisons  de  retour;  mais  ik  n'auront  pas  le  droit 
tde  faire  le  commerce  de  cabotage,  c'est^à^^dire  la  faculté 
de  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans 
un  port  du  même  Etat 

!  Art  3.  Les  citoyens  de  chacune  de  deux  parties  con- 
tractantes pourront  librement,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyaçer  ou  séjourner;  commercer,  tant  en  gros  qu'en 
détail;  louer  et  occuper  les  maisons,  ma»isîns  et  boutiques 
qui  leur  seront  nécessaires;  efifectoer  des  transports  de 
marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations, 
tant  de  l'intérieur  que  des  pays  étrangers;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un 
an  qu'ils  seront  établis  sur  les  lieux  et  que  les  biens 
fonciers  qu'ib  y  possèdent  présenteront  une  garantie  suf- 
fisante, sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  h  d'autres 
obligations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

ils  seront  également  libres  dans  tous  leurs  achats, 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer 
le  prix  des  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  Tmté- 
rieur  ou  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  Uberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé- 
clarations ou  se  bire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  ou 
interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs 
biens,  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement, 
soit  dans  le  déchargemunt  ou  l'expédition  de  leurs  navires. 

Us  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qu'on  leur  confiera  par  leurs  propre^  compa- 
triotes, par  des  étrange»  ou  par  des  nationaux  en  qua- 
lité de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignatai- 
res ou  interprètes;  de  tenir  leurs  livres  de  commerce 
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conformément  aux  lois  et  aux  ordonnances  de  leurs  pays 
respectifs^  et  de  les  présenter,  pour  leur  défense,  devant 
les  tribunaux  ;  et  eniin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  au- 
cun cas,  à  d'autres  rharî?es,  taxes  ou  impôts  qae  oeiUL 
auxquels  sont  soumis  les  nationaux. 

Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  au- 
ront le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  d'acquérir  et 
de  posséder  des  immeubles  et  de  disposer,  comme  il 
leur  conviendra,  par  vente,  donation,  échange,  testament 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de  ces  immeu- 
bles et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaient,  et 
ils  n'acquitteront  pas  d  autres  droits  que  ceux  qui  sont 
supportés,  dans  des  cas  semblables,  par  les  nationaux 
du  pays  où  ces  biens  se  trouveront. 

De  même  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  par  intestat  ou  par  testament  de  biens  situés 
sur  Tun  aes  territoires  respectifs,  pourront  succéder  sans 
empêchement  auxdits  biens  et  en  disposer  selon  leur 
volonté,  comme  il  est  réglé  par  la  convention  spéciale 
conclue  entre  les  parties  le  19  juillet  1843. 

Art.  4.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre  partie 
contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
constante  et  la  plus  complote  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  et  pour  l'exercice  de  leur 
industrie  ou  profession;  ils  auront,  en  conséquenre,  un 
libre  et  facile  accès  près  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  délense  de  leurs  droits,  vu  toute  in- 
,  stance  et  dans  tous  les  de^^rés  de  juridiction  établis  par 
les  lois.  .         ,  . 

Ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu  ils  jugeraient  à  propos  do  faire  agir  en  leur  nom. 

Enfin,  ils  jouiront,  sous  ces  rapports,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux 
nationaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  im- 
posées à  ces  derniers. 

Art.  ô«  Les  Belges  dans  la  RéjMibliqiio  de  Guatemala 
et  les  Guatémaliens  en  Belgique  aeroni  exempts  de  toot 
service  perseonel,  soit  dana,  les  amies  de  tarie  ou  de 
mer,  soit  dans  le$  gardes  on  milîoes  natÎMiaies,  de  fout 
emprunt  forcé,  exactiofis  militaires  ou  réquisitions,  et, 
dans  tons  les  oaa^  ib  ne  pourronl  être  asaoîettis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  Ou  .immobilières,  k  d'autvss 
charges  ou  impôts  ordinaires  que  œnx  auxquels  seraient 
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soumis  les  nationaux  eux-mêmes,  sans  exception.  Ils 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même  envoyés 
d'un  point  à  un  autre  du  pays  par  aucune  mesure  de 
police  ou  gouvernementale,  sans  indices  ou  motifs  2;raves 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et  avant 
<jue  ces  motifs  et  les  documents  qui  en  feront  foi  aient 
été  communiqués  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
de  leurs  nations  respectives.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
«ccordé  aux  inculpés  le  temps  nécessaire  pour  présenter, 
au  gouvernement  du  pays,  leurs  moyens  de  justification; 
ce  temps  sera  d'une  durée  plus  ou  moins  p^rande,  suivant 
les  circonstances.  Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions 
do  cet  article  ne  sty^ont  point  applicables  aux  condamna- 
tions à  la  déportation  ou  au  bannissement  d*un  point  à 
un  autre  du  territoire,  prononcées  conformément  aux  lois 
et  aux  formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  respectifs 
contre  les  citoyens  de  l'un  d'eux.  Ces  condamnations 
continueront  à  être  exécutables  dans  les  formes  établies 
par  les  législations  respectives. 

Art.  6.  Les  citoyens  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pOW- 
ronl  être  respectivement  soumis  à  embargo,  ni  être  retenus 
avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons  ou  effets  de  com- 
merce, pour  une  expédition  militaire  quelconque,  ni  pour 
quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  que  les 
intéresses  soient  convenus  préalablement,  par-devant  Tau- 
torité  du  lieu,  d'une  juste  indemnité  pour  cet  usage  et 
de  celle  qui  pourrait  être  demandée  pour  les  torts  et  les 
dommages  qui,  n*étant  pas  purement  fortuits,  naîtront 
du  service  auquel  ils  se  seront  volontairement  obligés. 
'  Art.  7.  Il  est  convenu  que  tous  les  avantages,  do 
quel(jue  nature  que  ce  soit,  qui  sont  actuellement  ac- 
cordes par  les  lois  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
du  22  janvier  18*24  et  du  16  août  1825,  et  les  autres 
-décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  la  République  de 
Gnn^emala^  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  aux  étrangers 

Soi  viennent  s'établir  dans  le  pays,  sont  garantis  aux 
belges  qdr  «ont  établis  ou  s'établiront  sur  un  point  quel- 
Qonqae  du  territoire  de  la  République.  -  •  ' 

•  • .  :ll  en  sera  de  même  pour  les  Guatemàliettr«ii  Belgique. 

H  est  d'aiHleurs  entendu  que  les  dispositions  du  pré- 
-fenl  artîele  n^affectent  pas  les  conte&Uons  particulièm  de 
la  République  de  Guatemahi  avee  la  Compagnie  belp  de 
Bruxelles,  qui  ont  pour  objet  de  peupler  le  ^Aatnci  de 
Santo-Tomaa* 
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Art  8.  Si,  par  un  concours  de  circonstances  mal- 
heureuses, des  ditlerends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interruption 
de  relations  d'amitie  entre  elles  et  qu'après  avoir  épuisé 
les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante,  le 
but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement  at- 
teint, l'arbitrage  d'une  troisième  puissance,  également 
amie  des  deux  parties,  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord pour  éviter,  par  ce  moyen,  une  rupture  définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  rupture  de 
relations  commerciales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
citoyens  du  pays  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes établis  ou  résidant  dans  les  États  ae  l'autre  et 
qui  exercent  un  commerce  ou  un  emploi  quelconque, 
auront  la  faculté  de  rester  dans  leurs  emplois  ou  de 
continuer  leurs  affaires  sans  avoir  à  supporter  de  troubles 
BÎ  de  désagréments,  dans  la  pleine  jouissance  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  conduirosl 
pacifiquement  et  à'enfireindront  pas  les  lois,  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujeia  îi  aaive,  séqaciÉre 
ou  toute  autre  charge  et  retèBoe  4]«e  ceux  4é  la  intete 
nature  appartenant  aux  Jiationaiiz. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  iiMdant  a«r 
les  oAta  auraient  n  nioîs  :poiir  Téglçr  .k«a  «ovipfas  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  ae  troufaisiit  dms  l*m- 
tenlkm  .de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière,  sî  lenr 
réiidenoe  était  dans  iWèneur;  un  saàfKSQndaii'iear  aosa 
délifvré  pour  s'embarquer  dans  .un  port  de  leur  choixi 

.  Dans  aucun  cas,  les  deUes  entre  parliculiers,-  ks 
fonds  pubUosy  les  aetions  de  compagnies,  ne  seront  cèah 
fisqués,  séquestrés  ni  retenus*  i 

Art.  9«  La  Iberté  la  plusr  entière  de  conseieue  est 
garantie  aas  Bdgés  dans  la  République  do  Guatemala  et 
aux  Ciuafcemaliens  en  Be^ique,  ks  uns  ci  les  autres  sp 
conformant,  pour  reKeicioe  eKtfnear  de  leur  eulte»  aux 
lois  du  pays. 

Art  iO.  Sont  ceoMUréa  aomoM  èelges  dans  la  Ré- 
publique de,  Gbuttemala  et  osmmf  ^uatamaliens  fo  JBel» 
giqne,  tous  les  nairirss  qm  navigéierQnt  sous  1»  pavilloSMi 
respectife  et  4|ni  seront  peatedrs  des  papiers-do  bord  et 
des  decmnents  tan^  par  les  lois  du  pays  auquel  le 
Mm  ippailient,  pour  la  jnotifioaî&eo  oto  la  nationaliflé 
^des  bAtbDSnIs  de.eommerce.  . 

Art  ll«  iLes.  navims  belges  qui  entreront  sur  lest  ou 
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chargés  dans  les  ports  de  la  République  de  Guatemala, 
011  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  guaté- 
maliens qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
de  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par 
rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ 
ou  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  ren- 
trée qu'a  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  port,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorquage,  de 
fanai,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine,  de  sauve- 
tage, d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  do  péage, 
enfin  à  des  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  ou 
dénomination  que  ce  soit,  pesant  sur  la  coque  des  navires, 

§erçus  ou  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement, 
e  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établisse- 
ments quelc  onques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement 
ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments 
nationaux  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports, 
à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation.  -kIw 
Art.  12.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvernement 
des  Pays-Bas,  en  vertu  du  S  3  de  l'art.  9  du  traité  du 
19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  de  la  libpublique 
de  Guatemala.     -     ,  v  v  ' 

De  son  côté,  prenant  en  considération  les  avantages 

3ui  résulteraient,  pour  le  commerce  de  la  République, 
e  l'établissement  d'une  navigation  directe  et  régubère 
vers  le  nord  de  l'Europe,  le  gouvernement  de  Guatemala 
promet  que ,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  &  M* 
4e  Roi  des  Belges  établirait  une  navigation  régulière  par 
lui  sabsîdiée  entre  l'un  des  pofte  de  Belgique  et  Santo- 
Tomas,  les  navires  employés  à  cette  navigation-  aèrent 
lemiaidéféB  oomme  paquebots  et,  à  ce  titre^  ils  ne  paye- 
iront  aocnn  droit  de  tonnage  dans  les  ports  de  la  né- 
|Miblic)ue,  à  la  oondîtîon  qu  en  retour  ib  transporteront 
gratoitensent  la  correspondance  du  gouyeraMaMnt  .  de 
Guatemala.  i  i  ho) 

<  Il  est  également  entendu,  dans  Pîotérét  de  4^miiàigra- 
lion,  que  tout  navire  provenant  de  la  Belgique  qui  intro* 
dans  un  port  de  ia  RépubHquo  au  noms  yingt 


émimnts  ne  payera  pas  le  droit  de  tonAme* 

Ârt*  13,  Pour  qu  un  navire-  puisse  réclamer  le  prifi- 
iége  établi  à  Parlicle  préaédentf  le  capitaine  devra  va- 
mettre  au  directeur  des  douanes  du  port  onatemalien  on 
certificat  do  consul  général  de  la  Répobliqée  près  du 
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Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  qui  consta- 
tera qu'il  est  subsidié  par  le  Gouvernement  belge  et  qu'il 
fait  partie  de  la  navigation  régulière,  ou  qu'il  est  sorti 
d'un  port  bel^e  en  destination  pour  un  port  de  Guator 
■lala  avec  vingt  émigrants. 

ArU  U.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi* 
res,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  louies  les 
formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipa^n^  «  t  le 
chargement,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
est  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bàtimeQts  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  15.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  Vautre  puissance  dont  l'accès  est  ac* 
cordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  lois  et  règlements,  et  i|is  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

Art.  16.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
da  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  la  Bel- 
gique, importés  on  droiture  par  navires  belges  dans  les 
ports  de  la  République  de  Guatemala,  ne  payeront  d'au- 
tres ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s'ils  étaient  im- 
portés en  droiture  sous  pavillon  guatémalien,  et  récipro- 
quement, les  objets  de  toute  nature  importés  en  droiture 
en  Belgique  de  la  Répubhque  de  Guatemala  sous  pavillon 
de  ladite  République,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous 
pavillon  belge. 

11  est  bien  entendu: 

\^  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement 
chargées  dans  les  ports  d'où  elles  apront  été  déclarées 
respectivement  provenir; 

2®  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  cause  de  force  majeure,  justifiée,  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  do  pays  oè  l'importation 
a  lieu,  ne  fait  pas  perdra  le  bénéâee  ae  l'importation  en 
droiture; 

3®  Que  l'on  devra  répnier  comme  prddaiift  natarelit 
et  manufacturés  de  Guatemala,  oeax  deS'  Etats  de  Sab»> 
dor,  Honduras,  Nicaragua  el  Coita«>Rîea*en  Centvè-Am^ 
rique,  qui  s'exportent  par  les  porto  de  k  Ripubliqne  de 
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Guatemala,  chaque  fois  que  l'impoiiation  en  Beigique  se 
lèra  sous  pavillon  guatémalien  ou  belge 5 

4^  Que ,  pour  Texphcation  de  cet  article  et  des.  au^ 
très  du  traité,  on  déclare î 

Que,  par  ports  de  la  République  de  Guatemala,  on 
doit  entendre,  sur  la  mer  ou  Sud:  Istapa,  majeur  et 
de  rei2;istre,  et  sur  les  côtes  du  Nord  :  Isabal,  majeur  et 
de  registre,  Téléman  dans  le  Polochic,  mineur  et  de  ca-» 
bohiLTe;  et  Santo-Tomas  de  deposito,  sous  le  régime 
établi  par  les  articles  80  et  suivants  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1837,  intitulée:  Tarif  arrancel  des  douanes, 
et  jusqu'k  ce  que  la  construction  do  magasins  convena- 
bles et  l'ouverture  d'une  voie  de  communication  permet^ 
tent  d'y  établir  l'administration  supérieure  des  douanes, 
et  le  déclarer  port  majeur,  conformément  au  voeu  des 
articles  55  et  o4  de  la  loi  organique  des  finances  du  27 
février  1837  et  de  l'art.  4  du  décret  du  23  avril  1836; 
bien  entendu  qu'en  attendant  que  ces  conditions  soient 
remplies,  le  dépôt  de  marchandises  dans  les  magasins 
actuels  se  fera  aux  risques  et  pour  compte  de  celui  ou 
de  ceux  qui  voudront  profiter  de  la  liberté  et  francliiso 
établies  au  présent  article,  et  que  le  Gouvernement  do 
Guatemala  ne  peut  en  rien  être  responsable  des  avaries 
ou  pertes  totales  que  les  marchandises  peuvent  éprouver. 
'  Art.  17.  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans  la 
République  de  Guatemala,  d'ailleurs  que  de  Belgique, 
sous  pavillon  belge,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée 
8OU8  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée, 
autre  que  le  pavillon  du  pays  même  d'où  l'importation  a 
lieu,  et,  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  im- 
peiifa  cMnifl  Mmtbn  guatemalieii  en  Belgique,  d'ailleurs 
que  de  la  RéfMiMiqoe  de  Gaoiemala',  ne  payeront  d'au- 
tres ni  de  plus  iorts  droits  quekonaiM  quêtai  l'importa- 
tion était  effeotaée  mnm  )>anilini  oé  la  nalion  étrangère 
la  pins  bvorbio,  aetre  que  eehii  du  pays  môme  d'où 
Kmporletion  «JieQ.  ^ 

Art»  18*  Les  ofajefat  de-  tonte  nature  qlielooBi|iie  ^ 
portés  par  navires  t>elges  m  guatémaliens^  des  parts  de 
rime  on  de  l'autre  des  parties  eDntiietantos>vem  quelque 
pays  aue  ce  aoit-,  ne  seront  pas  eSsufettis  è  das  droits 
en  k  ose  ibrmaHtée  outres  qusv'  oeuai  engés  poov  Pezpo^ 
totiott'  sons  pdvîUon  natioiiaL 

Art.  19.  Les  primes,  reslitutions  on  autres  faveurs 
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de  cette  nature  qui  pourraient  èlre  accordées  dans  les 
Etais  des  deux  parties  contractantes,  sur  des  marchandi- 
ses importées  ou  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  accordées  aux  mar- 
chandises importées  directement  de  Tun  des  deux  pays 
sur  ses  navires  dans  l'autre,  ou  exportés  de  l'un  des. 
deux  pays  par  les  navires  de  l'autre  vers  quelque  desti- 
nation que  ce  soit. 

Art.  20.  Pendant  toute  la  dvrée  fixée  par  les  loia 
respectives  des  parties  contraotantes ,  les  inarchandise8> 
appartenant  aux  citoyens  de  l'un  des  deux  pays  n'acquit-, 
teront  point  des  droits  autres  que  ceux  fixés  pir  les  la» 
respectives  sur  les  marchandises  en  entrepèi. 

ËUes  n'auront  à  payer  anfiuii  droit  d'importation,  tant 
qu'elles  ne  seront  pas  déclarées  «Q  eoBsommatioà,  st  éL 
elles  sont  réexpédiées  du  port  Ai  prime  àbord  ier  on 
point  du  territoire  de  même  pays  où  se  trcftivo.  un  ba«* 
leau:  de  douane  de-nupstre,  pour  y  étvs  mises  en  OOA* 
sommation,  c'est'  seetèmant  ilsns  cette  4eaiiém  douane 
de  registre  qu'elles  acquilleKHit  b-  droH  d'isuportatioii. 

Ârt  âL  Si  h»  merohaBdisas  sent  .réexportées  poiir 
un  port  étranger,  on  mi  autre  immoI  flito4  bore  du  tertî*' 
toire  da  pays ,  eUes  asmiii  déuutîwiemeBt;  vuKOf^éM'  d» 
toute  espèce'  do  droite  de  dottaaii  et  d'es^re^iôt  Lès-  oor 
pitaineB  pourront  anssi  transborder  Ubrement ,  dans  les 
ports  des  dans  pays,  leurs  marehandisès  à  bord  d'ma 
navire  destiné  pour  on  poit  national  «n  étranger,  saan 
ètré  obligés  de  n»ltm  iBiirs  maicbandises  b  tem  et  4»^ 
les  fairB  pàsser  par  les  entrepôts  dnpi^s,  et  ks  marcban*^ 
dises  nmei  traniîbordées  pour  être'  ex|iédièes  aillenin  se*- 
Koiit  éfpAensnt  exemptes  de  loi^  espèes  de  droit  dn 
douane  et' dVnImpôt.  ^ 

•  kiL  33.  '  Les  Belges ,  Ictors-  oonrespoiidanoes  ei  Inum 
marchandises  pourront  traverser  le  temtoire  de  GoatesMln 
pour  se  rendre  de  l'ooéan  Atlantique  à  la  mer  Pacifique 
on  vioo  versà,  et  «pelles  que  soient  les  voies  4e  oom* 
mnnîeation'  «pi'tb  •  empruntent,  ik  ne  payeront  d'autres 
droits  eeoi  étdblis  par  In  loi  du  14  novembre 
en*  ne  aonmottant  <  aux  oanAtîons  qu'elle  prescrit  et  aux 
fanbalités  étdilies  par  b  démt  du  27  mars  1824,  de  U 
même  manière*  que  ks  nationaos.  Les  Belges,  leurs 
oorrespondanem,'  leam  marebsndiseo!  passkint  par  tinelquè 
ranio  -on^  osnsâ  qm-  puîmttit  être  omislniits  par  le  gou- 
vmimÉMiiit  ib  Ckistsmala,  mt  avec  son  a|^balînn,  n'a«n: 
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roui  h  payer  que  les  mêmes  Awgc»  «I  p^ges  qoî  se- 
ront exigés  des  dtoyeMi  de  Gottemslai  dns  les  «iMmS 
«iveonstanoes. 

>  Tous  produits  qusIoaBqaes  apparlsMnt  à  des  so)sfti 
belges  qai  seront  expédiés ,  dans  qiiek|iie  dîieslîeii*  cfas 
ee  soit,  d'une  mer  èi  l'autre,  et  qai  seront  desiMiés  à 
être  exportés  enraite  vsfs  un  antre  pays  étrangeti  ne«s>> 
ront  soumis  à  aucun  droit  d'importation  dans  le  Gnato*- 
nala,  et  si  des  drote  de  cette  nstanr  avaient  été  ac- 
quittés, ils  seront  remboursés  au  momeni  oà  se  fera  ta 
réeqKirtation.  Enfin,  les  Belges  et  leurs  marchandises 
idiant  ainsi  d'une  mer  à  raotre  par  le  territoire  de  Gua» 
temala  ne  seront  soumis 'à  aucun  droit,  péa^  •ov  impôt, 
de  quelque  espèce  que  os  soit,  autrf»  que  ceux  auxquels 
les  nationaux  eux-mêmes  sont  astreints. 

Art  23.  Les  mêmes  avantages  et  exsmpitions  stipulés 
dans  l'acticie  antérieur  seront  assurés  aux  Belges  et  k 
leurs  marchandises  transitant  à  travers  le  territure  de  la 
République  en  toute  direction  quelconque,  soit  fom  \m 
Etats  limitro|ibes  de  Hondon»  ^  San  Salvador,  soit  pont' 
celui  de  Chiapas ,  quand  un  arrangement  sera  interfenu 
entre  Guatemala  et  ces  autres  susdits  Etats  pour  réeler 
le  transit  sur  les  hases  de  réciprocité  et  d'égalité  indis* 
pensables  à  la  garantie  de  leurs  droits  respectifs. 

Art.  24.  Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges  garantit  aussi 
que  les  objets  de  toute  nature,  dont  le  transit  est  permis 
en  Brlprique.  venant  de  Guatemala  on  expédiés  vers  ce 
pays,  seront  exempts  de  tout  droit  de  transit  en  Helfz;i- 
qne,  lorsque  le  transport  sur  le  territoire  beif:;e  se  fera 
par  les  chemins  de  ter  de  l'Etat,  et  qu'ils  jouiront,  en 
tons  cas,  lorsque  le  transport  se  fera  par  une  autre  voie, 
du  traitement  accordé  au  transit  des  objets  venant  de  ou 
en  destination  du  pays  le  plus  iavorisé  par  rappoot  au 
transit 

•  Art.  25.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège,  immunité  à  un  autre  Etat  qui  ne  soient  aussi, 
et  à  Tinstant,  étendus  à  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  on 
l'équivalent,  si  la  concession  est  conditionnelle. 

Ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'imposera 
sur  les  marchandises  provenant  du  soi  ou  de  l'mdusine 
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• 

de  Tau  tic  pays,  qoi  seront  importées  dans  les  ports» 
d  autres  ni  de  plus  forts  droits  d*iroportalion  ou  oe  ré» 
exportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  Tisaportatioil 
ou  la  réexportation  de  marchandises  similaires  proyepaoi 
de  tout  autre  pays  étranger.  •  ,      ■  . 

Art.  26.  Il  pourra  être  établi  des  OOiisnb)  des  vieer. 
consuls  et  agents  consulaires  de  chacun  des  dettx  paya 
dans  1  autre,  pour  la  protection  do  commeroe^  eeii  agpHitit 
n'entreront  en  fonctions  et  en  jouissanoe  des  droite  pri^ 
viléges  et  immunités  qui  leur  reviendrODt,  (^u  après  ayoir 
obtenu  l'exéquatur  du  gouvernement  iorrUonaL  .Celui-ci 
conservera  d\illeurs  le  droit.de  déteri»iner  les  résidences 
où  il  lui  conviendra  d'admettve  les  coMid^»  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouyerneineiits  ne  s'opi* 
poseront  respectivement  «ucone  lestriction.  qui  ne  sôit 
commune  dans  leur  pays  k  tontes  les  nations» 

Art.  27.  Les  agents  diplomatiques,  les  consols,  yio^ 
consuls  et  agents  coasàteires  de  Migique  ^i^ns  la  i>^bU- 

aue  de  Guatemala,  leurs  seei^ires  et  ehanceliecs  jouîroni 
e  tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis* 
sent  les  agents  de^  mésie  qualité  de  la  nation  la  plus  fap 

vorisée.   

Il  en  sera  de  même  en  B<dgique  pour  les  agents  di- 
plomatiques, les  ooBsuls,  vice -consuls  et  agents  conso; 
(aires  de  la  République  de  GnaAemab,  leprs  secréUires 
et  chanceliers* 

.  Art  2&  Les  eonsub  resfMctifs  pourront,  an  décès  de 
km  nationaux,  par  eux-mêmes  ou  par  la  personne  de 
confiance  qu'ils  déléguertfnt  k  cet  effet: 

10  Apposer  ks  aceflés,  soîl  d'office,  soit  k  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  e&ts  mobUieca  et 
ks  papiers  du  déisnt ,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opévalion  l'autorité  locale  compétente; 
:  %^  Draser  adsn  l'inventanre  de  la  succession  ; 
.  3«  Faim  procAder,  suivant  l'usage  du  pays,  k  la  vente 
dès  e&ts  DMMÛsrs  dépendivM  de  la  aocosssion ,  lorsque 
kadits  meoUes  peurrent  se  détériorer  par  Teffiet  do 
ismps,  ou  que  le  OfmsMl  croira  kur  vente  utue  aux  mr 
téréto  des  héritkrs  du  défunt*,  „  ' 

-  El  4^  Administrer  ou  liquider  personnellement  ou 
nommer,  aow  leur  seepons^nlité ,  un  agent  pour  admi- 
niata-  et  fiqmder  kdito  anocessibn,  stfn^  i]ue  d  adieu» 
l'autorité  kcak  ait  k  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
lalMMr  Hma  .limdits  wMk  seront,  toniya  de  faire  an- 
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Roncer  la  mort  de  leurs  nationaux  dans  ane  des  gazettes 
qui  se  publient  dans  Fétendue  de  leur  arrondissement,  ot 
ne  pourront  faire  délivrance  de  la  snooession  et  de  son 
proauit  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires 
qu'après  avoir  fait  acquitter  tontes  les  dettes  que  le  dé* 
iunt  pourrait  avoir  contractées- dans  le  pays,  ou  qu'au- 
tant qu'une  année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  de  la 
pablication  du  décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
présentée  contre  la  succession. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consubûras  «votil 
également  considérés  comme  toteoni  légaox  des  otoIm- 
Hi^s  mineurs  de  leur  nation,  et,  à  ce  titre,  pracHrant 
loalM  letf  mesures  de  ckmBervation  q«e  leum  liieni  9t 
hors  personnes  réclamèrent,  géreront  st  admiûIrQraiift 
hoT  fortune ,  rempliront  tous  les  devoirs  awk  leur  iimm** 
beat  à  ce  litre,  sous  la  re^ponsabitté  étaMs  par  hmim 
de  ieur  jP^s, 

Att  W.  Lès  oaBsnb  respecté  Momiit  faîne  «nétor 
«t  reiivoyer,  soit  h  bord,  mài  daiw  lear  pays,  lea  inwto 
bis  qui  auraîtotit  déierlé  des  bàtnBOils  do'.lav  'Mlkwi* 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  antoritéaldc»' 
les  compétentes  et  justifieront,  en  original  ou  en  témm 
dâment  certifiée,  des  registres  du  bàtimeilt  «uriu  -role 
<Féc]uipage,  ou  par  d'autres  dœimieifli  ofloiels,  q^  lêa 
hidivians  qu'ils  réolament  faisaieiit  paHk  dodit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  réfusée.  Il  leer  sera  demié  tome  aidé  par  les 
Aolorités  du  lieu  pour  la  recberohe  et  Parrealalion  doadM 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gerdés  dans  lee 
maisons  d'arrêt  do  pays,  à  la  réquisillon  et  a»  frais  des 
consuls,  jusqu'il  ce  que  œs  agents  aient  trouvé  une  oo- 
eakion  pour  mb  bire  partir*  Si  pourtant  cette  ooeameai 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  meÎB  à 
compter  <lu  jour  de  Farre^latkni^  ks-déserlém  eeiraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourrafient*  plue  Aire  arrêtée  )xmr  la 
même  tsanse.  Il  est  entemhi  «pe  ke  marÎM,  suiéts  dè 
pays  où  la  désertion  a  lieu,  seront  exemptée  de  la  pré^ 
eente  disposition,  k  mioins  qu'ils-  nê  soient  nalunliiés 
citoyens  ae  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quehraeMMit,  son  ez- 
tnidition  sera  différée  jusqu'à  ee*  qae  te  tribunal,  ^pii  a 
irisil  d'en  cennaHre,  ait  prononei  ion  jugement  et  que 
celui-ci  ait  en  aon  eflbl: 

Art  30/  Lee  coneuls  reepedife  eimit  enduainawint 
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chargés  de  la  police  interne  des  navires  de  commerce  de 
leur  nation ,  et  les  autorités  locales  ne  pourront  y  inter- 
venir qu'autant  que  les  désordres  survenus  .seraient  de 
nature  a  troubler  la  tranquillité  publique  «  soit  à  terroy 
soit  à  bord  des  bâtiments. 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports,  le 
chargement  et  le  déchargement  des  navires,  la  sûreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respeotivem^  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
territoire. 

Art.  31.  Toutes  les  fois  qu*il  n*y  aura  pas  de  stipula- 
tions contraires  entre  les  armateurs,  les  ctiargeurs  et  les 
assureurs,  les  avaries  q^ue  les  navires  ou  les  marchandi- 
ses des  doux  pays  auraient  éprouvées  en  mer  en  se  ren- 
dant dans  les  ports  respectifs,  seront  rêvées  par  les 
consuls  de  leur  nation.  • 

Les  cx>nsuls  décideront  également  de  toutes  les  affaires 
de  commerce  entre  leurs  nationaux,  chaque  fois  que 
ceux-ci  réclameront  leur  ottice,  ainsi  que  de  toutes  les 
discussions  qui  pourraient  sur^i^ir  entre  les  capitaines,  les 
matelots,  les  passagers  et  les  atlVeteurs  pour  question  de 
fret,  de  passage  ou  de  nourriture;  el  les  autoritt's  du 
pays  leur  prêteront  toute  aide  pour  faire  exécuter  leurs 
jugements  qui  seront  seulement  susceptibles  d'appel  par- 
devant  les  tribunaux  compétents  de  leur  pays. 

Art.  32.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les  cotes  cU 
Guatemala  seront  dirigées  par  les  consub  ou  agents  con- 
sulaires de  Belgique,  et  réciproquement  les  consola  el 
agents  oonsulaires  guatémaliens  dirigenmt  les  opératms 
lâatms  ad  sauvetage  des  mivim  de  leur  nalton  ilaiifnh 
ffha  ou  éoboués  sur  les  cotes  de  Beigk)iieb  . 

L'ittienrei^ii  deil  adtonèés  looabs  aura  seutenieni  Seo 
dans  les  deux  pays  pour  ttaintmr'  Tordre,  gariiitir  les 
wlérèis  des  sauTeteufs,  s'ils  asnl  étrangers  aux  équipa* 
gss  i^Nifragés,  assorsv-  Ttoioolkm  des  disposiUBoos  il 
ofaeenrer  poar  Tentréo-  sl  la*  sortie  dés  marohwlises  sa»; 
vées;  en  rabsanoé  -al  jusqi^à  Tarmée  dei  eonsids  <m 
me*^ns«lsv  .ha  anAorilés  locales  dcrmol  d'aittaurs  pire»» 
dre  tontes  4qs  Msvres  péaaasairca  pour  k  protection  das 
iodimdiis  ai  k  oonsarvation  des  olp^ets  naoïragés. 
.  Las  marebaDdisaa  aanvéas  ne  seiont  jamns  .toaaas  h 
aiiQiiil  droit  de  douane»  h  moins  qoSelea  «a  aoianl  adr 
iMÉiilkJa  MUMOMlioaJDtérieure.        .'.  --i  J 
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Art  33*  Lorsqu'un  oAvfare  «opArMial  éwH,  oitoyena 
du  pays  de  Tune  ou  de  Tnitre  paiiiet  oonlcMlaalii 
sera  naufragé,  échooera  on  ioafrin  «{nelqae  mm  wn 
Im  o6tes  o«  dans  lea  domamea  da  Taulra  patlie  coaitao 
tante,  lea  aatorités  de  oeUe-d  hii  daimefont  tonte  assi*' 
slanoe  et  pW^tection  eonma  a«z  iianrea  da  bar  propre 
nation,  lui  peirmettaDt  de  décharger,  an  oaa  da  haaoMit 
aes  narohanaisea,  aans  exieer  aoenn  droit,  m  iin|iM,  ni 
contributiatts  quelconques,  a  -miaîtta  qu'elles  .ne  aawnt  dé* 
claréea  en  eonsomination  intérieure.  Ce  navire,  ou  tantee 
aea  partiea  on  débris  et  ton^  les  objets  auî  y  appa^en- 
dront,  ainsi  que  tous  les  effets  et  marcliandiaBa  qui  en 
auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vante,  s'itt  sant 
vendus,  dédoetion  des  droits,  s'il  y  en  a  à  payer,  aaranA 
fidèlenieirt  rendus  aux  propriétairaB,  sur  leur,  réohnnaliali 
ou  sur  celles  de  leurs  agents  &  ce  dÉnaat  autorisés,  al 
dans  le  cas  où  i  a^j  aurait  pas  de  propriétaires  ou 
d'agents  sur  les  lieux,  iesdits  efists  et  marchandises  ou 
le  produit  de  la  vente  qui  en  sera  (aile,  ainsi  que  toua 
les  papiers  trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront 
remis  au  consul  bdee  ou  gualeinalien,  dans  TarrondisBa* 
ment  duquel  le  nauirage  aura  lieu,  ou,  en  Tabsence  dhi 
eansul,  à  ragent  le  ^s  voisin,  et  le  fionsul,  prcH 
priétaires  ou  les  agents  précités  n'auront  à  payer  queks 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objels,  et 
les  droits  ordinaires  an  cas  de  vente  an  de  nûse  eu  con- 
aammation. 

Art.  34b  Les  navires,  marohattdbes  al  effela  apfMffw 

tenant  aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  joridic^on  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  ei 

qni  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'antre  partie  contrac- 
tante seront  remis  n  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y  a  lieu  ,  les  frais  de  reprise  qui  seront  déterminés  par 
1rs  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  rte  prononcé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  récla- 
mation qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  et 
un  jour,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de 
poiivoirs  ou  par  les  agents  des  cronvernements  respectifs. 

Art.  Ii5.  Il  est  formellement  (  otivenu  entre  les  detix 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et  les  mareban" 
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dises  de  l'un  des  deux  Etats,  jouiront  He  plein  droit, 
dans  Tautre,  des  franchises,  réductions  de  droits,  privi- 
lèges et  immunités  quelconques,  consentis  ou  h  consen- 
tir en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ce  gratui- 
tement, si  la  concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation  ou  Téquivaleiit,  ai  la  conceasioa  est  con- 
ditionnelle. 

Art.  36.  Et,  dans  le  cas  on  il  serait  convenable  et 
utile,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  et  pour  ^^viter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  difficulté,  de  proposer  et  d'ajou- 
ter quelques  autres  articles  au  présent  traité,  il  est  con- 
venu que  les  deux  puissances  se  prêteront,  sans  le  moin- 
dre retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  pour- 
raient manquer  audit  traité,  s'ils  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art.  37.  Le  présent  traité  sera  perpétuellement  obli- 
gatoire relativement  à  tous  les  points  concernant  la  paix 
et  l'amitié,  et,  relativement  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion, il  sera  en  force  et  vigueur  pendant  le  terme  de 
douze  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. *  ' 

Néanmoins  si  aucune  des  parties  ne  notifiait  à  l'autre, 
un  an  avant  l'expiration  de  sa  validation,  l'intention  de 
le  terminer,  il  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux 
parties  un  an  après  la  notification  oe  ladite  intention. 

Art.  38.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bnixelles  ou  à  Guatemala, 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  ou  plus  tôt  si  faii  e  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Guatemala,  le  douze  du  mois  d'avril  md  huit 
cent  quarante  neuf. 

(L.  S.)  Martial  Cloque  t. 
(L.  S.)  Mariano  Rodrigue^, 

DédaraHm 

jointe  an  Traité  d'amitié,  de  commerce  ei  de  navigation 
condn,  le  12  avril  1840,  entre  la  Belgique  et  la  Képu- 

bUqoe  de  Guatemala. 

Quelques  dispositions  du  traité  d'aniilié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  ie  12  avril  1849,  entre  la  Bel- 
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gique  et  la  République  de  Guatemala,  ayant  paru  avoir 
besoin  d'éclaircissements,  soil  quant  à  leur  sens,  soit 
quant  à  leur  application,  il  a  été  cnteudu  entre  le  sous- 
signé, Ministre  des  Affaires  Etrangères  1^ 
des  Belges,  d'une  part,  et  le  soussigné  consul  général 
<4e  la  République  de  Guatesiala  en  Belgique,  se  ieaant 
pour  suffisamment  autorisé,  d'autre  part: 

1^  Qu'en  stipulant  h  l'article  21  l'exemption  de  tout 
droit  d'enirepi&t  dans  les  cas  déterminés  par  cet  ai^ 
tide,  on  a  eu  wn  vne  le  droit  d'entrepôt  proprement  dit 
^  non  le  loyer  (droil  do  magasinage)  qui  iK>urrait  être 
4ù  pour  l'usage  dee  magasins  afeme  au  s^ovr  et  à  h 
«inaenmtKHi  des  narcliandiflce  et  qui  n'est  que  le  pris 
À*m  flirme  rendai 

2^  Et,  attends  que  le  Gonvemment  belge  ae  pvn- 
pose  de  régler  procbeHieaient,  de  oonœrt  aiwo.  la  Mgifl- 
takare,  lee  attribotions  des  coMnb  ftriwgan.en  Bel^que, 
et  pour  ne  point  préjuger  les  'déeieionl  dn  Ponroir  Lé- 
cislatif  en  cette  matieiey  il  a  été  ooafemi  que  tes  arlîcÀes 
38  et  31  $  2 ,  laisseront  anhrieter  ka  diyoaitiows  en  yA- 
cneor  en  Belgique  jusqu'à  ee  qu'il  intermnne  un  aetede 
ta  Léddatore  qui  les  modifie,  les  epnsiik  guatemalievB 
en  Belgique  devant,  d'ailleorsi  avant  oomme  apite  eet 
acte,  être  mis  en  possession  de  toutes  les  attnJbntioiM, 
immunilài  et  privilèges,  de  quelque  espèce  que  ee  soit, 
dent  joainent  ou  dont  ioniroot  à  l'avenir  lea^naub  das 
nallotts  les  plus  fevofîsees. 

En  loi  de  quoi,  ke  eonniignée  ont  aigné  h  présente 
dédaration,  qui  am^a  la  mtoe  btw  et  valeur  qvaaielle 
étail  ineérée  au  traité  et  ils  y  ont  apposé  leur  8cea«. 

Fait  à  Bfaaellea,  en  donUs  original,  fe  «Mvième  jour 
dn  mob  d'eiml  im  : 

(L.  S.)  a  cVHoJJachmiilt.  '  ' 

OL.  S.)  L.  reydt. 


J  , 


59. 

Con/ceiUion  adéUhnmUe  é  la  tmoenUm  de  foHe 
du  3  novembre  1847,  entre  la  Belgique  et  la 
FrarncBy  êigmée  é  BruœeUeê  U  27  mrU  i849y. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgm      le  Président  de  la 

République  1  ranccùse, 

Désirant  modiiier,  d*un  commun  accord,  les  condi- 
tions de  réchange  des  < orrospondancos  L'lal)lHs  entre  la 
Belgique  et  la  trance,  atin  d  imprimer  une  acUvité  nou- 
velle aux  relations  qui  subsistent  entre  les  deux  pays,  des 
PiénipoLenliaires  ont  été  nommés  à  Teiïet  ci  introduire  les 
améliorations  reconnues  utiles  dans  les  stipulations  de  la 
conveation  de  poste,  en  date  du  3  novembre  i&47$ 
«avoir: 

De  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges, 
M.  Charles-Félix-Joseph  Bareel,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  commandeur  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur, cnevalicr  de       classe  de  l'Or  dre  de  l'Aigle  Rouge, 
Jiecrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics; 

Et  de  la  part  du  Président  de  la  République  française, 
M.  Edouard-James  Thayer,  officier  de  r()idrc  Natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur  «  directeur  de  i  administration 
des  postes; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  (  n  bonne  et  due  forme»  sont  convenu^  des 
articles  additionnels  suivants: 

Art.  1er.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  Belgique  et  Tadmmistration  des  postes  de  France 
auront  à  se  tenir  réciproquement  compte  sur  les  lettres 
que  ces  deux  administrations  échangent  entre  elles,  seront, 
à  l'avenir^  établis,  lettre  par  lettre  »  d'après  Téchelie  de 
progression  de  poids  ct-après: 

Beront  considérées  comme  lettres  simples  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  sept  grammes  et  denu; 

Les  lettres  pesant  de  sept  grammes  et  demi  à  quinze 
grammes  inclusivement»  supporteront  deux  foi3  le  i^orlde 
la  lettre  simple;  ,  : 


*)  Les  Batificotioiu  ont  été  échftngëea  à  BraxeilMi,  H  Steptem- 
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Celles  de  quinze  à  vingt- deux  grammes  et  demi  in- 
clusivement, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et 
ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en 
sept  grammes  et  demi  un  port  simple  en  sus. 

Art.  2.  Tes  lettres  rie  la  France  et  de  T Algérie  pour 
la  Belgique  et  réciproquement  les  lettres  de  la  Beli2;ique 
pour  la  rrance  et  l'Algérie,  ne  supporteront  dorénavant 
qu'une  taxe  unifornie  de  quarante  centimes  par  lettre 
simple,  dont  dix-sept  centimes  seront  perçus  au  profit 
de  l'administration  des  postes  de  Belgique,  et  vingt-trois 
centimes  au  profit  de  radminisiration  des  postes  de 
France. 

Toutefois,  le  port  des  lettres  adressées  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre  sera  réduit  à  vingt  centimes  par 
lettre  simple,  lorsque  la  distance  existant  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  aorigine  et  le  bureau  de  destination, 
n'excédera  pas  trente  kilomètres.  Ce  port  de  vingt  cen- 
times sera  partagé,  par  moitié,  entre  {administration  des 
postes  de  Belgique  et  T administration  des  postes  de 
France. 

Art  3.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  et  réciprocuiement,  les  lettres  des  para- 
ges de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste  à  destination  de  la  Belgique,  ne  sup- 
porteront qu  une  taxe  uniforme  de  quatre-vingt-dix  cen- 
times par  lettre  simple,  dont  dix- sept  centimes  seront 
perçus  au  protit  de  1  administration  des  postes  be!s:es,  et 
soixante  et  treize  centimes  au  profit  de  l'administration 
des  postes  de  France. 

•  Art.  4.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproque- 
ment, les  lettres  desdits  pays  pour  la  Belgique  qui  se- 
ront envoyées  à  découvert,  seront  échangées  entre  l'ad- 
ministration des  postes  belges  et  l'administration  des 
postes  de  France  aux  conditions  énoncées  dans  le  tableau 
annexé  a  la  présente  convention.  •   ■  • 

Art.  5.  Les  lettres  des  pays  d'outre -mer  pour  la 
France  qui  seront  apportées  dans  les  ports  de  la  Belgi- 
que par  des  bâtiments  du  commerce,  et  réciproquement 
les  lettres  de  la  France  pour  les  pays  d'outre  mer  qui 
seront  acheminées  par  la  voie  des  bâtiments  du  com- 
merce partant  des  ports  de  la  Belgique,  supporteront*  en 
France  une  taxe  uniforme  d'un  franc  par  lettre  simple^ 
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dont  cinquante  centimes  seront  perçus  au  proiit  de  Tad- 
ininistralion  des  postes  belges  et  cinquante  centimes  au 
profit  de  radministration  des  postes  de  France. 

Art.  6.  Les  lettres  recommandées  et  les  lettres  char- 
gées supporteront  un  port  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires.  £iies  seront  soumises  à  i'afiiBiichissemeai  obli- 
gatoire. 

Art,  7.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  li- 
thographies ou  autographîés,  publiés  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  établissements  de  poste,  qui  seront  adres- 
sés dans  le  royaume  de  Belf2;ique,  et  réciproquement  les 
objets  de  même  nature  publiés  dans  le  royaume  de  liet- 
gique  qui  seront  adressés  en  France,  en  Algérie  et  dans 
les  parages  de  la  Méditerranée  ou  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  devront  être  affranchis  de  part  et 
d'autre  jusqu'à  destination. 

Art.  8.  T. a  taxe  d'affranchissement  des  journaux,  ga- 
zettes cl  ouvrages  périodiques,  expédiés  de  France  et 
d*AIe:érie  pour  la  Belgique  et  vice-versâ,  sera  de  cinq 
centimes  pour  chaque  feuille  ou  fraction  de  feuille  de 
soixante  décimètres  carrés  et  au-dessous.  Celte  taxe  sera 
augmentée  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente  décimè- 
tres ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  4'affraiichimment  des  livres  .brochés,  bro- 
chures, papiers  de  mosiquef  catalogues,  prospectas,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithographiés  ou  auto- 
graphiés,  expédiés  de  France  et  d'Azérie  pour  la  Belgi- 
que et  vice-versâ,  sera  de  cinq  centimes  par  feuille  de 
trente  décimètres  carrés ,  ou  traction  de  trente  déd- 
mètres  carrés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  aaministrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  deux  cin- 
quièmes au  profit  do  Tadministration  des  postes  belges, 
et  de  trois  cinquièmes  au  profit  de  Tadministration  des 
postes  de  France. 

Art  9.  La  taxe  d'affranchîssemeni  des  journaux,  ga- 
zettes et  ouvrages  périodiques,  expédiés  de  Belgique  pour 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  et  vice-veraà,  sera  de  dix  centi- 
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mes  pour  chaque  feuille  ou  fraction  de  feuille  de  soixante 
décimètres  carrés  et  au-dessous,  ('ette  taxe  sera  augmen- 
tée de  dix  centuries  pour  cliaque  trente  décimètres  OU 
fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  d'afTrancfnssement  des  hvres  brochés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  cataloj^ues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lilliograpniés  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  de  Belgique  pour  les  parages  de  Médi- 
terrant  e  où  la  France  possède  des  établissements  de  . 
poste  et  vice-versA.  sera  de  dix  centimes  par  feuille  de 
trente  décimètres  carrés  ou  fraction  de  trente  décimètres 
carrés. 

Les  taxes  perriirs  en  vertu  des  di.sposîtions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
an  profit  de  l'administration  des  postes  belges  et  de  qua- 
tre cinquièmes  au  profit  de  i'aaministration  des  postes 
de  France. 

Art.  10.  Il  est  entendu  que,  pour  jouir  des  modé- 
rations de  port  accordées  par  les  deux  articles  précé- 
dents aux  journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets  de- 
vront être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et  ne  contenir 
aucune  écriture  chiffre  ou  signe  quelconque  k  la  main, 
si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  Les  journaux  et  au- 
tres imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  se- 
ront considérés  comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

Art  11.  Sont  abrogées  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  neuf,  onze,  douze,  treize,  quatorze, 
quinze,  seize,  dix -sept,  dix-huit,  dix-neuf,  vingt,  vinijt- 
trois,  vintrt  -  quatre,  vingt-cinq,  vingt-six,  vingt-huit, 
vingt-neuf,  trente,  trente- un,  trente- trois,  trente -quatre, 
trente -cinq,  (rente -sept,  trente -huit,  trente- neuf,  qua- 
rante-un, quarante- deux ,  quarante- trois,  quarante -qua- 
tre, quarante -cinq,  quarante -six,  quarante -sept,  qua- 
rante-huit, quarante- neuf,  cinquante,  cinquante -un,  cin- 
q^uante  -  deux ,  cinquante- trois,  cinquante  -  sept,  soixantc- 
cmq  et  soixante -six  de  la  convention  du  3  novembre 
18^7. 

Art.  12.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  la  convention  du  3  novembre 
1847,  et  qui  aura  la  même  durée  que  cette  convention, 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra.   £Ue  sera  mise  à 
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exécution  un  wois  au  plus  tard  après  l'échange  desdites 
rati&cationfi. 

Ed  loi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  ooaveatioii  additionnelle  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachrls. 

Fait  k  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt-septième 
jour  du  mois  d'avril  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  qua- 
rante -  neuf. 

BareeL  E.-J.  Ukayer. 
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60. 

Article»  eûneemtê  à  BrtÊxéUeê^  Je  8  mai  1849 

entre  V administration  des  postes  de  Belgique  ei 
tadmùmtrcUion  des  posées  de  France^  pour  Pexé^ 
cuifOH  de  la  convention  dn  3  novembre  1847  ci 
de  la  convention  additionelle  du  27  avril  i849*J 

Art.  1".  En  vertu  des  dispositions  contenues  dans 
YnL  Z  de  la  convention  du  3  novembre  1847,  il  sera 
établi  pour  la  transmission  réciproque  des  correspon- 
dances entre  l'administration  dea  postes  de  Belgique  et 
radminiairation  des  postes  de  France,  six  nouveaux  bu- 
reaux d'échange  dont  deux  du  e6té  de  l'administration 
dbs  postes  de  Belgique  et  quatre  du  ebiè  de  l'admini- 
stration des  postes  de  France. 

Les  nouveaux  bureaux  d'écbange  belges  seront  éta- 
blis, l'un  à  Florentville  et  l'autre  à  Heer. 

Les  nouveaux  bureaux  d'écîiange  français  seront  éta- 
blis, l'un  à  'Amiens,  le  seèond  à  Arras,  le  troisième  à 
Garignan  et  le  quatrième  à  DonaL 

Art  2.  L'expédition  des  dépèches  des  bureaux  d'é- 
change français  pour  les  bureaux  d'échange  belges  aura 
lieu  ainsi  au'il  suit,  savoir: 

1^  Le  bureau  de  Pans  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belges  du  midi  et  de  Tooest; 

29  Le  bureau  d'Amiens  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer  bel- 
ges du  midi  et  de  l'ouest; 

3**  Le  bureau  d'Arras  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belges  des  lignes  du  midi  et  de  Touest: 

5^  Le  bureau  de  Cangnan  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Florenville; 

Le  biirpnîi  de  Carignan  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Florenville; 

6^  Le  bureau  de  Douai  fera  deux  envois  par  jour 

*)  Les  annexes  B  — ^  O  de  ces  articles  ne  contiennent  que  des 
BomeneUtorea  et  de«  modèles.    Nova  les  omettons. 
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jtnx  bareavx  ambdanU  établis  sur  les  chemins  de  fer 
bel^s  das  ligfies  dtt  midi  et  de  l'ouest; 

Le  bureau  de  Dunkerque  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Fumea; 

8^  Le  bureau  de  Givet  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  de  Dînant  et  de  Heer; 

9^  Le  bureau  de  Lille  fera  deux  envois  par  jour  aux 
bureaux  de  Gourtray  et  de  Gand  ,  ainsi  qu'au  bureau 
ambulant  de  l'ouest,  et  trois  envois  par  jour  au  bureau 
de  Toumay: 

10^  Le  bureau  de  Loogwy  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  d'Ârlon; 

IP  Le  bureau  de  Mauiieuge  fer^  un  envoi  "par  jour 
au  bureau  de  Mons; 

12^  Le  bureau  de  Montmédy  fera  vn  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Yirton; 

13^  Le  bureau  de  Rocroy  fera  on  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Couvin; 

14^  Le  bureau  de  Roubaix  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Gourtray,  de  Gand  et  de  Toumay,  et 
deux  envois  par  jour  au  bureau  ambulant  de  la  ligne  de 
l'ouest; 

Le  bureau  de  Sédan  fera  un  envoi  par  jour  an 
bureau  de  Bouillon; 

Id^  Le  bureau  de  ThionviUe  fera  un  envoi  par  jour 
au  bnreau  d'Ârlon; 

17^  Le  bureau  de  Tourcoing  fera  on  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Coortray,  de  Gand  et  de  Tournay,  et 
deux  envois  par  jour  au  bureau  ambulant  de  la  ligne 
de  Touest; 

1^^  le  h  lire  BU  de  Trélon  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  do  (^liimay  ; 

19^  Et  enfin  ie  bureau  de  Valcnciennes  fera  deux 
envois  par  jour  au  bureau  ambulant  belge  de  la  ligne 
du  midi. 

Art.  3.  En  retour,  l'expédition  des  dépêches  des  bu- 
reaux d'écban^re  belges  jpour  les  bureaux  d'échange 
français  aura  lieu  ainsi  qui!  suit,  savoir: 

1^  Le  bureau  d'Arlon  fera  un  envoi  par  jour  aux  bu- 
reaux de  Longwy  et  de  Thionville: 

2^  Le  bureau  de  Bouillon  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Sédan; 

30  Le  bureau  de  Chimay  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  d'Avesnes  et  de  Trélon; 
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Le  bureau  de  Courtray  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Houbaix  et  de  Tourcoiog,  et  deux  eavota 
par  jour  au  bureau  de  Lille; 

0^  Le  bureau  de  Couvin  fera  un  envoi  par  jour  ao 
bureau  de  Rocroy; 

6^  Le  bureau  de  Dinant  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Givet; 

7**  Le  bureau  de  Florenville  fera  un  envoi  par  jour 
ao  bureau  de  Carignan  ; 

8^  Le  bureau  de  Fumes  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Dunkerque; 

9^  Le  bureau  dis  Gand  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  ^  ci  deux  envois 
par  Jour  au  bureau  de  Lille; 

ICP  Le  burean  de  Heer  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Ghret; 

Le  bureau  de  Mous  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  d'Avesnes  et  de  Haubeuge; 

12P  Le  bureau  de  Toomay  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Roubaix  el  de  Tonrooing,  et  trois  envois 
par  jour  au  bureau  de  Lille  $ 

Le  bureau  de  Virton  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Monimédy, 

14<^  Le  bureau  ambulant  du  midi  fera  deux  envois 

Bar  jour  aux  bureaux  de  Paris,  d'Âmiens,  d^Arras,  de 
^ouaî  et  de  Yafenciennes; 
15^  Et  enfin  le  bureau  ambulant  de  Toueet  fera  deux 
envois  par  jour  aux  bureaux  de  Paris»  d^Amiens,  d'Amuf^ 
de  Douai,  ue  litte,  de  Roubaix  et  de  Tourooing. 

Art  4,  Les  correspondances  de  toute  nature  éohan« 
gées  entre  radminîstratton  des  postes  de  Belgique  et 
Padministration  des  postes  de  France,  seront  dirigées 
oonfermément  à  Finstruction  cotée  annexée  aux  pré* 
senis  articles. 

Toutefois,  les  livres  brochés  et  les  brochures  que  les 
deux  administrations  seront  dans  le  cas  de  se  livrer  réci- 
proquement, ne  pourront  être  compris  dans  des  dépé* 
cbes  autres  que  celles  échangées,  soit  entre  k  bureau 
de  Paris  el  les  bureaux  ambulants  établis  sur  les  che- 
mins de  fer  belges  des  lignes  du  midi  et  de  l'ouest,  soîi 
entre  le  bureau  de  Lille  et  les  bureaux*  d'échange  belges 
de  Courtray,  de  Gand,  de  Toumay  et  de  la  ligne  de 
l'ouest;  soit  enfin  entre  le  bureau  cfe  Valenciennen  et  le 
bureau  ambulant  belge  de  la  ligne  du  midi. 
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Art.  5.  Les  lettres  et  journaux  pour  les  colonies  et 
autres  pays  d*outre-mer,  que  le  public  du  royaume  de 
Belgique  voudra  taire  transporter,  soit  par  des  bâtiments 
du  contïmerce,  soit  par  des  paquebots  réguliers  partant 
des  ports  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d|li lande,  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  Voie 
d*A  ngle  terre. 

Art.  6.  Seront  taxées,  à  raison  de  vingt  centimes  par 
lettre  simple,  conformément  à  Tarticle  2  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  27  avril  1849,  les  lettres  échang-ées 
entre  les  bureaux  belges  et  les  bureaux  français  désignés 
dans  le  tableau  coté  B,  annexé  aux  présents  articles. 

Art. 7.  L'adiiiiiiistralion  des  postes  de  Belgique  pourra 
livrer  à  Tadministration  des  postes  de  France,  aux  con- 
ditions fixées  par  Tai  licle  6  de  la  convention  addition-  . 
neUe  du  27  avril  1849,  des  lettres  recommandées  ou 
chargées  pour  les  divers  pays  étrangers  ci-après  désignés  i 
savoir; 

1^  Lo  grand -duché  de  Bade; 

20  Le  Royannie-Uiii  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

3^  Le  royaume  de  Bavière; 
-40  Les  cantons  suisses; 

50  Llle  de  Malte; 

60  Les  Etats  de  Tltalie; 

70  L'empire  d'Autriche; 

80  Les  villes  de  Belgrade  et  de  Craeovie; 

90  hb  royaume  de  Grèce  (par  les  paquebots 
français  de  la  Méditerranée); 

IQo  La  Moldavie  et  la  Valachie. 

Art.  8.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées,  ori- 
ginaires de  la  France ,  de  l^lgérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique ,  et,  réd- 
proc^uement,  les  lettres  chargées  ou  recommandées  ori- 
ginaires du  royaume  de  Belgique,  destinées  pour  la 
France  et  les  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, ne  pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  jet 
fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cire  avec  em- 
preinte. Ces  cachets  devront  être  placés  sur  les  plis 
supérieur  et  inférieur  de  Tenveloppe,  de  manière  que  run 
et  Tautre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet. 

Art.  9.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées,  trans- 
mises de  part  et  d'autre  en  vertu  des  dispositions  de  Tar- 
ticle  8  de  la  convention  du  ^  novembire  1847,  de  Tarti- 
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cle  G  de  la  convcnlion  additionnelle  du  27  avril  1849,  et 
de  l'article  7  précédent,  seront  frappées,  savoir:  les  let- 
tres chargées,  d'un  timbre  portant  le  mot:  Chargé,  et 
les  lettres  recommaudées ,  d  un  timbre  portant  l'initiale  R 
(recommandé). 

Art.  10.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées 
ou  recommandées,  ainsi  que  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  qui  seront  expédiés  soit  de  France,  d'Algé- 
rie et  des  bureaux  français  du  Levant  pour  la  Belgique, 
soit  de  Belgique  pour  la  France,  l'Algérie,  les  bureaux 
français  du  Levant  et  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  seront  frappés,  du  côté  de  l'adresse,  d'un 
timbre  indiquant  la  date  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine. 

Art.  11.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
.  nature  à  destination  de  la  Belgique,  qui  seront  livrés  à 
l'administration  des  postes  de  France  par  les  ofQces  étran- 
gers avec  lesquels  les  postes  françaises  entretiennent  des 
relations  directes  et  régulières,  devront  être  frappés,  du 
côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  oirculaire  h  date  mdiquant 
le  nom  de  Toffice  qui  aura  transmig  ces  objets  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  ainsi  que  le  nom  du 
bureau  par  lequel  ils  seront  entrés  sor  le  territoire  français. 

Art  12.  Les  lettres  et  journaux  originaires  des  Indes 
orientales,  de  FArchipel  indien  et  de  la  Chine,  qui  seront 
apportés  en  France  par  les  courriers  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qui  seront  destinés  pour  la  Bel^iaue,  devront 
être  frappés,  du  côté  de  l'adresse,  d'an  timbre  drcolaire  - 
à  date  portant  les  motss  Marseille.   Indes  Or:. 

Art.  13.  Les  correspondances  de  toute  nature  origt- 
Bures  des  pays  d'outre -mer,  qui  seront  apportées  dans 
Umi  poHs  de  France  par  des  bAtiments  du  commerce,  et 
qui  seront  destinées  pour  la  Belgique,  devront  être  frap- 
pées, du  côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  circulaire  à  data 
portant  le  mot:  Outre -Mer,  ainsi  que  le  nom  du  port 
français  de  débarquement' 

Art  14.  Les  correspondances  de  toute  nature  origi- 
naires des  pays  d'outre-mer,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  Belgique  par  des  bâtiments  du  commerce 
et  qui  seront  destinées  pour  la  France,  devront  être  frap- 
pées, du  côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  circulaire  à  date, 
portant  les  mots:  Outre- Mer,  ainsi  que*  le  nom  de 
port  belge  de  débarquement 

Art  15.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés 
dans  les  articles  précédents,  les  lettres  ordinaires,  les 
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lettres  chargées  ou  recommandées,  ainsi  que  les  jour- 
naux et  autres  imprimés  échangés  entre  les  deux  admi- 
nistrations des  postes  de  I3elgique  et  de  France,  qui  au- 
ront été  atîranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  une 
limite  quelconque,  recevront  dans  un  endroit  npi^arent 
de  l'adresse  l'empreinte  en  encre  roii^e  d'un  tuvinre  de- 
stiné à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  re- 
spectifs, la  limite  d'affranchissement. 

Le  timbre  PD  sera  apposé  sur  lettres  ordinaires  OU 
chargées,  ainsi  que  sur  les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  seront  affranchis  jusqu'à  destination. 

Le  timbre  PD  sera  également  apposé  sur  les  lettres 
et  journaux  que  radministration  des  postes  de  Belgique 
livrera  à  Fadministration  des  postes  de  France,  pour  les 
colonies  et  autres  pays  d'outremer,  lorsque  ces  objets 
devront  être  transportés  par  les  paquebots  réguliers  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  timbre  PP  sera  appliqué  sur  les  correspondances 
de  toute  nature  qui  seront  affranchies  en  Belgique  jus- 
qu'aux limites  déterminées  dans  la  3«  colonne  de  la  l*^ 
section  du  tableau  annexé  h  la  convention  additionnelle 
du  27  avril  1849«  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar, 
les  colonies  et  autres  pays  aoutre-mer  (par  les  bâti- 
ments français  du  commerce),  les  Etats  pontificaux, 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  les  principautés  ae  Bénévent 
et  de  Ponte -Corvo,  la  république  de  Saint-Marin,  le 
rand- duché-  de  Toscane,  les  duchés  de  Parme,  de 
iaisanoe  et  de  Modène,  les  îles  Ioniennes,  la  Grèce  (par 
les  postes  autrichiennes),  les  Indes  orientales,  llle 
de  Ceylan,  TArchipel  indien  et  la  Chine. 

Le  timbre  P  sera  appUqué  sur  les  journaux  et  autres 
imprimés  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  du  ter* 
ritoire  belge,  pour  le  grand-duché  de  Bade,  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le. royaume  de 
Bavière,  les  cantons  suisses,  l'île  de  Malte,  les  Etats 
Sardes,  l'empire  d'Autriche,  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie,  le  royaume  de  Grèce  (par  les  paquebots 
français),  la  Moldavie  et  la  Valachie. 

Art.  IG.  Les  bureaux  d'échange  français  applique- 
ront en  encre  noire  sur  la  suscription  des  lettres  non 
affranchies  ou  chargées  de  port  de  transit,  qu'ils  livre- 
ront au  bureotîx  d'échange  belges,  les  chiffres  indiquant 
les  taxes  que  devront  payer  les  destinataires  de  ces  lettres. 
De  leur  côté,  les  bureaux  d'échange  belges  applique- 
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ront  en  encre  noire  sur  la  suscription  des  lettres  non 
affranchies  quMIs  livreront  aux  bureaux  d'échange  français, 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  français  établis 
dans  le  Levani^  les  chiffres  indiquant  les  taxes  que  de- 
vront paver  les  destinataires  desdites  lettres. 

Ârt  i7.  Les  chiffres  à  appliquer  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  sur  les  lettres  non  affran- 
chies ou  chargées  de  port  de  transit,  échangées  entre 
Tadministration  des  postes  de  Belgique  et  l'administration 
des  postes  de  France,  devront  être  Ibniièl  d'après  les 
modèles  figurés  aux  tableaux  C,  n*«l  et  2^  annexés  aux 
présents  articles. 

Le  chiffre  indiquant  la.  taxe  à  percevoir  sur  tonte  let* 
tre  de  la  France  pour  b  Belgique  ou  de  la  Belgique 
pour  la  France,  dont  le  poids  ne  dépassera  pas  quinse 
grammes,  sera  apposé  an  moyen  d'un  timbre. 

Ârt  18.  Lorscju'une  lettre  dépassera  le  poids  de  la 
lettre  simple,  le  directeur  du  bureau  d'échan^  indiquera 
à  l'angle  eaucbe  supérieur  de  l'adresse,  en  chiffres  or- 
dinaires, le  poids  de  la  lettre  en  grammes.  Ces  chiffres 
seront  fiaits  en  encre  rouge  pour  les  4ettres  affranchies,, 
et  en  encre  noire  pour  les  lettres  non  affranchies» 

Art.  19.  Les  directeurs  dès  bureaux  d'échange  re- 
spectifs devront  indiquer  en  chiffres  ordinaires,  au  côté 
gauche  de  la  suscription  des  journaux  et  autres  imprimés 
sous  bandes  )  qu'ils  livreront  aux  boréaux  d'échange  cor- 
respondants, le  nombre  de  ports  simples  perçus  ou  à 
percevoir  sur  les  objets  de  cette  nature,  toutes  les  fois 

Sue  la  dimension  ou  le  nombre  des  feuilles  renfermées 
ans  un  paquet  à  la  même  adresse,  donnera  lieu  de 
percevoir  plus  d'un  port  simple. 

Ârt.  20.  Chacune  des  dépèches  échangées  entre  ks' 
bureaux  d'échange  des  admmistrations  des  postes  des 
deux  pays,  sera  accompagnée  d'une  feuille  d'avis  sur 
laquelle  ces  bureaux  énonceront  avec  les  classifications 
établies  par  la  convention  additionnelle  du  27  avril  1849, 
la  nature  et  le  nombre  d'objets  que  la  dépèche  contien* 
dra,  ainsi  que  le  nombre  de  ports  simples  à  percevoir 
pour  chaque  catégorie  de  correspondances. 

Le  bureau  auquel  la  dépèche  sera  adressée  en  accu- 
sera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  prochain 
courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l'usage 
.    des  bureaux  de  Paris»  de  Lille,  de  Sédan,  de  ThionviUe 
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et  de  Yalenciennes,  seront  coûformes  au  modèle  D  an- 
nexé aux  présents  articles. 

Les  leujllt  s  d'avis  et  accusés  de  réception  des  bu- 
reaux d'Avesnes,  d'Amiens,  d'Arras,  de  Carignan,  de 
Douai,  de  Dunkerque,  de  Givet,  de  Longwy,  de  Mau- 
beuge,  de  Montmédy,  de  Rocroy,  de  Roubaix,  de  Tré- 
lon  et  de  Tourcoing,  seront  conlormes  au  modèle  E. 

Les  teuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  des  bu- 
reaux ambulants  du  midi  et  de  l'ouest,  pour  le  bureau  de 
Paris;  du  bureau  d*Arlon  pour  celui  de  Thionville:  du 
bureau  de  Bouillon  pour  celui  de  Sédan  ;  des  bureaux 
de  Courtray,  de  Gand  et  de  Tournay,  ainsi  que  du  bureau 
ambulant  de  Touest  pour  le  bureau  de  Lille,  et  du  bu- 
reau ambulant  du  midi  pour  le  bureau  de  \  aienciennes, 
seront  conformes  au  modèle  F. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  du  bureau 
d'Arlon  pour  celui  do  Lonp;wy;  du  bureau  de  Chiraay 
pour  les  bureaux  d'Avesacs  et  de  Trélon;  des  bureaux 
dé  CourLray,  de  Gand  et  de  Tournay,  ainsi  que  du  bu- 
reau ambulant  de  l'ouest  pour  les  bureaux  d'Amiens, 
d'Arras,  de  Douai,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing;  du  bu- 
reau de  Couvin  pour  celui  de  Rocroy;  des  bureaux  de 
Dinant  et  de  Heer  pour  le  bureau  de  Gi?et;  du  bureau 
de  Floreaville  pour  la  bureau  de  Cardan;  du  bureau 
de  Fumes  pour  celui  de  Dunkerane;  du  bureau  de  Mous 
pour  les  bureaux  d'Âvesnes,  de  Ifaubeuge  et  du  bureau 
de  Yirton  pour  le  bureau  de  Montmédy  «  seront  confor- 
mes au  modèle  G. 

Art  21.  Les  bureaux  d'échange  respectifs  diviseront 
en  quatre  paquets  distincts  les  correspondances  apparte- 
nant à  chacune  des  différentes  catégories  de  lettres  dé- 
crites au  tableau  n^  1  des  feuilles  d^vîs. 

Le  premier  paquet  sera  composé  des  lettres  simples 
distribuables  par  le  bureau  d'échange  auquel  la  dépêche 
sera  adressée.  11  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant 
le  nombre  de  lettres  et  le  numéro  de  l'article  du  compte. 

Cette  étiquette  sera  conforme  au  modèle  H,  annexé 
aux  présents  articles. 

Le  deuxième  paquet  comprendra  les  lettres  pesantes 
distribuables  par  ce  même  bureaû  d'échange.  Il  sera 
revêtu  d'une  étiquette  indiquant  le  nombre  de  lettres,  le 
nombre  de  ports  simples  et  le  numéro  de  l'article  du 
compte.  Cette  étiquette  sera  conforme  au  modèle  an- 
nexé aux  présents  articles* 
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Le  troisième  paqoet  comprendra  les  lettres  simples  en 
asse.  Il  sera  revêtu  d*iine  étiquette  indiquant  le  nom- 
re  de  lettres  et  le  numéro  de  l'article  du  compte.  Cette 
étiquette  sera  coni'onne  au  modèle  J,  annexé  aux  présents 
articles. 

Le  quatrième  paquet  comprendra  les  lettres  pesantes 
en  passe.  Il  sera  revêtu  d  une  étiquette  indiquant  le 
nombre  de  lettres,  le  nombre  de  ports  simples  et  le 
numéro  de  l'article  du  compte.  Cette  étiquette  sera  con- 
forme au  modèle  K  annexé  aux  présents  articles. 

Art  ^  Les  étic|uetteft  dont  les  bureaux  d'échange 
respect^  devront  Cure  usage  en  vertn  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  seront  imprimées,  savoir: 

1^  Sar  papier  lilas,  pour  les  lettres  affranchies  distri- 
buables  par  les  bureaux  d*échange; 

2^  Sur  papier  bleu  pour  les  lettres  affranchies  en  passe; 

3^  Sur  papier  rose  pour  le^  lettres  non  aflrancbies 
distribuables  pîar  les  bureaux  d'échange; 

4<>  Et  sur  papier  jaune  pour  les  lettres  non  affran- 
chies en  passe. 

Art  23.  Les  bureaux  d'échange  respectifs  diviseront 
en  deux  paquets  distincts  les  journaux  et  autres  imprimés, 
appartenant  à  chacune  des  catégories  d'objets  de  cette 
nature  décrites  au  tableau  n^  1  des  feuilles  d'avis. 

Le  premier  paquet  comprendra  les  journaux  ou  im- 
primés distribuables  par  le  bureau  auquel  la  dépèche  sera 
adressée.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant  la  na- 
ture et  le  nombre  des  objets  livrés,  le  nombre  de  ports 
simples  dont  ces  objets  seront  passibles  et  le  numéro 
de  l'article  du  compte. 

Le  deuxième  paquet  comprendra  les  journaux  ou 
imprimés  en  passe.  11  sera  revêtu  d'une  étiquette  indi- 
quant la  nature  et  le  nombre  des  objets  livrés,  le  nom- 
bre de  ports  simples  dont  ces  objets  seront  passibles,  et 
le  numéro  de  l'article  du  compte. 

Art.  24.  Les  correspondances  mal  dirigées  seront 
inscrites  nominativement  au  tableau  n^  3  de  la  feuille 
d'avis  du  bureau  expéditeur  avec  tous  les  détails  que  ce 
tableau  comporte.  Elles  seront  réunies  par  un  (  roisé  de 
•  ficelle  et  placées  sous  une,  étiquette  portant  ces  mots: 
Correspondances  mai  diriez; é es. 

Art  25.  Les  correspondances  réexpédi(  es  pour  des 
destinataires  partis  en  laissant  leur  adresse,  seront  inscri- 
tes nominativement  au  tableau  n^  4  de  la  ieuiiie  d'avis 
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comporte.  Elles  seront  réunies  par  an  croisé  de  ficelle 
et  placées  soas  une  étiquette  portant  ces  mots:  Corre> 
spondances  réexpédiées,  pou? changement  de 
résidence. 

Art  26.  Les  lettres  chargées  ou  recoromandée»  seront 
Inscrites  nominaliniement  au  tableau  n^  5  de  la  UmSh 
d^via  du  bureau  eipédîteur,  et  avec  les  détaHa  que  ce 
tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle,  et 
les  bouts  de  celte  ficelle  seront  attachés  au  Ws  de  la 
l»aiUe  d'aria  au  moyen  d'un  cachet  avec  empreinte  en 
cire  fine. 

Art  27.  La  feuille  d'avis  devra  porter  en  tèle  le 
timbre  chargé,  toutes  les  fois  ffie  la  dépêche  contien» 
dra  une  ou  plusieurs  lettres  chargées  eti  recommandées. 

Art  28.  Toute  dépêche^  après  avoir  été  ficelée  inté- 
rieuremenl,  devra  être  enveloppée  de  papier  gris  en  as- 
sez grande  c|uantité,  pour  résister  an  frottement,  puis 
ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  avec  1  em- 
preinte du  cachet  du  bureau.  La  suscription  portera  le 
nom  du  bureau  de  destination,  ainsi  que  le  timbre  ordi- 
naire du  bureau  cxpéHitcnr. 

La  iicelle  qui  (ouvrira  extérieurement  une  dépêche, 
devra  toujours  être  sans  nœud. 

Art.  ^^9.    Toulo  lie  qui  contiendra  des  leilres 

chargées-  ou  recommandées,  devra  être  frappée  du  tim- 
bre: char  y;  é. 

La  ficelle  qui  fermera  extérieurement  cette  dépèche 
devra,  outre  le  cachet  placé  sur  ses  deux  bouts,  être 
scellée  d'un  cachet  mis  de  chaque  côté  de  la  dépêche,  à 
l'endroit  où  la  ficelle  se  croise  sur  elle-même. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où,  aux  heures  fixées  pour 
l'expédition  des  dépêches,  un  des  bureaux  d'échange  des 
administrations  des  postes  des  deux  pays  n'aurait  aucune 
lettre  à  adresser  au  bureau  coi  lespondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  envoyer,  dui^s  la  forme 
ordinaire,  une  dépêcne  qui  sera  composée  seulement 
d'une  feuille  d'avis  négative. 

Art.  31.  L'administration  des  postes  de  Belgique  et 
Tadministration  des  postes  de  France  régleront  de  con- 
cert, d'après  l'organisation  de  la  marc^  des  convois  sur 
les  chemins  de  fer ,  et  dans  l'bférèt  bient  entêndu-  des 
deux  pays,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  dépè- 
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ohes  que  les  baroaus  d'Miange  respeelîfs  se  transmet» 
Iront  réciproquement  par  celte  voie. 

Art.  32.  L'administration  des  postes  de  France  de- 
meure chargée  de  pourvoir  à  Tadjodication  et  d*as8iirer 
l'exécution  des  services  par  entreprise  affectés  au  trans- 
port des  dépèches  entre  Givet  et  Heer,  entre  Trelon  et 
Cldmayt  entre  Maubeuge  et  Mons,  entre  Dunkerque  et 
Fumes,  entre  Montmédy  et  Virton,  et  entre  Rocroy  et  Couvin. 

De  son  côté,  Tadministration  des  postes  de  Belgique 
demeare  chargée  de  pourvoir  à  l'adjudication  et  d'assurer 
l'exécution  '  des  services  par  entreprise  affectés  au  trans- 
port des  dépèches  entre  Arlon  et  Longwy,  entre  Bouillon 
et  Sédan,  et  entre  Florenville  et  Carif^nan. 

Art.  33.  Le  mode  de  transport  des  dépêches  et  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  nés  (  cm rriers  recip roques 
entre  les  divers  bureaux  d'ec  luuii^e  désignés  dans  l'article 
précédent,  sont  fixés  comme  il  suit: 

Service  entre  Dunkerque  et  Fumes,  Départ  de  Dankem|iie  à  7  heuei 
à  cheval  ou  en  voiture.  du  matin. 

Trajet  eu  2  heures,  Départ  de  Fur ues  à  1  heure  du  soir. 

Benriee  entre  Maubeuge  et  Hone,  Départ  de  Maubenge  k  1  heure 
l\  clieval  ou  en  voiture.  40  m.  du  matin. 

Trajet  en  2  heures.  Départ  de  Mons  à  9  li euros  du  foir. 

Service  entre  Trélou  et  Chimay,  Départ  de  Trélou  à  midi. 

à  cheval  on  en  voiture.  DépartdeCbimay  à  6  heures  dusoir. 

Tk^jet  en  une  heure  80  miinites. 

Berviee  «itre  Booroy  et  Couvjni  Départ  de  Roeroy  à  4  heures  du  sofa*, 
à  cheval  on  en  Toiture.        Départ  de  Coavin  à  10  heures  du 

Trajet  en  2  heures.  matin. 
Service  entre  Givet  et  Hoer,      Départ  de  Givet  à  9  heures  30  ni* 
k  cheval  ou  en  voiture.  nutes  du  &uir.  ^ 

Tnjet  en  une  heure.  Départ  de  Heer  à  0  h.  80  m.  dn  matin. 

Service  entre  Sédan  et  Bouillon,  Départ  de  Sédan  à  V2  heure,  après 
h  cheval  ou  en  voiture.  l'aiTivée  de  la  malle- poste  de 

Tnjet  en  2  heures.  Paris. 

Départ  de  Bouillon  à  4  h.  30  m.  du  m. 
Bsrvioe  entre  CarignanetFlofenviUe,  Départ  de  Carignan  &  4  henres  sX 
à  pied.  demie  du  soir. 

Triyet  en  3  heures  15  minutes.      Départ  de  Florenville  &  4  h.  du  matin. 
Service  entre  Montmédy  et  Virton,  D(  i»  irt  de  Montmédy  à  4  heures 
à  cheval  ou  en  voiture.  du  malin. 

Triget  en  2  heures.  Déparide  Virton  à  4h.  30  m.  dusoir. 

Service   entre  Longwy  et  Arlon,  Départ  de  Longwy  après  l'anriT4$e 
k  cheval  ou  en  voiture.  du  courrier  de  Thionville. 

Tri^et  en  8  heures  et  demie.     Départ  d' Arlon  k  4  heures  dn  soir. 

Dans  le  cas  où  rezpérienoe  démontrerait  ruttlité  de 
changer  les  heures  d'expédition  fixées  ci-dessns,  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays  se  concerteront 


Digitized  by  Google 


CoiLveniiou  poatale.  371 

à  cet  effet,  en  cherchant  toutefois  à  «  viter  autant  que 
ossible  tout  dérangement  préjudiciable  dans  la  coinci- 
ence  des  services  intérieurs.  - 

Art  34.  Tout  courrier  ennployé  au  transport  des  dé- 
pêches entre  un  bureau  d'échange  français  et  un  bureau 
ïéchange  belge,  sera  porteur  d'un  part.  Le  part  indi- 
quera le  nom  du  courrier,  le  nombre  des  dépêches  dont 
il  sera  chargé,  aiiisî  que  les  jours  et  heures  de  son  dé- 
part et  de  son  arrivée.  Les  causes  de  retard  devront  être 
consignées  sur  le  pari. 

Ârt  35.  Les  courriers  d'entreprise  employés  an  trans- 
port des  dépèches  entre  les  bureaux  d'écnange  respectiis 
seront  tenus  de  souffrir  les  risîtes  des  employés  des 
douanes  et  les  visites  d&s  employés  des  octrois. 

Les  visites  des  employés  des  douanes  auront  lieu  dans 
les  bureaux  des  douanes  pour  tous  les  objets  non  portés 
sur  le  pari  désigné  dans  l'article  précédent.  Quant  aux 
paquets  portés  sur  le  part  et  scellés  du  cachet  d'un  bureau 
de  poste,  ils  ne  pourront  être  visités  que  dans  le  bureau  de 
poste  le  plus  voisin  et  en  présence  du  directeur  de  ce  bureau* 
Les  visites  des  employés  des  octrois  auit>nt  lieu  à 
i*entrée  ou  à  la  sortie  des  villes. 

Art  36.  Si  l'intention  de  visiter  les  paquets  scellés 
du  cachet  d'un  bureau  de  poste  et  inscrits  sur  les  parts, 
est  notifiée  aux  courriers  d'entreprise  par  les  employés 
des  douanes  9'  ces  courriers  recevront  dans  leur  voiture, 
s'il  y  a  place,  celui  des  employés  qui  devra  procéder  à 
cette  visite,  et  le  conduiront  an  bureau  de  poste  où  la 
visite  devra  avoir  lieu. 

S'ils  ne  peuvent  le  recevoir  dans  leur  voiture,  ils  se 
rendront  au  pas  à  ce  bureau,  afin  que  cet  employé  puisse 
ne  point  les  perdre  de  vue. 

Art  37.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  ad- 
ministrations sn  renverront  en  vertu  de  !'nrt.  74  de  la 
convention  du  W  novembre  1847,  ne  sera  admis  à  la  dé- 
charge de  l'administration  à  laquelle  ces  lettres  auront 
été  oris^inairement  transmises,  qu'autant  (|iie  1  état  de  leurs 
cachets  ne  donnera  pas  lieii  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les  destinataires. 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites 
d'attrape  pourront  être  comprises  et  admises  dans  les 
rebuts  renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces 
lettres  auraient  été  ouvertes. 

Aa2 
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Le»  lettres  noa  rédamées  qui  aeMront  adressées  poste 
restante  ou  dans  les  bjftlels  garais,  poorront,  après  fiois 
mois  de  séjour>  être  renvoyées,  de  part  M  d'antre,  dans 
les  formes  et  sons  les  cmidîtioDa  rép^ées  par  l'art  74 
précité  et  par  le  premier  alinéa  da  présent  arlîeie. 

Le  décompte  du  prix  des  correspondaaees  tombées  en 
rebut  sera  établi  dans  des  bordeceanx  confocmes  au  mot* 
dèle  L»  annexé  aux  présent»  «rtieles. 

Art  38b  II  sera  dçsasé  chaque'  mois,  à  la  diligence 
de  l'administration  des  postes  de  France,  des  eemptes 
particuliers  résumant  les  faits  de  la  transmîssimi  des  cor- 
respondances entre  les»  bureaux  d'échange  respeetifik  Ces 
comptes  auront  pour  base  et  ponc  jusiificatioa  les  ac- 
cusés de  réception  des  envoia  Effectués  pendant  la  pé» 
rîode  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers,  résultant  des  rapporta  entre 
les  bnreanx  d'échange^  qui  auront  h  se  bvret  réemroqae-' 
ment  des  oorrespcMMlanceft  intarnationaka  et  des  cor- 
respondances en  transit,  seront  établis  sur  des  fomuiles 
conlormea  au  inodèles  M,  annexé  aux  présenta  articles» 

Les  comptes  particnliers  résultant  des  rapport»  entre 
les  bureaux  d'écoange  qui  n'auront  h  se.  livres  récipro- 
quement que.  des  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation de  la  France,  seront  établia  sur  dea  formules  confor- 
mes au  modèle  N,  également  annexé  aux  présents  articles» 

Art  39.  Les  comptes  particuliers  désignés  dans  Tar^ 
ticle  précédent,  seront  récapitulés  chaque  mois  dans  ma 
compte  général  destiné  à  présenter  les  résultats  définitifs 
de  la  transmission  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations.  Le  compte  général  sera  dressé 
sur  une  formule  conforme  au  modèle  Q,  annexé  aux 
présents  articles. 

Art.  40.  Sont  abrogéi  a  les  dispositions  des  articles 
convenus  entre  les  administrations  des  postes  des  cfeux 
pays,  et  signés  à  Paris,  le  2ti  décembre  18479  et  à 
bruxelles,  le  27  du  même  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  huitième  jour  du  mois  de 
mai  1849,  entre  nous  secrétaire  général  du  ministère  des 
travaux  publics  de  Belgique,  et  nous  directeur  de  Tadr 
ministration  générale  des  postes  de  France. 

C.  Mareel.  E.-J^  Thayer, 

Approuvé  î 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
H,  Holiu, 
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Sur  la  dîrecti(tt  des  corresfMmdanees  échangées^  entre 
l'office  des  postes  de  France  et  t'oifioe  des  postes  de 

Belgique, 

Les  rèiiles  concernant  la  direction  des  correspondan- 
ces échangées  entre  l'office  des  postes  de  France  et  Tof- 
fice  des  postes  de  Belgique  sont  divisées  en  dix  classes 
ou  catégories  intitulées  comme  it  suit:  Section  A,  sec- 
tion B,  section  C,  section  D,  section  E,  sectioa  F,  sec- 
lion  G,  section  H,  section  1,  section  J 

Le  tableau  ci-dessoas  indione  en  détail,  ponr  chacun 
des  départements  français  et  des  pays  étrangers  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire,  la  section  qoi  règle  la  di- 
rection des  correspondances  que  ces  départements  et  pays 
échangent  avec  la  Belgiqae. 


*)  Cette  clabsiûcatiuu  euibrasse  toutes  les  corrcspondaucdB  échan- 
gées entre  les  deux  olfieea  de  France  et  de  Belgique,  sauf  Oblles  ci- 
après  désignées,  savoir: 

1°  Les  corrospondanccs  échangées  entre  le  bureau  français  de 
Longwy  et  les  bureaux  belges  qui  correspondent  avec  Thionville  par 
Arlon,  lesquelles  doivent  <'>trc  comprises  dans  les  dépêches  récipro- 
ques des  bvresax  de  Longwy  et  d*iùrlon; 

30  correspondances  écliangées  entre  le  bureau  français  de 
Manbeoge  et  les  bureaux  belges  qui  correspondent  avec  Avesnes  par 
Mons,  lesquoîl'^';  doivent  Htp  comprises  dans  les  dépêches  récipro- 
ques des  Bureaux  de  Maub(*ige  et  de  Mons  : 

3o  Les  correspondances  du  bureau  traut^ais  de  Moutmédy  pour 
le  bureau  bdge  de  Virton,  et  Tiee-Tersft,  lesquelles  doivent  être 
échangées  dixeetement  entre  ces  deux  bureaux; 

4°  Les  correspondances  du  bîireau  français  de  Trclon  pour  les 
bureaux  belges  de  Beauraing,  Chiinay,  Couvin,  Dinant,  Florcnne, 
Gedinne,  Mariembourg  et  Philippevilie ,  et  vice-ver sà,  lesquelles 
doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  échangées  entre  le  borean 
de  Trélon  et  le  bureau  de  Chimay; 

5^  Et  enfin  les  correspondances  que  les  bureaux  français  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing  échang'^nt  nv^r  1^ «  bureaux  belges  qui  cor- 
respondent avec  Lille,  par  l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  bel- 
ges ,  de  Courtray ,  de  Gaiid ,  de  Tousnay  et  de  la  ligne  de  l'ouest, 
lesquelles  doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  respectives  que 
les  bureaux  de  Bonbàix  et  de  Tottrcoing,*  d*une  part,  et  les  bureaux 
d'échange  belges  précités,  d'autre  part,  se.  transmettent  réciproquement. 

• 
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D'apràs  cette  divinon,  les  bureaux  français,  pour  ce 
qui  concerne  la  direction  des  correspondances  à  destina- 
tion de  Belgique,  n'ont  à  consnller,  dans  b  noinenola- 
tni»  ci*aprè8,  que  les  indications  placées  en  regard  do 
nom  de  ishaque  Dorean  belge,  sous  le  titre  de  la  section 
k  laquelle  ifs  appartiennent.  La  première  colonne  de 
chaque  section  inoique,  dans  ce  cas,  le  nom  do  bureau 
sur  lequel  les  correspondances  doiveni  être  dirigées,  et 
la  deuxième  colonne  le  nom  du  bureau  d'échange  belge 
auquel  le  bureau  d'échange  français  doit  lui-même  livrer 
ses  correspondanceSk  Suivant  cette  rè^le,  une  lettre  de 
Marseille  pourOstende  doit  être  d'abora  dirigée  de  Mar- 
seille sur  le  bureau  de  Paris,  puis  comprise  dans  la  dé- 
pèche de  Paris  pour  le  bureau  ambulant  de  la  ligne  de 
Pouest 

De  leur  c6té,  les  bureaux  belges  n'ont  qu'à  prendre 
une  connaissance  préalable  de  la  ^section  dans  laquelle 
rentre  le  bureau  français  ou  le  paysétranger  pour  lequel  ils 
ont  un  objet  h  expédier,  pour  appliquer  avec  certitude  les 
notions  contenues  dans  la  nomenclature.  Ainsi  le  bureau 
de  Namur,  par  exemple,  doit  diriger  sur  le  bureau  am- 
bulant de  la  ligne  du  midi  les  correspondances  pour  les 
départements  français  et  les  pays  étrangers  faisant  partie 
des  sections  A,  C,  F,  G,  H,  ï  et  J;  sur  Arlon  les  cor- 
respondances pour  les  départements  et  les  pays  apparte- 
nant à  la  section  et  enfin  sur  Dînant  les  correspon- 
dances pour  le  département  des  Ardennes. 


Digitized  by 


61. 

Ordre  du  eonseU  de  la  Grande  Bretagne  rekUwe 

ù  l  exercice  du  poucoir  ecclésiastique  en  Chine^ 
êigné  au  Fakus  de  Buckinghamf  le  i  mai  184^. 

Ai  the  Court  at  Buckingham  Palaoe,  ihe  Ist 

day  of  May,  1849. 

Présent»  tbe  Queen's  most  ezoelient  Majesiy  io  CounciL 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
ment  hdd  in  Uie  6tb  and  7th  years  of  the  reign  of  Her 
MjBjestv,  intituled  ^^An  Act  for  ^  the  better  Government  of 
Her  Majesty's  sobjects  resortins  to  China,"  il  was  a> 
monsst  other  things  enacted,*  Inat  it  should  be  lawfui 
for  Her  Maiesty,  by  any  Order  or  Orders  œade  with  the 
advice  of  Her  Privy  Go^iacil,  Io  ordaïUf  for  the  govern- 
ment  of  Her  Majesty's  suUeMCts,  being  within  the  domi- 
nions of  Ihe  Emperor  of  Cbiaa,  or  being  within  any  ship 
or  vessel  at  a  distance  of  not  mm  than  100  miles  from 
the  coast  of  China,  any  law  or  ordinance  which  to  Her 
Maiesty  in*  Conncil  might  se«n  meet,  as  fully  and  eifec* 
tually  as  any  snch  law  or  ordinance  couid  be  made  by 
Her  IVIajesty  in  Coimcil  for  the  government  of  Her  Ma- 
jesty's subjects,  being  within  the  Island  of  Hong-Kong: 

And  whereas  il  is  expédient  that  àll  pemons  in  holy 
orders  of  the  United  Cnorch  of  England  and  Ireland, 
being  within  the  dominions  of  the  Emperor  oi  China,  or 
being  within  any  ship  or  vessel  at  a  distance  of  noi 
more  than  100  miles  from  the  coast  of  China,  should 
be  subject  to  the  anthority  and  jurisdiction  of  the  See 
of  Victoria,  Io  be  erected  by  Her  Majesty,  and  to  the 
Eishop  thereof,  to  be  by  Her  Majesty  duly-  nominaled 
and  appointed,  in  the  same  roanner  as  if  they  were  re* 
aident  within  the  said  Island  of  Hong-Kong: 

Now,  therefore,  Her  Majesty  in  Council,  by  and  with 
the  advice  of  hc'r  said  Council,  is  pleased  to  order.  and 
direct,  and  doth  hereby  order  and  direct,  that  ail  per- 
sons  in  holy  orders  of  the  United  Chnrch  of  England 
and  Irelandy  being  within  the  dominions  of  the  Empe- 
ror of  China,  or  being  within  an^^  ship  or  vessel  a  ois- 
lance  of  noI  more  Inan  100  miles  from  the  eoasi  of 
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china,  shall  be  subject  lo  the  authorily  and  junsdiction 
of  the  See  of  Victoria,  and  to  the  Bisliop  thereof,  in  the 
.  same  manner  as  if  they  were  résident  witbin  the  said 
Lsland  of  Hong-Kong. 

And  the  Right  Honourable  Earl  Grey,  one  of  Her 
Majesty*s  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the 
necessary  directions  herein  accord ingly. 

fVm.  Lu  Bathursi. 


62. 

Convention  entre  la  Russie  et  la  Turquie^  relati- 
ve aux  Principautés  damAiennea^  signée  à  BaUa^ 

lÀman^  le  i  mai  18*9. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Tr^Haat  et  Très- Paissant  Em- 
pereur et  Autocrate  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Maje- 
sté Impériale  le  Très-Haut  et  Très -Puissant,  Empereur 
et  Padichah  des  Ottomans,  animés  d'une  égale  solbcitude 
pour  le  bien-être  des  Principautés  de  Moldavie  et  de 
Valachie,  et  fidèles  aux  engagemens  antérieurs,  qui  assu- 
rent aux  dites  Principautés  le  privilège  d'une  admini- 
stration distincte  et  certaines  autres  immunités  locales, 
ont  reconnu  qu'  à  la  suite  des  commotions  qui  viennent 
d'agiter  ces  provinces,  et  plus  particulièrement  la  Vala- 
chie,  il  devient  nécessaire  de  prendre  d'un  commun  ac- 
cord des  mesures  extraordinaires  et  efficaces  pour  pro- 
téger ces  immunités  et  privilèges,  soit  contre  les  boule- 
versemens  révolutionnaires  et  anarchiques,  soit  contre  les 
abus  de  pouvoir  qui  y  paralysaient  rexécution  des  lois, 
et  privaient  les  habitans  paisibles  des  bienfaits  du  régime 
dont  les  deux  Principautés  doivent  jouir  en  vertu  des 
Traités  solennels  conclus  entre  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte. 

Â  cet  effet,  nous  Soussigné,  par  Tordre  et  l'autori* 
sation  expresse  de  Sa  Maiesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  son  Altesse  néchid  Pacha,  Grand  Vizir,  et 
son  Excellence  Hali  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etran» 
gères  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  par  Tordre  et  Tau- 
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torisation  expresse  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  après  nous 
être  dûment  expliqués  et  eoneertés  eusemblev  avons  ar* 
rèlé  et  conclu  les  Articles  suivans: 

Art.  î,  Vù  les  cirronstances  excèptionelles  amenées 
par  les  derniers  événemeos,  les  deux  Cours  Impériales 
sont  convenues  qu'au  heu  de  suivre  le  mode  établi  par 
le  règlement  de  1831  pour  l'élection  des  Hospodars  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  ces  hauts  fonctionnaires  seront 
nommés  par  Sa  Majesté  le  Sullaii  d'après  un  mode  spé- 
cialement concerté  pour  eette  fois  entre  les  deux  Cours 
dans  le  bot  de  confier  Tadminisiration  de  ces  provinces 
aux  candidats  les  plus  dignes  et  jouissant  de  la  meilleure 
renommée  parmi  leurs  compatriotes.  Pour  cette  lois  é- 
galement,  les  deux  Hospodars  ne   seront  nommés  que 

Four  sept  ans,  les  deux  Cours  se  réservant  un  an  avant 
expiration  du  terme  fixé  pour  la  présente  transaction, 
de  prendre  en  considération  l'état  intérieur  des  Princi- 
pautés et  les  services  qu'auraient  rendus  les  deux  Hos- 
podars, pour  aviser  d'un  commun  accord  k  des  déter- 
minations ultérieures. 

Art,  IL  Le  Règlement  Organique  accordé  aux  Prin- 
cipautés en  1831  continuera  a  être  en  vigueur,  sauf  les 
changemens  et  les  modifications  dont  l'expérience  a  prouvé 
la  nécessité,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  as* 
semblées  ordinaires  et  extraordinaires  des  Boyars.  Dans 
le  mode  de  compontion  et  d'élection  suivi  jusqu'ici,  ces 
rénnions  ayant  donné  lieu  plus  d'une  fois  a  des  conflits 
déplorables,  et  méme^  à  des  actes  d'insubordination  ou- 
verte, leur  convocation  restera  suspendue,  et  les  deux 
Cours  se  réservent  de  s'entendre  au  sujet  de  leur  ré- 
tablissement sur  des  bases  combinées  avec  toute  la  ma- 
turité requise  ii  l'épocjue  oii  elles  jugeront  que  cette  me- 
sure pourrait  être  mise  à  exécution  sans  inconvénient 

Cour  te  maintien  du  repos  public  dans  les  Principautés, 
eurs  fonctions  délibératives  seront  provisoirement  con- 
fiées à  des  Conseils  ou  Divans  ad  hoc  formés  des  Bo* 
yars  les  plus  notables  et  les  plus  dignes  de  confiance,  et 
de  quelques  membres  do  baut  clergé.  Les  attributions 
principales  de  ces  Conseils  seront  l'assiette  des  impéts  et 
l'examen  du  budget  annuel  dana  les  deux  provinces. 

Art.  UL  Afin  de  procéder  avec  toute*  la  maturité 
nécessaire  aux  améliorations  organiques  que  réclament  la 
situation  actuelle  des  Principautés  et  les  abus  admini- 
stratifs qui  s'y  sont  introduits,  il  sera  établi  deux  Comités 
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de  Révision,  l'un  à  Yassi  el  l'autre  à  Bucarest,  compo- 
sés de  Boyars  les  plus  recommandables  par  leur  carac- 
tère et  leur  capacité,  auxquels  sera  déférée  la  tâche  de 
reviser  les  règiemens  existans  et  de  signaler  les  modifi- 
cations les  plus  propres  à  donner  à  Tadministraiion  do 
pays  la  régularité  et  l'ensemble  qui  leur  ont  souvent 
manqué. 

Le  travail  de  ces  Comités  sera  soumis  dans  le  plus 
bref  di^lai  possible  à  rexamcn  du  Gouvernment  Ottoman, 
qui,  après  s'être  entendu  avec  la  Cour  de  Russie,  el  a- 
voir  ainsi  constaté  Tapprobation  mutuelle,  accordera  aux 
dites  modifications  sa  sanction  définitive,  qui  sera  pu- 
bliée  moyennant  la  forme  usitée  d'un  Hatti-ohérif  de  «Su 
Majesté  h  Sultan». 

Art.  IV«  Les  troubles  qui  viennent  d'agiter  si  profott- 
dément  les  Principautés  ayant  démontré  Ht  néœsmé  de 
prêter  à  leurs  Gooyememens  Tappuî  d'une  Ibroe  mttîtaîre 
capable  de  réprimer  promptemeat  tont  mouvement  insur- 
rectionnel et  de  faire  respecter  les  autorités  établies,  les 
deux  Cours  Impériales  sont  convenues  de  proloBger  la 
présence  d'une  certaine  partie  des  troupes  nusaes  et  Ot- 
tomanes qui  occupent  aujourd'hui  le  pays;  et  notamment 
pour  préserver  les  frontières  de  Valachie  et  de  Moldavie 
des  accidens  de  dehors,  il  a  été  décidé  au'oa  y  laisse- 
rait pour  le  moment  de  25,000  h  35,000  hommes  dé 
chacune  des  deux  parts*  Après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  des  dites  frontières,  il  restera  dans  les  deux 
pays  par  10,000  hommes  de  chaque  côté,  jusqu'à  Fachè* 
vement  des  travaux  d'amélioration  organique,  et  la  con* 
solidation  du  repos  intérieur  des  deux  pnivinoes.  En* 
suite  les  troupes  des  deux  Puissances  évacueront  com- 
plètement les  Principautés,  mais  -resteront  encore  à  por* 
tée  d'y  rentrer  immédiatement,  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances graves  survenues  dans  les  Principautés  récla- 
meraient de  nouveau  l'adoption  de  cette  mesure.  Indé- 
pendamment de  cela,  on  aura  soin  de  compléter  sans 
retard  la  réorganisation  de  ki  milice  ind^ne,  de  mani- 
ère è  ce  qu'elle  offre  par  sa  disdpline  et  son  effectif 
une  garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  l'ordre  légaL 

Art  V.  Pendant  la  durée  de  l'occupation,  les  deux 
Cours  continueront  à  faire  résider  dans  les  Principautés 
un  Commissaire  Extraordinaire  Russe  et  un  Commissaire 
Extraordinaire  Ottoman.  Ces  A  gens  spéciaux  seront 
chargés  de  surveiller  la  marche  des  affaires,  et  d'ofihr 
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en  commun  aux  Hospodars  leurs  avis  et  leurs  conseils, 
toutes  les  fois  qu'ils  remarqueront  ^quelques  abus  graves, 
on  quelque  mesure  nuisible  à  la  tranquillité  du  pays. 
L«s  dits  GonnniBBaiTes  Extraordinaires  seront  mtmis  d'in- 
stractîoiis  identiques,  concertées  entre  les  deux  Cours,  ei 
qui  leur  traceront  leurs  devoirs  et  le  degré  d'ingérence 

Ïu'ils  auront  à  exercer  dans  les  affaires  des  Principautés, 
es  deux  Commissaîre»  auront  également  à  s'entendre 
sur  le  cbob  des  Membres  des  Comités  de  Révision  k  é» 
labUr  dans  les  Principautés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'Ar- 
tîde  m.  Ils  rendront  compte  à  lew»  Cours  respectives 
du  travail  de  ces  Comités,  en  y  joignant  leurs  propres 
observations. 

Art  YI.  La  durée  du  présent  Arrangement  est  fixée 
au  terme  de  sept  années,  a  l^espiration  duquel  les  deux 
Cours  se  réservent  de  prendre  en  considération  la  situa* 
tion  dans  laquelle  les  Principautés  se  trouveraient  alors, 
et  d'aviser  aux  mesures  ultéirieures  qu'elles  jugeraient  les 
plus  convenables  et  les  plus  propres  à  assurer  pour  un 
long  avenir  le  bien>ètre-  et  la  tranquillité  de  ces  pro- 
vinces. 

Art.  YUk  11  est  entendu  que  par  le  présent  Acte, 
motivé  par  des  circonstances  exceptionnelles,  et  conclu 
pour  un  tems  limité,  il  n'est  dérogé  à  aucune  des  sti- 
pulations existantes  entre  les  deux  Cours-  à  Tégard  des 

Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie,  et  que  tous  les 
Trnités  antérieurs,  corroborés  par  l'Acte  Séparé  du  Traité 
d'Andrinople,  conscrvrnt  toute  leur  force  et  valeur. 

Les  sept  Arlitlns  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et 
conclus,  notre  signature  *  l  le  cachet  de  nos  armes  ont 
été  apposés  au  présent  Acte,  qui  est  remis  à  ia  Sublime 
Porte  en  échange  de  celui  qui  nous  est  remis  par  son 
Altesse  le  Grand  Vizir  et  son  Excellence  le  Ministre  des 
ÂMaives  Etrangères  précités. 

Fait  k  Balta  Lîman,  le  ^^-^ ,  1849.  (ei  de  THégire 

le  8  Djemasi-ul-Akhir,  12G5). 

(Signé)        Vladimir  Titoff        (L.  S.) 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  près  la  Sublime 

Porte  Ottomane. 
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63. 

Traité  â^amUié  et  de  commerce  entre  le  Suikm 

de  LaJiedsch  ei   la  Grande  Bretagne ,  signé  He 

7  mai  i849.  *J. 

To  secure  commercial  Âdvantages,  wkh  friendly  Iiit»r* 
course»  Goodwill,  and  lasting  Peace  to  both  Powers»  thk 
Treaty  is  made,  agreed  to,  sealed,  and  signed  bv  tliose  po»* 
aeasîngj  futl  Power  and  Authoritv;  viz.  Sultan  ÂliBin  M'Has- 
san  Foudthel,  for  hîmaeli^  hia  Heirs  and  Successors,  alao  for 
the  Âzeibee  and  Selamee  Tribes  and  ail  other  Tribea  and 
Divisions  of  Tribes  under  hb  Govemment,  Âuthority,  or 
Control,  and  StaffitMrd  Beitesworth  Haines,  Esquire,  Cap- 
tain  in  the  Indtan  Navy,  and  Political  Agent,  Aden,  being 
invested  witb  full  Power  so  to  do  from  the  Right  Uonour- 
able  the  Governor  General  of  India  ;  but  it  must  be  sub- 
ject  to  the  final  Ratification  of  the  GovemmenI  of  India., 

Inasmuch  as  Peace  and  commercial  Intercourse  and 
Prosperity  is  çood  and  désirable  among  ail  Nations,  and 
particularly  aavantageons  to  the  Powers  above  named» 
the  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  of  Lahej,  in  the  Name 
of  hiroself,  Heirs,  Successors,  and  aU  Tribes  under  his 
Government,  (lontrol,  and  Aulhorlty,  and  Captain  Stafford 
Bethesworth  Haines  on  the  Part  of  the  Right  Honourable 
the  Governor  General  of  India,  make  this  Agreement, 
that  between  the  Two  Governments  shall  exist  a  firm 
and  lasting  Friendsbîp,  and  shall  never  be  broken;  and 
both  Parties  agrée  to,  and  ratify  under  Seal  and  Signa- 
ture, the  following  Articles:  — 

Art,  ï.  —  In  considération  of  the  Respect  due  to  the 
British  Government,  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  binds 
himself  to  secure  to  the  rightful  Owners  ail  Ground, 
Household  or  other  l'ropprty.  that  may  be  within  the 
Limits  of  his  Terntory  belongmg  to  the  British  Subjects 
ol  Aden,  and  that  their  Persons  or  Agents  shall  be  safe 
and  respected  should  they  proceed  inland  to  look  after 
and  collect  the  Rents  of  suc\Property,  or  for  any  other 
correct  Purpose. 

Art  II.  —  Sultan  Ah  M'Hassan  Foudthel  engages  to 


*)  Ratifie'  de  la  part  dtt  Oonyaneor  général  des  ladea  Orientales 
le  30  octobre  1849. 
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permit  British  Subiecls,  and  ail  Inhabitants  of  Aden ,  to 
visit  J^aliej  or  any  rart  of  his  Territory,  fore  ither  commer- 
cial Pm  poses  or  Pleasure  Excursions.  He  will  insure 
ih(  ni  Protection,  and  full  Toleraiion  of  Religion,  with  the 
Exception  of  burning  the  Dead. 

Art.  m.  —  Should  any  British  Subject  become  ame- 
nable  to  the  Law,  he  is  to  be  made  over  for  Trial  and 
Punishment  to  the  Authorities  at  Aden. 

Art.  IV.  —  British  Subjects  may  with  the  Permission 
of  the  Sultan  of  Lahej,  hold  in  Tenure  Land  at  Lahej  or 
oiher  Towns  or  Villages  in  bis  Territory,  subject  to  his 
Law^  and  în  like  Manner  may  the  Ryats  of  the  Sukan 
of  Labej  hold  Properly  in  Aden,  subject  to  British  Law 
and  Jonsdiction» 

Art.  V*  —  The  Bridge  of  KhoreMoksa,  andthePlain 
between  it  and  the  Mountains  of  Aden,  forming  the 
Isthmns,  is  British  Property,  and  no  forther  North. 

Art.  YI.  —  Sultan  Ali  M'Hassan  Foadthd  binds  htm-' 
self  to  keep  the  Roads  leading  to  Aden  clear  of  plun- 
derin^  Parties,  and  protect  ail  Merchandise  passing  through 
his  Territory,  punishing,  if  in  his  Power,  ail  wno  plun- 
der,  molest,  or  injure  otbers. 

ArL  VIL  —  Soch  Articles  as  the  Sultan  of  Lahej 
may  personallv  require  for  his  own  Household  shall  pass 
Aden  free  of  ail  Gustoms  Dnty,  and  in  like  Manner  ail 
Government  Property  shall  pass  the  Territories  of  the 
Sultan  free  from  Transit  Duty. 

The  Sultan  of  Lahej  binds  himself  to  levy  only  the 
following  Transit  Doties  within  his  Territory  upon  ail 
Goods  passing  into  Aden  from  the  Hilis$  viz^  belonging 
to  British  Subjects: 

Wheat 

Jowari 

Flour 

Ghee 

Grapes  and  oi  ail  Kindi 

PqqI^^  l  Two  per  Cent,  upon 

Dholl  /    ^11^^  Value. 

Senna 

Giims  Frankmcense 

Worriis 
(lolFce 
Khaat 
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0.a8S.DdK.rbyi    AMdi  Territory. 
And  Two  per  Cent  ttpon  ail  Articles  not  enumerated. 
Articles  passing  ont  from  Allen  into  his  Territory: 

Outub  Cotton  2  per  Cent 

Snuff  2  —  • 

Pepper  2  — 

Wbite  and  Cotton  Ootlis  2  — 

Iron  and  Lead  2  — 

Hookaa  2  ^ 

Dates  2 

And  Two  per  Cent,  on  ail  Articles  not  enumerated. 

Art.  MIL  —  Sultan   Ali   M*Hassan  Foudthel  binds 
himself  to  encourage  ihe  Growth  of  ail  Kinds  of  Euro-^ 
pean  and  native  Vegetables  for  Aden  Market. 

Art.  IX.  —  Sultan  Ali  M'Uassan  Foudthel  mosi  so- 
lemnly  attesta  the  religious  Sincerity  of  this  Agreement, 
and  moreover  déclares  that  in  ail  Things  relating  to  the 
Peace,  Progress,  and  Prosperity  of  Aden  he  will  lend  his 
utmost  Aia  to  support  the  ïnterest  of  the  British,  and 
will  listen  to,  and,  if  possible,  attend  to  ihe  Advice  of  the 
lintish  Goveraments  Keprcsentative  m  ali  Matters. 

Art  X*  —  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudtiiel  furtker  binds 
bîmself  by  Oatb,  tbat  shonid  any  Breadr  of  Failb  or 
Trespass  on  tbe  afetesaid  Bond,,  eitber  as  eonoeming 
bimsiDtf,  Cbildren,  Relatives,  Cbiefs,  or  any  other  Person  W 
Persons  of  bis  Tribe^  or  tbose  in  Aiithority  under  him  or 
in  bis  Pay,  or  by  any  Means  conneeted  wiih  bis  So^ 
vernment  or  under  his  Jurisdiction  »  or  should  Orne  or 
any  One  of  the  aforesaid  Persons  be  in  any  Manner  eon- 
victed  of  having  bccn  privy  to,  or  accessory  to»,  ^h 
Breach  of  Failh  or  Trespass  on  the  Treaty,  or  of  com- 
mittin{^  any  Act  of  Pluncfer  on  the  Roads  leading  to  Aden 
througn  his  Territory  to  tnkc  tho  whole  Responsibilily 
011  himself,  and  to  be  answeralile  to  the  British  (iovern- 
ment;  further,  if  he,  or  any  other  above  mentioned,  oiilicr 
openlv  or  by  secret  Machination,  protect  any  otfender, 
and  do  not  render  entire  Satisfaction  to  the  British,  and 
for  any  Breach  of  the  above  Articles,  he  freely  and  so- 
lemnly  swears  to  relinquish  ail  Claims  to  the  Salary 
(bereafter  mentionedj  grauted  by  the  Hight  Uonourable 
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the  Governor  General  uf  India,  and  déclares  himself  a 
perjured  Man. 

Art  XI.  —  Stafford  Bettesworth  Haines,  Captain  in 
the  Indian  Navy,  and  Political  Agent  at  Aden  beingduly 
authorized,  does  herpby  snlemniy  promise,  in  the  Name 
of  the  Right  Honourable  ihe  Governor  General  *f  îndia, 
to.  pay  to  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel,  his  Heirs  and 
Successors,  the  Sinn  of  Tive  hundred  and  forty-one (ier- 
man  Crowns  per  Month,  so  loti^^  as  he  or  thcy  contitiue 
to  act  with  Sincerity,  Trulh,  and  i  riendshijp  towards  the 
British ,  and  in  every  respect  strictly  adhering  to  the 
Terms  of  this  Treaty. 

This  Treaty  is  concluded  and  ngreed  to  this  7th  Day 
of  May  in  the  Year  of  our  Lord  Uoe  thousaad  eighi  hua- 
dred  and  forty-nme. 

(Seal  of  the     (Signed)    Ali  M' Hassan  toudtliel 

Sultan  of  LaheJ)  (Sigoed)  Stafford  BeUesworik  Haines* 

(Seal)  Captain  I.  N.,  and  Political 

Agent  at  Aden, 

(Seal)       (Signed)  Dalhomiem 


Nouv.  Hecu^l  gén»    Tmum  XIV, 
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64. 

Proto&kle  ime  conférence  tenue  à  Londreê,  h  8 
mm  i849^  entre  les  FlénipotenticUres  de  France 
^  de  la  Grande  Bretagne^  concemanê  la  réduction 
de  la  force  navale  française  j  établie,  mr  la  eùie 
occidentale  de  V Afrique^  pour  la  répression  de  la 

Traite  des  Noirs, 

Texte  français. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
France  s'étant  réunis  pour  prendre  en  considération  cer- 
tains objets  relatifs  à  Vexécution  de  la  Convention  entre 
leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  des  Français,  signée  à  Lon- 
dres le  29  Mai,  1845|  pour  la  suppressiou  de  la  Traite 

des  Noirs  : 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  fait  observer  que 
attendu  que,  par  TArticle  1er  de  la  dite  Convention  il  est 
stipulé  que,  '•♦•Afin  que  le  pavillon  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretacrne  et  d'Ir- 
lande, et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ne 
puissent  être  usurpés,  contrairement  au  droit  des  çens 
et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  la 
Traite  des  Noirs,  et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement 
à  la  suppression  de  ce  Trafic,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  s'engage  à  établir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, sur  la  cote  occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  Cap 
Verd  jusqu'au  16^  30'  de  latitude  mcndionale,  une  force 
navale  com[)osec  au  moins  de  26  croiseurs,  tant  à  voile 
u*a  vapeur;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
e  la  Grande  Bretagne  et  li'lrlande  s'engage  à  établir 
dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  même  partie  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique  une  force  navale  composée 
au  moins  de  26  croiseurs,  tant  a  voile  qu'à  vapeur;"  et 
le  Plénipotentiaire  Français  a  fait  observer  en  outre,  que 
les  fonctions  des  croiseurs  Fraii|çais  ATAnI  presoue  uni* 
qoement  pour  objet  de  prévenir  la  Traite  des  Esclaves 
sous  paviflon  Français  le  Gouvernement  Français  n'ayant 
pas  de  Traité  de  droit  de  visite  réciproque  avec  les  pays 
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Praioct^  fvne  conférence  lemie  à  Londres^  le  8 

mai  i849j  entre  les  Plénipotentiaires  de  France 
ei  de  la  Grande  Bretagne  eaneemant  ta  réducHon 

de  la  force  navale  française,  établie,  sur  la  côte 
occidentale  de  fAfrigue,  pour  la  répremon  de  la 

TraUe  des  Noirs. 

(Texte  anglais.) 

The  Plenipotentiaries  of  Great  Britein  and  Franee 
having  met  to  take  into  considération  certain  mattera 
connected  with  the  exécution  of  the  Convention  between 
their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  King  of  the  Frencb»  signed 
at  London  on  the  29th  of  May,  18459  ^  ^®  anppres- 
aion  of  the  Traffic  in  Slaves; 

The  Plenipotentiary  of  France  reprrspntod  thaï  wherc- 
as ,  by  Article  I  of  the  said  Convention  il  is  slipnlated 
that,  "in  order  that  the  flag^s  of  Her  Majfsty  the  Queen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  ïreland, 
and  of  His  Majesty  the  King  of  the  French ,  may  not, 
contrary  tô  the  law  of  nations  and  the  laws  in  force  in 
the  2  countries,  bo  ijsuriif  d  to  cover  the  Slave  ïrade, 
and  in  order  to  provide  for  the  more  effectuai  suppres- 
sion of  that  Trafnc,  His  Majesty  the  King  of  the  Irench 
engages,  as  soon  as  may  be  practicable,  to  station  on 
the  west  coast  of  Africa,  from  C^pe  Verde  to  16o  30' 
south  latitude,  a  naval  force  of  at  least  26  cruizers,  con- 
sisting  of  sailing  and  steam-vessels;  and  Her  Majesty 
the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  GieaL  Bntaiii  ana 
Ireland  engages,  as  soon  as  it  may  be  practicable,  to 
station  on  the  same  part  of  the  west  coast  of  Africa  a 
naval  force  of  not  less  than  2 G  cruizers,  consisting  of 
sailing-vessels  and  steam  -  vessels  and  the  French  Ple- 
nipotentiary further  represented,  that  whereas  the  func- 
tions  of  the  French  cruizers  are  chiefly  limited  to  pre- 
yentîog  tbe  Slave  Trade  under  the  French  flag,  the  French 
Govemment  having  no  Treaties  of  mutoal  nght  of  search 
with  thoae  countnes  ander  whoee  flags  the  Slave  Trade 

Bb2 


Digitized  by  Google 


388  Orandê^Brêtagne  et  France, 


sons  le  painllon  desqoek  h  Traite  se  fait  maintenant ,  et 
que,  Gonséguemment ,  dans  de  telles  circonstances,  le 
nombre  de  26  croiseurs  que  le  Gonvemment  Français, 
en  vertn  de  la  dite  Convention,  est  dans  l'obligation  de 
maintenir,  se  trouve  pk»  considérable  cra*il  n'est  nécessaire 
pour  Taccomplissement  du  but  que  Vescadre  Française 
est  dans  la  possibilité  d'atteindre;  le  Gouvernment  Fran* 
çais  propose  aue,  par  un  accord  mutuel,  il  ait  la  faculté 
de  réduire  à  12  le  nombre  de  ses  croiseurs,  promettant 
dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  qu'un  nom- 
bre plus  considérable  de  bAtimens  fût  requis,  il  serait 
prêt  à  Taugmenter. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  a  répondu,  en  décla- 
rant que  le  Gouvernment  de  Sa  Majesté  Britannique  sous- 
crit &  cette  proposition  faite  au  nom  du  Gouvernement 
Français,  sous  la  condition  ci-dessus  convenue  que  si, 
par  un  changement  quelconque  de  circonstances,  un  nom- 
ore  plus  considérable  de  croiseurs  Français  devait  être 
requis,  le  Gouvernement  Français  augmenterait  ce  nom- 
bre en  conséquence.  £t  le  présent  Protocole  £ût  foi  de 
cet  accord  mutueL 

Ceciile  Palmeraton. 

Artietee  addUhndê  à  la  cantenUm  paekUef  cm^ 
élue  entre  la  Chromée  Bretagne  et  lee  Eiate^Vnk 

le  15.  Décembre  i848.    Signéji  à  Washington  ^  Le 

i4  Mai  i849*J. 

în  piirsuance  of  Article  XXI  of  the  Convention  of 
Decembcr  15,  1848.  belween  the  United  Kingdom  of 
Great  Bntain  and  Ireland  and  the  United  States  of  A- 
merica,  which  leaves  to  the  2  Post  Offices  the  régula- 
tion, as  soon  as  possible  after  the  exchange  of  ratifica- 
tions of  the  said  Convention,  of  the  forni  in  whicb  the 
accoiints  for  the  transmission  of  correspondence  are  to 
be  made  up,  as  well  as  of  ail  other  matters  of  détail, 
which  are  to  be  arrantred  by  mutual  consent  for  ensoring 
the  exécution  of  tbe  stipulations  contained  in  the  said 
Convention; 

*)  Nous  avons  cru  devoir  Omettre  qndqneB  aimezeB  qui  ne  eoii> 
tieimeat  que  des  modèle». 
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w'now  rarried  on,  and  that  consequently  under  thpse 
circumsiances  the  number  of  26  cruizers  which  the 
French  Gouvernmeot  are  bound  by  the  said  Convention 
to  maintain  is  found  to  be  greater  than  is  necessary  for 
any  jpurposes  which  the  French  squadron  can  accomplish; 
the  rrench  Government  propose  that  by  mutual  agree- 
ment  they  should  be  allowed  to  rednce  the  number  of 
their  cruizers  to  12,  promisin^  that  if  by  any  change  of* 
circiimstances  a  larçer  number  should  be  required,  they 
WOuld  be  ready  to  mcieaâe  that  auiount. 

The  Britîsh  Plenipotentiary  hereupon  dedared  that  the 
-  Governinent  of  Her  Brîtannio  Majesty  agrées  to  this  pro- 
posai on  the  part  of  the  Government  of  France,  opon 
the  promised  condition  that  if  by  any  change  of  circum- 
stanceSy  a  laiger  nnmber  of  French  cnrizers  shall  be 
reqnn^d,  the  French  Government  will  increase  that  num- 
ber acoordingly;  and  this  mntnal  agreement  is  hereby 
recorded  in  the  présent  Protocol. 

Pabneraton.  CecUU, 


The  nndersiçned,  duly  anthorized  for  that  purpose 
by  their  respective  offices,  bave  agreed  apon  the  follow> 
ing  Articles  s 

Ghapter I. —  Régulation  s  betwecn  the  respect- 
ive Offices  of  Exchan^-e. 

Art.  I.  The  following  shall  be  the  régulations  for  the 
exchange  of  mails  between  the  United  Kingdom  and  the 
United  States: 

There  shall  be  an  exchange  of  mails  between  the 
following  offices: 

1.  Between  London  and  Boston,  by  way  ofLiverpool 
and  Boston  direct,  and  also  by  way  of  Liverpool  aud 
New  York. 

2.  Between  London  and  New  York,  by  way  of  Liverpool 
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and  New  York,  direct,  and  also  by  way  of  Liverpool  aad 
Boston* 

3.  Between  Liverpool  and  Boston  direct,  and  aUo  by 
way     Now  Toik* 

4.  Between  Liverpool  and  New  York  direel,  aad  abo 
by  way  of  Boston. 

S«  Between.  London  and  New' York,  by  way  ofSonth- 
.  ampton. 

6.  Between  Sonthamton  and  New  York  direct. 

IL  When  the  paokets  are  dispatched  from  Liverpool 
to  Boston  direct,  the  mails  forwarded  from  the  offices  of 
London  and  Liverpool  -to  the  office  of  Boston,  shall  com- 
prise the  correspondence  for  ail  parts  of  the  Uniled  Sta- 
les  (with  the  exception  of  New  York),  and  fer  eonntries 
in  transit  through  the  United  States* 

The  mails  for  New  York  shall  comprise  ail  the  cor- 
respondence for  that  city. 

IIL  When  the  packets  are  dispatched  from  Liverpool 
\to  New  York  direct,  the  mails  forwarded  from  the  offi- 
ces of  London  and  Liverpool  ta  the  office  of  New  York, 
shall  comprise  the  correspondence  for  ail  parts  of  the 
United  States  (with  the  exception  of  Boston),  and  for 
countries  in  transit  through  the  United  States. 

The  mails  for  Boston  shall*  comprise  ail  the  corres- 
pondence for  that  city. 

IV.  Reciprocally,  when  the  packets  are  dispatched 
irom  Boston,  or  from  New  York  to  Liverpool,  the  mails 
forwarded  from  the  offices  of  Boston  and  New  York  to 
the  office  of  Liverpool,  shall  comprise  the  correspond- 
ence for  ail  parts  of  the  United  Kingdom,  with  the  ex- 
ception of  the  city  of  London  and  its  6uburbs. 

The  mails  for  London  shall  comprise  al!  the  corres- 
pondence for  that  city  and  its  sul)urhs,  and  for  coan- 
tries  in  transil  thron^h  the  United  Kin^dom. 

V.  When  iho  packets  are  dispatched  from  Southamp- 
ton  lo  New  York,  the  mails  forwarded  from  the  olÛces 
of  London  and  Soulhampton  shall  comprise  the  corre- 
spondence for  ail  parts  of  the  United  States,  and  for 
countries  in  transit  throuph  the  United  States. 

VI.  When  the  packets  are  dispatched  from  New  York 
to  Southamplon.  Ine  mails  forwarded  from  the  oflice  of 
New  York  to  the  ofhce  of  London,  shall  comprise  the 
correspondence  for  ail  parts  of  the  United  Ktngdom 
(with  the  exception  of  Southamplon),  and  foreign  ooun- 
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tries  (France  and  rountries  on  the  continent  of  Europe 
addressed  viô  Southampton  and  Havre  excepted),  and 
forBritish  coiotiîes  and  possessions  in  transit  tnrough  the 
United  Kin^dom. 

The  mails  for  Southampton  shatl  comprise  ail  the 
correspondence  for  lliat  town ,  and  for  France  and  for 
counlries  on  tfie  continent  of  Europe,  specially  addressed 
vià  Southampton  aad  Havre. 

VII.  If,  heiealter,  it  should  be  deemed  necessary  tO 
make  a  direct  excfiange  of  mails  betweeii  olher  of^ces 
than  those  mentioncd  in  Article  I  of  the  présent  ÂrtideaL 
other  offices  of  exchange  may  be  estabukbed  by  iputual 
agreement  between  the  two  offices. 
Chapter  II.  —  Régulations  respectinjg  the  Ex- 
change  of  Gorrespo  ndep  ce,  Progressive  Kates 

Of  Poatage,  des. 

VIIL  The  respective  offices  shall  mutuaUv  aceonnt  io 
each  other  for  Ihe  portion  of  the  postam  oi  the  corres- 
pondence exéhangeo  between  them  vhich  is  Ao»  to  each 
both  for  thai  of  Uie  letteiB  not  prepaid,  mà  «lap  for  Aat 
of  the  letters  which  are  prepaid. 

On  ail  prepaid  letters  sent  from  one  office  of  ex- 
change  to  another,  there  shall  be  distinctlv  marked  in 
red  ink,  in  ihe  apper  right-hand  corner  of  each  letter, 
the  amount  due  to  the  coontrj  to  which  sent;  and,  in 
Kke  manner,  on  ail  unpaîd  letters  there  shall  be  marked 
in  bl  ac k  ink,  the  amount  due  to  ihe  conntry  from  which 
fonvarded. 

When  either  countrjf  is  entitled  to  the  packet  or  sea 
rate  of  postage  in  addition  to  its  inland,  the  2  rates  AaH 
be  eombined  and  marked  in  1  sum  on  each  letter. 

IX.  With  respect  to  letters  above  the  weiçht  of  a 
single  letter»  which  is  fixed  at  Vs  ^  ounce  m^^either 
conntry,  the  respective  offices  in  accounting  ^  each  o- 
Iber,  sfaaU  employ  the  (bllewin^  soale  of  progression  ; 

For  every  letter  noi  eiœedmg  Vs  an  ou  née  in  weigbl^ 
1  single  rate.  ^ 

Above  Vt  an  ovBce,  but  not  exoeedmg  1  opnee»  % 
raies. 

Above  1  oqnce,  but  not  exeeeding  2  ounces,  4  ratas. 

Above  2  ounces,  but  not  exeeeding  2  ounces,  6  rates. 

Above  2  ounces,  but  not  exeeeding  4  ounces,  8  rar 
tes  ;  and  so  on,  2  rates  being  added  for  every  ounce  or 
fraction  of  an  oiinioe. 
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X.  The  correspondence  of  every  description  which 
inay  be  forwarded  from  one  office  to  another  shall  be 
ÎBclofled  in  sealed  or  lodted  bags,  and  each  class  of 
eorrespondenoe  shall  be  tied  up  separately.  and  distin- 
guished  by  a  label,  showing  iipder  wb«t  article  ,  in  the 
lelter-bill  snch  eorrespondenoe  is  oomprised. 

XI.  Whcn  closed  mails  are  forwarded,  under  the  sti- 
pulations contRined  in  Articles  V,  VI,  VII,  and  VIH,  of 
the  ('onvention  of  December  15,  1848,  from  the  United 
Kmgdom  through  the  United  Stnfes,  or  from  the  United 
States  through  the  United  Kingdom ,  the  office  which 
dispatches  the  mails  shall  insert  the  net  weight  of  the 
letters.  and  the  number  of  nevvspapers  contained  in  such 
mails  in  the  letter-bill,  in  the  laole  prepared  for  thaï 
purpose;  and,  in  like  manner,  when  closed  mails  are 
received  in  the  United  Kingdom  through  the  United  Sta- 
tes, or  in  the  United  States  through  the  United  Kingdom, 
the  office  which  receives  the  mails,  shall  insert  the  net 
weight  of  the  letters,  and  the  number  of  newspapers 
contained  in  such  mails,  in  the  acknowledgment  of  receipt, 
which  is  to  be  returnud  by  the  next  post. 

XÏL  When  closed  mails  are  forwarded  from  one  part 
of  the  United  States  to  another  part,  through  the  terri- 
tory  of  Brilish  North  America,  or  from  one  part  ofBritish 
North  America  to  another  part,  through  the  terrilory  of 
the  United  States,  the  office  which  dispatches  the  mails 
shall  send  a  letter-bill,  m  wbicli  shall  be  entered  the  net 
whei^ht  of  the  letters,  and  the  number  of  newspapers 
contamed  in  such  mails. 

The  letter-bill  shall  be  addressed  to  the  Post  OiBce 
of  the  conntry  through  which  the  mail  is  forwarded,  and 
shall  be  according  to  the  fonn  (Â),  annezed  to  tbe  pré- 
sent Articles. 

XIII.  Letters  originating  in  the  United  States,  aad 
addressed  to  the  ibrmgn  conntries  and  British  colonies 
and  possessions  contained  in  Table  (B),  and  letters  ori- 
ginating in  the  United  Kingdom,  and  addressed  to  the 
loreign  countries  and  United  States'  possessions  contain- 
ed in  Table  (C),  annexed  to  the  présent  Articles,  and, 
vice  versâ,  letters  originating  in  such  foreign  coun- 
tries, British  colonies  and  possessions,  and  United  Sta- 
tes* possessions,  and  addressed  to  the  United  Kingdom, 
or  tne  United  States,  shall  be  delîvered  by  one  oftice 


Digitized  by 


Conuention  poslalu* 


393 


to  the  other  free  of  ail  postage,  wbether  packet  or 
inland. 

XIV.  With  respect  to  letters  passing  through  either 
country  wHk  h  cannot  be  forwarded  uniess  the  postage 
be  paid  m  advance,  the  office  of  the  United  Slales  shall 
pay  to  the  British  office  the  rates  of  British  and  ioreign 
postage  set  against  the  narnes  of  the  respective  foreign 
countries  and  British  colonies  and  possessions  in  TaDle 
(D),  annexed  to  the  présent  Articles;  and,  in  like  man- 
ner,  the  British  oiïîce  shall  pay  to  the  office  of  the  Uni- 
ted States  the  rates  of  United  States'  postage  set  against 
the  names  of  the  respective  foreip:n  countries  and  United 
States'  possessions  and  terntoneâ  iu  Table  (Ë),  annexed 
to  the  présent  Articles. 

Chapler  III.  —  Letter-Bills,  Acknowledgments 
of  Receipts,  Accounis,  ete. 

XV.  Every  mail  passing  between  the  respective  offices 
of  exchançe  in  the  t  nited  Kingdom  and  the  United  Sta- 
tes, shall  De  accompanied  by  a  lett«r-bill,  specifying  the 
amouni  of  postage  due  to  each  office  on  each  class  of 
correspondence. 

The  office  to  which  the  mail  is  addressed  shall  return 
by  the  next  post  an  acknowledgmenl  of  receipt  to  the 
oitice  from  which  it  was  transmitted. 

The  letter-bills  and  acknowledgmèots  of  receipt  shall 
be  made  according  to  the  forms  (F  and  G)  agreed  upon 
and  annexed  to  the  présent  Articles. 

XVI.  If  H  shonld  happen  ai  the  osnal  period  for 
making  up  the  mails,  that  there  shoaM  DOt  be  any  letter  or 
other  correspondence  from  either  of  the  offices  of  ex- 
change,  a  bbnk  letler-bfll  shall  nevertheless  be  forwarded 
to  the  correspondtng  office. 

XVII.  The  letter -bilk  and  acknowledgments  of  re- 
ceipt, îndicating  the  correct  amoant  of  postage  dae  to 
each  office,  shall  serve  as  voachers  to  the  qoarteriy  ao- 
counts. 

If,  in  checkinç  the  mails  transmitted  to  the  respect- 
ive offices  of  ezchange,  the  fimonnt  of  postage  or  any 
of  the  articles  shall  be  found  to  differ  from  that  entered 
in  the  letter-bill  by  the  dispatching  office^  such  artictea 
shall  be  checked  by  2  offîcers,  and  the  eorrected  amoant, 
which  is  entered  by  them  on  the  vérification  side  of  the 
letter^'hiU,  shall  be  accepted  as  the  troe  amooni. 
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XVÏIL  AcGOunts,  showing  the  results  of  thc  mutual 
transmission  of  correspondence  between  the  United 
Kinp^donn  and  the  l  nited  Slates,  shall  be  inade  out  at 
the  end  of  every  quarter  by  the  General  Post  OfBce  in 
London,  and  having  oeen  examined,  compared,  and  seUled 
by  the  General  Post  Office  in  Washington ,  the  balance 
f  hall  be  paid  witbout  delay  by  ihat  ofÉca  whicb  shall  be 
Ibund  inoebted  to  the  other. 

Tb0  quarterly  aceoants  shall  be  înade  oat  according 
to  the  forme  (H)  and  (I)  annexed  to  the  présent  Articles. 
Ghapter  IV.  —  Dead,  Mîs-seat,  and  Returaed 
'  Letters. 

XDL  Dead  ktters,  newspapers,  etc.,  wUch  eannot 
be  delîvered»  from  whatera*  caase^  éhatt  be  matually  re» 
tumed  after  the  expiration  of  every  month»  or  otherwise, 
as  the  régulations  of  eacli  office  will  admit 

Sucb  of  those  letters,  etc.,  as  shall  have  been  chaiged 
in  the  aeoount,  shall  be  returned  for  the  same  amoiint 
01  postage  whidb  was  originally  charged  by  the  sendmg 
office,  and  shall  be  attowed  io^  th^  oischarge  of  the  oi* 
fice  to  which  they  were'*tr80Bmit|ed. 

The  forme  (K  and  L)  to  be  osed  in  claiming  the 
retom  of  postage ,  and  to  accompany  snch  dead  lidtters, 
newspapers,  etc*,  are  annexed  to  the  présent  Articles. 

Xa.  With  respect  io  dead  Letters,  etc.,  whieh  may 
have  been  receivea  in  closed  mails^  or  which  cannât  be 
produced  by  the  office  which  kas  to  claim  the  amiHint, 
they  shall  be  admitted  for  the  same  weight  and  amount 
of  postage  whieh  was  originally  charged  vpoiisuchdead 
Jetters ,  eicu,  in  the  accouals  of  the  respective  offices,  on 
a  deolaratioii,  or  on  lists  voncbing  for  the  amount  of 
postage  damanded)  s^ed  by  the  in/ipector  of  the  dead 
tetter  office,  or  other  officer  doly  Mit|>orized  for  tbat 
pnrpose. 

jm,  Lettera  misdirected  or  mis^sent,  or  which  mvj 
ieqaîf6  the  prepayment  of  the  postage^  shall  bereciproc- 
ally  retumeo ,  .witbout  delay ,  through  the  respective  of- 
tces  of  e^change ,  and  créait  taken  in  the  letter-bill  for 
tbe  amount  of  postage  originally  charged  upoo  them. 

Re-directed  letters  adoressed  to  persons  who  have 
cbanged  their  résidences,  shall  be  mutually  returned  by 
the  ist  post,  charged  with  the  rates  of  postaf^c  wljicli 
would  have  been  paid  by  Uie  parties  to  wbom  they  m 
addressed* 
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XXII.  Letters  sent  for  the  purpose  of  annoying  or 
injuring  the  parties  to  whom  they  are  addiessed  (the 
postage  on  which  either  office  may  think  proper  to  re- 
turn) ,  even  though  they  may  have  been  opened,  are  to 
be  included  and  admitted  with  the  dead  letters. 

XXIII.  Whereas ,  Article  XIII  of  the  CoDTention 
of  December  15,  1848,  it  is  stipulated  that  letters  posted 
în  the  United  States,  addressed  to  the  British  Nord  Ame- 
rican provinces,  or  vice  versà,  shall  be  charged  ao- 
Gording  to  the  rates  oC  postage  which  are  now,  or  which 
sball  bereafter  be»  in  opération  in  the  United  States  and 
in  the  British  North  American  provinces  for  inland 
letters;  and  whereas,  by  Article  XlV  of  the  said  Conven- 
tion, it  is  fnrther  sMpuuited  that  the  rates  of  postage  0xed 
bv  the  preeeding  Article  shall  be  combtned  into  1  rato, 
01  which  payment  in  advance  shall  be  optional,  both  in 
the  Unitea  States  and  in  the  British  North  American  pro- 
vinces, and  that  it  shall  not  be  permitted  to  pay  less 
than  the  whole  raie$  and  as,  owing  to  the  varions  rates 
of  postage  now  in  opération  in  the  2  countries,  which 
are  governed  by  the  distance  that  letters  have  to  be 
oonveyed  in  each,  depending  upon  the  point  of  inter- 
communication  where  the  correspondence  passes  from 
one  coantry  to  the  other,  k  will  not  be  pOMÛble  to  dé- 
termine by  préviens  régulations  the  true  combined  rates 
to  which  letters  will  be  Liable;  and  as  therefore  it  wtll 
not  be  practicable  to  prescribe  snch  forms,  and  settle 
such  détails  as  will  carry  the  said  Articles  into  due  ef- 
fect,  il  is  agreed  that  further  efforts  for  the  adjustment 
of  such  forms  and  détails,  for  carrying  into  opération 
Articles  XllI  and  XIV  of  the  Convention  of  Decemhor 
15,  1848,  shall  be  postponed.  nntil  surh  altérations  be 
made  in  the  rates  of  postage  as  will  allow  ol  tlie  pro- 
visions of  the  said  Arficles  beinp^  effectually  carried  ont, 
according  to  the  true  mtent  and  meaning  of  the  same. 

XXiy.  The  présent  Articles,  so  far  as  they  are  not 
already  in  foroe,  shall  come  into  opération  on  the  Ist 
day  01  July  nexi 

Done  in  duplicate,  in  the  ciiy  of  Washington,  the  14th 
day  of  May,  1849. 

H,  Bourne.  8,  IL  Hobbie. 

(Approved)  Clanricetrde* 
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(B.)  —  List  of  Foreigo  Coimtries  and  British  Colonies  and  Fosses- 
•ions,  to  or  from  whieh  Lettm  pMsiag  in  transit  throiigb  tiie 
United  Eingdoai,  must  be  mntnally  delivered  by  one  Ofifiee  to 
tbe  otbar  firee  of  ail  Postage,  wbether  Packet  or  Inland. 


Alwandiia,  City  of,  vift  Mar> 
aailks. 

Algeria. 

Âustria,  and  the  Anstiian  States. 

lîaden. 

Bavaria. 

Belgiran. 

Bremen,  Vn»  dty  of« 

Brunswick. 

Bcyroiit,  City  of,  v  iâ  Marseilles. 
Dardanelles,  The,  vi&  Marseilles. 
Denmark. 
inmaoe. 

Oerman  Staftai. 

Gibraltar. 

Grreece,  viâ  Marseilles. 
Uambourgh  and  Cuxhaveo. 
Hfuiovar. 
HoUaiid. 

Hong  Kong  (Chioa),  lalaad  of. 

lonian  Islanda. 
Lubeck,  iree  City  ot 
Malta,  Island  of. 
Keekl«iil>iiig'49elnrtdn. 
Mecklenbni^tniUtik 
Holdavia. 

Naples^Kingdom  of,  TiàMarseilles* 


Norway* 

Oldenbug. 

Poland. 

Prassia. 

Roman,  or  Papal  iStates. 
Bussia. 


Sentaii,  I  of,  v  i  â  Marseiiiea. 
Smyma,/  ' 

Swcden. 

Switzerland. 

Tnrkey  in  Bnrope. 

Toseanj,  Tiâ.XanaillM. 

yeMtiu  StBtaa, 

Waîlarhia. 

Wurtemberg. 

Weat  Indies,  etc.,  British,  viz.: 
Antigua,  Baluiinaa, 
BariMâoa,  Berbleê, 
Cariacon,  Demerara, 
Dominica,  Essequibo, 
Grenada,  Honduras, 
Jamaica,  Montserrat, 
Nerla,  St  Kitts,  St.  Lttda, 
St.  Vincent,  Tobago, 
Toitola,  Tiinidad. 
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(C.)  —  List  of  Foreign  Coimtries  and  American  Possessions,  to  or  from 
wlileli  Lettert  pasaing  in  transit  fhrovgli  the  United  States,  mnst  be 
matnally  dclivered  hj  one  Office  to  Uie  otiier,  free  from  ail  PoBt^^ 
whather  Packat  or  Inland, 

NiL 

(D.)  —  List  of  Foreign  Countrics  and  British  Colonies  and  Possessions, 
with  the  Bâtes  of  Postage  on  Letters  to  or  from  the  United  States 
9t  Amaiie»,  iriMS  eonveyed  vii  flia  United  Klngdom;  wbieh  Baisa 
ara  to  U  paid  hy  fba  Poet  OOee  of  ilia  United  States  to  tiia  Bxi- 
tisk  Post  Olllce. 


Kames  of  Oouniries,  etc., 


Rstejier  .Siagle  l<eUer«  wben 
CM*«je4  b«lwfie»  Grcat 

BriUin  and  the  T'iiito<7  Sl.iic^ . 


Ht  Untith- 


Uy  Unirrii 
States'  Pa- 


Roules,  Port«  of  Arrivai 

m   or  1  )  ('  p  jr  tu  r  r    1 1  1 1 m 

tlie    Coiteii  Kin^dom. 


oz. 

1 

* 

». 

d. 

CentM. 

1. 

«1. 

1 

8 

40 

1 

ft 
V 

aoutnamptoQ* 

2 

0 

48 

1 

4 

32 

„  andlndla. 

1 

4 

89 

0 

8 

16 

Vsxiona. 

s 

5 

58 

1 

9 

42 

Soatmnkpton  and 

T.ishnn. 

2 

0 

48 

1 

4 

32 

,,  andindia. 

3 

6 

82 

9 

66 

Faimontli. 

3 

là 

7 

62 

M 

l 

6 

UO 

1 

10 

44 

» 

2 

6 

80 

1 

10 

44 

Uncertain. 

l 

8 

40 

1 

0 

24 

Soatiisinpton. 

1 

S 

40 

1 

0 

24 

9 

S 

6S 

1 

6 

36 

•t 

1 

a 

88 

0 

6 

12 

London. 

1 

8 

40 

1 

0 

24 

Soaihampton. 

2 

0 

48 

l 

4 

32 

„  andindia. 

1 

1 

86 

0 

10 

Vii  Fkanee. 

S 

6 

60 

1 

10 

44 

Southampton. 

1 

8 

40 

1 

0 

24 

^  andindia. 

2 

0 

48 

1 

4 

32 

3 

3 

78 

2 

7 

62 

Faîmnn*h. 

1 

8 

40 

1 

0 

24 

SouiLtuiupton. 

8 

0 

48 

1 

4 

89 

„  andindia. 

1 

4 

88 

0 

8 

16 

Varions. 

9 

0 

48 

1 

4 

88 

Sonthampton  and 

India. 

1 

4 

88 

0 

8 

16 

Various, 

Aden,  Âsia  •  •  ....... 

▲nstralia   . 

„  priTate  sUp  • . 
Asores,  lilsnds  •  • 

Bourbon)  t  .    .  . 


•  •  •  • 


Bomeo  I 

Brazil  •  •  •  • 

Buenos  Ayres  

Canary  Islands  .... 

Cape  de  Verde  Islands 
Ceyion,  Island  of  ...... 

China 

Kgypt  1  

Greece  J  ••••••••*••, 

Hcligoland,  Island  of  .  •  •  • 
IndieSf  Bast  

Java  I 
Labuan  j 
Lncca  1 

Hodena  j   

Madeiim,  Island  of  

Mauriâns  

Koluccas  .•••••••.« 

Mnntf  Viripo   

hew  Granada 

New  South  Wales  

„  „  bjprivatasbip 
New  Zealand  


by  private  ship  , 
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m 


Rate  p«  S^ingle  Lctter»  whcii 


-H* 


Ftckrt. 

^y^T' — ~~. — 


Rouira,  l'orfs  Arri»* 
Îd  or  D'"|'arfn^e  froni 


Par  ma  nv.f\  Pîacrrfia  

Philippiua  itoiiiUtii»  •  » 

Portugal  •••«•«  r 
Stem  Iieooe  . 

Spain  

Sumatra^  Itlaad  <d  ' *  '^,.0,  • 
Syria    .  .  .  .... 

Van  pismeutS,,  X^ioid 
Venewwlli  •  •  • 


•  •  <  •  • 


jQuadaloupe  «  Hayti^  \ 


Martinique  ^    Porto  / 
Kico,  St.  Croix,  8t.  J 
i.  j     i.'iii  liluatHtlue,  St.  Mar^  i 

AnyBriMfWfiir^meîgn  1 

or  irom  the  L'niied  Kiugdum  1 


d. 

Cent». 

s.  d. 

CcbIs 

1 

1 

26 

0 

6 

10 

1 

8 

40 

1 

0 

24 

t 

,.•6- 

M 

fl 

9 

48 

8- 

1 

0 

M 

2 

10 

68 

2 

2 

52 

2 

0 

48 

1 

4 

2 

2 

52 

1 

6 

2 

0 

48 

1 

4 

32 

^ 

8 

40 

1 

0 

84 

2 

11 

70 

2 

3 

54 

2 

1 

.50 

1 

34 

1  ' 
■1 

à' 

.j.  , 

1 

Â 

(»« 

i 

1  » 

1. 

) 

Viâ  France.  ,'t 
Souths 


Smilihttiiptoiip 

8ottîharapton. 

and  Ladia. 


......  aif«tJ»pA 

su;-fTiti  \rf  w 


Digitized  by  Google 


4 


CouverUion  postale. 


399 


—  eontinned. 


R«t«  per  Siaglc  LeUer,  wben 

MBvejed  bttircca  Grc«t, 

Bnl*i»«od  Ike  Uuled  8UI«t. 

BmIm,  Pfrte  «r  Airitil 

Kames  of  CuuiiUies  |  ete. 

By  BrilUh 

racket 

• 

Paeli«t. 

tbv  L'iùtcd  KingdoiB, 

T  mit  [  j 

Aden  Âsia 

East  Indies  1 

Ceylon,  Island  of  .  .  f  British 

Cliuia  / 

Hong  Kong.  IsUmd  of  (  Poreign 

Mamitius  1 

Philippine  IsUfids  .  . 

Totoi  «  .  . 

Au3tralia 

isew  Zealand    .  .  . 
Vau  Diemeu's  Land  ,  ■  n-j^^i, 
Bourbon.  Bometf  »  '* 

Java   Labnan  .  •  .  .  /  ,  ^ 

%r  1  -  ^  1 1"  oreign 
Holucca^.  Miiiiatra,  or^  ^ 

any    otbcr  place  in 

the  indiaiiActù|>elago 

Total  .  .  .  . 

Kgypt   .\  Bntisii 

Syria  |  Foreigu 

Total  .  .  .  . 

ï^^yp*  iBritisii 

biciiy,  island  of  .  .  •  L.^,^ 
TuniS)  Afriea  .  .  .  .  |  ^ 

Total   .  .  .  . 

Sardinia   .|Brîtjsh 

Sjtaia   /Forei^ 

Total  ,  .  .  . 


•*  4. 

2  1 

0  5 


2  6 

8  5 

0  5 

2  10 

1  11 

0  5 


2  4 
1  1 
0  10 


1  11 

1  1 

0  5 


l  6 


Ceali* 

50 
10 

60 

58 

10 


68 

46 
10 


t.  A. 

1  5 

0  5 


1  10 

1  9 
0  5 


66 

to 


46 

26 
10 


36 


2  2 

1  3 
0  5 


34 
10 


44 

42 
10 


52 

30 
10 


1     8  40 


0  5 
0  10 


0  10 


10 
20 


30 

10 

iO 


80 


ÏByc 


losedinailyTift 
ManeUles.^ 


By  Frendi  Packei, 
via  MarseLUea. 


Vii  Fianee. 


Note  —  The  foreigu  portion  of  fhe  «bore  mtes  is  to  be  eharged  aecording 

to  the  fellowing  scâlp,  viz.  : 

Weighiug  ander  ^  oz.  .......*....  .  1  rate. 

^     »»  ^  oz.  and  uuder  |  os.  .  .  .  2 

»»  T  M  ^     »»     •  •  •     ^  I» 

1  il 

J»  ^  M  -^ir  M     •  •  •    *'  M 

And  «0  on,  an  additional  rate  belng  ohaxged  foreaeh  ^  of  an  onncê. 
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(BU)^iairt  or  FbnigB  Omiatalm  and  ITniliid  (M^tos*  FlBiMsaioiM  aad  Tm- 

ritories,  which,  by  the  Laws  of  the  United  States,  are  beyond  the  limtt 
of  their  Established  Post  Routes,  v.hli  the  Rates  of  Postage  onLetters 
to  and  from  the  United  Kingdom  wheu  coiiveyed  viâ  the  United  States; 
which  Rates  are  to  be  paid  by  the  Post  Oftice  of  làu  United  Kingdom 
to  fhe  Post  Ottoo  of  the  United  Statea. 


Names  of 
Coaatries,  etc. 


coonejed  belween  IW  United 


Sfafvs            GfCal  Vrillïa. 

Uj  United 
AfatM* 

By  Brltlsh 
Packct. 

Routet,    i'orU  of  Arriial  in  or  D«- 
partore  from  Ikc  Uaitcd  8t«les. 

Noleiccadisg 

1  . 

-r    u  ■ 

NoImcccdiDg 

1 

C«nto. 

26 

10 

By  the  General  mail. 

18i 

By  United  States'  Packet  ûrom 
Cliariestou. 

56 

40 

46 

30 

1  By  unitcd  St&tea'  Packet  ficom 

86 

80 

1  New  York. 

21 

6 

By  British  Packet  trom  JS'  e  wï  ork. 

S6 

10  . 

1»  Holnle. 

Canada  .....  .1 

New  Bnmswik  .f 

HàTana  

Gilifonil*  \ 

Or^on  I 

Panama  

Chagres  

Any  place  in  thel 
West  ludies  or  p 
0nlf  of  Mexico  •  I 

I>  M  ,1» 


66. 

ComoenHon  condue  enlre  le  Oénétal  commandant 

f  armée  autrichienne  et  et  les  autorités  de  Bologne 
pour  la  capitulation  de  cette  mUe^  signée  devcad 
Bologne,  le  i6  mai  i849  ^J. 

^Tradiirtion  ) 

Quartier  général ,  villa  Soldrini,  devant  Bologne,  le 
16  mai  1849. 

Dans  le  bot  de  faire  cesser  le  siège  de  la  ville  de 
Bologne,  cernée  par  les  troupes  impériales  aatrichiennes 

*)  Voir  le  Moniteur  universel  du  24  mai  1849> 
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qui  doivent  en  prendre  possession  au  nom  de  sa  Sain- 
teté, une  nombreuse  députation  s'est  présentée  aujourd'hui, 
ayant  à  sa  tête  le  cardinal  -  archevêque  Opizoni,  et  com- 
posée de  la  magistrature  municipale  avec  le  sénateur  An- 
toine Janolini,  des  chefs  de  la  troupe  de  ligne,  de  la 
jjarde  civique  et  du  corps  des  carabimerâ.  Les  condi* 
lions  suivantes  ont  été  arrêtées: 

1^  Seront  immédiatement  livrées  aux  troupes  impé- 
riales  les  portes  de  San-Feltce,  Gallien  et  Castiglione, 
el  l'on  commencera  par  les  débarrasser. 

2^  Tous  les  canons  de  la  inlle  seront  transférés  et  . 
gardés  au  palais  apostolique. 

30  En  seront  garants  les  troupes  de  ligne,  la  garde 
civique,  le  corps  des  carabiniers,  chargés  simultanfinent 
de  maintenir  l'ordre  public  '  Les.  troupes  régulières  prê- 
teront serment  de  fidélité  au  sourerain  pontife  Pie  Ia; 

40  Toutes  les  autres  armes  à  feu,  les  armes  blanches 
appartenant  au  gouvernement  ou  aux  particuliers  devront 
être  déposées  immédiatement  prés  de  la  porte  Castiglione, 
où  elles  seront  reçues  par  une  commission  spéciale  com- 
posée  d'officiers  autrichiens  et  d'habitants  de  Bologne  ; 

ôo  Aucun  des  habitants  de  Bologne  m  sera  inquiété 
par  les  troupes  impériales,  eût- il  môme  agi  contre  elles; 

60  La  magistrature  municipale  de  Bologne  se  chargé 
d'envoyer  promptement  la  présente  convention  dans  les 
aulres  cités  et  communes  aes  légations,  pour  empêcher 
toute  résistance  éventuelle  et  hâter  Tentiére  pacification. 

Le  général  de  cavalerie,  gouverneur  militaire  et  civil  de 

Bologne  et  de  Ferrare« 

Gorezkûu^skL 

Le  leld-marécbaU  lieutenant,  commandant  la  division  im- 
.  pénale  dans  la  Romagne. 

Wîmpffen* 

Le  colonel  d'état-major  général 
Magy. 

Et  S.  Ex*  le  cardinal-archevêque. 

Opizonù 

Janolini,  sénateur. 
Màrescotti,  colonel. 


Kouv,  Hecueil  gén.    Tome  XIY.  '  Cc 
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67. 

^FraUé  entre  la  Prusse  M  le  Duché  tAnhaU^Bem- 
bourg  ptmr  te  réunitm  des  iroupes  de  ee  Duché  à 

l'armée  prussienne^  signé  à  Berlin,  le  i6  mcUi849*J, 

Nachdem  Sr.  MajesISl  dem  Kônige  von  Preussen  von 
Sr»  Hobeit  dem  llerzoge  zu  Anbali  Bernburg  der  Wunsch 
eines  Anschlusses  des  Anbalt-Bernburgschen  Militair-Koa- 
tingeatK  an  <be  Preoaiische  Waffenmacbt  fiir  dea  Fall  zq 
erkennen  gegeben  worden  ist»  dass  durcb  Be^timmungen 
der  an  die  dtelle  der  bisherisen  Btindea-Kriegsverfâssung 
iretendea  Deutschen  Wehr-Verfassung  die  ÀnhaUischen 
Staaten  verpflichtet  wrerden  sollten,  ihre  Kontingente  mît 
andern  Kontingenieo  der  Deutschen  bewaiïneten  Land- 
macht  zu  vereinigen,  oder  sich  denselben  anzuschliessen, 
und  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  nach  vorlaufig 
erfolgter  Zustimmung  der  provisorischen  Deutschen  (^en- 
tralgewalt  im  Intéresse  Her  dadurch  lierbeizufùhrenden 
Vermehrung  derWehrkralt  Dentsclilands  auf  diesen  Wunsch 
bereitwillig  ein^egangcn  sind;  se  haben  Behufs  der  Ab- 
schliessung  eines  dieserhalb  zu  treffenden  Uebereinkojn* 
mens  zu  Bevollmâchtigten  eraannt,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Konig  von  Preussen:  Allerhôchst 
Ihren  Obersten  und  Director  des  Allgemeinen  Kriegs- 
Pepartements  im  Kriegumimsterium»  v.  Grie^eiiD» 
und 

AUerhôchst  Ihren  Ophpimen  Legationsrath  v.  Bûlow  ; 
Seine  Hoheil  der  Herzog  von  Anhalt-Bernburg:  Hôchsl 
Ihren  Kammerherrn ,   den  Landrath  v.  Krosigk  auf 
Grôna, 

welche  nach  vorausge^angener  Unterhandlung  ûber  fol- 
gende  Artikel,  unter  \orbehalt  der  beiderseitigen  Aller- 

•)  B«tm<  le  14  mai  1849  par  la  Pmaae  et  lé  10  juin  1S49  par 
Anhalt'Bernboarg.   Par  une  convention^  «ignée  le  S4' février  1850,  on 

a  donné  à  l'article  4  la  rédaction  suivante: 

Die  Preussischcn  Befehlshaber  uben  die  Disçiplînar-Strafgewalt 
uber  die  Anhalt-Bernburgscheu  Truppen  sowohi  wahrend  des  Zusam- 
mMitritta  deraelben  mit  der  Preussischen  Année ,  als  auch  fur  die 
Zeit,  wo  aolcher  Zwanuntaitittt  niobt  Stalt  llndet,  oaoli  Hassgabe  der 
Preussiseben  gesetzlichen  Bestimmungen  KM^  doèh  Stébt  dem  Be- 
fehlshaber der  An)ialf  RemburgBchen  Truppcn,  so  lange  dieeelben  mit 
den  Koniglich  rreussihchen  nicht  ausaunnpnfretcn,  die  Disciplinar» 
Strafgewalt  eines  Preusaiâcbeu  liegimentscoaimaudeurs  zu. 
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hôchsten  und  Hôchsten  Ratification,  so  wîp  definitiver 
Zastimmung  der  Centralgewalt  fur  Deutschiand,  sich  ge- 
einigt  haben. 

Art.  1.  Das  Militair-Kontingent  des  Herzogthoms  An- 
halt-Bernbiir^  wird,  wnbeschaaet  der  Militair-Hoheit  des 
gedachten  Herzoglhums,  mit  der  Kôniglieh  Preussischen 
Armée  vereinigt.* 

Das  Kontiogent  bestehi,  sobald  die  nene  Formation 
erfoigt  ist: 

"  a.  aus  eineni  Bataillone,  welches  dem  Kônigl.  Preuss. 
26Btea  Linien-Infanterie-Regimente,  und 
b.  aus  eiher  Schwadron>  wefolie  dem  Kônigl.  Preuss. 
Tfen  Kflrassier^Regimente 
angeschlosseo  werdeo. 

Die  Bestimmnng  sab  b.  komiAt  Jedocb  nur  alsdann 
zur  Ausfiihning,  wenn  das  Herzogthiiin  Anhalt-Barnborg 
nîcht  wie  bîsher  nach  der  Bestimmung  der  Dentschen 
Centralgewalt  von  der  Gestellung  von  Kavallerie  zur  Deut* 
,  schen  Landmacht  befreit  bleiben  aollte. 

Sollte  ein  Weclisel  in  den  Gamisonen  der  genannten 
Kôniglieh  Preussischen  Truppen  Statt  finden;  SO  werden 
die  betheiligten  Anhaltschen  Truppen  stets  den  nScfasten 
Preussischen  Truppen  ihror  Wane  zugetheilt. 
-  Art.  2.  Der  Oberbefehl  uber  das  mehrgedachte  Her- 
zoglich  Anhalt-Beinboresche  Kontingent  stent  Seiner  Ho-  / 
hett  dem  Herzoge  von  Anhah-Bernburg  za.  {Heser  Ober- 
befehl geht  jedoch  von  dem  Aùgenblicke  an,  wo  ein  Zu- 
sammentritt  der  Truppen  mit  der  Preussischen  Armée  er- 
foigt, und  so  lange  derselbe  daaert,-  auf  Se.  Majestât  den 
Kéttig  von  Preusscn  ûber. 

Art.  3.  Die  betheiligten  Anhalt-Bernburgschen  Trup- 
pen nehmen  aile  in  Bpziphun«z;  auf  das  Militairwesen  jetzt 
bestehenden  und  kunthn;  zu  erlassenden  Preussischen  re- 
plenirntnrischen  Vorschntten,  Straf-  und  Disziplinar-Ver- 
ordnunçen ,  *^owie  die  das  Straf-  und  Disciplinar- Vcr- 
fahren  betretlenden  Gesetze,  femer  die  Gehalts-  und  Ver- 
pflegungs  -  Hegulalive ,  Irtztere  wenn  auch  nur  narh  und 
nach,  an,  jedoch  bleibt  es  wegen  ErgFînzuno  der  Truppen, 
Feststellung  der  Dienstzeit ,  Befreiun»;  vom  Militairdienste, 
bei  den  Bernburgs(  bon  (ik  Si^tzen,  welche  mit  den  Preussi- 
schen môglichst  in  Konlormitat  pjebracht  werden  sollen. 

Art..  4.  Eine  Disciplinar-Strafgcwall  ùben  die  Preussi- 
schen Befehlshaber  iîhi  r  die  Anbalt-Bernbupgschen  Trup- 
pén,  so  lange  ein  Zu^ammentritt  derselben  mit  derPreussl- 

Co2 
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schen  Armée  nicbt  Statt  findet,  nicht  aus  ;  der  Komman-i 
deur  der  betheiligten  Aohaltschen  Trnppea  erhâU  vielmefar 
in  dieser  Beziehung  unter  der  obigen  Bedingung  die  Be- 
fognisse  eines  Preussiachen  Regiments-Koiiunandeuis. 

Wâhrend  des  ZuaaminentriUs  dageeen  wird  die  Dis* 
ciplinar-Strafgewalt  von  den  Preuasiaijien  Befehlsbabern 
nacb  Massgabe  der  Preusaiachen  geseizlicben  Beslimmun" 
gen  àusgeûbt 

Arto.  Die  gleicbe  Bestimmung  gilt  fûr.*dîe  Jnris» 
dictions- VerbSltnisae;  es  erfolgi  jedocn  die  Bestâtigung 
der  kriegsrechtlichen  Ërkenntnisse  oh  ne  Ausnabme  von 
Sfi.  Hobeit  dem  Herzoge  von  Anbait-Bernburg. 

Art.  6.  Die  Dienst-  und  Uebungszeit  ist  80  zo  ord- 
nen,  dass  zu  den  Haupt-Uebungen  im  Herbste  die  Trup- 
pen  voilz&hlig  und  nur  mit  Alannschaften  erscheinen, 
welche  mindestens  bereits  6  Monate  dienen. 

ArL  7.  Die  Anhalt-Bemburgschen  Truppen  nehmen 
jahrlich  an  den  Herbsi- Uebungen  der  Kônigl.  Preu88« 
ïten  Division  Tbeil,  in  der  Regel  wfthrend  14  ,Tagen. 

Art.  8.  Ausserdem  kônnen  dieselben  von  dem  Di- 
visions-  nnd  jedem'  der  belreffenden  Brigade  -  Komman* 
denre  zweimal  im  Jahre,  so  wie  von  den  betreffenden  Re^ 
giments-Komitiandeuren  nach  Bedurfniss  inspicîrt  werden» 

Art.  9.  In  Rûcksicht  darauf,  dass  die  Formation  von 
V4  Batterie  als  fur  sich  bestehender  Truppenkôrper  un- 
zuliissig  ist,  ûbernimmt  Preussen  die  Stellung  der  Von 
Anhalt-Bernburç  aufzubringenden  Artillerie. 

Art.  10.  Die  Kosten,  welche  durch  die  Ausfiihrung 
der  Festsetzungen  in  den  Artikeln  7.  und  8  enlstehen, 
werden  von  der  UerzogUch  Anhait-Bernburg8cbei>  Rc^ie- 
rung  getragen. 

Art.  IL  Aile  schrifllichen Verhandlungen  ùberdienst- 
liche  Ani^elegenheiten  finden  direkt  zwischen  dem  Kom- 
mando  clcr  Ttcn  Preussischen  Division  iind  dem  Kom- 
marido  des  Anhalt-Bernburgschen  Kontint^ents  Statt  Das 
Herzoglich  Anhalt- Bernburgsche  Minislenuni  Iritl  in  di- 
rekte  Ges<  fiiilts- Verbindung  mit  dem  KomgUch  Preussi- 
schen Kriegs-Mimslerium. 

Art.  12.  Junge  Mânner  aus  dem  Herzogthum  An- 
halt-Bernburg,  welche  nach  Preussischem  Gesetze  die  Be- 
rechtigiing  zum  einjahrigen  freiwilligen  Dienst  besiUen 
wùrden,  kônnen  unter  gleichen  Bedmgungen,  wie  jeder 
Preusse ,  bei  jedem  Preussischen  Truppentheile  als  Frei- 
willige  ihrer  Militairpilicht  geniigen. 
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Art.  13.  Diejenigen  dem  p;enannten  Hrrzogthume 
anp^ehôrigen  jungen  Lente,  welche  auf  Bofoi derung  zu 
dienen  beabsichtigen ,  legen  die  Prûfungen  zum  Porie- 
peefâhnrich und  Offizier  Dci  den  Preussist  lien  Examina- 
lions-Kommissionen  ab,  und  werdnn  dabei  nach  Preussi- 
schen  Gmndsatzen  behandelt.  Behui's  ihrer  Vorbildung 
zum  (Mfi/.ier-Examen  ist  ihnen  der  Besuch  derbeln  lVen- 
den  Divisions-Schule,  so  wie  der  Artillerie  und  Ingenieur- 
Schule  zu  Berlin,  unter  den  fur  die  Preussischen  Porte- 
peeràhnriche  und  OfBziere  bestehenden  Bediogungen  ge- 
stdttet. 

Art.  14.  Die  Offiziere  haben  unter  denselbcn  Bedin- 
gnnprn  ,  wio  Preussische  Offiziere.  die  Bcrcchtigung,  in 
angemesscner  Zabi  die  allgemoine  Kriosrsschule  vw  Ber- 
lin zu  besuchcn;  auch  konnen  die  Inlanterie-  und  Ka- 
vallerie- Offiziere  in  dem  Turnus  der  Prcussisrhen  Regi- 
menter  zum  l.ehr- Balaillone  resp.  zur  Lehr-Schwadron 
unter  GeiK  limii;ung  der  beiderseilB  kontrahireoden  StaaLs- 
Regierungcn  komaiandirt  werden. 

Art.  15.  Nach  erlaagtem  Zeugniss  der  Reife  erfoigt 
die  Ernennung  resp.  zum  Poriepeefâhnrich  und  zum  Sa* 
conde-Lieutenant  aurcb  Se.  Uobeii  den  Hensog  von  An* 
hait-Bernburg. 

Art  16«  In  gleicher  Weise  findet  die  BefÔrderungin* 
nerbalb  des  Etats  zum  Premier- Lieotenant  und  Haunt- 
mann  oder  Rittmeister  Stâtt,  jedoch  muss  dem  BetSrae- 
mngs-VoTSoblage  em  Zeo^iss  des  Predssischen  Rw- 
ments-,  Briesde*  nnd  Divisions -Kommandeurs  ilber  die 
Diensttfiohtigkeit  beigefugt  werden. 

Art.  17.  Die  Hauptleute  und  Hittmeister  der  Anbaît- 
Bernburgschen  Truppen  rangiren  in  liùcksicht  auf  ihro 
Beforderung  zum  StabsofTizier  mit  den  gleichnamigen 
Chargen  in  der  Preussischen  Armée.  Die  BetrefTenden 
erhalten  bei  solcher  Beforderung,  je  nachdem  sie  bei 
Preussischen  oder  Anhaltschen  Truppen  angestellt  wer- 
den, das  Patent  von  Sr.  Miyestât  dem  Kônige  oder  von 
Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  von  Anhalt-Bemburg. 

Art  18.  Die  weitere  Beforderung  der  SiabsofBziere 
erfoigt  gemâss  ihrer  Preussischen  Ancien nitat  und  nach 
den  fur  die  Preussische  Armée  geltenden  Grundbaizen. 

Art.  19.  Ueber  Versetzungen  von  Offizieren  des  be- 
theiligten  Anhaltschen  Kontingents  in  die  Preassische 
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Armée  und  umgekehrt  haben  sich  die  beiderseits  kon- 
trahirenden  Staatsregierungen  zu  ein^eo. 

Art.  20.  Die  Herzoglich  Aubalt^Bernba^glche  Régie- 
rung  verpflichtet  sicb,  bei  den  (Bintrateddea  Venneliraii*> 

§en  und  Ifea-Fonnatioiien  sowohl  als  flonst»  nurOffiziere^ 
eren  Qoalificatioii  von  Seiten  des  KdnigL  PreuaswcheB 
Kriegs-Ministeriiuns  anerkannt  worden  ist,  und  zwar  nur 
in  doi  von  dem  gedachten  Kriegs-Mhusteiium  zugestan- 
denen  Chergen  nnd  Graden  anzustellen. 

Art.  21.  Die  Pensionirung  der  AnhaUrBernbumchen 
Oifiziere  erfolgt  nach  dem  Preussischen  Pensions -Règle- 
ment und  aua  der  Preussischen  Militair- Pensions -Kasse. 
Sie  leisten  dagegen  zu  derselben  den  Beitrag  nach  den 
Preussischen  Sâtzcn.  Da  indessen  dièse  Beiti^ge  bei 
Weitem  nicht  zur  Deckung  der  Pensionen  ausreichen,  80 
zahk  die  Herzoglich  Annalt  -  Bernburgsche  Regierung 
aosserdem  an  Preussen  einen,  durch  eine  besondere  Be- 
rechnung  festzustellenden,  denZuschuss  deckenden  Beitrag. 

Art  22.  £ine  Dislokation  der  Anhahlt-Bernburgschen 
Truppen  in  Prenssische  Landestheile ,  g^Ç^i^  Veriegung 
Preussischer  Truppen  in  das  Anhait  -  Bernourgische  Ge« 
biet,  geschieht  nur  unter  Vereinbarunç  beider  Rcjgierungen. 

Art.  23.  Die  Kônigiich  Preussische  Regierung  er- 
bietet  sichî 

1)  die  Kavallerie-Waffen^ 

2)  die  Munition^  und 

3)  das  Pulver, 

sowohl  bei  der  ersten  Ausrùstung,  als  auch  in  der  Folge, 
fur  die  Anhalt-Bernburgschen  Truppen  nach  dem  elats- 
massigen  Bedarf  und  zu  den  I  abrikations-Preisen  aus  ih- 
ren  Bestanden  zu  gewâhren,  den  Betrag  der  ersten  Aus- 
rtistung  auch  dergeslalt  zu  kreditiren.  dass  die  Herzog- 
lich Anhalt  -  Bernburgsche  Regierung  denselben  binnen 
fûnf  Jahren  in  jahriiclien  Termincn  Zinsfrei  abtragcn  kann. 

Dièses  Anerbieten  nimmt  die  Herzoglich  Anhalt-Bern- 
burgsche  Regierung  dankbarlichst  an. 

Art.  24.  Den  beiderseits  kontrahirenden  Regierungen 
soll  es  freistehen,  die  vorslehende  Uebertiiikunft  nach 
dreimonatlicher  Kûndigung  jederzeit  aufzuheben. 

Der  gegenwSrfige  Vertrag  sol!  alsbald  den  betheihg- 
ten  AUerhochsten  und  Hochsten  Regierungen  zur  Geneh- 
migung  vorgelegt,  und  die  Auswechselunç 'der  Ratifica- 
tionen  spatestens  innerhalb  der  nâchsten  vier  Wochen  in 
BerUn  bewirkt  werden. 
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Zu  Urkund  dessen  babeii  die  ira  Eingange  genann- 
ien  Bevollmauhligteii  denselben  uaterzeichaei  uod  un- 
tersiegelt. 

So  geschehea  Beriin,  den  IG.  Mai  1849.  *  > 

gez.  p^Grieaheinu    gez.  v.Bulow.    gez.  v,  Krosigk^^ 
(L.  S.)  (L  S,)  (L,  S.) 


68. 

Engagement  pris  par  le  someram  de  Sohar  enverê 
la  Grande  Bretagne  pour  la  répression  da  oonh- 

merce  d'esclaeesy  signé  le  22  mai  1849. 

TradocfÎM  officielle. 

Art  1.  It  fia  vin  g  been  intimated  to  me  by  Major 
Hennell,  the  Résident  ia  the  Perstan  Guif,  that  certain 
ConditioM  have  lately  been  entered  into  by  the  Ottoman 
Porte  and  other  Powen  with  the  Britisn  Government, 
for  the  Purpose  of  preventing  the  Exportation  of  Slaves 
from  the  Coast  of  AInca  and  elsewhere,  and  it  having 
moreover  been  explained  to  me  that  in  order  to  the  fuil 
Attainment  of  the  Objecta  contemplated  by  the  aforesaid 
Conventions  the  Concnrrenee  and  Co-operatlon  of  the 
Chiefs  of  the  several  Porta  situated  on  the  Arabian  Coast 
of  the  Perman  Gulf  are  reauîred^  aocordingly  I,  Synd 
Suif  Bin  Hamood,  Chief  of  Sohar,  with  a  view  to  streng- 
then  the  Bonds  of  Friendship  and  Amity  existing  between 
me  and  the  British  Government,  do  hereby  engnp^e  to 
prohibit  the  Exportation  of  Slaves  from  the  Coasts  of 
Africa  and  rlsewhere,  on  hoard  of  my  Vessels  nnd  thosG 
belonirinii  to  my  Suhipcts  or  Dependcnts,  such  Prohibi- 
tion to  take  etiect  from  the  29tb  Rujvib  12dÔ9  or  the 
2i»t  June  1849.  A.  D. 

Art.  IL  —  And  I  do  furtber  consent  that  whenever 
the  Cruizers  of  the  British  Government  fail  in  with  any 
of  my  Vesseis  or  those  belonging  to  my  Subjects  or 
Depcndents  suspected  of  being  engaged  in  the  Slave 
Trade,  they  may  detain  and  search  them,  and  in  case 
of  their  ôûding  that  any  of  tho  Yessels  aforesaid  have 
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violaled  thc  Engagement  by  ihe  Exportation  of  Slaves 
from  thc  Coasts  of  Africa  or  elaewhere,  upon  any  Prè- 
le xt  \v  h  aie  ver,  they  (ihe  Government  Cruiiers)  shaU  seize 
and  confiscate  ihe  same. 

Daied  ihis  20th  Day  of  Jumadee-ool-AUiar  1265.  A. 
H.  or  22d  Day  of  Mây  1849:  ' 

(L.  S.)   (SignedJ    Synd  Suif  :  Bin  Hamood, 
(irue  Translation.) 

(Signed)       S*  Hennel,  Kesideot)  etc. 


69. 

Echange  de  notes  relatives  à  PaboUtion  des  droits 
dsféreuMM  enire     SardaigMe  et  le  BrémL 

a.  Note  du  chargé  d'affaires  de  Sardaigne  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Brésil,  signée  à  Rio  de  Ja- 
neiro, le  26  juillet  1848. 

Le  soussigné  Charj2,é  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaijî;ne  vient  de  reeevoir  du  Gouvernment  du  Koi  l'or- 
dre de  déclarer  au  Gouvernement  Impérial  que  doréna- 
vant les  bâlimens  Brésiliens  et  Içs  marchandises  qu'ils 
importeraient  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  M.  y  seront 
admis  à  jouir  du  même  Iraitement  que  les  bâtimens  na- 
tionaux, soit  pour,  les  droits  de  navigation,  soit  pour 
les  droits  de  douane,  moyennant  une  complète  récipro- 
cité de  la  part  du  Gouvernment  Impérial  a  l'égard  des 
bâtimens  Sardes  ainsi  que  des  marchandises  qu'ils  im- 
porteraient dans  les  ports  de  l'Empire. 

Le  soussigné  s'empresse  par  conséquent  de  porter 
cette  déclaration  à  la  connaissance  de  S.,  E.  M.  Bernardo 
de  Souza  Franco,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  aux  aflaire-s 
étrangères  et  il  attendra  de  l'obligeance  accoutumée  de 
S,  E.  qu'elle  veuille  bien  de  son  côté  lui  faire  parvenir 
une  déclaration  analogue  à  fin  de  le  mettre  à  même  d'an- 
noncer à  son  GouTernement  qu'un  arrangement  égale- 
ment avantageox  k  la  ni^vigaiion  du  Brésil  et  .de  la  Sar- 
daigne vient  d'Aire  einsi  définittmneni  convena  et  arrêté 
■oyennanl  l'éokange  de  ces  pièeen  dBoiellMic 

Le  flonssigné  saisit  aveo  ennpressemenl,  elew. 
Rio  de  Janeins  26  jaiUet  184a 

•  4   

Zf.  Doria, 
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b«  Note  en  réponse  à  la  prét  cdente.  au  chargé  d'affaires 
Sarde  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Bré- 
sil, signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  24  mai  1849. . 

TndiicCira  im  Paitag»ït. 

Le  soussigné  membre  du  Conseil  de  S.  M«  l^mpereur, 
Président  da  Conseil  des  Ministres,  Minisire  et  Sécrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères,  a  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  M.  le  baron  Picoiet  d'Hermillon,  Ministre 
résident  de  Sardaigne^  Texemplaire  inclus  du  décret  n* 
G08  du  4  du  courant,  révoquant  celui  du  1er  octobre 
1847,  c^ui  impose  des  droits  différentiels  sur  les  navires 
des  Nations  qui  n'accordent  pas  à  ceux  du  Brésil  les 
mêmes  avantages'  accordés  aux  leurs. 

Malgré  cette  délibération,  subsiste  la  doctrine  des  décrets 
des  20  juillet  et  12  aoèt  1843  qui  autorisent  le  Gouverne- 
nement  Impérial  lancer,  quand  il  le  jugera  convenable, 
ces  décrets  sur  les  navires  des  Nations  qui  n'accordent 
pas  aux  Brésiliens  une  entière  réciprocité,  et  le  Brésil 
ayant  adopté  dans  ses  relations  commerciales  ce  principe 
libéral  que  la  Léeation  de  Sardaigne  par  ordre  de  son 
Gouvernement,  oans  sa  Note  du  26  luillet  dernier,  fit 
savoir  être  appliqué  au  commerce  et  a  la  navigation  du 
Brésil  dans  tes  ports  Sardes,  ainsi  se  trouve  obtenu  1a 
but  qu'on  s'était  proposé  atteindre  par  la  déclaration  ex* 
igée  dans  la  Note  précitée,  à  la  quelle  de  cette  manière 
il  doit  être  considéré  avoir  été  répondu. 

Le  soussigné  réitère  etc. 

Rio  de  Janeiro,  ministère  des  affaires  étrangères  le  24 
mai  18^. 

P^icomte  de  Olinda. 

c»  Décret  brésilien  n.  606  relatif  aux  droits  différratiels, 
signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  mai  1849. 

Traductioo  du  Porlugii*. 

Les  sections  dos  affaires  étrangères  et  des  6nances 
de  mon  Conseil  d'Etat  entendues,  j'ai  trouvé  bien  de  ré- 
voquer le  décret  n.  536  du  1er  octobre  1847,  ani  éta- 
blit des  droits  différentiels;  Joachim  Joseph  Rodnguez 
Torres,  membre  de  nrion  Conseil,  Sénateiir  de  l'Enij^ire, 
Mmistre  Secrétaire  d'£tat  au  département  des  Nuances  et 
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Président  du  Tribunal  du  Trésor  public ,  aiosi  le  tiendra 
pour  eiitondu  et  le  fera  exe(  nier. 

Palais  de  Rio  Janeiro,  le  4  mai  1849,  28  de  Tindé- 
pendance  de  l'Empire. 

Rubrique  de  S.  M.  l'Empereur. 

(Signé)      J*  Rodrigue»  Thrreêi 


70. 

Protocole  fimâ  des  eanfêreneeê  iemêet  à  BerUB 

entre  les  Plénipotentiaires  de  Prusse,  de  Bavière^ 
de  Saxe  et  de  Hanovre,  relatives  au  projet  d'une 
nouvelle  constitution  pour  l'Alleiuagne.    Signé  à 
Berlm,  le  26-  mm  i849*J. 

Yerhandelt  au  Berlin,  am  26  Mai 
IU9,  Abends  10  Ubr. 

In  G  e  g  6  n  w  a  r  t  : 
des  Kduiglich  Preussischen  Be\  oll- 

macbtigteu  ,  Gênerais  v  o  a  &&" 

dowits, 
des  KSniglich  Bsyorisehtn  Gesftnd* 

ten,  Grafen  vonLerchenfeld, 
des  Kdniglich  S&chsischcn  BnvoU- 

machtigten,  Staats-MimstersTon 

B  e  u  s  t, 

des  KonigUcli  HaanOTerseheik  Be* 
vollmiiehtigteii ,  StsatsoKIniBfQrB 
StilTe, 

in  ZusUnd 
des  Kuuigiich  liiinnoverâoheQ  * 
Kloster-Baâis    y  on  Wan- 
genheim. 
DaS  Protokoll  fiihrt  der  Konîglich 
Frevssisebe  Landgerichts-Bath 
B 1 0  e  m  e  r. 

Der  BevoUmâchtigte  der  Kôniglich  IVf  nssisrhen  Ke- 
giening  le^  aïs  Proposition  seiner  Regierung  vor: 
a)  den  Éntwurf  der  Verfassnng  iûr  den  zu  bildenden 


*)  ▲  r«lliaiiee  formée  par  ce  protooole,  ont  accédé  tous  les  états 
de  rAllemagne  k  l'exception  de  rAutriche,  de  la  Bavière,  du  Wur- 
temberp,  des  prliu  iT^tôs  de  Hesse-Hombourg  et  de  Liebtèngtein,  de 
la  ▼iUa  libre  de  Fxaacfort,  dfi  I^vxembourg  et  du  iiolstein.  ' 
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Dentschcn  Bundesstaal,  wie  dieser  Entwurf  aus  dên 
zwisciien  den  Regierungen  von  Preussen,  BayerD, 
Sachsen  und  liannuver  in  den  Sitzunsen  vom  17. 
18.  19.  20.  21.  22.  23.  24.  und  20.  dièses  Monats 
und  Jahres  statlgehabtea  Koaferenzen  hervurge^aa- 
gen  ist; 

b)  aen  Entwurf  des  Wahigesetzes  zu  dem  Verfassungs- 
Entwurf  ad  a.,  auf  Grund  dessen  die  Wahlen  zur 
Berathung  und  Vereinbarung  ûber  diesen  Verfas- 
songs  -  Entwurf  zwîschen  den  Regierungen  und  der 
Volks-Repr&eentatîon,  von  den  betreflenden  Régie- 
runden  demnâclist  anzuordnen  rind; 

c)  den  Entwurf  einer  Note,  mktelat  welchér  Preussen 
in  eigenem  Namen  und  im  Auilrage  der  bîer  ver- 
tretenen,  und  gegenwârtig  zustimmenden  Regierun- 
gen,  die  Resicrungen  der  s&mmtUcben  Qbrigen  Deut^ 
scben  Bundesstaaten  zum  Anschluss  an  aie  in  der 
Note  seibst  nSher  prâcîsirte  Proposition,  unverzfiglich 
einladen  wîrd. 

Der  Bevollm&chtigic  der  Kôniglîch  Bayerischen  Re- 

fierung  îst  noch  ausser  Stande,  sich  ûber  die  gemachten 
orlagen  der  Koniglich  Preussischen  Hegicrung  auszu- 
sprechen;  hait  sîdi  demgemâss  seîne  Erki&rung  ofTen, 
und  ist  der  Hoffnung,  cUese  Erkidrung  noch  ver  Ent- 
sendnng  der  ad  c.  erwâhnten  Note  abgeben  zu  kônnen. 

Die  BevoUm&chtigten  der  Koniglich  Sftchsischen  und 
Hannoverschen  Regierunp  erkl&ren  unter  ausdrûcklicher 
Bezugnabme  und  ninweisung  anf  ihre  in  den  Konferenz- 
Protokollen  der  Sîtzungen  vom  17.  18.  19.  20.  21.  22. 
23.  24.  und  26.  laufenden  Monats  und  Jahrs  niederge- 
legten  Ansichten  und  Verwahrungen,  und  unter  Vorbe- 
halt  einer  zunUchst  die  Oberhaupts  -  Frage  betreffenden 
nâhern,  dem  hcutigen  Protokoll  schridlich  zuzufOgenden 
Erklarung,  dass  sie  der  in  den  vorangefûbrten  Vorlagen 
der  Koniglich  Proussischcn  Regiernnp:  pcrmachten  Propo- 
sition, Nameiis  und  im  Auftragc  der  (huch  sie  verirotc- 
nen  Hegierungen,  ihre  Zustimmung  erllieilen,  dieselben, 
wie  hiermit  geschieht,  fôrmlich  acceptiren,  tmd  ais  nun- 
mebr  geLTciis^tig  rechtsverbinderid  anerkennen. 

Sie  ei  niHchtiîren  die  Koniglich  Preussische  Regierung 
zugleich,  den  samnitlichen  andern  Deutschen  Regicrun- 
gen,  auch  im  AuUrage  ihrer  Regierungen  die  ad  a.  b. 
und  c.  vorangefùhrten  Vorlagen  zu/uli  rti^m,  und  ausser- 
^çm  in  angemessener  WeUe  zur  Oeiientiichkeii  zu  bringen. 
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Die  Bevollmacbtigten  der  Kôniglich  Hannoveischen 
Regierung  legen,  als  Proposition  ihrer  Hegierung  vor: 

d)  den  Entwurf  zu  einer  nâhern  Fcslslellung  des  Rechts- 
Verhâltnisses ,  welches  zwischen  den  durch  den  p;e- 
genwJirtigen  Abschlnss  verbiindcncn  Koniulichen  He- 
gieruno;en  wahrend  des  in  der  voran^^efulirten  Note 
ad  c  bezeichneten  Provisonums  eintreten  wird. 

Die  Bevollmâchtigten  der  Kôniglicli  Pr&ussischen  und 
der  KôDiglich  Sâcbsischen  Regîemnff  erkiaren,  dass  sie 
der  in  dem  vorangefûhrten  Entwurf  sub  Uttera  d.  ge- 
machten  Proposilîon  der  Kôniglich  Hannoverscben  Ke* 
gierung,  Namens  nnd  im  Auflrage  der  durch  sic  vertre- 
tenen  ne^eruDgen,  ihre  Zustimmung  ertbeilen,  dieselbe, 
wie  hiermît  geschieht,  fôrmlich  acceptiren,  und  filr  nun- 
mehr  gegenseitig  recbtsverbindend  anerkennen. 

Eine  Deklaralion  zu  dem  Verfassungs-Entwurf  ad  a., 
dcren  Abfassung  noch  einige  Frist  crfordcrt .  isL  in  der 
Note  ad  c.  vorznhehalton.  Der  Kntwurf  zu  diescr  De- 
klaralion wird  naciï  Anleitung  und  Mnssgabe  der  proto- 
kollarisclien  Aufzeichnungen  in  den  Konferenz-Sitzungen 
vom  17.  Î8.  19.  20.  21.  22.  23.  24.  und  26.  iaufenden 
iMonats  und  Jahrs  Seilens  der  Kôniglich  Preiissischen  Re- 
gierung ausgearbeitel,  und  vor  weiterer  Entsendung  und 
Veroffentlichung  der  Roni^lich  Sachsischen  und  Hanno- 
verschen  Regieruni?  zur  Kenntnissnabme^  Pnifung  und 
Zustimmung  cingereiclit  werden. 

Die  ad  littera  a.  b.  c.  und  d.  vorangefûhrten  Vorla- 
gen  sind  zu  dem  gegenwârtigen  Protokoile,  als  dessen 
mtegrirende  Bestandtheile ,  von  den  Bevollmâchtigten  der 
KoHÉ^lich  I^reussischen,  Sachsischen,  Hannoverscnen  Re- 
gierung und  dem  Protokollfûhrer  paraphirt  wordcn,  und 
sollcn  dem  Protokoile  urschnfili(  h  angefu^t  l)le!hen. 

Ueber  diesen  Yorgang  ist  das  e;e^ornvai  li;j;c  l'rotukoll 
aufgenoromen,  und  nach  erfolgter  Veilesuiig  und  Geneh- 
migung  von  den  vorgenannten  Regierungs-Bevollmâchtig- 
ten  mit  dem  Protokollfûhrer  unterzeichnet  worden,  zu 
Berlin  wie  Eingangs. 

Fur  Preassen  (gez.)  von  Madou^itz,  . 
•  Fâr  Baye  m  (gez.)  Graf  von  Lerchenjeldm 
Ffir  Sachsen  (gez.)  Frfar.  von  Bemi.  . 

Fur  Hannover  (gez.)  Stu4>e» 

(gez.)  H,  von  }V angenheim,  (gez.)  Bloemen 


Digitized  by  Google 


Comiiiution  allemande,   .  4|3 
Annexe  a. 

Entwurf  der  Verfassu  ng  desDeutscbenReiches. 

Abschnitt  1. 
Das  R  e  i  c  h. 

Art.  î.  §.  1.  Das  Deutsche  Reich  bestnht  aus  dem  Ge- 
biete  derjenigen  Staaten  des  hisfirriGrm  Deulschen  Bun- 
des,  welche  die  Hcichsverfassung  aneikennen.  Die  Fest- 
seizung  des  Verhaltnisses  Oestreichs  zu  dem  Deulschen 
Reiche  bleibt  ge^enseitigcr  Verstandigung  vorbehallen. 
§.  2.  Hat  ein  Deutsches  Land  mil  einem  nichtdeutschen 
Lande  dasselbe  Staatsoberhaupt,  so  soll  das  Deutsche 
Land  eine  von  dem  nichtdeutscnen  Lande  getrennte  eigenc 
Verfassung,  Regierung  und  Verwaltung  naben.  Tn  die 
Regierung  und  verwaltunsr  dos  Deutscnen  Landes  diirfen 
nur  deutsf  1h»  Staatsbùiger  beruien  werden.  Die  Reichs- 
verfassung  und  Reichsgesetzgebung  hat  in  einem  solchen 
Deulschen  Lande  dieselbe  verbindliche  Kraft,  wie  in  den 
ûbrigen  Deutschen  Liindern.  §.  3.  Hat  ein  deutsches  Land 
mit  einem  nicht  deulschen  Lande  dasselbe  Staatsober- 
haupt, so  muss  dièses  entweder  in  seinem  Deulschen 
Lande  residiren,  oder  es  muss  auf  verfassungsm'âssigem 
Wege  in  demselben  eine  Regentschaft  niedergesetzt  wer- 
den, zu  welcher  nur  Deutsche  berufen  werden  dQrfeii, 
§.  4.  Abgesehen  von  den  bereits  bestehenden  Verbindun- 
gen  Deutscher  und  nichtdeutscher  Lander  soll  kein  Staats- 
oberhaupt ciacs  nichtdeutschen  Landes  zugleich  zur  Re- 
gierung eines  Deulschen  Landes  gelangen,  noch  darf  ein 
im  Reiche  rcgierender  Fûrst,  ohne  seine  Deutsche  Re- 

êierung  abzulrelen,  eine  fremde  Kronç  annebmen.  $.  5. 
|îe  eînzelnen  Deulschen  Staaten  behaltem  ihre  Selbstân- 
digkeit,  soweit  dieselbe  nicbt  durcb  die  Reichsveriassung 
beschrânkt  ist;  aie  faaben  aile  staatlichen  Hoheiten  und 
Rechte,  soweit  dièse  nicht  der  Reîchsgewalt  ausdrûcklich 
fibertragen  sind* 

Abacfanitt  IL 
Die  Reichsgewalt 

Art.  1.  %.  0.  Die  Reichsgewalt  iiht  dem  Auslande  ge- 
genuber  die  volkt  rrechtliche  Verlretnii<^  des  Reiches  und 
der  einzelnen  deulschen  Staaten  aus.  Die  Reichsgewalt 
stellt  die  Reichsgesandten  und  die  Consuin  an.  Sie  iùhrl 
den  diplomaiiscben  Verkehr,  schiiesst  die  Bundnisse  uud 
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Vertrâge  mit  dem  Ausiaiide,  namentlich  auchdie  Handels- 
uiid  ScnifiTalirlsvertrap;e,  so  wie  die  Auslieferungs-\ ertiâge, 
ab.  Sie  ordnel  aile  volkerrechllichen  Maassrop;em  an.  §.  7. 
Die  einzelnen  Deutschen  Hegierungen  haben  ilir  Kecht,  stan- 
diçe  Gesandte  zu  t  inpfangen  oder  solche  zu  lialten,  auf  die 
Reichsgewalt  ûberlragen.  Auch  werden  dieselben  keine 
besonderen  Consula  halten.  Die  Consuln  fremder  Staa- 
ten  erhalten  ihr  Exeouatur  von  der  ReichsgewalL  Die^ 
Abscndung  von  Bevollmâchtigten  an  den  HeichsTOistand 
oder  andere  Deutsche  Regierungen  ist  den  einzelnen  Re- 
gierungen  unbenommen.  |.  8.  Die  einzelnen  Deutschen 
negierungcn  sind  befugt,  Vertrâge  mit  andern  Deutschen 
Regiernngen  abzuschliessen.    Inre  Belîigniss  zu  Vertrâ* 

gin  mit  nichtdeutschen  Regierungen  beschr&nki  sich  anf 
egenstftnde,  welche  nioht  der  Zustândigkeit  der  Retchs* 
gewalt  zugewiesen  sind.  §.  9.  Âlle  Vertrâge  nicht  rein 
privatrechtuchen  Inhalts,  welche  eine  Deotscne  R^gierung 
mit  einer  anderen  Deutschen  oder  nichtdentschen  ab* 
schliesst)  sind  der  Reichsgewalt  zur  Kenntnissnahme  und, 
in  sofem  das  Reichs-Interesse  dabei  betheiligt  ist,  zurBe- 
st&tigung  vorzulegen. 

Art.  II.  $.  10.  Der  Reichsgewalt  ausschliessiich  stebt 
das  Rechi  des  Krieges  und  Fnedens  zu. 

Arl.  III.  §.  IL  Im  Kriege  oder  in  Fâllen  nothwendi- 
ger  Sicherheitsmassregeln  im  Frieden,  steht  der  Reichs- 
gewaii  die  gesammte  bewaffnete  Macht  des  Reiches  zur 
VerfQgung.  §.  12.  Das  Reicbsheer  besteht  ans  derzum 
Zwecke  des  Knegs  bestimmten  gesammten  Landmacht 
der  einzelnen  Deutschen  Staaten.  Diejenîgen  Staaten, 
welche  weniger  als  500,000  £inwohner  haben,  sind  durch 
die  Reichsgewalt  zu  grôsseren  militairischen  Ganzen  zu 
vereinigen ,  oder  einem  an^renzenden  grôsseren  Staate 
anziischlirssen.  Urher  die  Bedingungcn  solchor  Zusani- 
menlegung  liiiljcii  sich  die  hetreffendcn  Regierungen  un- 
ter  Vermittelung  und  Genehriii^uim  der  Reichsgewalt  zu 
vereinbaren.  §.  13.  Die  Reichsgewalt  hat  in  Betreff  des 
Heerwesens  die  allgemeine  Gesetzgebung  und  iiberwacht 
die  Durchfiihninp:  derselben  in  den  einzelnen  'Staaten 
durch  fortdauernde  Contrôle.  Den  einzelnen  Staaten  stelit 
die  Ausbildung  ihres  Kriegswesens  auf  Grund  der  Reichs- 
gesetze,  der  Wehrverlassung  und  in  den  Grenîen  der 
nach  §.  12.  abgeschlossenen  Vereinbarung  zu;  sie  haben 
die  Verfûgung  ûber  ifire  bewalinete  Macht,  soweit  die- 
•tlbe  nicht  nach  %.  ii.  fûr  den  Dienst  des  Reiches  in 
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Anspruch  genommen  wird.  14.  Der  von  der  Reicbs- 
gewalt  ernannle  Fddheir  and-  diejenigen  Générale ,  wei- 
che  von  dîesem  £um  eelbstst&iidige»  Comtaaftdo  eiiwel- 
lier  Korps  beetimmt  -  werden ,  eo  vie  die  Goa?eniearey 
Commandanten  and  bdheren  Festungsbeamten  der  Reichs- 
featungen ,  leiaten  dera  Reichaforstande  und  dei^  Reichs- 
verfosaung  den  Eîd  der  Treue.  f.  15«  ÀUe  dorch  Yer- 
wenduBg  von  Trappen  za  Reiobsawecken  entateiienden 
Koaken  welohe  den  dareh  daa  Reîoh  festgeeetasten  Frie- 
denastaad  abereleîgen,  feilen  dem  Reîehe  sur  Last 
|«  10*  Ueber  eine  allgemeine  fôr  das  ganze  Reiqh  glo» 
che  Wehrverfaaaung  ergeht  ein  besonderes  Reichsgesetz. 
%  17<  DieBesetzung  der  Befehlshaberstellen  und  die  Er- 
nennnng  der  Offiziere  in  den  einEelnea  Kontingenten  bia 
20  den  diescn  Kontingenten  entsprechenden  Graden,  ist 
den  betrefibnden  Regierungen  fiberiaeem;  nur  wo  die 
Kontingente  zweier  oder  mehrerer  Staaien  va  grôsaeren 
Ganzen  kombînirt  sind,  ernennt  die  ReiobegewaTt  unmit- 
telbar  die  Befehlshaber  dieseT' Korps,  insofem  deren  Grad 
nicht  innerhalb  der  Ecnennun^befugniss  einer  der  be- 
theiligten  Regierungen  liegt.  tûr  den  Krieg  ernennt  die 
Reichsgewalt  die  kommandireaden  Générale  der  auf  den 
verschiedenen  Kriegstheatern  openrenden  selbstsUindigen 
Korps.  %.  18.  Der  Reichsgewalt  steht  die  Befugniss  zu, 
Reichsfestungen  und  Kiislenvertheidiguno^swerke  anzule- 
gen  und,  insoweit  die  Sichorheit  des  Keiches  escrfordert, 
vorhandene  Festungen  î;eL2;en  billige  Ausgleichung,  na- 
mentlich  tùr  das  ùberiielerte  Kriegsmaterial,  zu  Reichsfe- 
stungen zu  erklaren.  Die  Reir]isfesinne*on  und  Kiisten- 
vertheidigune^swerke  des  Reiches  werden  auf  Reichsko- 
sten  unterhalUn.  19.  Die  Seemachi  ist  ausschliesslich 
Sache  des  Heiches.  Els  ist  keinein  Einzelstaate  gestaltet, 
Kriegsschiffe  fûr  sich  zu  hait  en  oder  Kaperbriefe  auszu- 

feben.  Die  Bemannuni^  der  Kri^sflolte  bildet  einen 
heil  der  Deutschen  Wenrmacht.  Sie  ist  unabhaneie  von 
der  Landmacht.  Die  Mannschaft,  we!chi>  ans  eineni  ciiizel- 
neii  Staate  fûr  dic  Knegsilotte  geslellt  wird,  isl  von  derZahl 
der  von  demselben  zu  naltenden  Landtruppen  abzurechnen. 
Das  Ndhcrc  hieriiber,  so  wie  iiber  die  Kostenausgleichung 
zwischen  dera  Reiche  und  den  Einzelslaaten,  bestimmt  ein 
Reichsgesetz.  Die  Emennung  der  Ofûziere  und  Beamten 
der  Seemacht  gebt  allein  vom  Reiche  aus.  Der  Reiche* 
gewalt  lieot  die  Sorge  fûr  die  AusrÛstung,  Anabâdhing 
nnd  Unteniaituag  der  Kriegsflotte  and  die  Anlegung,  Ane* 
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rfistQiig  und  Uoterkattniig  yoa  KriegsyAii  and  SM»Ar- 
seuMen  ob.  Ueber  ^die  eut  Errichtang  von  Kriegshftfen 
and  Maiine-EtablimmeiÉt  BÔtti^  ËnteîgDaiigaii,  lo 
wie  âber  dîe  Befogniflae  der  ddb«i  aninsteUenden  Raichs* 
bebdrden,  bestimine»  dîe  zn  erlaasendea  RflichsgeseUe» 
Art  IV.  S.  20.  Die  Sohifiahrta-Âiiatalten  an  Meera 
und  in  den  Mundungen  der  Deulschen  Flfisse  (Hafen, 
Seetoniieiiy  Leuchtschiffe ,  das  Loolaenwesen ,  das  Fahr- 
waster  n.  s.  w.)  bleiben  der  Fftnorge  der  einzelnen  Ufer- 
ataalen  ûberlassen.  Die  Lferstâaten  oaterhallen  diesetbeii 
au8  ei^enen  MiUela.  Ëin  Reiobagesetz  wird  bestimmen, 
wie  weit  die  MundungeD  der  amzelnen  Flusse  zo  rechnen 
aind.  §•  21.  Die  Keichsgewalt  bai  die  Oberaufsichi 
tlber  diîeae  Anstalten  und  Eiariobtungen.  Es  steht  ihr 
zU)  die  betreffenden  Staaten  zu  gehôriger.  Uaterbaituiig 
derselben  'anzuhallen.  22.  Die  Abçaben ,  welche.  in 
den  Seeuferstaaten  von  den  Sckiffon  iur  die  Benutzung 
der  SchifTahrls-Anstalten  erhoben  werdcn,  dûrfen  die  zur 
Unlerhalt^ng  dieser  Anstalten  nothweodigen  Kosten  nicht 
ubersteigen.  %,  23.  In  Betreff  dieser  AD2:aben  smd  aile 
Deutschen  Srhiffe  «rîeichzusiellen.  Eine  hohere  Belegung 
fremder  iîchitiahrt  karin  nur  von  der  Reirhsp^ewalt  aus- 
^ehen.  Die  Mehrabgabe  von  freflader  v>ciiifiakri  ûiesat 
in  die  Reichskasse. 

Art.  V.  §.  24.  Die  Reiohsgewalt  allein  hat  die  Ge- 
setZj^t  hung  iiber  den  S(  hitîahrtsbetrieb  und  ubcr  die 
Flosserei  auf  denjenigea  Flussen,  Kanalen  und  Seen, 
welche  mehrere  Deutsche  Staaten  ini  schifTbaren  oder 
flôssbaren  Zustande  dm (  hstrômen  oder  begrenzen.  Sie 
ûberwachl  die  Auslùhrung  der  darùber  enassenen  Ge- 
sctze.  Sie  hat  die  Oberautsicht  uber  die  ebenbezeicbneten 
W  asserslrassen  und  ùber  die  Mundungen  der  in  diesel- 
ben  sich  ergiessenden  Nebenfltisse.  Es  steht  ihr  zu,  im 
Interesse  des  allgemeinen  Deutschen  Verkehrs  die  einzel- 
nen Staaten  zur  gehorigen  Erhaltung  und  Verbesserung 
der  Schiffbarkeit  jener  Wasserstrassen  und  Flussmùndun- 
gen  anzulialten.  Die  W  ahl  der  Verbesserungs-Massregeln 
und  deren  Auslùhrung  verbleibt  den  einzelnen  Staaten.  Ue- 
ber die  Aufbringung  aer  erforderlichen  Mittel  ist  nachMaaa* 
gabe  der  reicbsgesetzlichen  Bestimmune  zu  entaoheiden. 
Atta  QbriflenFlûsae,  Kanâie  und  Seen  Ucîlien  .darFOiaorge 
der  einzelnen  Staaten  fiberlaaaen.'  %.  25«  AUe  Deutacben 
FIfittè  aoUen  ffir  Deotscbe  Schiffabrt  von  Fluaaadllen  faà 
aaiD.  Auoh  die  Flôaaerei  aoO  aof  schiffbaron  Flnwiracken 
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solchen  Abgaben  nicht  unterliegen.  DasNâlicre  bestimmt 
ein  Reichsgesetz.  Bei  den  mehrere  Staatcii  durchstrô- 
menden  oder  begrenzenden  Fliissen  tritt  gleichzeitig  fiir 
die  xVuthebung  dieser  Flusszôlle  eine  billige  Ausgleichung 
ein.  %,  26.  Die  Hafen-,  Krahn-,  Waag-,  Lager-,  Schleu- 
sen-  und  dergleichen  Gebûhren,  welche  an  den  gemein- 
schaftlichen  FlOsten  and  den  Mûndungen  der  in  dieselben 
neh  ersiessend«i  Nebenflfisse  erhoben  werden,  dârfni 
die  zor  unterhaltong  derartiger  Anstalten  nôthigen  Kosten 
nicht  ûbersieigen.  Es  darf  in  Betreff  dieser  Gebûhren 
keineriei  Begfinstigung  der  Ângehôrigen  eines  Deutschen 
Staates  vor  denen  anderer  Deutscher  Staaten  stattfii^den. 
|.  27.  Flusszôlle  und  Flussschiffahrtsabgaben  dârfen  auf 
fremde  Schifie  und  deren  Ladungen  nnr  durch  die  Reiohs- 
gewalt  gelegt  werden. 

Art  yi.  §.  28.  Die  Reichsgewalt  bat  fiber  die  Eisen- 
bahnen  und  deren  Betrieb,  sowett  es  der  Schatz  des 
Reiches  oder  das  Intéresse  des  allgemeinen  Yerkebrs  er- 
heischt,  die  Oberaafsichi  und  das  Recbt  der  Gesetzge» 
bnng.  Ein  Reichsgesetz  wird  bestimmen,  welche  Ge- 
^enstânde  dahin  zu  rechnen  sind»  %  29.  Die  Reichsge- 
walt bat  das  Recht,  soweit  sie  es  zom  Schuize  des  Rei- 
ches oder  im  Interesse  des  allgemeinen  Yerkebrs  fûr 
nothwendig  erachtet,  Eisenbahnen  anzulegen,  wenn  der 
Einzelstaat,  in  dessen  Gebiet  die  Anlage  erfolgen  soll, 
déren  Ausfûhrung  ablehnt.  Die  Benutzung  der  Eisen- 
bahnen ftir  Reichszwecke  stehl  der  Reichsgewalt  jederzeit 
gegen  Entschadigung  frei.  §.  30.  Bei  der  Anlage  oder 
Bewilligung  von  Eisenbahnen  diirch  die  einzelnen  Staa- 
ten ist  die  Reichsgewalt  befugt,  den  Schutz  des  Reiches 
und  das  Interesse  des  allgemeinen  Verkehrs  wahrzuneh- 
men.  S.  31.  Die  Reichsgewalt  hal  iiber  die  Landstrassen 
die  Oberaufsicht  und  das  Recht  der  Gesetzgebung,  soweit 
es  der  Schutz  des  Reiches  oder  das  Interesse  des  all^je- 
nieincn  \erkehrs  erheischt.  Ein  Reichsgesetz  wird  be- 
stimmen, welche  Gegenslânde  dahin  zu  rechnen  sind. 
8.  32.  Der  Reichsgewalt  steht  das  Recht  zu,  zuni  Schutze 
des  Reiches  oder  im  Interesse  des  allgemeinen  Deutschen 
Verkehrs  zu  verfôgen,  dass  aus  Reicnsmitieln  Landstra- 
ssen  und  Kauaie  angelegt,  Flûsse  schifTbar  gemacht  oder 
in  ihrer  Schiffbarkeit  erweitert  werden.  Die  Anordnung 
der  dazu  erforderhchen  wasserbaulichen  Werkc  erfolgt 
nach  vorgangiger  VerslUndigung  mit  den  belheiligien 
einzelnen   Staaten  ;    diesen   bleibt  die  Ausfûhrung  und 

^iowo,  Hecueii  gén»    Tome  XI  Y*  Dd 


Digitized  by  Google 


418     Prusse,  Bavière,  Saxe,  Hanovre, 

auf  Reichskosten  die  Unterhaltung  der  neuea  Anlagea 

ûberlassea. 

Art.  VTI.  %.  33.  Das  deutsche  Reich  soll  Ein  Zoll- 
und  Handeisgebiet  bilden ,  umgehen  von  gemelnschaftli- 
cher  Zolle^renze,  mit  We^rfall  aller  Binncngrenzzôlle.  Die 
AussonHt  I  uiip;  einzelner  Orte  und  Gebietstheile  aus  der 
Zoiliinie  bleibt  (1er  Reichsgewalt  vorbehallen.  Der  Reichs- 
gewalt  bleibt  es  ferner  vorbehallen,  auch  nicht  zum  Rei- 
che  gehôrige  ÏJnder  und  Landestheile  miltelst  besonde- 
rer  Vertrage  dem  deutschen  Zoligebiele  anzuschliessen. 
%.  34.  Die  Reichsgewalt  ausschliesslich  hat  die  Gesetz- 
gebung  liber  das  gesammle  ZoUwesen,  so  wie  iiber  ge- 
meinscnaftliche  Productions-  und  Verbrauchs  -  Sleuem. 
Welche  ProdukUons-  und  Verbrauchs  -  Sleuern  gemein- 
schafllich  sein  sollen,  bestimmt  die  Reichsgesetzgebung. 
$.  35.  Die  Erhebung  und  Verwaltung  der  Zôlle,  so  wie 
der  gemeinscbafilichen  Produktiotts-  nnd  Verbrattchs» 
Steuem,  geachieht  unter  Oberaalkîdit  der  Rachsgewalt 
$.  36*  Auf  welche  GegensIftDde  die  einzelnén  Staaten 
Produktions-  oder  Verbrauchs-Steaem  filr  Rechnung  des 
Staafs  oder  einzelner  Gemetnden  tegen  dûrfen  und  wel>  . 
ehe  Bedingungea  nnd  Beschrftnkungen  dabei  eintreten 
sollen,  wira  durch   die  Reîchsgesetzgebung  bestimmt 

37,  Die  einzelnén  deutschen  Staaten  sind  nicht  be- 
fugt,  auf  G'fiter,  welche  âber  die  Reichsgrenze  etn-  oder 
ausgehen,  Zôlle  zu  legen.  $.  38.  Die  Reichsgewalt  hat 
das  Recht  der  Gesetzgebung  uber  den  Handel  und  die 
âchi£Elahrt,  und  fiberwacht  die  Ausfûhrung  der  dariiber 
erlassenen  Reichsgesetze.  |.  39.  Der  Reichsgewalt  steht 
es  zu,  ûber  das  Gewerbewesen  Reichsgesetze  zu  erlassen 
und  die  Ausfûhrung  derselben  zu  fiberwachen.  %,  40. 
Erfindungs-Patente  werden  ausschliesslich  von  Reichswe* 
gen  auf  Grundlage  eines  Reichsgesetzes  ertheilt;  audi 
ateht  der  Reichsgewalt  ausschliesslich  die  Gesetzgebung 
gegen  den  Nachdruck  von  Bùchern,  jedes  unbefugteNach- 
ahmen  von  Kunstwerken,  Fabrikzeichen*,  Mustem  und 
Formen  und  gegen  andere  Beeintrftchtigungen  desgeistt* 
gen  Eigenthums  zu. 

Art.  YIH.  41.  Die  Reichsgewalt  hat  das  Recht  der 
GesctzLïebunu;  nnd  die  Oheraufp^irht  iiber  das  Pnstwesen, 
namentlich  iiber  Organisntion,  Tarife,  Transit,  l'ortotliei- 
King  und  die  Verhaltnisse  zwisclu  n  den  einzelnén  Fost- 
verwaltungen.  §.  42.  Postvertrage  mit  auslrîndisrhon 
Postverwaltungen  durien  nur  mit  Genebmigung  derlieicbs- 
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ewalt  geschlossen  werden.  §.  43.  Die  Reichsgewalt  ist 
efugt,  Tp!rp:raphenlinien  anzulcgen,  und  die  vorhande- 
nen  gegen  Knlschadiprung  zu  benutzen,  odpr  nuf  rlom 
Wege  d(  r  Eriteignung  zu  erwerben.  Weitere  Bestiniriiun-  ' 
gen  hierùber,  so  wie  iiber  Benutzung  von  Telegraplien 
fur  den  Phvatverkehr ,  sind  einem  neichagesetz  vorbe- 
halten. 

Art.  IX.  %  44.  Die  Reichsgewalt  ausschlicssiich  hat 
die  Gesetzgebung  und  die  Ohfranfsir^it  liber  das  Miinz- 
wesen.  Es  lipst  ihr  ob,  ffir  das  L::;m/.c  Ixoich  dasselbe 
Mîinzsyslem  einzutûluen.  Sie  hat  das  Hecht,  Keichs- 
mûnzeD  zu  pragen,  §.  45.  Der  Reichsgewalt  lies:!  es 
ob,  im  ganzen  neiche  dasselbe  System  fur  Maass  und 
Gewicht ,  so  wie  fur  den  Feiiigehalt  der  Gold-  und  Sil- 
berwaaren  zu  begrtinden.  §.  40.  Der  Reichsgewalt  sleht 
ûber  das  Bankwesen  und  das  Ausgeben  von  Papiergeld 
die  Ërlassung  allgemeiner  Gesetze  und  die  Oberauf- 
sicht  zu. 

Ad.  X. 47.  Die  Ausgaben  fur  aile  Maassregeln 
und  Einrichtungen ,  wolche  von  Reichswegen  ausgefùhrt 
werden ,  sind  von  der  Reichsgewalt  ans  dm  Mitteln  des 
Reiches  zu  bestreitcn.  §.  48.  Znr  Hostreitun^^  spîner  Aus- 
aben  ist  das  Reich  zunaclist  auf  die  Matrikular-Beitrâge 
er  einzelnen  Staaten  angewiesen.  %.  49.  Die  Reich sge- 
wak  ist  befugt,  in  nusserordcntlichen  Fâllen  Anleihen  zu 
machen  oder  sonslige  Schulden  zu  conlrahiren. 

Art.  XI.  $.  50.  Den  Umfang  der  Gerichtsbarkeil  des 
Reiches  beslimmt  der  Abschnitt  vom  Reichsgericht. 

Art.  XII.  §.  51.  Der  Reichsgewalt  liegt  es  ob,  die 
kraft  der  Reichsverfassimg  allen  Deutschen  verbiirgtcn 
Rechte  oberaufsehend  m  wahren.  §.  52.  Der  Reichsge- 
walt liegt  die  Wahrung  des  Reichsfriedens  ob.  Sie  nat 
die  fur  die  Aufrechthallung  der  inneren  Sicherheit  und 
Ordnung  erforderlichen  Maassregeln  zu  treflea; 

1)  weun  eîn  Deutseher  Staai  von  einem  anderen  Dent» 
schen  Staate  in  8ein«n  Frieden  gestSrt  oder  ge- 

fâhrdet  wird  ; 

2)  wenn  in  einem  Deutschen  Staate  die  Sicherheit  und 

Ordnung  durch  Einheimische  oder  Fremde  2;f^stort 
oder  gefàhrdet  wird.  Doch  soll  in  diesem  Falle  von 
der  Reichsgewalt  nur  dann  eingeschritten  werden, 
wenn  die  betreffende  Regierung  sie  selbst  dazu  auf- 
fordert,  es  sei  deon^  daae  dieielbe  dazu  notorisch 
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ausser  Stand ist  oder  der  gemeine  KeicbsfnedeD 
bedroht  ers*  lui  ni: 
3)  wenn  die  Veriiissiin^  eines  deutschen  Staales  ge- 
waltsam  oder  emseitig  aufgehoben  oder  verândcrt 
wird  ,  und  durch  das  Anrufen  des  Heichsgerichtes 
unverziigliche  Hùlfe  nicht  zu  erwirken  ist. 
§.  53.  Die  Maassregeln,  welchc  von  der  Reichs^ewall  zur 
Wahruiig  des  Reichsfriedens  ei^uiïen  werden  kônnen, 
sind:  l)  Erlasse,  2)  Absendung  von  Commissarien,  3) 
Anwendung  von  bewaffneler  >lacht  Ein  Reichsgeseiz 
wird  die  Grundsâtze  bestiroroen,  nach  welchen  die  aurcfa 
solcbe  Maassreçeln  veranlasst^  Kosten  m  tragen  niiid* 
f.  54.  Der  Reichs^walt  liegt  es  ob,  die  F&Ue  uadFor- 
men,  in  welchen  die  bewaffBete  Mecht  gçgeo  Stôrongen 
der  ôffeatiicbeii  Ordnaog  angewendet  weroea  soll^  duioii 
eîn  Reîclisgesetx  va  bestimmen.  |.  55.  Der  Reichage- 
wali  liegt  es  ob,  die  gesetilicben  Normeii  <lber  Erwerb 
und  YerTust  des  Reicbs-  und  Staatsbûrgerrechts  feslzu* 
setzen.  |*  56.  Der  Reichsgewalt  atebi  es  zu,  fiber  das 
Heimathsrecht  Reichseesetze  zu  erlassen  und  die  Âusfflh- 
rung  derselben  zu  fiberwachen.  57.  Der  Reichsge- 
walt steht  es  zu,  unbeschadet  des  durch  die  Grand rechte 
gewShrleisteten  Recbts  der  freien  Vereinigung  und  Ver* 
sammlungy  Roichs^esetze  ûber  das  Âssociationswesen  zu 
erlassen.  $.  58.  Die  Reichsgesetzgebung  hat  fur  die  Auf* 
nabme  ôffentlicber  Urkunden  diejenigen  Erfordernisse 
festzustellen,  welche  die  Anerkcnnung  mrer  Aechtheit  im 
ganzen  Reiche  bedingen.  |,  59.  Die  Reicb^ewalt  ist 
befugt,  im  Interesse  des  Gesammtwohls  allgemeine  Maass- 
regeln  fûr  die  Gcsundheitspflege  zu  treffen. 

Art.  XIIL  %.  60.  Die  Reichsgewalt  hat  die  Gesetz* 
gebung,  soweit  es  zur  Ausfûhrung  der  ihr  verfassungs- 
m'dssig  (ibertragenen  Befugnisse  und  zum  Schutze  der 
ihr  ÎiDcrlassenen  Anstalten  erforderlîch  ist.  §.  (il.  Der 
Reichsgewalt  liegt  es  ob .  dnrrh  die  Erlassunp;  allgemeî- 
ner  Gesetzbîicher  iiher  biir^erlu'hos  Rerht,  tiandels-  und 
Wechseirecht,  Strafrecht  und  gencbllic  lu  s  Verfahrtn  die 
Rechtscinheit  im  Dentschen  Volke  zu  be^riinden.  §.  G2. 
Aile  Gpsrt/e  und  Verordnungen  der  Reichsffpwalt  erhal- 
ten  verbindlirhe  Kraft  durch  ihre  Verkùndigung  von 
ReichswoLren.  63.  Reichsgesetze  gehen  den  Gesetzen 
der  Einzelstaaten  vor,  insofern  ihnen  nicht  ausdrûcklicb 
eioe  nor  subsidiaire  Geltuni;  beii2;elegt  ist. 

Art  XIV.  §.  64.   Die  Ansteliung  der  Reichsbeamten 
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geht  yom  Reiche  a«&  Die  Dienstpragnatik  des  Reiches 
irird  eÎB  Reichsgesetz  festoteilen. 

Abschnitt  III. 
Das  Reichsoberhaupt. 

Art.  I.  $.  65.   Die  Regierung  des  Reiches  ytiré  von 
einem  Reichsvorstaode  an  der  Spitze  eines  Fûrsten-Col- 
legiums  gefùhrt.    §.  6d«  Die  Wûrde  des  Reichsvorstan- 
des  ist  mit  der  Krone  von  Preussen  verbunden.    $.  67.  , 
Das  Furstea-Coilegium  bestelit  aus  6  Stimmen,  uadzwar: 

1)  Preussen, 

2)  Bayern, 

3)  Sachsen  ,  Sachscn-Weimar,  Sachsen-Coburg-Golha, 
Sachsen  -  Meiningen  -  Hilburghausen  .  Sarhsen-Alten- 
burg,  Anhalt-Dossau,  Anhait-Bernburg,  Anhalt-Côlhen, 
Schwarzburg  -  Sondershausen ,  Schwarzburg  -  Rudol- 
stadt,  Reuss  a.  L.,  Reuss  j.  L. 

4)  Hannover,  Braunschweig,  Hoistein,]Vlekienburg-Schwe- 
rin,  Mcklenburg-StrelitZy  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre* 
men,  Hamburg. 

5)  Wùrttemberg,  Baden,  Hohenzollern  -  Hechingen,  Ho- 
henzollern-Sigmaringen,  Lichtenstein. 

6)  Kurhessen,  Grossherzoçthum  Hessen,  Luxemburg 
und  Limburg,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg-Li|jpe, 
Lippe-Detmold,  Hessen-Homburg  und  Frankturt  a.M. 

Die  Slaalcn,  welche  eiaen  geiiifaiiischalUiclicn  Bcvolhnâch* 
ligten  zum  Fursten-Collegium  bestellen,  haben  sich  uber 
desscn  Wahl  zu  verslândigen  ;  fiir  den  Fall  der  Nicht- 
YeiblaDdigung  wird  ein  Reichsgesetz  die  Milwirkung  der 
Betheiligiea  bestimmen. 

Art.  II.  §.  68.  Der  Reichsvorstand  wird  w&hrend  der 
Dauer  des  Reichstages  am  Sitze  der  Reichs-Regierung  re- 
sidiren.  So  oft  sich  der  Reichsvorstand  nicht  am  Sitze 
der  Reichs-Regierung  befindet,  musB  einer  der  Reicha- 
Bliiiîater  in  seiner  unmittelbaren  Unigdsung  seio.  |.  69. 
Der  Reichsvorstand  fibt  die  ihm  ûbertragene  Gewalt  durch 
verantwortliche  von  ihm  emannte  Minister  aus»  |.  70» 
ÂUe  Regierungshandlungen  des  Reichsvorstandes  bedûr- 
fen  zu  ihrer  Gûltigkeit  der  Gegenzeiehnung  von  wenig- 
atens  einem  der  neicha- Minister,  welcher  dadurch  die 
Verantworiung  ûbernimmt. 

Art  IIL  9.  71.  Der  Reichsvorstand  tibt  die  vôlker- 
rechtliche  Vertretong  des  Deotschen  Reichs  und  der  ein« 
zehien  Dentschen  Staaten  ans.   Er  ateUt  die  Reichsge* 
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sandfen  and  dîe  Ckmsalii  an  ond  ffihrt  den  diplomatiBchen 
Yerkehr.  S.  72.  Der  Reichsvontand  erklârt  Krîeg  ond 
flchlîesst  Frieden.  |.  73.  DerReichsyontand  schliesst  die 
Bûndnisse  und  Yertrïi^  mit  den  auswSrtigen  Mâchten 
ab,  und  zwar  nnter  Mitwirkung  des  Reichstages,  inso* 
weit  dièse  in  der  Verfassung  vorbehalten  îst  74.  Âlle 
Vertrfige  nicht  rein  prîvatlicnen  Inbaltes,  welche  Deatsche 
Regierungen  nnter  sich  oder  mit  ausw&rtisen  Reffiénin- 
gcn  abscbliessen ,  sind  dem  Rcichsvorstande  zur  Kennt- 
nissnahme  und  insofem  das  Reichs- Interesse  dabei  be- 
theiligt  ist,  zur  Bestâiigung  vorzulegen.  75.  Der  Reichs* 
vorstand  berull  und  schliesst  den  Reichstag;  er  hat  das 
Recht,  das  Yolkshaus  aufzulôsen.  76.  Das  Fûrsten- 
Collegiun)  unter  dem  Yorsitze  des  Reichsvorstandes,  oder 
in  dessen  Verhinderung  unter  dem  Yorsitze  Bayerns,  hat 
das  Recht  des  Geselzes  -  Yorschlages.  Es  ûbt  die  ge- 
setzgebende  Gewait  in  Gemeinschaft  mit  dem  Reichstage 
ûnter  den  verfassungsm&ssigen  Beschrânkungen  aus. 
S.  77.  Das  Fûrsten-CoUegium  fasst  seine  Besch lusse  durch 
absolute  Majoritât  der  anwesenden  Bevollmâchtigten.  Bei 
gleicher  Stimmenzahl  entscheidet  die  Stimme  des  Yor- 
sitzenden.  §.  78.  Der  Reichsvorstand  verkûndigt  die 
Reichsgcsctze  und  erlâsst  die  zur  Vollziehung  derselben 
nothigen  Verordnungen.  79.  In  Strafsachen ,  Avciche 
zur  ZustandigkeiL  cli's  Hei(  lis-zerichis  ^clioron,  hat  der 
Reichsvorstand  das  Kecht  der  Bc":nafîiminu  und  Slraf- 
milderung.  Das  Verbot  der  Einleitung  oder  l'ortsetzung 
von  Untersuchungen  kann  der  Reichsvorstand  nnr  mit 
Zustimmung  des  Reichstags  erlassen.  Zu  Gunsten  eines 
wegen  seiner  Amtshandlungen  verurtheilten  Reichs-Mini- 
sters  k^inn  der  Reichsvorstand  das  Recht  der  Beij;nadi- 
gung  und  btrafmildenmg  nur  daim  ausùben,  wenn  das- 
jenige  Haus,  von  \v(  Irhem  die  Anklage  ausgegangen  ist, 
darauf  antrâgt.  Zu  Gunsten  von  Landes- Ministern  steht 
ihm  ein  solches  Recht  nicht  zu.  §.  80.  Dem  lioicbs- 
vorstand  liegt  die  Walirung  des  H<^ichsfriedens  ob.  §.  81. 
Der  Reichsvorstand  hat  die  Verlùgung  ùber  die  bewaff- 
nete  Macht.  §.  8*2.  Ueberhaupt  hat  der  Reichsvorstand 
in  allen  Angelegenheiten  des  Reiches  nach  Maassgabe 
der  Reichs-Verfassung  die  Regierungs-Gewall,  welche  der- 
selbe  nach  §.  76  als  Theilhaber  an  der  gesetzgebenden 
Gewalt,  unter  Zustimmung  und  in  Verbindung  mit  dem 
Fûrsten-Collegium  ausflbt  Dem  Reichsvorstand e  stehen 
diejenigen  Rechte  und  Befugnisse  zu,  welche  m  der  Ver- 
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fiuMung  der  Reicbsj^walt  beigelegt  und  dem  Heichstage 
mcht  zugewîesen  sind. 

AbsohniU  IV. 
Der  Reiohsta'g. 

Art  i.  83.  Der  Reichstag  besteht  aus  zwei  Hâu- 
sern,  dem  Staatenhaus  und  dem  Volkshaus. 

Ail.  II.  §.  84.  Da.s  Staatpnhaus  wird  gebildet  aus  den 
Vertretern  der  d<  uts(  lien  StaaLen.  §.  85.  So  lance  dio 
Deiitsch  -  Oesterreichisclipn  ï.ande  an  dem  Bundesslaale 
nicht  Theil  nohmcn,  vertheilt  sich  die  Zahl  der  Mitglieder 


Bayern  . 

Sachsen 

Hannover 


Kurhessen  

Grossherzogthum  Hessen  . 


Mecklenburg-Schwerin 
Luxemburg-Limburg 


Oldenbartr . 


'g 


Sachaen^Coburg-Gotlia  «   •   .  • 
Sachsen-fifeÎQingen^Hildbarghausen 

Sachsen-Altenburg  

Mecklenburg-Streutz    •  •  •  • 

Anhalt-Dessau  

Anbalt-Bernburg  *  • 

ADhaH-KôtfaeD  

Sehwarzborg-Sondershaiisen  •  • 
Sdmarzburg^Rudolstadl  •  ,  . 
Hobenzollem-Hechingen    •   •  « 

Liechtenstein  

HohenzoUern-Sigmaringen .   •  . 

Waldeck  

Reass  ftltere  Linie  ..... 
Reoflfl  jOngere  Linie    •   •   •  . 


40  Mitgli 

1-7 

11 

19 

11 

1  9 

11 

in 

11 

7 
1 

11 

7 
1 

11 

a 
o 

11 
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11 
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11 

4 

11 

2 

11 

2 

2 

>» 

w 

n 

M 

» 

11 

11 

11 

M 

11 

H 

158  MitgUeder. 
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Transport.  158  Mîtglieder. 

Schaumbiirg-Lippe  1  „ 

Lippe-Detmold  1  99 

Hessen-Homburg  1  ^ 

Lauenburg  1  9, 

Lûbeck  1  99 

Frankfiirt  1  9» 

Brème  n  1  99 

Hamburg  2 

9» 

167  MttgUeder. 

§.  86.  Die  Mitglieiier  des  Staatenbauscs  werden  zur 
Hâlfte  durcb  die  Kegîerung  und  zur  H&Ifte  durch  die 
Volksvertretung  der  betrefienden  Staaten  emannt.  Wo 
zwei  Kammern  besteben,  wird  die  Halfle  von  jeder  Kam- 
mer  gewâhlt;  bei  ungleichen  Hâlften  fàllt  die  grôssere 
auf  das  \  olkshaus.  $.87.  In  denjenigen  Staaten,  welcbe 
nur  ein  Mitglied  in  das  Staatenhaos  aenden,  scliliigt  die 
Regierang  orei  Candidaten  vor,  aus  denen  die  Volksver" 
trelung  mit  absoluier  Stimmeninehrbeit  wâhlL  Aul  die- 
selbe  Weise  ist  in  denjenigen  Staaten,  welche  eioe  un- 
gerade  Zabi  von  Mitgliedern  senden,  in  Betreff  des  lezt- 
ten  derselben  zu  verfahren.  §.  88.  Wenn  mehrere  deut- 
scbe  Staaten  zu  einem  ganzen  verbunden  werden,  so  ent- 
scheidet  cin  Reichsfresetz  iiber  die  dadurch  etwa  nolh- 
wendig  werdende  Abanderung  in  der  Znsammensetziing 
des  Staatenhause&  §•  89.  Mitglied  des  Staatenbauses  kann 
Dur  seyn,  wer 

U  Staatsbùrger  des  Staates  ist.  welcher  iha  sendety 
2;  das  30ste  Lebensjahr  /urùckgelegt  bat, 
3)  sirh  im  vollen  Genuss  der  bûrgerlicbea  und  staats- 
bûrgcrlichen  Hechte  beûndeL 

$.  90.  Die  Mitglieder  des  Staalenbauses  werden  auf 
secbs  Jahre  gewàhlti  Sie  werden  aile  drei  Jahre  zur 
Hâlfte  erneuert.  Auf  welche  Weise  nach  den  erstcu  drei 
Jahren  dns  Ausscheidcn  der  eincn  Hiilfte  stattiiiiden  soll, 
wird  dur(h  tin  Reichsgesetz  bestimmt.  Die  Ausschei- 
denden  sind  stets  wieder  wahlbar.  Wird  nachAblauf  die- 
ser  drei  Jahre  und  vor  Vollendung  der  neuen  Wahlen  iûr 
das  Staatenhaus  ein  ausserordentlicher  Keichstag  beruien, 
so  Ireten,  so  weit  die  neuen  Wahlen  noch  nicbi  stattge- 
(unden  habcn,  die  friiheren  Mitglieder  ein. 

Art.  m.  §.  91.  Das  Volkshaus  besteht  f^us  den  Ab- 
geordoeteo  des  Deutschen  Voikes.    §.  92.  Die  Mitglieder 
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des  Volkshauses  werden  aiif  vier  Jahr  gewahlt.  Die 
Wahl  gescluefit  nach  den  in  dem  ReichswahlgeseUe  ent- 
baltenen  Vorschriflen. 

Art.  IV.  $.  93.  Die  Mitglieder  des  Heichstages  be- 
ziehen  aus  der  Reichskassc  ein  ^leichmâssiges  Tagegeld 
und  Entschâdigung  fur  liire  Reisekosten.  Das  Nànere 
bestimmt  ein  Reichsgesetz.  %.  94.  Die  Mitglieder  beider 
Hâuser  kÔnnen  durch  Instruktionen  nicht  ^ebunden  wer- 
den. 95.  Niemand  kann  gleichzeitig  Mitglied  von  bei- 
den  Hâusern  seyn. 

Art.  V.  §.  90.  Zu  einem  Beschluss  eines  jeden  Hau- 
ses  des  Reichstages  ist  die  Theilnahme  von  wenigslens 
der  Hâlfle  der  gesetzlichen  Ânzahl  seiner  Mitglieder  und 
die  ^nfache  Stiinmeniiiehrheit  erforderiicb.  Im  Falle  der 
StîmmenffleichheH  wird  ein  Ântrag  als  abgelebnt  betrach- 
tet  §•  Vf.  Das  Redit  des  Gesetzvorsonlages ,  der  Be- 
schwerde,  der  Adresse  und  der  Erhebang  von  Thatsa- 
chen,  80  wie  der  Ânklage  der  Minister,  steht  jedem 
Hanse  zo.  |.  9^  Ein  Keichsta^besebloss  kann  nur 
darch  die  Uebereinstimmung  beider  HSoser  gûltig  zn 
Stande  kommen.  |.  ^«  Ein  Reichsbeschluss  kann  nnr 
dorch  die  Uebereinstimmiing  beider  Hiaser  einerseits,  so 
wie  des  Reichsvorstandes  und  Ffirsien-Collegiams  ander- 
seits,  gâltig  zu  Stande  kommen.  Ein  Reichstagsbeschluss, 
welcher  die  Zustimmung  der  Reichs-Regierung  nicht  er- 
langi  hat,  darf  in  derselben  Silzungsperiode  nicht  wie- 
dernok  werden.  %,  100.  Ein  Reichstagsbesoblnss  ist  in 
folgenden  FftUen  erforderlich  : 

i)Wenn  es  sich  um  die  Erlassun^,  Aufhebung,  Ab- 

ânderung  oder  Auslegung  von  Reichsgesetzen  nandelt 
S^Wenn  der  Reichsbausbalt  festgeslellt  wird,  wenn 

Anleihen  contrahirt  werden,  wenn  das  Reicb  eine  im 

Budget  nicht  vorgesehene  Âosgabe  ûbemimmt,  oder 

Martrikularbeitrâge  erhebt. 
d)Wenn  fremde  See-  und  Flussschiffîahrt  mit  hôheren 

Abgaben  belegt  werden  soll. 

4)  Wenn  Landesfestungen  zu  Reichafestungen  erklârt 
werden  soll  en. 

5)  Wenn  Handels-,  Sclufffahrts-  und  Auslieferungsver- 
tri^ize  mil  dem  Ausiande  geschlossen  werden,  so  wie 
ubctluuipi  vulkerrechUiche  Vertrëge,  insofern  sie  das 
Reich  belasten. 

0)  Wenn  nicht  zum  R^^irh  gelioi  ige  Lander  oder  î.an- 
destbeile  dem  deutschen  Zoilgebieie  angeschlosseo, 
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oder  einzelne  Orte  der  Gebietstheile  von  der  Zollliaie 
ausgeschlossen  werden  sollen. 
7)Wenn  deutsche  Landestheile  abgetreiea,  oder  wcna 
nichtdeutsche  Gebiete  dem  Reiche  eiiiveileibt  oder 
aof  andere  Weise  mît  demselbeD  verbanden  wenkn 
sollen. 

101*  Bei  Feststellung  des  Reicfashauskaltee  treteii 
iblffende  Be8tîaiintinge&  eia: 

1)  Aile  die  Finanzen  betreffenden  Vorlagen  der  Reiebs- 
V  regierung  gelangen  zun&chat  an  das  Volkabaus  und 

sodann  an  das  Staatenhaaa. 

2)  Bewilli^ungen  ^n  Auagaben  dQrfen  nnr  anf  Antrag 
der  Reichsregiemng  und  bis  zum  Belauf  dièses  Ân- 
trages  erfolgen.  Jede  Bewilligung  gilt  nor  ffir  den 
besondem  Zweck,  fôr  welohen  sie  bestimml  worden. 
Die  Verwendung  darf  nor  innerbalb  der  Grenze  der 
Bewilligung  erfolgen. 

3)  Die  Dauer  der  Finanzperiode  ond  Bodgetbewiliigong 
ist  drei  Jahr& 

4)  Das  Budget  ûber  die  regebnâssieen  Aosgaben  des 
Reiohes  und  ûber  den  Reservefond,  so  wie  tiber  die 
fur  beides  erforderlichen  Deckungsmittel,  wird  auC 
dem  ersten  Reichstage  durch  ReichstagsbesohlOsse 
festgestellt.  Eine  Ërhôhung  dièses  Budgets  auf  spâ- 
teren  Reichstagen  erfordert  gleicbfails  einen  Reiob- 
taj^sbesobluss. 

5)  Dièses  ordentliche  Budget  wird  aof  dem  Reichsta^ 
zuersl  dem  Volkshause  yorgelegt,  von  diesem  in  sei- 
nen  einzeinen  Ansâtzen  nacn  oea  £rl&oterungen  und 
Belegen,  welohe  die  Reichsregiero^  vorzulegen  bat» 
geprûft  und  ganz  oder  tbeilweise  bewiiligt  oder 
verworfen. 

6)  Nach  erfoigter  Priifnng  und  Bewilligung  durch  das 
Volkshaus  wird  das  Bud^ijct  on  das  Sfaatenhaus  zur 
Beralhung  und  Besclilussnahme  ahg;egeben.  Wenn 
dieser  Bescîiluss  nicht  mit  dem  des  Volkshanses 
ûbereinstimmt,  so  geht  das  Budget  zu  fernerci  Vt  r- 
handlung  an  das  Volkshaus  zuriick.  Ein  endgûl- 
tiger  Beschluss  kann  nur  durch  die  Ueberemstim- 
mung  beider  Hauser  zu  Stande  kommen. 

7)  Alleausserordenllir.hen  Ausgaben  und  derenDeckunp^s- 
miitel  bedûrten,  gleich  der  Erholiung  des  ordenlli- 
chen  Budgets,  eines  Reichstap^sbesrhlnsses. 

8)  Die  Nachweisung  iiber  die  Verwendung  der  Heichs- 
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gelder  wird  dem  Rcichstage,  und  zwar  zuerst  dera 
Volkshause,  zur  Prûfung  und  zum  Abschluss  vor- 
gelegt 

Art  YL  §.  102.  Der  Rfiiohstag  verBammelt  sioh  je- 
des Jahr  am  Silze  der  Reichsregierung.  Dîe  Zeit  aer 
Zusammenkunft  wird  vom  Reicbsoberbaupt  bei  der  Ein- 
benifuog  angegebeD,  însofem  nicbt  eîn  Reîchsgesetz  die- 
selbe  fesUetzt  Ausserdem  kann  der  Reichstag  zu  aus* 
serordentlichen  Sitzongen  iederzeit  vom  Reichsoberhaupt 
einberufen  werden.  |.  103.  Die  ordentlichen  Sitzangs* 
perioden  der  Landtage  in  den  Einzelstaaten  sollen  mit 
oenen  des  Reichstages  in  der  Regel  nicht  zasammenfal- 
len,  Das  Nahere  meibt  einem  Reichs^esctz  vorbehaltenu 
S.  104.  Das  Volkshaus  kann  durch  das  Reicbsoberhaopt 
aufgelôst  werden.  In  dem  Falle  der  Aufldsung  ist  der 
Reichstag  binnen  drei  Monaten  wieder  zu  versammeln. 
$.  105.  Die  Auflôsung  des  Volkshauses  hat  die  gleicbzeitige 
Vertagung  des  Staatenbauses  bis  znr  Wiederberufung  des 
Reichstages  zur  Folge.  Die  Sitzungsperioden  beider  Hâa* 
ser  sînd  dieselben.  §•  106.  Das  Ënde  der  Sitzungspe* 
riode  des  Reichstages  wird  TOm  Reichsoberhaupt  oe* 
stimmt.  S*  107.  Eine  Vertaguns  des  Reichstages  oder 
eines  der  beiden  Hâuser  durch  oas  Reichsoberhaupt  be- 
darf,  wenn  sic  nach  Erôffnung  der  Sitziing  anf  Innçer 
aïs  vicrzphn  Tnj^o  ausgesprochen  wcrdcn  sn!l,  der  2u- 
sUmmung  des  Hcicfistnp^ps  oder  des  betreiïenden  Hauses. 
Auch  der  Reichstag  seibst  so  wie  jedes  der  beiden  Hâu- 
ser kann  sich  auf  vierzehn  Tasrf^  vertoi?pn. 

Art.  VÎT.  108.  Jedes  der  hi-iden  H;mspr  w;)hU  sei- 
nen  Prasidentcn,  seine  Vicepr?îsidentcn  und  seine  Sclinft- 
ffihrer.  §.  109.  Die  Sitzungen  heider  Hâuser  sind  ôf- 
fentlich.  Die  Geschaftsordnune:  eines  jeden  Hauses  be- 
stimmt,  unter  welchen  Bedin^ungen  vertrauliche  Sitzun- 
gen stattfinden  kônnen.  §.  110.  Jedes  Haus  priift  die 
VolIrMarhten  seiner  Mitglieder  und  entscheidel  ùber  die 
Zulassung  derselben.  §.  111.  Jedes  Mitglied  leistet  bei 
seinem  Eintritt  den  Eid:  „lch  schwôre,  die  Deutsche 
Reichsverfassuiig  getreulich  zu  beobachten  und  aufrecbt 
zu  erhalten,  so  wahr  mir  Gotl  helfe."  $.  112.  Jedes 
Haus  bat  das  Recht,  seine  Mitglieder  wegen  anwUrdigen 
Verbaltens  zu  bestrafen  and  aussersteo  fiXia  ausznschlie- 
ssen.  Das  Nftbere  bestiromt  die  Geschftftsordnung  jedes 
Haases.  Eine  Aasscbliessung  kann  nur  dann  ausgespro* 
cba&  werden,  wenn  eine  M^rbeit  ?on  xwei  Dritteln  der 
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Stimmen  sich  daflAr  entaoheidet  §•  IIS.  Weder  Ue- 
berbringer  von  Bittschriften  nodi  Aberkaii|>l  Depntationeii 
soUen  m  den  HSasera  zugelasseo  werden*  f.  114.  Es 
soB  einè  allgemeine  Geach&ftaordaiinjg  onter  ZoatimmQng 
beider  H&uaer  eiiassen  werden*  Die  Anwendung  dieaer 
Geschftfitsordnang  îm  Einzelnen^  bleibt  den  BeaâilOaaen 
jedes  Hanses  voroehalten. 

Art.  VllI.  <!5.  115.  Ein  Mitglied  des  Reichstages  darf 
wâhrend  dcr  Daut^r  der  Sitzungsperiode  obne  Zuslim- 
mung  des  Hanses,  zu  welchcm  es  gehôrt,  wegen  straf- 
rechllicher  Anschuldigungen  weder  verhaflel,  noch  in  Un- 
tersuchung  gezogen  werden,  mit  alleiniger  Ausnahme  der 
Ergreifung  auf  frischer  That  $.  116.  In  diesem  letzteren 
FaUe  ist  dem  betreffenden  Hanse  von  der  angeordneten 
Maassregel  sofort  Kenntntss  zn  geben.  t.  117.  Jedea 
Haus  ist  befugt  fiSr  die  Dauer  seiner  Sîtznngs-Periode  die 
Aulhebnng  denenigen  Verhaftongen  zu  venûgen,  welche 
aber  ein  Mitgfied  desselben  zur  Zeît  seiner  Wabl  ver^ 
bSngt  geweseui  oder  nach  dieser  bis  zu  Erdffnung  der 
Sitzangen  verhângt  worden  ist.  %  118.  Kein  Mit^ied 
des  Reichstages  darf  von  Staatswegen  zu  irgend  einer 
Zeit  wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen  der  in  Ans- 
flbung  seines  Berufes  gethanen  Aeusserangen  gerichtlîch 
oder  discîplinarisch  verfoigt  oder  sonst  ausserhalb  der 
Versammlang  zur  Verantwortung  gezogen  werden. 

Art  IX.  §.  119,  Die  Reichsmmister  und  die  von 
ihnen  bezeichneten  Kommissarien  haben  das  ReclU,  den 
Yerhandbin^  Iseider  Hfiuser  des  Reichstages  beiznwoh- 
nen  und  jederzeit  yon  denselben  ^  gehôrt  zu  werden. 
$.  1^.  Die  Reichsminister  haben  die  Verpflîchtnng,  auf 
Yerlangen  jedes  der  Hâuser  des  Reichstages  in  demseU 
ben  zu  erscfaeinen  und  Auskunft  zu  ertheilen,  oder  den 
Gnind  anzugeben,  weshalb  dieselbe  nicht  ertheiit  werden 
konne.  %.  121.  Die  Reichsminister  kônnen  nicht  Mit^ 
glieder  des  Staatenhanses  sein.    $.  122.  Wenn  ein  Mit* 

glied  des  Volkshauses  im  Reichsdienst  ein  Amt  oder  eine 
efôrderong  annimt,  so  muss  es  sich  einer  neuen  Wahl 
unterwerfen;  es  betiâlt  seinen  Sitz  im  Uause  bis  die  neue 
Wahi  stattgeCunden  hat 

Abschnitt  V. 
Pas  Reichsgericht 
Art  1.  S.  123.  Die  dem  Reiohe  zusfehende  Gericfats- 
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barkeit  wird  durch  ein  Reichsgericht  ausgeûbt  %.  124. 
Zur  Zustândigkeit  des  ReichsgericbU  geboreo  : 

a)  Klagen  eines  Einzelstaates  gegen  die  Reichsgewalt 
wegen  Verletzung  der  Reicnsverfassung  durch  Erw 
lassung  von  Reicbsgesetzen  und  durcb  Maassregeln 
der  Reichsregierung,  so  wie  Klagen  der  Reichsge- 
walt gegen  einen  Ëinzelstaat  wegen  Verletzung  der 
Reichsverfassung. 

b)  Streitigkeiten  zwischen  dem  Staatenhause  und  dem 
Volkshause  unter  sich  und  zwischen  jedem  von  ih- 
nen  und  der  Reichsregierung,  welche  die  Âuslegung 
der  Reichsverfassung  betreffen,  wenn  die  streilenden 
Theile  sich  vereinigen,  die  Entscheidung  des  Reiehs- 
gerichts  einzuholen. 

c)  Politische  nnd  privatrechtliche  Streitigkeiten  aller 
Art  zwischen  den  einzetnen  Deutschen  otaaten. 

d)  Streitkkeiten  iiber  Thronfolge,  Regiemngafilhigkeit 
und  I&gentacbaft  in  den  Einzelstaaten. 

e)  Streitigkeiten  zwischen  der  Regierung  eines  Einzel- 
staates und  dessen  Volksvertretung  ûber  die  Gûltig- 
keît  oder  Auslegung  der  Landesverfassung. 

f)  Klagen  der  Angehorigen  eines  Einzelstaates  gegen 
die  Regierung  desselben ,  wegen  iVulhebung  oder 
verfassun^swidriger    Verïmdeiuug    der  Laodeaver- 

fassung. 

Klagen  der  Angehorieen  eines  Einzelstaates  gegen 
die  Regierung  wegen  Verletzung  der  Landesverias- 
sung  kônnen  bei  dem  Reichsgericht  nur  angebracbt 
werden,  wenn  die  in  der  Landesverfassung  gegebe- 
nen  Mittel  der  Abhûlfe  nicht  zur  Anwendung  ge- 
bracht  werden  kônnen. 

g)  Klagen  Deuischer  Staatsburger  wegen  Verletzung 
der  durch  die  Reichsverfassung  ilinon  gewiihrten 
Rechte.  Die  nâheren  BestimmuiiL;*  n  ûber  den  Um- 
fang  dièses  Klagerechts  und  dic  Art  und  Weise  das- 
selbe  geltend  zu  machen,  bleiben  der  Reichsgesetz- 
gebung  vorbehalten. 

h)  Beschwerden  wegen  verweigcrtcr  oder  gehemmter 
Rechtspflege,  wenn  dic  landesgesetziichen  Mittei  der 
Abhùlfe  erschôpft  sind. 

i)  Stra%encbtsbarkeil  ûber  die  Aiiklagen  gegen  die 
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Reichsminister ,  insofcrn  sie  deren  ministérielle  Ver- 

antwortlichkeit  belreffen. 

k)  Stratgenchtsb<irkeit  ùber  die  Anklagen  gegen  die 
Minister  der  l>inzelstaaten,  insofcrn  sie  drren  mini- 
stérielle Verantvvortlichkeit  betreffen  und  die  Gerichle 
der  Einzelstaaten  dazu  nicht  kompetent  sind. 

1)  Strafgerichtsbarkeit  in  den  Faiieii  des  Hoch-  und 
Landesverralhs  ii; «  gen  das  Reich. 

Ob  noch  <i rider  e  Verbrechen  gegen  das  Reich  der 
Strafj^ei  iciitsl>arkeit  des  Heirhsgerichls  zu  îiberwei- 
sen  sind,  wird  spateren  Reichsgesetzen  vorbehallen. 

m)  Klagen  gegen  den  Reichstiscus,  wo  ein  gemeinrecht- 
licher  Gerichtsstand  nicht  begrûndet  sein  sollte. 

n)  Kiagen  gegen  Deutsche  Staaten,  wenn  die  Verpflich- 
tung,  dem  Anspruche  Genùge  zu  leisten,  zwischen 
mehreren  Staten  zweifelbaft  oder  bestritten  ist,  so 
wie  wenn  die  gemeinschaftliche  Verpflichtung  ge- 
gen nnehrere  Staaten  in  einer  Kiage  geltend  ge* 
macht  wird. 

%,  125.  Ueber  die  Frage,  ob  ein  Fall  ziir  Entscheidung 
des  Reichsgerichts  geeignet  sei,  erkennt  einzig  iind  allem 
das  Reichsgericht  seibsi.  126.  Ueber  die  Einsetzung 
und  Organisation  des  Reichsgerichts,  iiber  das  Verfahren 
tind  die  Voilziehung  der  reicnsgerichtlichen  Entscheidun- 
gen  und  Yerfûgungen  wird  ein  besonderes  Gesetz  erge- 
Een.  Diesem  Gesetze  mdaoch  die  Bestimmiinç,  ob  und 
in  weicKen  Fallen  bei  dem  Reichsgericht  die  UrtheilsfiU- 
lung  duixh  Geschworene  erfol^n  solî,  vorbehalten.  Ebenso 
bleiDt  vorbehalten  :  ob  und  in  wie  weit  dièses  Gêaetz  als 
organisches  Verfassungsgesetz  zu  betrachten  ist  %  127. 
Der  Reicbsgesetzgebung  bleibt  es  vorbehalten,  Admirali- 
t&ts-  und  See-Gerichte  zu  errichten»  so  wie  Beslimmun- 
gen  fiber  die  Gerichtsbarkeit  der  Gesandten  und  Con- 
auln  des  Reichs  zu  treffen. 

Abschnitt  VI. 

Die  Grundrechte  des  Deutschen  Volkes. 

128.  Dem  Deutschen  Volk  sollen  die  nachsteheU' 
den  Grundrechte  gewahrleistet  sein.  Sie  dienen  den  Ver- 
fassungen  der  Deutschen  Einzelstaaten  zur  Norm  und 
werden  ihre  Anwendung  auf  deren  besondere  Verhallnisse 
in  den  Gesetzgebungcn  dieser  Staaten  finden. 

Art.  I.  129.  Das  Deutsche  Volk  besteht  aus  den  An- 
gehôrigen  der  Staaten,  welche  das  Deutsche  Reich  bilden* 
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S.  130.  Jeder  Deutsche  hat  das  Dentsrhe  Poîr}isbi)r<;rr- 
recht.  Die  ihm  kraft  dessen  ziKstelienden  He(  hte  kann 
er  in  jedem  Deutschen  Lande  an«;iiben.  Lt  her  das  Hecht, 
zur  Deutschen  Heichsversamml uni;  zu  walilen,  verfîigtdas 
Reichswablgesetz.  §.  \M,  Jeder  Deutsche  hat  das  Recht, 
an  jedem  Orte  des  Reichsgebietes  seinen  Aufenlhalt  und 
Wohnsitz  zu  nehmen,  Liegenschaften  jeder  Art  zu  er- 
werben  und  dariiber  zu  verfiigen,  jeden  Nahnmgszweig 
zu  hetreiben,  das  Gemeindeburcrerrecht  zu  gewinnen.  Die 
Bedinguneen  fur  den  AiiieiUlialt  und  die  Wohnberechti- 
gung  m  den  Einzelstaaten  werdeii  durch  ein  allgemeines 
Heimathsgesetz ,  jene  fiir  den  Gewerbebetrieb  dnr  (  !i  eine 
allgemeine  Gewerbeordnung  von  der  Reichsgewalt  lesl- 
gesetzt.  §.  132.  Kein  Deutseber  Staat  darf  zwischen  sei> 
nen  Angebôrigen  und  andern  Deutschen  einen  Unter- 
sdiied  un  biirgerlichen,  peinltehen  und  Prozess  -  Rechte 
machenf  welcher  die  letzteren  als  Anslftnder  zuriicksetzt. 
§.  133«  Die  Strafe  des  bfirgerlichen  Todes  soll  nicht  ' 
stattfinden,  und  da,  wo  aie  bereits  ausgesprochen  ist,  in 
ihren  Wirkungen  aufhôren,  soweît  nicht  hierdurch  -  er- 
worbene  Privatrechte  verlet2t  werden.  f.  134,  Die  Âus- 
wanderunKBfreiheit  ist  von  Staatswegen  nicht  beschrftnkt; 
Abzugsgolder  dfirfen  nichi  erhoben  werden.  Die  Aus« 
wanderungaangelegenheit  steht  unter  dem  Schuize  ond 
der  Fûrsorge  des  Reiches. 

Art.  II.  $.  130.  Vor  dem  Gesetxe  gilt  kein  ^Unten» 
schied  der  St§nde.  Aile  Standesvorrecnte  sind  abge- 
schaflll.  Die  Deutschen  sind  vor  dem  Gesetze  gleich.  Die 
ôfiTentlichen  Aemter  sind  fiir  aile  Befahigten  gleich  zu- 
gânglich.  Die  Wehrpflicht  ist  fur  Aile  gleich;  Stellver* 
tretung  bei  derselben  findet  nicht  statt.  Das  Njlhere  hier- 
ûber  wird  durch  das  Wehrgesetz  bestimmt 

Art.  III.  §.  136.  Die  Freiheit  der  Person  ist  nnver- 
letzlich.  Die  Verhaftung  einer  Person  soll  9  ausser  im 
Faite  der  Erçreifung  auf  frischer  That,  nur  geschehen  in 
Kraft  eines  richterhchen,  mit  Grunden  versehenen  Befehis. 
Dieser  Bcfehl  muss  im  Augenblicke  der  Verhaftung  oder 
innerhalb  der  nàchsten  vier  und  zwanzig  Stunden  dem 
Verhafteten  zugestellt  werden.  Die  Polizeibehordo  muss 
Jeden,  den  sie  in  Verwahrung  genommen  hat,  im  Laufe 
des  folgenden  Tages  entweder  freilassen  oder  der  zu- 
standigen  Behôrde  iiben^eben.  Jeder  Angeschuldigte  soll 
^egen  Slellung  einer  vom  Gericht  zu  bestimmendenCau- 
(io|i  oder  Biirgschaft  der  Uaft  entiassen  werden,  sofern 
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nicht  (JrinLi(  nd(>  Anzeigt  n  eines  schweren  peinliclien  Ver- 
brechens  gegen  densefben  vorliegen.  Im  Falle  einer  wi- 
derrechtlicn  verfùgten  oder  verlnnaerten  Gefaneenschaft 
ist  der  Sciiuldiire  und  nôtiiigeiilalls  der  Staat  dem  Ver- 
letzlen  zur  Geuugthuung  und  Entscbadiguog  verpflicbtet. 
Die  fur'*  das  Heer-  und  Seewesen  erforaerlichen  Mo- 
dihkationen  dieser  Beslimmungen  werden  besonderen  Ge- 
seizen  vorbehalten.  137.  Die  Strafen  des  Prangers, 
der  Brandmarkung  und  der  kôrperlichen  Zûcbtigung 
sind  abgeschafft.  %.  138.  Die  Wohnung  ist  unverletzUch. 
Eine  Haus^iit  hua^  isl  nuv  zulassig: 

1.  in  Kl  ail  eines  richterlichen,  mit  Grûnden  versehe- 
nen  Befehls,  welcher  sofort  oder  innerhalb  der 
nâchsten  vier  und  zwanzig  Stunden  dem  Belheir 
ligten  zugestellt  werden  soll, 

2.  im  Falle  der  Verfolgung  auf  friscber  That,  dureli 
den  gesetzlich  berecbtigten  Beamten, 

3.  in  den  Fftllen  and  Formen,  in  welchen  daa  Gesetz 
ausnafamsweise  bMtimmteD  Beaniten  auch  ohna  rich- 
terlichen Befehl  dieselhe  geslattet 

Die  HauBsuchung  muss,  wenn  thnnltch»  mitZuziehung  von 
Haiis^nosaen  ertblgen.  Die  Unverietzlicbkeil  der  WoMung 
Jet  kem  Hindemiss  der  Verbaftnng  eines  ^ricfatlich  Veribig- 
ten.  S*  139.  Die  Beachlagnahme  von  Bnefen  andPapieffen 
darf,  ausser  bei  einer  Yerhaftong  oder  Haossacbung,  nikr 
in  Kraft,  eines  richterlichen,  mit  CrrQnden  versahenen  Be- 
iehb  Torgenommen  werden ,  welcher  sofort  oder 
halb  der  n&eheten  vier  und  zwansig  Stnnden  dem  Be» 
theiligten  zugestellt  werden  solL  $.  14(K  Das  Briefge> 
heimniss  ist  gewâhrieistet.  Die  bei  sira^^criohtliehen  Un- 
fersuchungen  und  in  Kriegstallen  nothwendigen  Besohr&n- 
kungen  sind  durch  die  Gesetzgebung  fesizustellen. 

Àrt  IV.  $.  141.  Jeder  Deutsche  nat  dasRechi»  durch 
Worty  Schrift,  Druck  und  bildliche  Darstellung  seme 
Meinung  frei  zu  âussem.  Die  Gensur  darf  nicht  einge- 
fûhrt  werden.  Ein  Pressgeséiz  zur  Wahrùnç  der  ôflfent^ 
lichen  Sicherheit  and  der  Rechte  Dritter  wird  vom  Rb»* 
che  erlassen  werden.  Ueber  Pressvergehen,  webhe  von 
Amtswegen  verfolgt  werden ,  wird  durch  Schwargerichte 
geurtheilt. 

Àrt.  V.  14*2.  Jeder  Deutsche  hat  voile  Glaubens* 
and  GewissensfreiheiL  %,  143.  Jeder  Deutsche  ist  un- 
bescbrânkt  in  der  gemeinsamen  hauslichen  und  ôifeotli- 
chen  Uebung  seiner  Religion.   Yerbrechen  und  Vergehen* 
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welche  bei  Ausûbung  dieser  Freiheit  begangen  werden, 
sind  nach  dem  Gesetze  zu  bestrafen.  §.  144.  Durch  das 
religiôse  Bekeimliiiss  wird  der  Genuss  der  biirgerlichcn 
«nd  staalsbiirgerlichen  Rechte  weder  bedingt  nocli  be- 
schrankt.  Den  slaatsbûrgerlichen  Pflichten  darf  dasselbe 
keinen  Abbruch  thun.  §.  145.  Jede  Religionsgeseilschaft 
ordnet  und  verwaltet  ihre  Angelegenheiten  seibststandig, 
und  bleibt  ira  Besitz  und  Genuss  der  fûr  ihre  Cultus-, 
Unterrichls-  und  Wohlliiatigkeits-Zwecke  bestimmten  An- 
stalten,  Stiftungen  und  Fonds.  Es  besteht  femerhin  keine 
Staatskirche.  Neue  Relis^ionsgesellschaflen  dûrfen  sich 
bilden;  einer  Anerkennung  ihres  Bekenntnisses  durch  dcn 
Staat  bedarf  es  nicht  146.  Niemand  soll  voii  Staats 
wegen  zu  einer  kirchUchen  Handlun^  oder  Feierlichkeit 
gezwungen  werden.  §.  147.  Die  Formel  des  Eides  soll 
lauten:  „So  wahr  mir  Gott  helfe."  $.  148.  Die  bùrger- 
Hche  Giiltigkeit  der  Ehe  ist  nur  von  der  Vollziehung  des 
Civilactes  abhângig,  die  kirchliche  Trauung  kann  nur 
nach  der  YoUzienung  des  Civilactes  stattBnden.  Die  Re- 
ligionsverachîedeDheît  ist  kein  burgerliches  Ehehindemîss. 
1*  149.  Die  Standesbilcher  werden  von  den  bûrgeriichen  ^ 
Behdrden  gefâhrt 

Art  VL  t.  150.  Die  Wissenacbafl  and  ihre  Lehre 
ist  frei.  $•  151.  Das  Unterrichts»  nnd  Erziehonjiswesen 
steht  unter  der  Oberaofsicht  des  Staats;  er  fibt  ste  darch 
eigene  von  ihm  emannte  Behôrden  ans.  $.  152.  Unter- 
richts-  and  Erziehungsanstalten  za  grfinden,  za  leiten 
und  an  soldien  Unterricbt  za  erthetlen,  stebt  jedem 
Deatschen  frei,  wenn  er  seine  Befôhigung  der  betreffen- 
den  Staatsbeh5rde  nachgewiesen  hat  Der  hinsliche  Un- 
terrîcht  unterliegt  keiner  Beschrftnkung.  $•  153.  Fûr  die 
Bildang  der  Deatschen  Jugend  soi!  darch  ëffentliche  Scha- 
len  fiberall  genûgend  gesorst  werden.  Eltem  oder  deren 
Stellvertreter  dûrfen  itire  Kinder  oder  Pflegebefohlene 
nicht  ohne  den  Unterricbt  lassen,  welcher  fiir  die  unte- 
ren  Volksscbulen  vorgèschrieben  isL  $.  154.  Die  ôffent* 
lichen  Lehrer  haben  die  Rechte  der  Staatsdiener.  Der 
Staat  stellt  nnter  gesetzlich  geordneter  Betheiligung  der 
Gemeinden  ans  der  Zahl  der  Geprûften  die  Lehrer  der 
Volksscbulen  an.  $.  155.  Unberaittelten  soll  in  allen 
Volksscbulen  und  niederen  Gewerbschulen  freier  Unter^ 
richt  ertheilt  werden.  156.  Es  steht  einem  Jeden  fret, 
seinen  Beruf  za  w&hlen  und  sich  fûr  denselben  aasza- 
bilden,  wie  and  wo  er  wilL 
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Art.  YII.  $•  157.  Jfeder  Deutsche  bat  das  Recbt,  sioli 
mit  Bitten  und  Beschwerden  schriftiicb  an  die  Behôrdeiiy 
an  die  Volksvertretungen  und  an  den  Reichstag  zu  wen- 
den.  Dièses.  Recbt  kann  sowohl  von  Ëinzelnen  aïs  voa 
Korporationen  aasgeûbt  werden,  beim  Heer  und  der  Kriegs^ 
flotte  jedoch  nur  in  der  Weise,  wie  es  die  Diflciplinar- 
vorschriften  bestimmen.  $.  158.  Eine  voiv&ngige  Geneb- 
migung  der  Bebôrden  ist  nicbt  nothwenoig,  nm  ôffent- 
licbe  Seamte  wegen  ihrer  amtlicben  Handiungen  geriobi- 
licfa  zu  verfolgen. 

Art  VIII.  159«  Die  Deutscben  baben  das  Recbt, 
sich  friedlich  und  obne  WalTen  zu  versammein,  einer  be- 
sondern  Erlaubniss  dazu  bedarf  es  nicht.  Volksversamm- 
hingen  iinter  freiem  Himmel  kônnen  bei  dringender  Ge- 
faln-  fur  die  ôffentliche  Ordnung  und  Sicherheit  verboten 
werden.  §.  100.  Die  Dentsrhcn  baben  Hecht,  Ver- 
eine  zu  bilden.  Dièses  Kecht  soli  durch  keine  vorbeu- 
gende  Maassroo^el  beschrankt  werden.  Die  Aiisùbuîigder 
m  diesem  %,  und  im  §.  159.  festgestellten  Hechle  soll  zur 
Wabrung  der  ôffentlirhen  Sicberheit  durcb  das  Gesetz 
geregelt  werden.  §.  Hil.  Die  in  den  §§.  159.  und  160. 
enthaltenen  Bestimmi]nij;en  iinden  auf  das  Heer  und  die 
Kriegsfloite  Anwendung,  in  soweit  die  militainschen  Dis- 
ciplinarvorschiiften  nient  entçegenstehen. 

Art.  IX.  §.  IG'2.  Das  Ligenthum  ist  unverletzlich. 
£ine  Enteignung  kann  nur  aus  Rûcksichten  des  gemei- 
nen  Besten,  nur  auf  Grund  eines  Gesetzes  und  gegen  ge- 
rechte  Entscbàdigung  vorgenommen  werden.  Das  gei- 
slige  Eigenthum  soll  durcli  die  Reichsgeselz^ebung  ge- 
scbùLzL  werden.  163.  Die  Bestimmungen  iiber  die 
Verausserlichkeit  und  Theilbarkeit  des  Grundeigenthums, 
sowohl  untcr  Lebenden  als  von  Tudeswegen,  bleiben  der 
Gesetzgebung  der  Einzelstaaten  îiberlassen.  Fur  die  todte 
Hand  sind  Beschrîinkungen  des  Recbts,  Liegenscbaften 
zo  erwerben  und  uber  sie  za  verfùgen,  im  Wege  der  Ge* 
setzgebung  ans  Grûnden  des  ôffentlichen  Wohls  zulftssig. 
§.  1d4«  Jeder  UnterthSnigkeits-  nnd  Hôrigkeitsverband 
^  hdrt  fQr  immer  aut  165.  Ohne  Entscb&digung  siad 
au&ehoben: 

LDîe  Patrimonlalgerichtsbaikeît  nnd  die  grandhenii- 
obe  Polizeif  sammt  den  aus  dîesen  Rechten  fliesaen* 
*     den  Befognissen,  Ezemtionen  und  Abgaben. 
2.  Die  ans  dem  gats-  und  scbutzberrlîchen  Verbande 
fliessenden  personlichen  Âbgaben  und  Leistungen* 
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MH  diesen  Rechten  falko  aach  die  Geçeiileisttiiigen 
ond  Lasten  weg,  welche  dem  bisher  Berechtigten  daflQr 
oblageD.  |.  Ido.  Âlie  atif  Grand  ond  Boden  haftenden 
privatreohtUcben  Abeaben  ond  LeisUingen,  insbesondere 
die  Zebnten»  sind  aotosbar:  ob  nar  aof  Ântras  des  Be- 
bsieten  oder  aucb  des  Berecbti^n,  and  in  welcnerWeise, 
bleibt  der  Gesetzgebung  der  emzelnen  Staaten  fiberlassen. 
Es  soll  fortan  kein  Grandstâck  mit  einer  vnablôsbaren 
Abgabe  oder  Lebtung  belastet  werden.  §•  1G7.  Im 
Grandeigenthum  liegt  die  Berechtigung  zur  Jagd  auf  eig- 
nem  Grand  und  Boden.  Die  Jagdgerechtigkeit  auf  frein» 
dem  Grund  nnd  Boden ,  Jagddienste,  Jagdfrohnden  und 
andere  Leistungen  fur  Jagdzwecke  sind  aufgehoben.  Die 
EnIschâdiguDg  oleibt  der  Landesgesetzgebung  ûberiassen* 
Nur  ablôsbar  jedoch  ist  die  Jagdgerecbtigkeit,  welche  er- 
weislich  durcn  einen  lâstigen  mit  dem  Ëigenthûmer  des 
beiasieten  Grundstûckes  abgeschlossenen  Verirag  erwor- 
ben  ist;  iiber  die  Art  und  Weîse  der  Ablôsung  baben 
die  Landesgesetzgebungen  das  Weitere  zu  besiimmen. 
Die  Ausûbung  des  Jagdrechts  aus  Grûnden  der  ôffentli* 
chen  Sicherheit  und  des  gemeinen  Wohls  zu  ordnen, 
bleibt  der  Landesgesetzgebung  vorbehalten.  Die  Jagd- 
erechtigkeit  auf  fremdem  Grund  und  Boden  darf  in  Zu- 
unft  nicht  wieder  als  Grundgercchtigkeit  bestellt  werden. 
§.  108.  Die  F'amilienfideikommisse  sind  aufzuheben.  Die 
Art  und  Bedingungen  der  Aufhebunp:  bestimmt  die  Ge- 
setzgebung der  einzelnen  Staaten.  l  ebor  die  Familienfidei- 
kommisse  der  regierenden  fiirstlichen  Hauser  bleiben  die 
Bestimmungen  den  Landesgesetzgebungen  vorbehalten. 
S.  169.  Aller  Lehensverband  ist  aufzuheben.  Das  Na- 
here  iiber  die  Art  und  Weise  der  Ausfùhrung  haben  die 
Gesetzgebungen  der  Einzelstaaten  anzuordnen.  §.  170. 
Die  Strafe  der  Vermôgenseinziehung  soll  nicht  slattfinden. 
$.  171.  Die  Besteuerung  soll  so  geordnet  werden,  dass 
die  Bevorzugung  einzelner  Stande  und  Gùter  in  Staat 
und  Gemeinde  aufhôrt. 

Art.  X.  §.  172.  Aile  Gerichtsbarkeit  geht  vom  Staatc 
aus.  Es  sollen  keine  Patrimonialgerichte  bestehen.  $.  1 73. 
Die  richterliche  Gewalt  wird  selbststandig  von  den  Ge- 
ricbten  geûbt  Cabinets-  und  Ministerial-Justiz  ist  un- 
statthaft.  Niemand  darf  seinem  gesetzlicben  Richter  ent- 
zogen  werden.  Ausnahme^richte  sollen  nie  stattfinden. 
$.  174.  Es  soll  keinen  privilegirten  Gericbtsstand  derPer- 
soaen  oder  Gilter  geben.    Der  Militair- Gerichtsbarkeit 
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verbleibt  iedoch  die  Aburtbcilnnff  der  von  Militair-Perso- 
nen  verîîDten  Verbrechen  und  Vergehen,  mit  Einschluss 
der  Disciplinarfalle.  175.  Kein  Richter  darf,  ausser 
durch  Urtheil  und  Recht,  von  seinem  Amt  entfernt,  oder 
an  Rang  und  Gehalt  beeintrâchtigt  werden.  Snspenskm 
darf  nicht  ohne  gerichtiichen  Bescbluss  erfolgen.  Kein 
Richter  darf  wider  seinen  Willen,  ausser  durch  gerichtli- 
lichen  Bescbluss  in  den  durch  das  Gesetz  bestiramteil 
F&Uen  und  Formen,  zu  einer  andem  Stelle  versetzt  oder 
in  Rabestand  gesetzl  werden.  $•  176.  Das  Geriebtsver- 
fabren  soll  ôffentlicb  und  mflndlich  sein.  Ausnahmen  von 
der  Oeffentlicbkeit  bestimmt  im  Interesse  der  Sittlichkeit 
das  Gesetz.  t.  177.  In  Strafsachen  gilt  der  Anklage- 
prozess.  Sohwurgericbte  sollen  jedenfalls  ûber  schwerere 
Strafsachen  und  schwerere  politische  Vengehen  ortheîleD. 
S.  178^  die  bUrgerliche  Rechtspflege  soll  in  Sachen  Be- 
sonderer  Berofserfahmng  durcn  sachkundige,  von  den 
Berufsgenossen  frei  gew&hlte  Richter  geûbt  oder  mitge- 
fibt  werden.  S.  179.  Rechtspflege  und  Verwaltung  sol- 
len getrennt  und  von  einander  unabhSngig  sein.  Ueber 
Kompetenzkonflikte  zwischen  den  Verwaltungs-  und  Ge- 
richtsbehôrden  in  den  Einzelstaaten  entscheidet  ein  durch 
das  Gesetz  zu  bestimmender  Gerichtshof.  §.  180.  Die  Ver^ 
waltun^srechtspflege  hôrt  auf  ;  ûber  aile  Rechtsverletzungen 
entscheiden  die  Gerichte.  Der  Polizei  siehl  keine  Straf- 
gerichtsbarkeit  zu.  §.  181.  Rechlskrâftige  Urtheile  Deut- 
scher  Gerichte  sind  in  allen  Deutschen  Landen  gleich 
wirksam  und  voUziehbar.  Ein  Reichsgesetz  wird  das 
Nâhere  bestimmen. 

Art  XL  $.  182.  Jede  Gemeinde  bat  als  Gnindrechto 
ihrer  Yerfassung: 

a)  die  Wahl  ihrer  Vorsteher  und  Vertreter; 

b)  die  seibstandige  Verwaltung  ihrer  Gemeindeangele- 
enbeitcn  unter  gesetzlich  geordneter  Oberauisicht 

es  Staates; 

c)  die  Verofîentlichung  ihres  Gemeindehausliallesj' 

d)  Oeffentlichkeit  der  Verhandiungen  als  Regel. 

$.  183.  Jedes  Grundstûck  soll  einem  Gemeindeverbande 
angehôren.  Beschrânkungen  wegen  Waldungen  undWû- 
steneien  bleiben  der  Landesgesetzgebung  vorbehalten. 

Art.  Xll.  §.  184.  Jeder  Deutsche  Staat  soll  eine  Yer- 
fassung mit  Volksvertretung  haben.  Die  Minister  sind 
der  Volksvertretung  verantwortlich.   $.  185.  Die  Volks- 
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Tertretong  hat  eine  entscheidende  Siimmc  bei  der  Gc- 
sctzgebunff,  bei  der  Besteiienint:,,  hei  der  Ordnun^  des 
Staatshaushaltes ;  aucJi  liât  sic  das  Kecht  des  Geselzvor- 
schlags,  der  Beschwerde,  der  Adresse,  so  wie  der  An- 
klage  der  Ministei .  Die  Sitzungen  der  Landtage  sind  ia 
der  Regel  ôflentlich. 

Art.  Xin.  §.  186.  Den  nicht  Deutsch  redenden  Volks- 
stammen  des  Reichs  ist  ihre  volksthûrolidie  Eniwicke- 
lung  gewâhrleistet,  .namentlîch  die  Gleichberechtisnngv  ib- 
rer  Spracben,  soweil  deren  Gebîete  reicben,  in  dem  Kîr- 
cbenwesen,  dem  Unterrichte,  der  innern  Verwaltung  und 
der  Recbtspflege. 

Art  XlV.  S-  187.  Jeder  deutscbe  Staatabfirger  in  der 
Fremde  stebt  unter  dem  Scbutze  des  Reicbes. 

Abschnilt  VII. 

Die  Gew'àhr  der  Verfassung. 

Art  I.  §.  188.  Der  Reichsvorstand  Icistet  aaf  die 
Reicbsverfassung  folgendes  eidiiches  Gelôbniss:  ,Jch 
schwôre  das  Reicb  und  die  Rechte  des  Deaischen  Vol* 
kes  zo  schirmen,  die  Reichsveriassung  aufrecbt  zu  er- 
halten  und  sie  gewissenhaft  zu  vollziehen,  so  wahr  mir 
GoU  helfe  !"  Der  Eid  der  Bevollmâchtigten  zum  Fiirsten- 
Ck>liegiuin  lautet  wie  folgt:  „Ich  schwôre  dasReich  und 
die  Rechte  des  Deutschen  Volkes  zu  schirmen  und  die 
Reichsverfassung  aufrechi  zu  balten.  So  wahr  mir  GoU 
helfe  i"  Dièse  Ëidesleisiungen  geschehen  bei  EiaMbrang 
gegenwârliger  Verfassung  vor  den  zu  einer  Sitzung  ver- 
einigten  beiden  Hâusem  des  Reichstages.  Bei  spaterem 
Wechsel  wird  der  Eid  im  versammelten  Fursten-Collegium 
abgelegt,  und  die  darûber  aufgenommene  Urkunde  dem 
n'âchsten  Reichstage  ûbcrgeben.  §.  189.  Die  Reichsbe- 
amten  haben  beim  Antritt  ihres  Amtes  einen  Eid  auf  die 
Reirhsvorfassnng  zu  Icistcn.  Das  Naherc  hestlnnmt  die 
Dicnsf|j[ nixmatik  drs  Keichcs.  §.  190.  1  cher  die  Verant- 
wortlichkiMt  der  Kcichsminisler  soll  ein  Keichs<reset7  or- 
lassen  werden.  §.  191.  Die  Verpflichtimç  auf  dit  ichs- 
verfassung  wird  in  den  Einzelstaalen  mil  der  Verpflich- 
tung  auf  die  LaadesVerfassung  verbunden  uod  dieser  vor- 
angesetzt. 

Art.  II.  §.  192.    Keine  Bestimmung  in  der  Verfassung 
oder  in  den  Gesetzen  eines  Einzelstaates  darf  mil  der 
Reichsverfassung  in  Widerspruch  siehen.    $.  193.  Eine 
.Aenderung  der  Regieningsform  in  einem  Einzelstaate  kann 
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ifur  mit  Ziistimmunç  dcr  Reichsgewalt  erfolsen.  Dieso 
Zustimmung  muss  in  den  fûr  Aendcrungen  der  Reichs- 
verfassung  vorgeschriebenen  Formen  gegeben  werden. 

Art.  UL  $.  m.  Abftndeniii  sten  ia  der  Reicbsverfas- 
rang  kônnen  nur  durch  eioen  Beschiass  beider  Hâuser 
ond  mît  Zastimmung  sowohi  des  Retchsvorstandes  ab 
des  FOrsten-Collegiums  erfolgen*  Zu  einem  solchen  Be*> 
schloss  bedarf  es  in  jedem  oef  beiden  Hftuser: 

1)  der  Anwesenheit  von  wentgstens  zweî  Dritteln  der 
Mitg^ieder: 

2)  zweier  Abstimmangen ,  zwîschen  welohen  ein  Zeil- 
raum  yon  wenigstens  aoht  Tagen  liegen  mnss; 

3)  einer  Stimmenroehrheit  von  wenigstens  zwei  Dritteln 
der  anwesenden  MitgUeder  bei  jeder  der  beiden  Ab- 
stimmungen. 

Art.  IV.  f.  195.  Im  Falie  des  Knegs  oder  Aufnihrs 
kônnen  die  Bestimmungen  der  Grundreclile  iilier  den 
Gerichisstand,  die  Presse,  Verhaflung,  Haussochung 
und  Versammlnngisrecht  von  der  Reichsregierung  oder 
der  Regierung  eines  Einzelstaates  fûr  einzelne  Bezirke 
zeitweise  ausser  Kraft  gesetzt  werden;  jedocfa  nur  nnter 
folgenden  Bedingangen: 

1)  die  Verfûgung  muss  in  jedem  eînzelnen  Falle  von . 
dem  Gesammtministenum  des  Reiohes  oder  Einzel- 

staalt's  ausgehen; 

2)  Das  Ministerium  des  Reiches  hat  die  Zustimmung 
des  Reichstages,  das  Ministerium  des  Einzelstaates 
die  des  Lancïtages,  wenn  dieselben  zur  Zeit  versam- 
melt  sind,  sofort  einzuholen.  Wenn  dieselben  nioht 
versammeit  sind,  so  mussen  bei  ihrem  Zusammen- 
ireten  die  getroffenen  Maassregeln  ibnen  sofort  zar 
Genebmi^ng  vorgelegt  werden. 

Weitere  Bestimmungen  bieiben  einem  Reichsgesetz  vor- 
bebalten.  Fûr  die  Verkûndigung  des  Beiagerungszustan- 
des  bieiben  bis  dabin  die  bestehenden  gesetzUcnen  Vor- 
scbriften  in  Kraft. 

Am/ease  B. 

au  protocole  final  éik2êmai  1849,  relaHf  m  projet  tFme 
nouoeUe  eonsHHÊium  de  f  Allemagne, 

Entwnrf  ein(  s  Gesetzes,  betreffend  die  Wab- 
ien  der  Abgeordneten  zum  Volkshause. 

I*  h  W&bler  ist  jeder  selbststandige  anbesohoiteno 
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Deoische,  welcher  das  25stc  Lebensjahr  zurûckgelegt  bat 
§.  2.  Âls  selbstsliindig  isi  Derjenige  anzusehen,  welcher 
an  den  Gemeindewahlen  seines  Wohnortes  Theil  zu  neh- 
men  berechtigt  ist  und  irgend  eine  directe  Staatssteuer 
zahit.  §.  3.  Yon  der  Berechtigung  zum  Wahlen  smd 
ausL^eschlossen: 

1  )  Personen ,  welche  unter  Yormundschaft  oder  Cura- 
tel  stehn; 

2)  Personen,  ûber  deren  Vermôgen  Conoars  oder  Fal- 
litzustand  gerichtlich  erôffnet  worden  ist,  bis  dahin 
dass  sie  ihre  Creditoren  befriedigt  haben; 

3)  Personen,  welche  eine  Armen-Untet*stûtzaiig  aus  ôf- 
feoUichen  oder  Gemeindemittoln  beziehn,  oder  im 
letzten,  der  Wahl  vorangegang^en  Jahre  bezo- 
gen  baben. 

4.  Âls  beseholten  sind  yod  der  Berecbtigang  zam 
Wâhlen  diejenigen  Personen  ausgesohiossen,  deneaduroîi 
rechtskr&ftiges  jSrkenntniss  nach  den'  GeseCzen  des  Ein- 
zelstaaIeB,  vo  .das  Urtheil  ergîng,  entweder  unmit* 
telbar  oder  mîttelbar  der  Vollgenuss  der  staatsbûrger^ 
lichen  Rechte  entzogen  Hs,  sofem  sie  in  dièse  Rechte 
niobt  wteder  eingesetzt  worden  sind.  $.  Ô*  Des  Rechts 
zu  wShlen  soll,  unbeschadet  der  sonst  verwirkten  Stra- 
fen,  fur  eine  Zeit  von  4  bis  12  Jabren  darch  strafgericht^ 
licbes  Erkenntniss  verlustig  erklârt  werden,  ¥rer  bei  den 
Wahlen  Stimmen  erkauft  oder  mehr  als  einmal  bei 
der  fiir  euien  und  denselben  Zweck  bestimmten  Wahi 
seine  Stimme  abgegeben,  oder  zur  Einwirkung  auf  die 
Wahl  âberhaupt  gesetziicb  nnzalâssige  Mittel  an^ewendet 
hat.  §.  6.  Wâhlbar  zum  Abgeordneten  des  VolKshauses 
ist  jeder  unbescholtene  Deutsche,  welcher  das  30ste  Le- 
bensjahr zurûckgelegt  und  seit  mindesîcns  3  Jabren  ei- 
nem  Deutschen  Staate  angehôrt  hat.  §.  7.  Personen, 
die  ein  ôffenlliches  Amt  bekleidcn,  bedûrfen  zum  Eintritt 
in  das  Volkshaus  keines  Urlaubs,  hnbcn  abcr  die  Kosten 
ibrer  amtbchen  Stellvertretung  zu  tragen.  §.  8.  In  je- 
dem  Einzelstaate  sind  Wahlkreise  von  je  100,000  Seelen 
der  nach  der  letzten  Volkszahlung  vorbandenen  Bevôlke- 
rung  zu  bilden.  §.  9.  Ergiebt  sich  in  einem  Einzelstaate 
bei  der  Bildung  der  Wahlkreise  ein  Uebersrhuss  vonwenig- 
stens  50,000  Seelen,  so  ist  hierlùr  ein  besonderer  Wahlkreis 
zu  bilden.  Ein  Ueberschuss  von  weniger  als  50,00i^  Seelen, 
ist  unter  die  anderen  Wahlkreise  des  Einzeistaates  ver- 
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hallnissmassig  zu  vertheilen.  §.  10.  Kleinere  Staalcri  mit 
einer  Bevôlkerung  von  wenigstens  50,000  Seclea  bilden 
einen  Wahlkreis.  Diesen  soll  die  Stadt  Lubeck  gleichge- 
stellt  werden.  Dieienigen  Staaien,  welche  keine  Bevôl- 
kerung von  50,000  Seelen  haben,  werden  mit  andeni 
Staaten  nach  Maassgabe  der  Reîchswahlmatrikei  zur  Bii- 
duDjg  ^on  Wahlkreisen  zusammengelegt.  $.  11.  DieWahl 
Î8t  iDdîrecL  IKeUrw&hler  wfthknWablmftnner,  und  dièse 
wl^leo  den  Âbgeordneien.  $.  12.  Die  Wahlkreise  zer- 
faDen  io  Wahlbezirke  bebnfe  der  Wabl  der  WahlmSnner. 
f.  13.  Wer  das  Wahlrecht  in  einem  Wahlbezirke  au»- 
ûben  wîU,  mu8S  in  demadben  zur  Zeit  der  Wabl  ond 
aeii  mindealena  ^  Jabren  seînen  festen  Wofansitz  baben 


fordem  nachwaisen,  dasa  er  mit  der  letxten  Rate  der  von 
ibm  zu  zahlenden  directen  Staatwteuer  nicht  im  Rfick- 
atande  iat.  Der  Standort  der  Soldaten  und  Militairperso- 
nen  des  stehenden  Heeres  ^It  als  Wohnsitz  und  berech- 
tîgt  zur  Wabl  ahne  RGoksicbt  auf  Heimataberecbtigung 
und  Dauer  der  Wohnsîtzes.  In  den  Staaten,  wo  Land« 
webr  bestebt,  tritt  (ifir  dièse  dabin  eine  Ausnahme  ein, 
dass  Land\\rehrpflichtige,  welcbe  sich  zur  Zeit  der  Wah- 


entbaltes  fûr  ibren  Heimatbsbezirli  w&bien.  Die  nftheren 
Anordnungen  zur  Âusfûhrung  dieser  Bestimmungen  blei- 
ben  den  Kegierungen  der  Einzelstaaten  ûberlassen.  §•  14. 
Die  Wâhler  werden  behufs  der  Wabl  der  Wahbnftnner 
in  3  Abtheilungen  getheilL  Jede  Abtbeibing  wâhlt  ein 
Drittheil  der  zu  wâhlenden  Wahlmânner.  (•  15.  Die 
Biidung  der  Abtbeilungen  erfolgi  nach  Maassgabe  der 
▼on  den  Wahlem  zu  enthchtenden  directen  Staata-Steuern 
und  zwar  in  der  Art,  dass  auf  jede  Abtheilung  ein  Drit- 
theil der  Gesammtsumme  der  Steuerbetrâge  uler  Wfthler 
fôUt.  Dièse  Gesammtaumme  wird  berecbnet: 

a)  gemeindeweise,  falls  die  Gemeinde  einen  Bezirk  fur 
slch  bildet,  oder  in  mehrere  Bezirke  getheilt  ist; 

b)  bezirks\s  Oise,  falls  der  Bezirk  aus  mehreren  Gemein- 
den  zusammengeselzt  ist. 

Den  Regierungen  der  Einzelstaaten  bleibt  es  ûberlas- 
sen fur  dicjpnjcren  Gemeînden  oder  Bezirke,  in  welchen 
keine  oder  nicht  allo  landiiblichen  directen  S(ciiern 
zur  Hchtinf];  kommen,  der  ausfallendcn  vStener,  behufs 
FeststeUung  der  Wablberecbtigung  und  der  Abtbeiiung, 


befinden,  an  dem  Orte  ihres  Auf- 
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eine  andere  zu  substituiren.  §.  16.  Die  erste  Abthei- 
lunç  besteht  aus  denjenigen  Wâhlern,  auf  welche  die 
hochsten  Steuerbetrâge  bis  zum  Belaufe  eines  Drittheils 
der  Gesammtsteuer  lallen.  Die  zweite  Abtheilung  be- 
steht aus  denjenigen  Wâhlern,  auf  welche  die  nâchst 
DÎedrigeren  Steuerbetrâge  bis  zur  Grenze  des  zweiten 
DrittbeiU  fallen.  Die  dritte  Abtheilung  endlich  besteht 
ans  deo  am  niedrigsten  besteuerten  W&hlero,  auf  welche 
das  lelxte  Drittheil  fôUt  §.  17.  In  jedem  Beziike  istein 
VenaiohniflB  stimmberechtigten  WShkr  nVshleriiste) 
mit  Aneabe  des  Stouerbetrages  Deî  den  einzeknen  Namea 
auizastellen.  Dièse*  UsteD  smd  spStestens  4  Wocheii  vor 
dem  zar  Wahl  bestimmteii  Tage  zu  jedennaiiiis  Binsiehi 
auszulcgen,  und  dies  dffendîoh  bekannizo  machen.  Ein» 
sprachen  gegen  die  Liston  sind  binneii  8  Tagen  ntfok 
dneatiieber  Bekannlmachmig  bei  der  Behdrdey  welche  die 
Bekanntmaobung  erlassen  bat,  anzobringen ,  ond  iiuiei«> 
balb  der  nSchsten  14  Tage  zu  erledi^n,  worauf  die  Li* 
sten  gesehkMsen  werden.  Mar  diejenigen  smd  zorTbeil* 
nabme  an  der  Wilil  berechtigt,  welche  in  die.  Listen 
ao%enommen  sind.  f.  18.  Ans  den  Wfthlerlisten  ist  fSr 
jede  Gemeinde  oder  Bezirk  (§.  15.^  eine  Abtheilungslisto 
anzufertîgen,  wegen  deren  Berechtignng  die  Yorscnriften 
des  vorhergehenden  §.  Platz  çreifen.  §.19.  Bei  der 
Wahlhandlung  sind  Gemeinde-Mitglieder  zuzuziehen,  wel- 
che kcin  Staats-  oder  Gemeinde-Amt  bekleiden.  §.  20. 
Die  Wahlen.  erfolgen  abtheilanesweise  durch  ofifene 
Stimingebung  zu  Protokoll,  nacn  absoluter  Mehrheit. 
$.  21.  Ergieot  sich  bei  der  ersten  Abstimmang  keine 
absolute  Stimmenmehrheit,  so  findet  die  engere  Wahl 
statL  $.  22.  Die  gewâhiten  Wahlmânner  treten  zur  Wahl 
des  Abgeordneten  zusamm«i.  §,  23.  Die  Wahlmânner 
wahlen  durch  oiïene  Stimmgebung  zu  ProtokoU  naoh 
absoluter  Mehrheit.  Ergiebt  sich  bei  der  ersten  Abstim- 
mung  eine  solche  nicht,  so  findet  die  engere  Wahl  slatt 
Der  Tag  der  Wahlen  wird  fur  das  gesammte  Reich  ein 
und  derselbe  sein.  Die  Wahlen,  welche  spâtor  erforder- 
lich  werden,  sind  von  den  Ke^ierunçen  der  Einzelstaaten 
auszuschreiben.  §.  24.  Die  Wahlkreise  und  Wahlbezirke, 
die  Wahldirectoren  und  das  Wahlverfabren,  insoweit  diè- 
ses nicht  durch  das  gegenwârtige  Gesetz  festgestellt  wor- 
den  ist,  werden  von  den  Regierungen  der  EanzeUiaaten 
bestimmt. 
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Annexe  C. 

au  protocole  final  du  26  mai  1849,  relatif  au  projet  d'une 
nmmelle  constitution  de  VAllemagen^}, 

An  sammtliche  Deutsche  Regierungen. 
Der  etc.  Régie  ru ng  (iaden  sich  die  Regieningen  von  Pren- 
ssen  etc.  und  in  dercn  Auftrage  die  Preiissische  Rcgie- 
rung,   veranlasst,    folgende    ergebensle  Erôffnung  zu 
macnen. 

Ë8  bedarf  keiner  nftheni  Darlegung  der  Gefahren,  vod 
welchen  ^genwSrtig  das  gemeinsame  Yaterland  bedroht 
wird.  Die  lEreiçnisse  spraolieii  lant  ^enug.  In  mehreren 
Theiten  Deulschuiiids  isl  die  gesetiliclie  Autoritti  dorek 
den  Âufrahr  Dmgestflrzt,  in  andeni  nar  dnroh  die  An- 
wendung  der  Waffen  hergestellt  worden.  Niemand  ver- 
mag  zu  ennessen,  welche  fernere  Anadehnanç  dièse  weit 
verzweigten  Bewegungen  erhalten,  und  vie  weit  aie  selbst 
dem  Aoslande  gesenOber,  ko  entsten  Bedenken  filhren 
kdnnen.  Nicht  uosa  die  gesammte  alaatticbe  Existeni 
Deotschiands  iat  in  Frage  gestellt,  sondera  eben  sowob! 
die  Grundlagen  iedes  geordneten  Zustandes  Qberhaupt 

Um  diesen  Gefahren  gewacbsen  zu  sein,  am  den 
Kampf  siegreich  zu  bestehen,  dessen  Ausgang  sonst  aile 
Deutschen  Lande  mit  gleichem  Verderben  treffen  wûrde, 
bedarf  es  yor  Allem  einer  yoUen  Uebereinstimmong  in 
den  Handlongen  der  Regieningen.  Um  desto  schmerz- 
licher  rouss  es  empfunden  werden,  dass  bierzu  jetzt  der 
geeignete  Vereini^ung'spunkt  mangelt  Der  auf  der  Akte 
vom  8.  Juni  1815  errichtete  deatscbe  Bund  ist  hierzn 
foctiacb  um  so  mehr  ausser  Stande,  da  ihm  zur  Zeit  ein 
ausreichendes  Organ  zu  gemeinschafllicher  Thâtigkeit  ab» 
geht  Ein  neues,  den  gegenw&rtigen  Anforderungen  ent- 
sprechendes  BundesverhSitniss  hat  noch  nichi  za  Stande 
gebracht  werden  kônnen.  Die  in  Frankfurt  zosammen- 
etrelene  National-Versammlung  hat,  als  sie  die  von  ihr 
erathene  Reichs-Verfassung  als  abgeschlossen  und  weite- 
rer  Verhandlung  unzugânglich  verkûndigle,  sich  selbst 
ausser  Stand  gesetzt,  ihr  Mandat  ferncr  zu  erfiillen,  ihre 
weiteren  Bescnliisse  cntbehren  daher  sclion  dcsweiirpn 
jrder  rechtlichen  Giiltigkeit  und  k(innen  nur  als  Ueber- 
griiic  betrachtet  werden,  denen  keinerlei  Folge  zu  ge- 
ben  ist. 

Einer  so  bedrohiichen  Lage  gegenùber  ist  em  lestes, 

*)  Cette  note  %  été  signée  per  le  ministre  de  Prusse  le  88 
msi  1849. 
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eintraehliges  und  tinverzugliches  Handeln  nothwendig, 
und  es  wird  dièses  von  den  Regierungen  ausgehen  miis- 
sen,  welche  sich  zu  den  hier  voriiegenden  Fragen  in 
gleicher  Stellung  befinden. 

Die  Regierungen  von  Preussen  etc.  sind  dalier  uber- 
eingekommeii ,  auf  Grand  des  Art.  11.  der  Deutschen 
Bundes-Akte  in  ein  Bûndniss  zu  treten,  das  den  gegenseiti- 
gen  Schutz  seiner  Glieder  gegcn  den  inncrn  oder  âussern 
Feind  zum  Zwcckc  hat.  Die  Leilung  der  hierzu  erfor- 
derlichen  gemeinsamen  Maassregeln  naben  sie  Preussen 
ûbertragen.  So  wie  an  aile  Regierangen,  welohe  GKeder 
des  deutschen  Bundes  von  1815  sînd,  so  ergeht  aoefa  ao 
die  etc.  Regierung  ihr  Aiisuohen  sich  dlesem,  durch  die 
Gefahren  des  Angnnbtioks  h^rvorgernfenen  Bandnisse  an- 
zoschiiessen,  una  sieh  hierflber  in  ktirzesler  Frist  get- 
IÏUîfl»t  erklSrBO  zn  wollen. 

Die  genannten  Regierungen  wOrden  tedooh  die  ihnen 
gestellte  Âafoabe  nur  unvolistandig  erfallen,  wenn  sie  le- 
diglich  bei  den  Bedûrfnissen,  welche  die  nâchste  Gegen* 
wart  erzeugt,  stehen  blieben.  Sie  sind  vielmehr  von  der 
Ueberzengung  durchdran^en,  das  Pflicht  und  Vemonli 

fleichmflssig  gebieten,  sich  flber  die  Stellung  zu  der 
leutschen  Verfassungsfrage  von  vorn  herein  gegen  ihre 
Verbûndelen  sowohl,  als  gegen  die  Nation  oHen  auszu- 
sprechen.  Sie  haben  die  von  der  National-Versammlung 
entworfene  Reichsverfassunç  nicht  anerkannt,  weil  sie 
fiber  die  wahren  und  heilsamen  Anfordeningen  eines 
krâftigen  Bundesstaates  hinansgriff,  und  in  ihrer  aus  den 
Kiinipfen  und  Zugestândnissen  der  politischen  Partheien 
hervorgegangenen  Gestalt  die  wesentlichsten  Bûrgschaften 
entbchrte,  auf  welchen  der  rechtlicbe  nnd  geordneie 
Bestand  jedes  Staatswesens  beruht 

Aber  die  verbûndeten  Regierungen  haben  nicht  ei* 
nen  Augenblick  verkannt,  dass  ihnen  eben  hieraus  die 
doppelte  Verpnichtung  erwachsen  sei,  nach  allen  Krâflen 
zu  dem  Abschluss  emes  Verfassuniiswerks  nutzuwirken, 
das  fîir  das  Lcnsarnmte  Deutschland  eine  tinabweisiiche 
Mothwendigkeit  geworderi  ist,  Eific  solciie  Verfassung 
wird  der  Nation  gewaliren  mûssen,  wasrsie  seit  iângererZeit 
schmerziich  entbehrte,  was  sie  von  ihren  Regieniniïcri 
zu  fordem  berechtigt  ist:  dem  Ausiande  gee:eniibcr  l^n- 
beit  und  Maclit;  im  Innern  bei  çesichertem  Fortbistande 
aller  einzelnon  Glieder,  die  einheitliche  Entwickelung  dnr 
gemeinsamen  interessen  und  nationaien  bedurihisse.  Die 
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BOrgwdiaftflB  der  rechdtelieii  Frailiik  ttnd  der  meldi- 
chen  OrdDong  sind  «s»  weksiie  die  Denlsèhe  Venassune 
den  Regieniiigeii  nnd  den  VôUcieni  2u  gewihrea  haben  wiro. 

Unter  diesen  Gesichtspunkten  baoea  die  verbfindeten 
Regierungeo  deD  von  der  Natioiial-VeraaminltiBi;  beeclilos- 
aenen  fintwaïf  ematlieh  geprQft,  aUe  seine  heibanien  ond 
unbedenklichen  Bestimmungen  beîbehallen  und  nur  die- 
jenigen  Theile  gB&ndert,  welche  mit  dem  gemeinen  WoUo 
unvereînbar  sind. 

Hieraoe  ist,  auf  Grand  einer  von  Preussen  vorgeleg- 
ien  Proposition,  der  Entwmrf  einer  Reichsverfassung  her- 
vorgegangen,  welchensie  simmtlichen  Gliedern  desBnn» 
des  von  1815  als  ibren  gemeinschafllichcn  Vorschlag  und 
in  der  Uo£fnang  voriegsn,  dass  derselbe  ibre  Zustimmung 
finden  werde.  Die  Begrfiindung  seines  Inhalts  so  wie 
dessen  n&here  Erlâuiening  ist  in  der  Denkschrifi  nieder- 
gelegt,  welohe  beiliegt  Die  Deutschen  Staaten,  welche 
sich  dem  vorgelegten  Verfassungs  -  Entwurf  anschliessen, 
werden  als  die  im  $.  1.  bezeicnneten  Glieder  des  Ban- 
desstaats  zu  betrachlen  sein,  wâhrend  dénjenigen  Régie- 
rnngen  gegeniiber,  welche  sich  zu  diesem  Ânschluss 
nicbt  veraniasst  finden,  die  ans  den  Vertrâgen  von  1815 
flîessenden  Hcchte  und  Pflichten  unverSnderi  fortbestehen. 

Indw  die  Regteningen  von  Preussen  etc.  sich  durch 
den  Drang  der  Zeitumstiinde  genôthigt  gesehen  haben, 
ihrerseits  die  Initiative  in  dem  Verfassungswerke  zu  er- 
greifen,  sind  sie  jedoch  von  dor  boslimmlen  und  ausdruckli- 
chen  Voraussetzung  ausgegangen,  dass  der  rcchtsgiilti^rn  Ab- 
schluss  dessclhon  auf  der  freien  Zustimmiinii;  der  Natio- 
nal-Vert ret  un  «j,  bcrulie.  Sie  werden  daher  m  Gemein- 
schnft  mil  dénjenigen  Hegierungen,  welche  sich  dem  Yer- 
fassungs-Entwurf  anschliessen,  aus  diesen  Deutschen  Lan-, 
den  einen  Heichstagin  de  m  l  mfange  und  nach  den  Wahlbe- 
stimmungen  berufen,  welche  der  Vertassun<j;s-Entwurr  vor- 
lâufig  bezeichnet.  Diesem  ledierlich  hierzu  versaaimellon 
Reichstage  wird  dann  dt  r  genannte  Entwurf  zur  Bera- 
tbung  und  Zustimmung  ubergeben  werden. 

Auf  dem  hier  bezeichneten  Wcge  hoffen  die  Regie- 
rungen  sich  mit  allen  verstâiidigen  und  wohldenkenden 
Mannern  der  Nation  /u  begegnen,  mit  Allen,  denen  das 
wahie  Wohl  Deutsclilands  am  Herzen  liegl,  mit  Allen, 
welche  von  der  ganzen  Bedeutung  des  Augenblicks  durch- 
drungen,  eines  unbclangenen  Urtheils  ûber  die  Lage  des 
Vaterlandes  fahig  sind. 
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Die  oben  erwâhnte  Denkschrift  zu  dem  Inhalte  Ver> 
fassungs- Entwurfs  war  bei  dem  Âbgange  dièses  Aktensifloks 
noch  nicht  beendigt  und  wird  unverzûglich  nachfolgen. 
Berlin. 

Ameœe  D. 

au  protocole  final  du  26  fiiai  18i9  ^  relatif  au  projet 

d'me  nouvelle  constitution  de  l'Allemagne, 

« 

fMté  d^alliance  mtre  la  Prune,  lu  8a»e  et  h  Hanaere, 

Da  unter  den  gegenwartigen  Verhaltnissen  die  vom 
Deutschen  Bunde  gewahrte  innere  und  iiussere  Sicher- 
heit  Deutschlands  gefahrdet  ist,  und  daher  die  Umstande 
zu  Herslellung  einer  einheitlichen  Leitung  der  Deutschen 
Angelegenheiten,  eine  engere  Vereinigung  derjenigen  Ke- 
gierungen,  welcho  <  litschlossen  sind,  nach  gleichen  Grund- 
sâtzen  zu  verfahren,  nothwendig  machen,  so  ist  unter 
den  Regieruiigen  von  Preussen,  Sachsen  und  Uannover 
folgender  Verlrag  gcschlossen  worden; 

Art.  I.  Die  Kôniglichen  Regierungen  von  Preussen, 
Sachsen  und  Hannover  schliessen  in  Gemâssheit  des  Art 
11.  der  Deutschen  Bundes-Akte  vom  8.  Juni  1815)  em 

Bûndniss 

zum  Zwecke  der  ErhnltnnGr  der  aussern  und  innern 
Sicherheit  Deutschlands  und  der  Unabhançigkeit  und 
Unverletzlichkcit  der  (  inzolnen  Deutschen  Staaten. 
Sie  behalten  dabei  sammtlichen  dliedt  rn  des  Deutschen 
Bundes  aile  aus  diesem  hrnor^chenden  Hechte  und  die 
dicsen  Rechtea  entjBprecheaden  Verpiliohtungen  aus- 
drùcklich  vor. 

Art  IL  Der  Beitritt  zu  diesem  Bûndniss  bleibt  allen 
Gliedern  des  Deutschen  Bundes  offen;  der  Beitretende 
erlangt  durch  den  Beitritt  das  Hecht  aut  I.eistung  der 
durch  den  ausgesprochenen  Zweck  des  Biiiidnisses  be- 
dingten  Hûlfe.  Dièse  Hûlfe  wird  theils  in  Vermittelun^ 
oder  Beforderung  gûtlichen  oder  rcchUichen  Ausira^^s 
sich  ergebender  Ansprûche  und  Streitigkeiten,  theils  m 
militâirischem  Schutze  gegen  unrechtmassige  Gewalt  je- 
der  Art  bestehen. 

Art  III.  §.  1.  Die  Oberieitung  der  zur  Erreichung 
des  Zweckes  dicscs  l^ùndnisses  zu  ergreifenden  Maass- 
regeln  wird  der  Krone  Preussen  ûberlragen.  Fiir  die 
Ausiibung  dîeser  Oberieitung  sind  fûr  die  Dauer  Eines 
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Jâhrw,  ¥001  1.  Jbbî  aafiuigeBd,  die  miteo  folacndeB  wei- 
tereo  VerabredoegeD  gelroDeii.  SoUte  m  Aolauf  dîeses 
Jahres  die  Reiohs-VerfiiBSuiig  ins  Lebeo  frelen,  so  findeo 
iediglich  die  Bestimmangen  dereelben  ihre  Anwendung. 

wâre  aber  mit  Ablauf  eines  Jahres  die  verfassungsmâssige 
Ordnung  in  Deutscfaland  noch  nicht  wieder  bei|;!B8ieln, 
so  wird  die  Yerlângerung  dieaer  Verabredun^en  vorbe- 
balten.  |.  2.  Zur  Ftihrung  der  auf  die  Erreichunç  des 
Zweckes  des  Bûndnisses  be^glichen  Geschâfle  soll  ein 
Yerwaltungs-Ratli  gebîldet  weroeo,  zo  welchem  jederder 
Verbiindeien  einen  oder  mehrere  Bevollmâchtigle  abseii« 
det  Dieser  Verwaltungs-Rath  trtU  sofort  nach  der  Ra- 
tifikation  des  gegenwjirtigen  Vertragea  zu  Beriin  zasam- 
men.  Der  Yerwallungs-Kath  bai  von  allen,  in  GemSss- 
heii  des  gegenwârtigen  Bûndnisses  vorkommenden  Ge- 
schaften  Kenntniss  zu  nehmen,  iiber  solehe  zu  berathen, 
und  rûcksichtlich  derjenigen  Geschâfte,  welrhe  allgemeine 
iind  dauernde  x\nordnungen,  so  wie  namentlich  die  Ver- 
iTiithlimir  nnd  Erledi":iinir  von  Beschwerden  iind  sonsti- 
gen  Ke(  hls  -  \  erhnitnissen  betrefTen  ,  entscheidend  zu  be- 
schliessen,  ùbor  du  jenigen  Geschâfte  aber,  welche  Iedig- 
lich die  Vollziehung  getroffener  Anordnungen,  so  wie  im 
einzelnen  Faile  zu  trefT(  iuJ('  Maassregeln  angehen,  sein 
Gutachten  zur  voliziehenden  Beschlussnahme  der  Krone 
Preussen  abzugeben.  Ueberdies  lieort  den  Mitgliedern  des 
Yerwaltungs-Rathes  ob,  aile  Koramunikationen  zwischen 
der  Krone  Preussen  und  ibren  resp.  Regiernngen  iiber 
die  Angeiegenheiten,  welche  mit  dem  gegenwârtigen  Biind- 
nisse  zusammenhângen,  zu  vermittein,  und  wird  deshalb 
die  Krone  Preussen  nur  auf  diesem  VVege  mit  den  Re- 
gierungen  kommuniziren.  §.  3.  Zu  denienigen  Ange- 
iegenheiten, welche  der  defîniiiven  Beschlussnaiime  des 
Yerwaltungs-Rathes  ualcrliegen,  gehôren: 
'  1.  Die  Aufnahme  neuer  Mitglieder  m  das  Bùndniss,  die 
Feststellung  der  desfallsigen  Beitritts-Urkunden,  und 
der  zu  stellenden  Bedingungen  in  Bezug  auf  Theil- 
nahme  an  der  Yerwaltung  der  Geschafle,  auf  zu  lei- 
stende  HûUe,  auf  Prûfung  und  Abstellung  derjeni- 

§en  gegen  <tte  Theiloebmer  angebrachloa  Beachvar- 
en,  durcb  welche  Stdrungen  der  inneni  Sioherbttt 
faervorgerofen  sein  mÔcbteD. 
2.  Die  Maasaregeln  behafs  Bemfung  des  Ober  die  Ver- 
lasBUDg  bescbliessenden  Reichstags  und  Leitung  der 
Verhandlungea  desselben. 
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3.  Bei  vorkommenden  Gesuchen  um  Hûlfsleistung,  im 
Falle  innerer  Unruhen,  die  Erneanung  und  Instruk- 
tion  der  dea  militairischen  Operationen  beizugebeiH 
den  Gîyil-Komniissarien;  die  Entsolieidaiie  derFrage, 
ob  Qber  die  ei^aigen  michwerden  eiiie  Yennittelung 
zo  versuchen,  oder  solche  an  das  Bundes-Schieds* 
gericht  zu  verweisen  seien;  sowie  Erstattung  der 
Kosten  der  HoUsleistung,  and  das  scbli^sdEcae  Li- 
qoidations-GeacbSfU 
|.  4.  Werden  diplomatisohe  Verbandhingen,  seî  ea  zor 
Abwendung  der  Gefohr  finssem  Krieges,  oder  zum.  Ab- 
schluss  von  Allianzen.,  oder  behufa  Herstellung  des  ge- 
stôrten  Friedens  nothwendîg:  so  soUen  dîeseiben  durcb 
die  Krone  Preusaen  gefiihrt  and  der  Verwaltungs^Ratb 
ûber  den  Gang  dersemen  in  vollst&ndiger  Kenntniss  er- 
halten  werden.    Demselben  sleht  es  l'rei  zu  bestimmea, 
ob  in  besonderen  Fâllen  die  verbûndeten  Hegiemngen 
eigene  Bevollmftchtigte  zur  anmiUelbaren  Tbeilnahme  an 
den  Verhandlangen  absenden,  oder  ob  deren  diplomati- 
sche  Agenten  an  Ort  und  Stelle  lediglich  die  Verhand« 
lung  ZQ  anterstutzen  haben.       5.  Die  miittairischen  Ope- 
rationen  werden  durch  die  Krone  Preûssen  çeleitet,  wel- 
cher  die  Verbiindeten  za  diesem  Ënde  aile  diejenigen  Be- 
fugnisse  einrâumen ,  welche  nach  der  Kriegs-Veriassung 
des  Deutschen  Bandes  in  den  %%  50,  53,  54,  57 — 64 
dem  Oberfeldherrn  zustehen;  wîe  denn  ûberhaupt  in  Be- 
zug  auf  die  militairischen  Verhâltnissc  die  Bestimmungen 
dièses  Bundesgeselzes  analoge  Anwendung  fînden  solien. 
Die  Vorbfindctpn  werden  zu  diesem  Zwccke  ihre  Kripp:s- 
macht  in  Bereitschaft  halten.    Die  nafieren  Bestimmun- 
gen fiber  die  Zahl  der  zu  slellenden  Irupptn  ,  der  Art 
der  blelliinp:  derselben  w.  s.  w.  hieihen  weiteren  Verab- 
redungen  vorbehaUen.    Im  All^^f  mi mon  sol!  die  Verwen- 
dune:  der  Truppen  zum  Zweck  der  Erhaltuni;  mncrer 
Ordtuing  in  der  Art  geschehen,  dass  zun'âchst  jedem  der 
Verbùnrieten  die  Erhaitung  der  liuhe  ini  eigenen  Lande 
und  den  unmiltelbar  an<j;rcnzenden  Gebieten  obliegt.  Es 
kann  daher  in  Fallen  drmgender  Eilejede  der  verbûnde- 
ten Regierungen  den  benachbarlen  Bundesgliedern  die 
begehrte  Hûlfe  ohne  weilere  Riickfrage  leisten.  Sobald 
jeaoch  milita irische  Operationen  von  umfassenderem  Cha- 
rakter  erlorderlich  werden,  soll  die  ganze  znr  Disposition 
gestellte  Ti  u[)penmâciLt  uls  Eine  Armée  betrachtet  ond  als 
fiolcbe  verwendet  werden. 
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Art.  IV.  Um  den  ernslen  Willen  zu  bethâtigen,  die 
Verhaltnisse  Deulschlands  in  Zukunft  nach  den  Bedûrf- 
nissen  der  Zeit  nnd  den  Grundsatzen  der  Gerechtis^keit 
zu  ordnen,  verpilii  hten  sich  die  Verbùndeten,  dem  Deut- 
schen  Volke  eine  Verfassung  nach  Maassgabe  des  unter 
ihnen  vereinbarten  und  diesem  Yertrage  anzuschliessen- 
den  Entwurfs  zu  gewâhren.  Sie  werden  diesen  Entwurf 
eîner,  nach  Maassgab<s  der  in  denselben  enthaltenen  Bp- 
stimmungen  flber  dea  Reichstag,  und  des  neben  dem 
Entwnrfe  vereinbarten  Wahlgesetzes  lediglicb  zu  diesem 
Zwecke  zu  berufenden  Reicns- Yersammlung  ^rlcNgen* 
AbSipdeningen ,  welche  iron  dieser  Reichs-Versammrang 
beantragt  werden,  bedOrfen  zu  ibrer  Gfiltigkeit  der  Zu- 
sUmmong  der  Verbflndelen.  Dieselben  bebalten  sicb  vor, 
flber  Zeîl  und  Ort  der  Reîohs-Versammlung,  so  wie  flber 
die  Form  der  Benilung  das  Weîlere  festzusetzen. 

Art.  V.  §.  1.  Nicht  mindor  verpflichten  sich  diesel- 
ben,  spateslens  am  1.  Juli  ein  provisorisches  Bundes- 
Schiedsgerichl  ins  Leben  treten  zu  lassen,  dessen  schieds- 
richterlicher  Entscheidung  sie  sich  nach  Maassgabe  der 
im  S»  3.  dièses  Artikels  enthaltenen  Kompetenz-Bestim- 
munp:en  unterwerfen.  §.  2.  Dièses  Schiedsgericht  wird 
zusamiueogeseUt  aus  Bundes-Schiedsiichtern,  von  denea 
.  Preussen  3 

Sachsen  2 

Hannover  2 

ernennen. 

Jedem  Staate  bleibt  vorbehalten,  bei  diesen  Ernen- 
nungen  seinen  Standen  eine  Mitwirkung  einzuraumen, 
|.  3.  Das  Gericht  soll  seinen  Sitz  zu  Erturt  nehmen,  den 
Yorsitz  fûhrt  das  alteste  der  von  Preussen  emannten 
Milglieder.  Verbùndeten  unterwerfen  sîch  dem 

Urtneile  dièses  provisoriscben  Bundesscbîedsgerichts 

1.  in  allen  denjeni^en  Fiillen,  welche  §§.  124.  uad  125. 
des  EnUvuris  der  Ueichs- Verfassung  dem  Reichsge- 
richt  ùberwiesen  sind,  insoweit  solche  vor  definitiver 
Einfûhrune;  der  Reichs-Vertassunù;  la  Frage  kommen 
kônnen,  also  namentlich  in  den  rallen  c,  d,  e,  f,  h, 
k,  n  des  §.  124. 

Femer  uberwcisen  sie  der  Kompetenz  des  provisori- 
schen  Bundes-Schiedsgerichts 

2.  aile  diejeni^en  Beschwerden ,  welche  als  Veranlas- 
sung  von  Stôrungen  der  inneren  Sicherheit  zur  Spra- 
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*  che  kommeÉ  *  wid  niolil  imeA  dm  iVénivBltiiBg»- 
.  .  .RaUi  oder  dîd  CivîlrKoaiiQÎpsameti.iiii  Wege  gaui- 
cber  Yeriiandhiog  7a  erledigen.  oder  lediglich  den 
LaQdesgericfaten  zur  £ntooheîdiing  zu  oWweben 
s^n  môchtelij .  :  '  . 
,    3.  aile  RecbtshliDdel,  -welche  unter:  dea  VerbîIndetaD 
selhst  aas  der  VollziehoDg  des  ^egebw&rligen  Bûod- 
nisses  erwacliaeû,  insofern  aucb  hiar  die  Geiiciito 
eines  einzelnen  Staates  nicht  kompetent  s(  in  môchten. 
5.  Der  Beilritt  zu  dem  gagenwârti^n  Bûndniss  wird 
.keioar  Regierung  verstattet,  welche  «ch  nicht  in  jgiei- 
them  Maasse  der  ËDUM^beidung  des  provisorischeOr  Bnii- 
des  -  Schiedsgerichts  unterwirfU  ,  |.  6.   Die  naheren  Be- 
stimmuDgen  fiber  die  Einsetzung  des  Gerichta,  das  Ver- 
fahren  .vor  demselben  und  die  Vollziehuagen  seiner  Ëni- 
aobeidungen  sollen  durch  den  Verwaltungs-Hath  erlassen 
werden.    Die  Mitglieder  des  Gerichts  werden  mit  der 
Bearbeitung  der  deafalsigen  Cieseiz-Ëiitwûrfe  beauftragt 

DMaraiium$40i  Plénipotentiaires  de  Saoee,  et  de  Himavre, 
mmexées  au  protocole  final  du  26  mai  i849,  relatif 
4NI  pruifet  «finie   novtelte  constitution  de  tAUemaane, 

Hgnéee  le  26  mai  1849. 

a.  Déctaraiioti  de  la  Saxe. 

Der  unterzeichnele  Kôniglich  Sarhsische  Bevollmach- 
ti^te  sielu  sich  veraniasst,  im  Namen  und  Auftr.ng  seiner 
Kegierung  nachslehende  Erklarun^^  m  die  Hânde  der 
Konigl  Preussischen  Reçierung  niederzuiegen. 

Die  Kôniglich  Sâchsische  negiening  hat  bei  unaus- 
gesctzlt  r  Festhaltnng  des  Grundsatzes,  dass  das  Verfas- 
sungswerk  niciit  von  der  National-Versammlung  einseitrg 
bestiblossen ,  sondera  nur  im  Wege  der  Vereinbarung 
mit  den  Regierungen  endgultig  werden  kunne,  unveriin- 
derl  und  so  oft  ihr  dazu  Gelegenheil  L^eboten  war,  sich 
dahin  ausgesprochen,  dass  die  Bundes-  oder  Keichs-Ge- 
walt  nicht  in  einheitlicher  Gestalt,  sondern  in  kollegialer 
aufzurichten  sei,  uad  sich  daher  im  Gegensatz  zii  dem 
in  Frankfurt  beliebtea  erblicheu  Kaisertbum  iiir  ein  Direk- 
iQrium  erklarl.  ■ 
■  Es  gesckah  dies  namentlich  durch  dic  Note  vom  10. 
Februar  d.  J.  in  Erwiederung  der  Cirkular-Depesche  der 
Kôniglich  Preussischen  Kegierung  vom  23.  Janiiar  d.  J., 
welcbe  gleicbfalls  das  Projelit  der  Aulricbtung  der  deut- 

^ow.  ReeueU  gm.    Tome  XÏV.  Ff 
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scImd  Kaiserwârde  zarfickwÎMy  w  im  ûurA  Sé  Note 
vom  17.  Mftn  d«  wojcm  der  PremMdMr  Seito  ergan- 
geneo  Einladong  za  einer  Verhandlung  aber  das  vod 
oem  Kaiterlioh  Kdniglidi  OeilêrreÎGhuehen  Kabiaet  in 
VorschUg  ffebrachte  Direktorial  -  Projekt  Folçe  gegeben 
wurde.  Inoeni  di»  Kôniglioh  S^chanobe  R6|(ieiiiilg  sicb 
tor  anatobliessIicfaMi  Vertftteng  dieser  Âiwidit  benifiNi 
iand^  war  dîeaeibe  keinflawagea  von  der  Abaiefat  geleîtet, 
nnr  dYnastiscbe  Intereaaen  aur  Geltune  zo  bringen  oder 
aich  Mr  Uebeitragung  der  oberaten  neîoha-Gewall  an 
eine  einxige  Deutscbe  Regîerung  aus  partikularistischer 
Eiferaucht  widersetzen  za  woUen.  Sie  ^borehte  viel- 
mehr  der  inniffen  Ueberzeugting,  daaa  die  von  der  Na- 
tional-Versamaolung  beabaiohtigte  und  spâterhin  beâohloa- 
aene  Verieihung  der  obersien  Reieba-Gewalt  an  Einen 
der  regierenden  Deutschen  Fûrsten  einen  doppelten,  fûr 
die  kûnfiigen  Gesebicke  Deutschiands  gleich  verderblichen 
Nachtheil  oereite;  aie  darfle  sich  nient  verhehlen,  dasa 
darch  dieaen  Akt  einestheils  das  Ausscheiden  Oesterreichs 
ana  dem  neaen  Bundesverhaltnisse  bedingt  ad^  and  dass 
andererseits  die  der  obersien  Reicbs-Gewalt  zu  verieibende 
einheitliche  Spitze  nor  zu  leichi  daza  fûkren  werde,  den 
Bundesstaat  m  den  Einheitsstaat  allmâlig  amznbilden  und 
aoiDÎt  ailes  und  jedes  selbstsiandige  Leben  der  verscbie- 
denen  Deutschen  Stâmme  zu  vernichten. 

Die  Ereignisse,  welche  der  Annahme  der  Deutschen 
Verfassung  von  Seiten  der  Nalional-Versommlung  bei  der 
ZWPîtfn  ï.psnng  gefolpt  sind  ,  habeti  Zastiindc  nerheige- 
fùhrt,  welche  zwar  die  diesseiti^e  Regierun^  uwhi  iiaben 
vermogen  konnen,  eine  verscbiedenp  Anscbauung  der 
Verhâltnisse  zu  gewinnen,  denen  gegenùber  sie  jedoch 
die  Nothwendigkeil  bat  ins  Ange  fassen  miissen,  ihre 
Ueberzeuf^^iing  dem  Bedûrfniss  der  Rrhaltung  der  bedroh- 
len  staatlichen  Ordniine^  und  der  damit  in  genauerem 
Zusammenhange  stehenden,  môglichst  rascben  Verwirk- 
lichung  des  Deutschen  Vert>issun£rs\verkes  unterzuordnen. 
Nachdem  sie  daher,  an  der  Absicht  feslhaltend,  dass  die 
von  der  National  -  Versammiung  beschlossene  Verfassung 
ibres  zum  Theil  gemeinscbadlicnen  Inhalts  wegen  zu  ver- 
werfen  sei,  vor  den  Gefahren  des  in  Folge  diesoa  Ent- 
schlusses  in  ihrem  Lande  ausg(  brochenen  Aufruhrs  nicht 
zuriickgewichen  ist,  erklart  sie  sich  aucb  bereit,  eine  der 
allgemeinen  VVohlfahrt  iorderîichere  Verfassung  anzuneh- 
men,  welche  die  Ëxekutiv- Gewalt  des  Heichs  der  Krone 
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Preussen  verleiht,  wobei  sie  die  Sr.  Majestat  dem  Kaiser 
von  Oesterreich  bundesvertragsmâssig  zusiandigen  An- 
spriichc  dtirch  den  im  §.  1.  der  Vcrfassung  gemaohten 
Vorbeliall  als  nnsdriicklich  gewahrt  betrachtet. 

Die  Koniglich  Sachsischr  Hegierung  will  und  darf 
jedoch  keine  Zweifel  daniber  bestehen  lassen ,  wîe  sie 
diesen  Entschluss  allein  zu  dem  Zweck  und  m  der  Er- 
wartung  erefasst  hat,  dass  dièse  Verfassung  Gcinrinerut 
der  G:anzen  Deutschen  Nation  und  nicht  eines  Iheiis 
derseiben  werde.  Sie  vei  kennt  nicht .  dass  ein  Eintritt 
der  Oesterreichischen  Lande  in  der  n;u  Iish  n  Zeit  nicht 
gehofft  werden  darf.  Allein  die  Aiitnalime  des  gesamm- 
ten  ûbrigen  Deutsohlands  in  den  lieichs-Verband,  welche, 
unbeschadel  der  der  Oesterreichischen  Hegierung  durch 
die  Bundesverfassunii  gesicherten  Rcchte,  erziell  werden 
soll,  hâlt  dieselbe  als  Bedingung  dafùr  fest,  dass  sie 
seibst  zu  einem  bleibenden  Verharren  in  demselben  auf 
Grund  der  vercinbarten  Verfassung  Verpflichtct  sei.  Sollte 
es  dahcr  mcUi  gclingen,  den  Sùdcn  Deutschlands  in  den 
Heichs  -  Verband ,  wie  er  durch  die  fragUche  Verfassung 
bestimmt  worden,  aufzunehmen,  was  wesentlich  davon 
abhângen  wird,  ob  Bayern  sich  demselben  anschiiesst, 
soHte  vielmehr  nicht  mehr  zu  erreichen  sein,  als  die  Her» 
stellung  eines  Norddeutschen  oder  Nord-  und  >Miifekleiit^ 
schm  sundes,  so  mOssie  die  Kônjglich  Sftchsische  Re- 
gierung  fûr  dièse  Eventualitat  die  ErneueniDg  der  Ver* 
handlungen  und  Umgestaltung  der  vereinbarten  Verfas- 
sung aosdfficklieb  vorbehalten.  Eine  soiebe  Notbwendig* 
keà  wftre  ohûedîes  d«r6b  die  Besttmmung  der  Verfessung 
fldlbsl  gebote&f  welcfae  naob  alkn  Ricbtungen  bin  dem 
îianien  «nd  der  Saohe  nacb  den  Anfordemneen  einer 
Yerfassang  fur  das  Deotacbe  Volk  io  seioer  Gesamint* 
heit,  >nicbt  aber  denen  emes  Vereins  einzelner  Ûeutsoher 
Staaten  entspricht. 

Die  Kôniglich  Sâchsische  Regiemng  bat  der  von  der 
Kôoiglich  Preussischen  Re^ierun^  aiii^geatellten  Ansicht 
gem  beigepflichtet ,  dass  die  Regierungen,  welche  sich 
zu  einem  engerèn  Bdndniss  Behufs  der  Bekâmpfung  der 
Partei  des  Uinstarzes  vereini^.habeh^  der  Nation  ibreti 
Willen  .auf  unzweideiitige  Weise  zu  erkcnnen  geben,  das 
ans  den  Berathuigen  der  NationaUVersammlung  hervor- 
geguigene  Verfassungswerk  mit  denjenigen  Ablinderun» 
rai)  welche  durch  die  Rûcksichten  auf  das  WoU  der 
GeBaBHBlheil  sowobl)  als  derEînselsIaatea  geboten  wareo» 
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anzunchmen  und  znr  Ausfûhrung  zu  bringen.  Dièse 
Verptlichtung  ubernimml  die  Konielich  Sachsîsche  Re- 
gierunff  im  gererhtrn  \  erlrauen  daraiii,  dass  das  Sachsî- 
sche Volk  inr  Dank  wissen  werde,  ihre  Seibstândigkeit 
dem  Bedîirfniss  der  Deutschen  Einheit  und  einer  sie  ge- 
wahrleistenden  Verfassung  geopfert  zu  haben.  Die  Er- 
reichun^  dièses  Ziels  allein  wird  das  von  ihr  unier  so 
schwierigen  Zeitverhâltnissen  beobachtete  Verlahren  ge- 
rechtfertigt  erscheincn  lassen. 

Die  Kôniglich  Sâchsische  Regierung  darf  daher  nach 
freimûthiger  Darlej^ung  vorstehender  Grûnde  niciit  besor- 
gen,  ihre  Absichten  verkannt  zu  sehen,  wenn  sie  sich 
iiir  den  Fall,  dass  bis  zu  dem  Zeiljjunktc  der  Emberu- 
fung  des  ersten  Reichstages  iene  ihre  Entschliessung  be- 
dingende  Voraussetzung  sien  nichi  verwirklicht  haben 
floHta,  das  Recht  anderweiter  Verhandlangen  vorbehâlt 

Dem  Unterzeichneten  liegt  es  scbliesslich  noch  ob, 
daraaf  ergebenst  auffuerlnain  zu  macheD^  dass  in  ge- 
treuer  Beobachtiing  der  Bestimmiin^  der  S&ohsischen 
Verfassungsurkunde  |.  2.  die  diesseitige  Regierung  nicht 
onteriassen  wird,  die  Zustiminung  der  Kannnera  zar  An- 
Dahme  der  Deutochen  Reichsverfassung  einzoholen. 

Mit  Vergnflgen  benutzt  a.  s.  w. 

Berlin,  den  26.  Mai  1849. 

(gez.)  Frhr.  von  Beost 

6.  DéekaraUan  du  Htmacre. 

Die  unterzeichneten  Kôniglichen  Hannoverschen  Be- 
vollmftchtigten  haben  der  ?on  dem  Kôniglich  Preussischen 
Herrn  BevoUmSohtigten  ihnen  vorgelegten  Proposition 
rûcksichtlich  der  Gestaltung  des  demnSchstigen  Reichs- 
Oberbanptes  and  der  Reichsregiemng  nachgebend,  einen 
van  ihnen  fôr  richtiger  gehaltenen  Entwurf  bei  Seito  zo 
setzen  sich  bereit  erklârt  ;  dieselben  finden  sich  aber  ver- 
pflichtei,  der  Kôniglich  Preussischen  Regierong  gegen- 
ûber  ihre  Ansichten  Qber  diesen  Gegenstand  nocamals 
anszusprechen. 

Nach  der  Ansicht  der  Unterzeichneten  war  es  bei 
dieser  Frage  die  Aufgabe: 

1.  Deutschland  in  seiner  Integritât  za  erhalten; 

2.  Eine  Regierungsgewalt  zu  schaffen,  welche  einer- 
seits  der  Eigenthûmlic^keît  Dcutschlands,  —  seinen  durch 
Geschichte  nnd  lange  Kntwickelung  fest  zusammenge- 
wachseoen  Staatsverbanden  —  die  nôthige  Gew&hr  lai* 
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stete  ;  anderseits  im  Stande  ware,  die  Lenkung  der  hôch- 
sten  staatlichen  Interessen  Deutschlands  d.  h.  die  eigent- 
liche  Reichsregiening  im  achten  Geiste  der  Nation  mit 
un2;ehemmter,  durchgreifender  Kraft  zu  iibernehmen. 
Sollen  dièse  Ziele  erreicht  werden,  so  muss  Oestreich  in 
voiler  Bedeutung  bei  Deutschlaïui  hleiben,  dein  es  durch 
geographische  Lage,  Nationalitàt  uncl  Geschichte  so  enge 
verbunden  ist,  dass  jede  Trennung  eine  unheilbare  Wunde 
V  sein  wûrde.  Es  moss  die  leider  seit  langem  Zeitrauii) 
•  gefôrderte  Entfremdung  beseitigt,  das  geistige  Band  der 
Ëtnheit  enger  geschlunsen  werden. 

Es  mûsseB  ferner  die  hOchsten  AngelegeDheiiea  der 
Nation,  ihre  Polîtik  gegen  Aussen  —  die  nacb  den  Ver- 
hftltnisaeii  der  Gesenwart'iror  AUem  ia  den  Beziehnngen 
des  WeWiandéls  mre  Gnindlage  nnd  ihre  Entwickelung 
findet  —  der  Reichsregiening  znr  Verwaltoi^,  dem 
Reiohstage  xor  Ueberwachung  gegeben  werden,  damît 
beide  —  ond  dnrch  aie  die  Nation  —  sich  an  diesen 
grossen  Gegenstlinden  halten  und  heben* 

Es  mass  endttch  der  Regierung  in  ibrer  SphSre  die 
Môglichkeit  freien  und  unffenemmten  Handebs  gesichert 
und  der  Zutritt  za  den  nôchsten  Ehren  und  Pflichten 
Deutschlands  allen  Deutscben  gleich  nahe  gebracht  werden. 

Die  Grundzû^e  zu  einer  aolchen  Gestaltang  Dinge 
glaubt  die  Kdnigtich  Hannoversche  Regierang  gefunden 
zu  baben. 

Wenn  nun  von  Kôniglich  Preussischer  3eite  ein  Ver* 
fassungsplan  festgehalten  wird,  welcher,  wenn  die  dem- 
selben  zum  Stûtzpunkte  dienende  ^Union^  mit  dem  ge» 
sannnten  Oestreicniachen  Kaiserstaate  und  die  fiir  dièse 
Union  vorgesohiagenen  Regieruii||Bfomien  durdbgefûhrt 
werden  sollten,  jene  bôcbsten  politischen  Angelegenheiten 
der  National  -  Verlretung  ganztich  entziehen  und  solche 
einer  BehÔrde  ûberweisen  wûrde,  die  vom  Keichstage 
Yollkommen  unabhângig  wftre,  welcher  ferner  dem  Reste 
der  Reichsregierung  eine  Form  giebt,  die  allerdings  der 
Oeltiine;  der  Einzcistaaten  ein  bedeutendes  Gewicht  ver- 
leiht,  die  aber  in  Folge  der  Vertheilung  nothwendig  zii- 
sammengehôriger  Goschafte  unlcr  zwei  vcrschiedene  He- 
horden  Reibung  und  Sdiwache  bewirken  muss;  und 
welche  cncllich  der  Eilcrsucht  verschiedener  Lànder  ge- 
genemander  fortwàhrenden  Stoff  bieten  wird;  so  bedau- 
ern  die  Unterzeichneten ,  darin  um  so  weniger  R«^rnhi- 
gung  ûnden  zu  kônnen,  als  die  m  diesem  Lntwuri  that- 
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siichlich  gegebene  vôllige  Entfremriung  Oestreichs  von 
Deatschland  nur  geeignet  sein  wùrde,  Jeue  Mange!  auf 
das  scharfste  hervortreten  zu  lassen. 

Die  Unterzeichneten  haben  daher  nur  einerseits  in 
der  unabweisliclien  Nolhwendigkeit  einer  Einigung  der 
Regierungen,  andererseits  in  den  Erklaningen  Oestreichs, 
aaf  eine  Verfassung  nicht  eingehen  zu  kimnen,  seiche 
die  fûr  Deutschlaiid  unentbehrliche  gemeinschaftliche 
Volksvertretung  und  Législation  enthielte,  eine  Rechtfer- 
tigung  fur  ihre  Nachgiebigkeit  gegen  einen  Verfassungs- 
Entwurf  finden  kônnen,  welcher  inrer  Ansicht  nach  den 
Bedurfnissen  Deutschlands  keinesweçes  genûgt. 

Wie  sie  aber  in  dem  an  die  Spitze  des  uanzett  ge» 
stolhe»  Yorbehalte  fûr  Oestreich  das  Mittel  erUicken, 
der  nothwendigen  Gemeinsdiaft  Oestreicha  mil  DeuUob* 
land  ibre  Geltnng  zu  verscbaffen»  aobald  ifie  dortigen 
Zaetflnde  einer  bestimmteFen  Annobt  der  Dinge  Raum 

gegeben  haben  werden»  nnd  wie  sie  die  Veroflichtong 
leutschlands  den  Rechtea  Oestreicha  ans  der  VeriassGng 
des  Deotschen  Bundes  Folge  zu  geben  auBdrâcUich  an- 
erkennen;  so  mOssen  aie  dem  iiOnftigen  Reiohstage  aucb 
flber  dièse  obenite  Frage  dlie  weiteren  Verhandlungen 
vorbehalten. 

Zugleich  aber  Tereinigen  sie  sicb  mit  dem  Bevoll* 
mUchtigten  der  Kdniftlioh  S&ohsischen  Regierang  fôr  den 
beklagenswerthen  Fiul,  wenn  der  gegenw&rtige  Veranob 
einer  Einigung  zu  nichts  als  znr  Hèrstellang  aines  nord- 
ond  mitietoeutschen  Bandes  fôhren  môohte)  in  der  Ër- 
klârung,  dass  Air  dièse  Eventaalitftt  die  Emeuerang  der 
Verhandlungen  and  die  Umgestaltung  des  vereinbarlan 
Verfassnngs-Enlwarfs  ausdrttcklich  vorbehalten.  bleibe. 

Die  Unterzeichneten  benutzen  etc. 
Berlin,  den  2ë.  Mai  1849. 

(gez.)  Stûve.     (gez.)  H.  von  Wangenheira. 
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Cfmaribm  enirè  la  Ptutse^  la  Saxe  et  le  Haao^ 

ère  pour  tmstUulion  provisoire  d'une  cour  arbi- 
traie,  Mgnée  à  Berlin^  le  Jèô  mai  i849. 

S.  l.  Die  S^ôniglichep  Qe^enmgcvi  tou  Preussen, 
Sachsen  uad  Haimover  verpflicbt«n  sicb,  spâiesteiw  am 
Uten  Joli  c*  eîn  provisorkcbes  BaDdeftsehiedsgeriGht  ins 
Leben  treien  zp  lassen,  dessen  scbiedsricbterucber  Ent^ 
scbeidung  sîe  sicb  nacb  Bbasagabe  der  tm  %,  4.  eotbal- 
tenen  Kompetenz-Bestimmangen  unterwerfen* 

S.  2.  Dièses  Scbiedsgefijcbt  wird  ^nMmmengesetzt  aus 
Biudesricbtern,  Ton  denen 

Preusaen  3, 

Sacbsea  2, 

HanDoyer  2, 

ernennen. 

Jedem  Staate  bleibt  vorbehalten ,  bei  diesen  Ërnen- 
nangen  seinen  Stânden  eine  Mitwirkung  einzurâumep. 

S*  3.  Das  Gericht  soll  seinen  Sitz  za  Erfurt  neh- 
inen;  don  Vorsitz  fûhrt  das  ftlleste  der  voo  Preussen  er- 

nannten  Mitglieder. 

$.  4*  IDieYerbûndeten  unterwerfen  sich  dem  Urtbeile 
dièses  provîsoriscben  Bundes-Schiedsgericbts: 

a)  in  allen  denjenigen  Falleni  welche  nach  den  124. 
«  ond  125.  des  von  ihnen  vorgelegten  Entwurfs  der 
Reichsverfassung  dem  Reichsgerichte  ûberwiesen  sind, 
in  soweit  solche  vor  definitiver  Einfûhrung  der  Reichs- 
verfassung in  Frage  kommeQ  kônnen,  namentiicb  in 
den  Fallen  von 

1.  politischen  und  prîvatrechtlichcn  Streiticrkeiten 
aller  Art  zwisclien  don  vcrbiindetcn  Stanten  ; 

2.  Streitifrkciten  ùber  Throntolge,  Hci^ieruDgsrâbig- 
keit  und  {{et^enlschafl  in  denselben; 

3.  Slreitiîzkeiten  zwischen  derHegierungeinesder  ver- 
biindctni  Staaten  iind  dessrn  Yolksvertrelung  iiber 
die  GùltiîrkeitoderAusiegungderLandesyerfassiing; 

4.  Klagen  der  Angehôrigen  eines  der  verbùndeten 
Staaten  gegen  die  Regiemn^  desselben ,  wegen 
Aufhf  bun^  oder  verfassungswidnger  Veranderung 
der  Landcsvcrfassunff. 

Kkigen  der  Angenôrigen  eines  der  verbùnde- 
ten Staaten  gegen  die  Tlegiening  wegen  Yerle- 


Digitized  by  Google 


456    Pruêêe,  Sasee,  Hanovre*  Cour  arbUrnle^ 

txax^  der  LandesY^iftssaag  kdnnen  bei  don 
SGbKdsgeriolifQ  nur  angebrachl  werden,  wenn 
die  in  afer  Landesverfassung  gegebenen  MiUel  der 
'*Abhfilfe  nicht  sar  Anweoming  gebracbt  werdeA 

kônnen. 

5.  Beschwerden  wegen  verwei^rter  oder  gehemm- 
ter  Rechtspflege,  wenn  die  landesgesetziicheii 
Mittel  der  Abbbife  erschôpft  sind; 

6.  Anklagen  gegen  die  Minister  der  verbundeien 
Staaten,  in  sofern  aie  die  ministérielle  Yerant- 
wortlichkeit  betreffen  und  die  eigenen  Landesge- 
richte  dazu  nicht  kompetent  sind; 

7.  Klagen  gegen  die  verbûndeten  Staaten,  wenn  die 
Yerpflichtung,  dem  Ansprache  GenQge  zn  leisteD, 
zwischen  ihnen  zweifelhafl  oder  bestritten  ist;  ao 
wie  wenn  die  gemeinsrhaftlicbe  Yerpflichtung  ge- 
gen mehr  als  Einen  Staat  in  einer  klage  geitoad 
gemacht  wird. 

Ferner  ûbenveisen  aie  der  Kompetenz  des  provîsori- 
schen  Schiedsgerichts: 

b)  aUe  diejenigen  Beachwerden,  welche  als  Veranlas-  , 
sung  von  Stoningen  der  inneren  Sicherheil  zurSpra- 
cbe  kommen,  und  nicht  durch  den  Verwaltungsrath 
oder  die  Gvil-Kommisaarien  im  Wege  gûtlicherVe^ 
handlung  zu  erledi^en,  oder  lediglich  den  Landesge- 
richten  zur  Entscheidung  zu  Qberweisen  sein  môcbten  { 

c)  alle  Rechtshiindel ,  welche  unfer  den  Verbûndeten 
selbst  aus  der  Vollziehung  des  gegenwârtîgen  Bûnd- 
nisses  erwachsen,  in  sofern  aiich  hier  die  Gerichte  pinc» 
einzelnen  Staates  nicht  kompetent  aein  môchten. 

|.  5.  Der  Beitritt  zu  dem  Bûndnisse  wird  keinerRe* 
gîerung  verstattet,  wdche  sich  nicht  in  ^leichem  Maasse 
der  Entscheidung  des  proviaoriachen  Sdnedageriebta  un- 
terwirft.  , 

%,  6.  Die  nâheren  Beatimmungen  flbér  die  Ëinsetzung 
des  Gerichts,  das  Verfahreia  vor  oemselben  und  die  Voll- 
ziehung seiner  Entscheidungen  sollen  durch  den  Verwal- 
tungsrath der  verbiindcten  Staaten  erlassen  werden.  Die 
Mitgliedcr  des  Gerichtes  vverden  mit  der  B^rbeitung  der 
desiallsigen  Gesetzes-Entwùrfe  beauftragt* 

Berlin,  den  268ten  Mai  1849. 

' .  t,  •  -.  •         .  .* 
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72." 

Ade  d»  mi  de  CakAar  recomai^aiU  te  ttraUé 

conclu  par  son  prédécesseur  avec  la  Grande  Bre- 
tagfte  le  6  décembre  i84i.  Sigaé  à.  JDuketowoy 

le  98  Mai  48*9. 

T.  The  lawful  successor  of  the  late  King  Eyambo,  of 
Calohar .  do  hcrcby  acroe  to  ail  Articles  and  Conditions 
contained  in  a  Treaty  made  on  ihe  Cth  day  of  Decem- 
ber,  1^41,  by  William  Simpson  Blount,  Lsq. ,  Lieute- 
nant commaiulmi;  H  or  Majesty's  steam-vessel  „rluto,''  on 
the  part  ot  Her  Majesty  the  Queen  pf  Eagland,  and  tho 
said  Eyambo. 

în  testimony  thereof,  I  have  this  day  signed  the 
présent  Document,  to  be  appended  to  such  Treaty,  in  the 
présence  of  Lieutenant  Jasper  Henry  Selwyn,  command- 
mg  Her  Majesty's  steam-vessel  „Teazer,"  and  the  wit- 
nesses  whose  names  are  hereunto  subscribed. 
Donc  ai  Duke  Town,  Calebar,  this  28th  of  May,  1849.. 

J,  H.  Sdwyn^  jirchihong  1, 

Lieutenant  Commandtng.  King. 

Witnesses: 

Mr,  Young, 

fVm.  jinder.son,  PresbytcriaD'  Missionaiy^  Duke  Town. 
H*  jé*  Ricken,  Master  of  barque  ^^Celma.^ 
Edwd,  DavièSf  Master  of  ship  ^Providence.** 
Geo,  Alexander  Lewis  ^  Master  of  the  ship  „Pnncess 
Royal." 

Bàwâ.  Edmeadeê,  Clerk  in  charge,  ^,Teaxer.** 


I  '  '  i  i 
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73. 

Trwté  m&»  roHfié  mUre  la  Filmée  et  la  BéfuUi^ 
qué  Bmake,  signé  h  3i  mat  i849*Jk 

Art  1.  L'appai  de  la  France  est  assuré  aux  popu* 
lations  des  Etato  nmanis»  >  EUet  considèrent  Tannée 
française  comme  ane  armée  amie  qui  vient  concourir  à 
U  défense  de  leur  territoire. 


*)  Les  propositions  faites  le  29  mai  psr  Mr.  Lcssepa,  envoyé  de 
Fnnoe,  Adwpttes  p9xU  yénéodOiidinot  dMf  d«lW^^itf<ttâwB9*>^r 
nais  ngetéas  psr  to  trinAvint  Sonudn  ss  tiouTcnt  dans  1»  noti 
aniTsnte,  rapportée  par  le  Moniteur  Uairersel  de  1849: 

,,Le  soussigné  Ferdinand  de  Lessopg,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  Uépubli^ue  française,  en  mission  à 
Borne  't  .       *  * 

Conatdéraiit  qo*  1*  awtdw  de  t'annéa  antribUciiBa  tas  laa 
Etats  roBsaina  ohaai^  la  attnatiim  respsetlva  da  rsmrfa  fraaçaiaa  si 
des  troupes  romaines  : 

Considériuat  que  ics  Autrichiens,  en  s'avançant  sur  Rome,  pour* 
ndent  s'emparer  de  positious  menaçantes  pour  l'armée  trauçaise; 

Considémot  que  la  prolongation  do  atatv  quo  augtial  avait  oon- 
aaati,  sv  sa  demanda,  le  g4n<nl  en  ohef  Ondinoi  de  Beggio  po»* 
sait  devenir  nuisible  à  ramée  fraofaise; 

Considérant  qu'aucnne  communication  no  lui  a  *^té  ndressée  de- 
puis sa  dernière  note  au  triumvirat,  en  date  du  25.  de  ce  mois,  in- 
vite les  autorités  et  l'assemblée  constituante  romaine,  à  se  prpuoncer 
sur  les  articlea  sniTants: 

Art  1»  ]jea  Xomaina  rielnmenft  la  protsotlôn  de  la  Bépuddiqiie 

franraise. 

Art.  2.  La  France  ne  conteste  ]>oint  aux  populations  romaines 
le  droit  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  de  leur  gouvernement. 
, .  M*  fil...  I4*année  flranfalae  tm»  aeenilUe  par  Isa  BMi^naocmiiia 
me  année  amie.  Elle  prsndia  les  eaatonnementc  qn'slle  jngcm  eoi^ 
TenaUes,  tant  pour  la  défense  dn  pays  que  pour  la  salàbvité  de  ses 
troupes.    Elle  restera  étrangère  k  l'administration  dn  pays. 

Ârt.  4.  La  Ké])ublique  française  prarantit  contre  toute  invasion 
étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes. 

En  eonséqnenee  le  soussigné,  de  ooncert  avee  M.  le  général  en 
ohsf  Ondinot  de  Bsggio,  déolsre  qne,  dans  le  cas  où  les  arttelss  oS- 
dcssuB  ne  seraient  pas  immédiatement  acceptés,  il  regardera  sa  mi'? 
sion  comme  étant  terminée,  et  que  l'armée  française  reprendra  toute 
sa  liberté  d'action/*   

Les  différences  qui  ezistMit  entre  les  propositiona  de  Vr. 
Leaaeps  et  U  Trdté  ont  été  snttsamment  proprsa  à  faire  te* 
ponaaer  ce  traité  par  le  général  Oudlnot.  Anssi  le  gouvernement 
français  refusa-t-il  de  ratifier.  Nous  avons  emprunté  cette  pièce 
du  rapport  fait  par  le  Conseil  d'Ëtat  sur  la  conduite  du  négociateur 
français. 
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Art  2.  D'accord  avec  le  gouvernement  romain  et 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  Tadministration  du  pays, 
rarinte  française  prendra  les  cantonnements  extérieurs 
convenables  tant  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la 
salubrité  des  troupes.    Les  communications  seront  libres. 

Art  3.  La  République  française  garantit  contre  toute 
invasion  étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes. 

Art.  4.  11  est  entendu  cjue  le  présent  arrangement 
devra  être  soumis  à  la  ratification  de  la  République 
française.  '     '  . 

Art.  5.  En  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arran- 
gement ne  pourront  cesser  que  quinze  jours  après  >kj 
commonioation  officielle  de  ia  non^ratifioaltonr  r"^*  b^; 

Fait  h  Rome,  an  quartien  général  de  Parméo'fraa^ 
çaise.  l        *  '  M  no 


74. 

Ordonnance  anglaise  relative  omx  procédures  dans 
cours  conmlaireê  en  CkmBi  rignée  Uong-^Kimgj 

h7  Juk^  1849. 

An  Ordinance  for  Her  Majesty's  subjects  within  the 
dominions  of  thc  Emperor  of  China,  or  uilhia  any  ship 
or  vessel  at  a  distance  of  not  more  than  100  miUs  from 

the  coast  of  China, 

Anno  12  Victoriae  Regtnaew  —  No.  1  oM849» 

6y  hk  Ezcellency  Samuel  George  Bonhanif  Esouire, 
Companipn  of  tfae  Most  Honoarable  Order  of  the  Bath, 
Goremor  and  Commander-în-ehief  of  the.CoIony  of  Hong- 
Kong  itnd  its  dependeneiee,  Und  Vice-Admiral  of  ,tne 
same,  Her'  Majest/s  Plenipotentiary  and  Ciiief  Sapérm- 
tendent  of  ttie  trade  of  Bntîsh  sumecta  m  China  «  ^th 
the  advîoe  of  the  Législative  Conncîl  at  Hong-Kong. 

An  Ordinance  for  the  better  obtaining  ofEvi- 
dence  in  the  Consular  Courts  in  China,  and 
to  amend  the  Orftin.^nçe  No.  3  of  1847,  inti- 
tulea  nKn  Ordinance  to  aniborize  Her  Maje- 
Bty'n  jCopauUr  Officern  to  adjudicate  in  Giyil 
Actions.**  [June  7,1849.] 

Wliereas  the  ^ttaim;n^nt  qf  proper  evi4^pce  in  the 
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(lonsular  Courts  has  in  some  cases  been  attended  with 
diilituUy  and  inconvenience,  or  proved  impracticable  by 
reason  of  material  witnesses  residing  beyond  the  juris- 
diction  of  the  Consuhir  Court:  and  whereas  also,  by  the 
4th  section  of  the  said  Ordinance  No.  3  of  1847,  il  is 
provided  that  no  évidence  shall  be  admissible  on  an  ap- 
peal  to  the  Suprême  Court  of  Hone-Kong  irom  a  Con- 
sular  Court,  save  and  except  sucn  évidence  as  was 
actually  given  at  the  trial  in  the  case  in  the  court  below  : 
and  inasmuch  as  it  appears  that  a  party  appellant  or 
respondent  may  at  ttmea  be  aUe,  m  oaiea  ol  appeal  to 
pfodnce  natorial  avidenoe  withm  tba  po^fomf  and  befote 
ibe  said  Suprame  Goarl,  wUoh  tbe  mà  parties  had  not 
the.oomr  of  so  produdng  before  sach  Gooaahr  Court, 
on  tne  original  trial: 

L  Be  il  enacted  and  ordained,  by  bis  Ezcellency  the 
Govemor  of  Hong-Kong,  with  tbe  aavice  of  tbe  Législa- 
tive Council  ibereof ,  that  wbenever  any  civil  case  sball 
or  may  be  depending  beforê.  any  of  Her  Màjesty's  Con- 
suls or  Vice-Consals,  and  tbat  such  Consul  or  Yice-Con- 
sul  shall  deem  it  expédient,  it  sball  be  lawful  and  com- 
pétent for  any  socn  Consul  or  Vice-Consul  to  issue  a 
Commission  for  the  ezamination  on  interrogatories  of  any 
witness  or  witnesses  résident  within  the  jurisdiction  of 
the  Suprême  Court  of  Hong-Kong  :  Provided  always,  that 
when  such  witness  or  witnesses  shall  be  résident  within 
Ibe  Colony  of  Hong-Kong,  or  any  place  within  the  jurisdic- 
tion of  the  said  court  not  oeine  a  Consular  port,  such  Com- 
mission sball  be  direded  to  2  Justices  of  the  Peace  of  the 
said  colony,  wbose  namea  shall  be  specified  in  sucb  Com- 
mission; and  that  when  such  witness  or  witnesses  shaii 
be  résident  at  any  one  of  the  Consular  ports  then  sucb 
Commission  shall  be  directed  to  tbe  Consul  or  Vice-Con- 
sul at  such  port,  or  to  the  person  acting  .on  bis  behalf; 
and  that  ail  such  Commissioner  or  Commisaioners  sball 
bave  full  power  in  ail  cases  to  require  tbe  party  or  par- 
ties speedmg  such  Commission  to  procure  such  interpret- 
ers  and  translators  as  such  Commissioners  shall  aeem 
fit  and  proper,  in  order  that  they  the  said  Commissioners 
may  transmit  the  évidence  in  English,  in  pursuance  of 
any  such  Commission, 

II.  And  bc  it  further  enacted  and  ordaincd,  that  in 
the  event  of  any  person  or  persons  being  résident  within 
tbe  aaid  colony,  or  at  any  place  within  the  jurisdictioa 


• 
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of  thc  Suprême  Court,  not  bein":  a  Consniar  port,  and 
rofusing  to  appear  belbre  the  said  Cotnrnissioner  or  Cum- 
missioners  for  ibe  pnrpose  of  cxamination,  ii  shall  and 
may  be  lawfui  to  and  for  any  party  in  the  suit  or  ac- 
tion ,  to  apply  by  pétition  duly  verified  by  affîdavit,  to 
the  Chief  Justice  of  the  Suprême  Court  oi  Hong-Kong, 
to  whom  ii  shall  thereupon  be  lawfui  to  make  such  or- 
der  or  orders  as  to  him  shall  seem  requisite,  touching 
and  resptM  tin^  thc  altendance  of  any  such  witness  or 
witnesses  before  any  such  Commissioner  or  Commissioa*- 
ers;  and  that  in  the  event  of  any  person  or  persoris 
résident  at  any  Consuiar  port  refusin^j;  lo  appear  before 
the  Consul  or  Vice-Consul  for  the  purpose  ot  exaaiiua- 
tion,  it  shall  be  lawfui  ior  the  said  Consul  or  Vire-Con- 
sul to  proceed  against  the  person  or  persons  su  n  fusiriii;, 
in  the  same  manner  as  il  such  person  or  persons  had 
been  guilty  of  contempt  of  the  Consuiar  Court  ^ 
m.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that 
notwithstanding  the  4th  section  of  the  said  Ordmance 
No.  3  of  1847 ,  declaring  „that,''  on  the  hearing  of  an 
appeal  by  the  Suprême  Court,  „no  évidence  whatever 
snall  be  admissible  on  such  appeal,  save  and  except  such 
as  was  actually  given  at  the  tnal  of  the  case  in  the  court 
below,"  it  shall  and  may  henceforth  be  lawfui  for  the 
said  Suprême  Court,  on  the  heanng  of  any  appeal.  either 
now  pending  or  Ijcreaflcr  to  be  brought,  to  admit  any 
additional  or  further  légal  évidence  bcsides  that  adduced 
at  the  trial  oi  the  case  below,  on  it  appearing  to  the 
said  Suprême  Court,  by  oath  or  affidavit,  that  the  party 
desiring  to  produce  such  additional  évidence  was  unable 
so  to  do  at  the  trial  of  the  case  below,  afier  due  and  rea- 
sonable  diligence  and  exertion  on  the  part  of  the  party 
80  applving.  *  r  '  '  ■  r  ^*    !  r  . 

S.  G.  Bonham. 

Passed  the  Législative  Cottnoii  of  Hong-KoDg,  tbisîtii 
day  of  June  1849. 

L,  D^jÉimada  e  Castro,  €ierk  oi  Comicil^  ' 
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76. 

Contention  entre  VAutricke  et  la  Bmsie  pour  l'en^ 
êreiien  des  iroupeê  ntsses  destinée  §  à  entrer  dans 

les  états  cuUrickienSj  signée  à  Varsome  le  ^  ^ 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  ayant  demandé  l'assislance  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  toutes  les  Rassies,  Roi  de  Poloi^rie 
pour  réprimer  rinsurrection  en  Hongrie,  et  cette  assi- 
stance ayant  été  accordée,  Leurs  Majestés  ont  jugé  utile 
«t  convenable  de  régler  par  une  convention  spéciale  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'entretien,  à  rapproyisionement  et 
mst  diverses  fournitures  nécessaires  aux  troupes  msM 
qui  entreront  dans  k»  Etato'  Autrichiens. 
'    EiÉ  oontéquence,  Leurs  dttss  Majéstéë  ont  adbiriaé, 


Sa  Bfajefté  fEaiperBiir  d'Autriefa») 

le  Lieutenant  Général,  Prince  de  Schwarzenberf;^,  Pré- 
sident de  Son  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrantïères,  etc. 

'  et  Sa  Majesté  l'Enipereur  de  toutes  les  Russies, 

!e  Feldmaréchal  Prince  de  Varsovie,  Comte  Paske- 
witsch  d'Erivan,  Commandant  en  chef  de  l'armée,  bott 
Lieutenant  dans  le  Roy  au  me  de  Pologne,  etc.  etc., 

à  nommer  de  leur  part  des  Commissaires  chargés  de 
discuter,  d'arrêter  et  de  sii;rner  une  Convention,  iondéo 
sur  les  bases  préalablement  convenues  entre  eux. 

A  cet  etfet,  le  Lieutenant  Général  Prince  de  Schw^r- 
Seilberg  a  désigne  et  muni  de  ses  plein-pouvoirs: 

le  Sieur  Bernard  Comte  de  Caboga,  Lieutenant  Gé- 
néral, dirigeant  le  corps  du  génie  de  Sa  Majesté  ïmp'« 
et  Rie  Apost'i"*,  Son  Conseiller  intime  et  Chambellan  ac- 
tuel, Chevalier  de  Fordre  de  S''  Anne  de  la  2.  classe  et 
de  S'  Stanislas  de  la  2.  classe  avec  la  plaque,  décoré  de 
la  croix  virtuti  militari  et  du  sabre  d'honneur  de  Russie, 
Chevalier  de  l'ordre  de  TEpée  de  Suède  et  de  St.  George 
de  deux  Siciles, 

*)  Les  ntificfttlotiB  ont  été  éolMngées  à  Kasdum  to^'lse  join  1849. 
Le  texte  de  cette  eonTention  est  rédigé  en  françdfl,  les  annexes  sont 
rédigées  en  allemand  et  en  russe.  Nous  avons  cru  ne  devoir  donner 
iei  de  ces  Annexes  que  celles  qui  ont  nn  intérêt  général. 
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•  'le  Sieur  de  Fraenzl,  Conseiller  de  section  ao  Mini- 
flère  des  finances,  Docteur  en  Droit; 

et  le  Sieur  François  Braunitzer  de  Braunlhal,  Com- 
missaire siipéruMir  de  irnerre,  Chevalier  de  Tordre  Con- 
stantinicn  de  I^arme  et  de  Plaisance  de  t.  classe, 

et  le  Feldmaréchal  Prince  de  Varsovie, 

le  Sieur  Guillaume  de  Uoenne,  Sénateur,  Lieutenant 
Général,  Chevalier  de  Tordre  de  St.  George  de  la  4.  classe, 
'Chevalier  de  Tordre  de  St.  Wiadeniir  de  la  2.  classe  et 
de  la  4.  avec  la  cocarde,  de  celui  de  Sic  Anne  de  1. 
>ela88è.orné  de  la  couronne  Impériale,  Chevalier  de  Tor- 
dre du  Mérite  de  Prusse,  décoré  de  la  croix  virtuti  mi- 
Ktarî.  de  la  2.  Classe, 

•  le  Siear  Serge  de  Boutourline,  Général  Major,  Che- 
valier de  Perdre  de  St  Wiademir  de  la  3.  classe  et  de 
la  4<  avee  b  ^icoearde*  de  calai  de  ^Sto  Abne  de  la  2. 
classe,  décové  de  la  croix  virtuti  militari  de  la  4.  daase, 
Chevalier  de  Foirdie-  Royal  és  l*Aigle  rouge  de  Prusse  de 
la  2.  elaÉM* 

le  Sieor  Théodore  de  HilfiardÎDg,  GonaeîUer  d^tal  aci' 
toel  au  HioiBlère  des  aiaires^  étrangères^  Chevtolnr  -4le 
Fordre  de  Wlademîr  4.  classe,  de  celui  de'Çte  Anne 
de  la  %  classe,  avec  la  couronne  Impériale,  de  St  Sta^ 
.nislas  de  la  classe^  Cbmiiiandevr  de  l'ond^  de^Léopold 
d'Antriche  el  de  la  coureiwe  de  fer»  Chevalier  de  l^rdre 
Royal  de  l'Aigle  ronge  de  Prusse  de  la  3,.cbuMei, 

lesqnek  après  avoir  échangé  leurs  plein -pouvoirs 
trouvés  en  bonne  el  due  forme  9  ont  arrête  et  signé  les 
articles  suivans: 

Art  1.  Sa  Majesté  TEmperaor  de  toutes  les  Bus^ies 
prête  à  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  le  concours 
de  ses  armes  dans  le  bot  de  réprimer .  l'tn'^nrrectioli  en 
iloiftfrié  et  en  Transylvanie,  et  destine  à  cet  efl^t,  à  ti- 
tre ue  troupes  auxiliaires,  une  partie  de  Son  armée  com- 
plètement équipée  et  munie  de  tout  l'attirail  de  guerre 
nécessaire. 

Art  S.  En  outre  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
^RiBsiee  fmad  à  Sa  ofaai^  t'indesmilé  de  guerre  sioeor- 
dée  aux  troupea  pour  leur  mise  en  c^mpane  et  mment 
également  à  supporter  les  frais  de  leur  soUe,  non  seu- 
lement de  celle  que  les  troupes  reçoivent  eli-  temps  de 
i>aix  i  maie  de  la  solde  sttpfplémentaire  qui-  leur  est  al- 
iovée  en  tempe  de  guerre. 

Art  3.  Par  contre^  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autnche 
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«feingage  )k  Ur^  foiirotiv  Miis  m(hMii6'  aiicon»,  Ml  ce 
qui  est  nécessaire  &  la  aubsislaiioe  des  Impes  Impéra- 
lea  russes  eavqjpées  dans  Sea  Etats,  tanl  en  vivres  qu'en 
iburragjea,  à  faire  pfoeorer  sans  frais  voix  dites  lioupas 
le  charroi  Nécessaire  pour  les  transporter 9  et  de  puia» 
à  remboursar  au  Gouvernement  ImpL  russe  les  dépenses 
qu'il  aura  faites  pour  suppl^r  à  ces  diverses  préstations 
en  nature,  soit  par  des  eUvois  tirés  des  Etats  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  soit  par  des 
achats  effectués  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  d'Autriche)  conlonnément  aux  bases  de  l'article  27« 
de  la  présente  convention. 

La  spécification  précise  des  charges  aceeptées  parle 
Gouvernement  de  S.  M.  L  et  R.  Apost^''%  es  vertu  du 
présent  Article  se  trouve  consignée  ci-dessous. 

Art  4.  Depuis  le  jour  oîi  les  troupes  auxiliaires  ros- 
ses auront  mis  le  pied  sur  le  territoire  d'Autriche,  le 
Gouvernement  de  ce  pays  prendra  sur  lui  le  soin  et  tes 
frais  de  leur  approvisionnement,  conformément  au  tarif 
russe  ci-annexé  sub  îiit.  A.  du  22.  Avril  (4.  Mai)  1^49. 
lequel  tarif,  dans  toute  sa  teneur,  fait  partie  int(^grante 
de  la  présente  convention,  avec  les  modifications  sui- 
vantes. 

1^  Au  lieu  de  3  portions  de  viande  et  d*eaq-de-vie 
par  semaine  à  délivrer  aux  combattans  et  de.  2  portions 
aux  nottcombattansy  il  sera  délivré  à  tous  sans  distinc- 
tion 5  portions  de  viande  et  d'eau-de-vie  par  semaine; 

2^  les  chevaux  des  magasins  de  vivres  mobilefs  re^ 
çoivent  3  garnetz  d'avoine  au  lieu  de  2%o  garnetz, 
quand  ils  sont  en  mouvement  avec  les  chariots  âiargés. 

Observation  t)ans  le  cas  où  le  Commandant  en 
cbef  rosse  trouverait  nécessaire  d'ordonner  des.  distrir 
butions  de  viande  et  d'ei|u-de-yiç  en  sus  des  5  portions 

f)récitées9  çette  augmentation  retombc>rif.  également  à 
a  charge  du  Gouvernement  Autrichien^  '  ^ 

Observation  2^"«.  Indépendamment  des  Articles  dé- 
terminés par  le  tarif,  il  pourra  aussi  être  fourni  aux 
troupes  russes,  pour  la  conservation  de  leur  santé,  du 
poivre  et  du  vinaigre,  conformément  aiux  disposilious  du 
règlement  militaire  russe,  contenùea  ^danSi  le»M.  7-8»9L 

S règlement  oi-annesé  sub  Lit.B.)   Toutefoiaicat  ingr^ 
liens  ne  peuvent  être  exigés  qu  en  vertu  d'une  déoÎMO* 
dtt  Commandant  en  chef.< 
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Oiiservutipii  3^"^  Il  sera  fourDi  gratuitement  :de8.  |i4< 
turagBs  pQi»  ie  bétail  déptio^  ^  .rappi^Y^oBiiQmnt  da 
la  troupe. 

Ârt  5.   L'Autriche  fournît  gratuitement! 

a)  le  bois  et  la  paille  pour  les  campemens, 

b)  les  fours,  le  combustible  et  les  ustensiles  aéoessaires 
pour  la  cuisson  du  pain  et  du  biscuit. 

Art.  6.  Dans  les  cas,  où  les  troupes  seront  logées 
militairement,  elles  auront,  à  réeral  du  soldat  autrichien, 
droit  à  rerevoir  de  leurs  liâtes  le  logement,  réclaira^e,  le 
combustible  et  la  paille.  Le  logement  des  troupes  se 
fera  en  vertu  de  billets  délivrés  par  les  autorités  locales. 

Art.  7.  Partout ,  où  le  Commandant  en  chef  russe 
le  trouvera  nécesstiire,  il  sera  organisé  des  hôpitaux 
russes  auxquels  l'Autriche  fourmra  gratuitement: 

a)  un  local  convenable, 

b)  le  mobilier  et  les  ustensiles  nécessaires,' ainsi  que  les 
objets  d'habillement  pour  les  malade  «en  autant  qu'ils, 
manqueraient  aux  ambulances  russes, 

'c)les  médicamens  <]Ui  '  pourraient  tnanquer  aux  Russes, 
.  .  pourvu  qu'ils  ^aoîent  compris  dans  la  pharmacopée 
autrichienne, 

d)  |e  blanchissage  du  linge  et  daa  autve^  objets  k  Tu- 
sage  des  hôpitaux, 

e)  Tentretien  dea  malades  d'après  h»  tarif  .rosse  cî-ao- 
,  ne>é.  Lit.  C 

ObseryatioB.  Auprès  de  cha(]ue  hôpital  fosse  il  se 
'  trouveira  un  commissaire  autrichien,  qui  obtempérera- k 
toutes  les  demandes,  nécessaires  par  tes  circonstances, 
des  autorités  russes  préposées  à  rhôpital  sous  respon* 
sabilité  et  quittance  de  ces  autorités)  mais  leocmmis*- 
saire  autricnien  adressera  en  raénie  tems  à  son  com- 
missaire général  .dee  viipports  sur  les  foumi|yDres  qu'i) 
aura  faites. 

commissaires  autrichiens  près  les  hôpitaux  russes, 
sont  autorisés  et  tenus  de  contrôler  l'emploi  régulier 
des  articles  et  objets  livrés  aux  hôpitaux. 

Ark.  &  Dai^s  Ips  localités,,  oè  il  n'y  aura  point  d'hô-. 
pîtau^  russes,  mais  01»  U  se  trpuvera  des  hôpitaux  au»; 
trifl^ns,  les  ipalade^.  russes  seront  admis  dans  ces  der* 
niers*  Ils  y  seront  entretenus  d'après  h  tarif  autrichien^ 
sauf  le  pam  qui  s^a  délivré  d'après  le  tarif  des  hôpi-! 

Nùw,  Rêmml  ^  Tmm  JUV,  Gg 
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U»x  nuBes.  Quant  aux  oomhsœDts  l«ir  noarritar» 
dans  ces  hôpitaux  am  oeBe  détaitnmée  }»ar  le  tarif  roasa. 

Observation.  Comme  dans  les  hôpitaux  civils  autri* 
chiens  y  il  ne  serait  pas  peut-être  toujours  possible  de 
fournir  les  articles  énumérés  dans  le  tarif  russe,  des 
déviations  de  ce  principe  seront  admises. 

ArL  9«  L'Autriche  fournit  gratuitement  les  moyens  de 
transport  ponr  les  objets  soivans: 

a)  pour  les  vivres  et  fourrages  amenés  de  fa  Russie  ou 
du  Royaume  de  Poioguey  depuis  la  frontière  jusqu  à 
leur  destination, 

b)  pour  les  vivres,  les  fourrages  et  les  efiTets  militaires 
de  tout  genre,  en  autant  que  les  moyens  de  trans» 
port  rosses  seraient  insuffisants;  cependant  dans  ce 
cas  les  exigeances  des  régimens  devront  être  aussi 
liflùtées  que  possible, 

c)  pour  les  malades  et  les  objets  d'hôpitaux, 

d)  pour  le  transport  des  blessés  du  champ  de  bataille. 

Art  10.  Les  voitures  do  pays  nç  se  donnent  que 
sur  la  présentation  de  feuilles  de  route  (Marschrouten) 
signées  par  les  Commandants  des  corps  d'armée,  le 
chef  de  Pétat  major  général  ou  le  général  de  service  de 
Fermée.  La  signature  de  ces  officiers  généraux  doit  être 
légalisée  par  un  commissaire  autrichien.  A  cet  .effet,  les 
commissaires  autrichiens  seront  soa^nt  dans  le  caa  de 
légaliser  les  dites  signatares  sor  des  blancs-seings  im- 
pnmés.  Les  comptes  rendus,  qui  justifieront  l'emploi 
des  feuilles  de  route  délivrées  en  blanc,  seront  oomiho- 
niqués  aux  commissaires  autrichiens. 

Tout  individu  ayant  reçu  une  voiture  sur  la  présen- 
tation d'une  feuille  de  route,  est  tenu  d'en  donner  quit^ 
tance. 

Art  11.  Il  se  trouvera  au  quartier  général  un  nom- 
bre suffisant  de  voitures,  avec  attelages  et  postillons, 
pour  le  service  de  la  poste  militaire,  destinée  à  relier  le 
quartier  gênerai  avec  les  stations  de  poste  ordinaire. 
Si  l'armée  russe  s*avançait  dans  une  direction  où  il  n'exi- 
sterait pas  de  service  de  poste  régulier,  l'Autriche  dispo- 
serait gratuitement  des  relais  pour  la  poste  militaire  jus- 
qu'à la  ligne  postale  la  plus  rapprochée. 
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Art.  12.  L'Autriche  accorde  de  plus  Pasage  gra- 
tuit: 

a)  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  troupes, 
du  matériel  de  guerre  et  de  l'approvisionnement,  en 
autant  que  le  service  Texigera, 

b)  de8  postes  régulières  pour  la  tranaimssion,  en  fran- 
chise de  port,  des  lettres  et  paquets  officiels. 

Art.  13.  Bien  que  le  Commandant  en  chef  ait  avisé 
aux  moyens  de  pourvoir  l'armée  de  munitions  de  guerre 
par  des  arrivages  de  la  Russie,  l'Autriche  ne  s'engage 
pas  moins  à  les  renouveler  gratuitement,  de  ses  fabri- 
ques, au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'épuiseront  et  pour 
autant  que  ses  moyens  le  lui  permettront 

Art.  14.  Le  Gouvernoment  Autrichien  établira  des 
magasins  dans  les  localités  désignées  par  \v  (  '0  m  man- 
dant en  chef  russe,  et  les  fera  ioumir  conformément  à 
ses  indications  en  ce  qui  concerne  les  espèces  et  les 
quantités  de  denrées. 

Art.  15.  Les  articles  de  subsistance  fournis  par  le 
Gouvernement  russe  seront  remis  aux  magasins  autri- 
chiens, qui  en  donneront  quittance;  cependant  ces  sub- 
sistances ne  pourront  être  livrées  à  la  consommation  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  Commandant  en  chef  russe. 

Art.  16.  Les  magasins  sont  soumis  à  la  direction  et 
a  la  comptabilité  des  préposés  AutridiieDS^  toutefois  il 
se  trouvera  auprès  de  chaque  magasin  principal  des  of- 
ficiers on  employés  russes  pour  faciliter  les  rapports  avec 
les  troupes  et  pour  prévenir  toute  espèce  de  confusion, 
désordre  ou  malentendu. 

Art  17*  La  réception  des  vivres  d'an  magasin  se 
fait  sur  des  invitations  (Forderung)  imprimées  d'après 
la  forme  ci-jointe,  Lit  £,  sur  les  quelles  le  nom  de  Vin^ 
dividuy  chargé  de  recevoir  les  vivres  et  d*en  donner  quit- 
tance, est  indiqué. 

Indépendamment  de  cette  invitation,  on  est  obligé  de 

Jiroduire  une  feuille  d'approvisionnement  (Verpflegungs- 
oumal),  d'après  la  forme  ci-jointe,  Lit  F,  signée  par  le 
Commandant  du  régiment,  par  on  Commandant  de  place 
ou  quelque  autre  omoier  compétent 

Ces  feuilles  ne  serviront  qu'à  constater  la  date  jus- 
qu'à laquelle  la  troupe  requérante  a  été  approvisionnée 
antérieurement   Les  magasiniers  autrichiens  marqueront, 
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rar  les  feoilks  d^approvîsimiDemeDt,  P^spèoe  et  la  quan- 
tité de  denrées  livrées  par  eoz  à  la  troape  et  la  date 
jusqu'à  laquelle  ces  limisODS  sattsfoi^  à  rapproviaionnfr- 
ment  de  la  troupe*  L'insoription  laite,  le  magasînîer  re- 
stitue la  feuille  au  receveur  pour  lui  servir  de  témoi- 
gnage au  plus  proche  magasin. 

*  Art.  18.  Pour  toutes  les  livraisons  etlecluées  par  les 
magasins  ou  les  autorités  locales,  le  receveur  délivrora 
des  quittances  imprimées  en  doubles  exemplaires,  d'a- 
près la  forme  indiquée  Lit.  G;  Tuo  de  ces  exemplaires 
portera  le  root:  „ Duplicata**. 

L'exemplaire  sans  cette  suscription  restera  entre  les 
mains  de  lautorité  ou  de  la  personne  qui  aura  effectué 
la  livraison,  tandisque  le  duplicata  sera  transmis  parle 
commissaire  général  autrichien  à  l'Intendance  russe,  pour 
servir,  en  son  tciops,  a  la  veniicatioa  des  livres  alimen- 
taires des  régimcns. 

Observation  1"*.  Il  ne  sera  admis,  dans  aucun  cas, 
ni  en  aucune  manière,  que  les  articles  à  fournir  en 
nature,  soyent  remplaces  par  de  l'argent 

Observation  2*^"^  La  fourniture  d'articles  d'approvi- 
sionnement, pour  un  temps  déjà  écouir  ne  sera  ad- 
missible qu'en  tant  qu'elle  serait  autorisée  par  les  §§. 
44  et  4ô  (Annexe  Lit  H)  du  règlement  militaire  russe. 

Art.  19.  Indépendamment  du  commissaire  général 
autricbien  qui  doit  se  trouver  auprès  de  la  personne  du 
Commandant  en  chef  russe,  des  commissaires  autrichiens 
seront  attachés  aux  chefs  de  corps  et  de  détachements, 
et  partout  où  le  Commandant  en  chef  le  jugera  néces- 
saire. Ces-  commissaires  doivent  être  munis,  par  leur 
Gouvernement,  de  pouvoirs  suffisants,  pour  agir  de  leur 
propre  chef  et  sans  attendre  des  ordres  particuliers  pour 
chaque  nouveau  cas  qui  pourrait  se  présenter.  Ces  com* 
missaires  servent  d'intermédiaires  entre  les  che&  mili- 
taires et  les  autorités  locales. 

Art.  20.  Le  commissaire  général  autrichien  présente 
deux  fois  par  semaine,  au  Commandant  en  chef  russe, 
an  rapport  circonstanoé  sur  Tétat  des  magasins,  et 
transmet  en  même  temps  h  Fînt^dant  général  de  l'ar- 
mée russe  des  copies  de  ces  rapports: 

Art  SI.  Le  Commandant  en  chef  de  rannée  russe 
défendra  ezplicifemeni  par  un  ordre  du  jonr^  adressé  a 
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l'armée,  d'exiger  soit  des  autorités  locales,  soit  des  ma- 
gasins  du  Gouvernement  ou  des  habitans  eux-mêmes,, 
toute  prestation  quelcoaque,  qui  n'ait  pas  été  déterminée 
ou  prévue  par  la  présente  convention. 

Il  sera  interdit  de  même  aux  troupes  (iddrpsser  des 
réquisitions  aux  autorités,  directement  et  sans  l'intermé- 
diaire des  commissaires  autrichiens.  Si  cependant  de 
pareilles  réquisitions  avaient  lieu,  les  autorités  locales  au- 
ront à  en  faire  immédiatement  leur  rapport  au  commis- 
saire général  auUichien,  se  trouvant  auprès  du  Comman- 
dant en  chef. 

Observation.  Cette  restriction  ne  s'étend  pas  aux  de- 
mandes tViites  aux  magasins  de  vivres,  que  les  trou[)es 
peuvent  leur  adresser  directement,  un  employé  autri- 
chien (magasinier)  devant  être  préposé  a  chaeun  de 
ces  magasins. 

Art.  22.  Dans  1ns  localités  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir,  il  sera  nommé  des  Commandants  de  place  russes 
pour  servir  d'intermédinires  entre  les  troupes  et  les  au- 
torités locales  sans  toutefois  restreindre  en  aucune  façon 
le  pouvoir  de  ces  dernières,  ni  du  Commandant  autri- 
phien  qui  pourrait  s'y  trouver. 

Art  23.  L'Autriche  accorde  au  Gouvernement  Imp. 
russe,  pour  la  durée  de  la  guerre,  la  libre  importation 
sur  son  territoire  de  tons  1rs  articles  d'approvisionne- 
ment pour  les  troupes  exclusivement,  et  de  munitions  de 
guerre,  même  de  ceux  dont  l'entrée  est  prohibée  par  les 
règlemens  autrichiens,  mais  pour  empêcher  de  graves 
abus,  l'Autriche  pourra  faire  surveiller  ces  transports. 

Art.  24.  Le  Gouvernement  autrichien  jouira,  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  de  la  faculté  de  faire,  tant  en 
Russie,  que  dans  le  Royaume  de  Pologne,  des  achats 
d'objets  d  approvisionnement,  et  du  droit  de  libre  ex- 
portation. 

Le  Gouvernement  russe  accordera  même  des  facilités 
à  cet  égard,  mais  se  reserve  le  droit  de  surveillance  pour 
prévenir  les  abus. 

Art.  25.  Le  Gouvernement  autrichien  remboursera  à 
celui  de  Russie  toutes  les  dépenses  faites  pour  les  ap- 
provisionnemens  amenés  de  Russie,  sur  le  territoire  au- 
trichien jusqu-'au  14.  (26.)  McH.  Ce  payement  s'effectuera 
immédiatement  après  la  production  et  la  révision  du 
compte,  sur  lequel  les  prix  d'achat  auront  été  reconnus 
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exacts  par  le  ('ommandant  en  chef  russe  et  les  quanti- 
tés livrées  attestées  par  les  quittances  des  magasiniers 
autrichiens,  auxquels  les  denrées  auront  été  livrées. 

La  susdite  révision  deVra  avoir  lieu  au  plus  tard,  dans 
deux  mois  après  la  présentatiou  des  cemples. 

Observation.  Si  ces  approvisionnemens  avaient  été 
consommés  avant  leur  remise  aux  magasins  autri- 
chiens, mais,  pendant  le  séjour  de  la  tronpe  sur  le 
territoire  autrichien,  le  compte  à  présenter  devra  con- 
tenir le  nom  du  receveur,  savoir  la  dénomination  du 
régiment,  le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  nourris, 
la  durée  de  l'entretien  et  les  quantités  livrées  à  la 
consommation.  L'exactitude  de  cette  spécification  sera 
attestée  par  le  Commandant  en  chef  russe. 

Ârt,  26*  Le  payement  des  denrées  livrées  par  le 
Gouvemenient  russe,  à  la  date  du  14.  (26.)  Mai  au  plus 
tard,  aura  lieu  dans  les  trois  mois  après  la  production  do 
compte.  Les  comptes  seront  appuyés  des  titres  et  docu- 
mens  spécifiés  dans  FArticle  .précédent* 

Art  27.  En  cas  que  les  commissaires  autrichiens 
entendus,  le  Gouvernement  Imp^  et  Royal  ne  soit  pas 
en  mesure  de  fournir  aux  troupes  rosses  Tapprovision^ 
neoi^t  et  les  fourrages  nécessaires  à  Taide  de  maga* 
sms  ou  d'autres  moyens  réguliers*)  ou  bien  même  en 
eas  que  l'existence  journalière  des  troupes  étant  assurée, 
elles  manquassent  cependant  de  la  réserve  de  vivres  et 
de  fourrages  nécessaire  pour  entreprendre  des  mouve- 
mens  et  que  pour  y  obvier,  le  Commandant  en  chef 
russe  se  vit  obligé  de  faire  des  achats  de  subsistance  de 
la  caisse  de  l'armce  russe,  l'Autriche  rembourserait  l'ar- 
gent dépensé  à  cet  effet ,  dans  Fespace  de  trois  mois 
après  la  présentation  des  comptes  cerliiiés  par.  le  Com* 


*)  Observation.  Le  système  de  réquisition  ne  sera 
considéré  comme  moyen  régulier  d'approvisionnement, 
qu'autant  que  les  réquisitions  seront  faites  par  les  au- 
torités compétentes  et  non  pas  quand  un  district  ou 
canton  quelconque  serait  simplement  désigné  aux  trou- 
pes mêmes,  pour  l'exploitation  des  moyens  alimentai- 
res qu'il  pourrait  contenir. 
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mandant  en  chef  russe,  d'après  les  bases  arrèléet  dans 
les  Articles  25  et  26.  Des  délégués  du  GouTernemeiil 
autrichien  pourront  assister  à  ces  achats  ponr  constater 
les  prix  auxquels  ils  auront  été  effectués. 

Art  28.  Tous  les  paiemens  ci-dessus  énumérés,  s'ef- 
fectueront en  monnaie  d*or  ou  d'argent,  en  traites  com- 
merciales sur  de  grandes  places  de  commerce  ou  en 
fonds  autrichiens,  au  cours  du  jour. 

Il  pourra  aussi  être  reçu,,  au  lieu  d'argent,  du  sel  des 
salines  de  Wieliezka  et  de  Bochnia,  aux  prix  pay(^s  au- 
jourd'hui par  le  Royaume  de  Polop^ne ,  cependant  la 
quantité  de  ce  sel  ne  sera  admise  que  dans  la  propor- 
tion des  besoins  du  Royaume. 

Art.  29.  Comnie  moyen  de  payement  des  articles 
livrés  par  la  Russie  à  la  date  du  14.  {26.)  Mai  et  plus 
tard,  il  pourra  être  reçu  des  reconnaissances  provisoires 

du  (iouvernement  autrichien,  à  la  condition  toute  fois 
qu'a  la  fin  de  la  guerre  TAutru  fie  remplacera  ces  recon- 
naissances, par  des  obligatiunâ  d'ElaL  pui  tant  intérêt  avec 
amortissement 

Art.  30.  Le  commandant  en  chef  russe  s'entendra 
avec  les  autorités  supérieures  du  pays  au  sujet  de  l'éta- 
blissement sur  les  derrières  de  Tarmee,  de  routes  mili- 
taires et  d'ttapes.  Le  long  de  ces  routes,  il  sera  établi 
des  magasins  de  vivres  dans  les  endroits  désignés  par 
le  Commandant  en  chef  russe,  mais  il  y  aura,  à  chaque 
étape,  un  dépôt  de  foin  et  de  paille,  mais  particulière* 
ment  de  foin. 

Art  31.  Si,  panni  les  rebelles  faits  prisonniers,  il  se 
trouvait  dés  si^is  des  deux  Puissances  contractantes, 
ils  seront  extradés  respectivement  II  en  sera  osé  de 
même  à  l'égard  des  déserteurs  itailltaîres.  - 

La  présente  convention  sera  approuvée  par  le  l^eo^ 
tenant  Général  Prince  de  Schwarzenberg  part,  ^ 

le  Feldmaréchal  Prince  de  Varsovie  de  l'autre,  et  leur 
déclarations  à  cet  égard  seront  échangées  au  quartier 
général  de  l'armée  Impériale  russe,  dans  Tespace  de 
troia  aesawiief  ou  ,plu||ftl./|i  fiure  se  peut 
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•  Eb  foi  ^6  qtioî  les  Commissaires  respectifs  IVuit  si^ 
gnée  d  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  arme^  •  • 

Fait  à  Varsovie  le  vingt-neuf  Mai  (dix  Juin)  Tan  de 
grâce,  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

3.  Cte  Caboga,  m.  p.  G»  de  JRjoenne,  m.  p. 
L.  Général 

Maur.  Fraenzlf  m.  p.  S»  de  Boutourlin,  m,  p, 

jp.  Braunitzer^  m.  p,  i*.  Hil/erding,  m.  p. 


In  Gemâssheit  specieller  Ermâchtigung  Seiner  kai- 
8erli(  h-  konjtglichen  ApostoUscben,  M|ije3ta|, 
bestatigen  und  ratiiiciren 

Wir  Félix  Fûrst  von  Schwarzenberg,  —  gedacht  Sei- 
ner MajestSt  wirkiicher  geheimer  Rath,  Feldmarschall- 
Lieutenant,  Prâsident  des  Ministerrathes  und  Minister  des 
kaiserlichen  Hanses  and  der  ausw&rtigen  Angelegeabei- 

ten,  —  die  vorstehendc,  xu  t^arscbau  am  ^'  *""  -l84§ 
abgeschlossene  Co^ventioD,  indem  Wir  2iigleich  dereo 
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^ûnctlichen  und  getreuen  VoUzug  Seitens  der  Regienmg 
iyein&t  vorgedachten,  MajestEi,  zusichenL 

Uikond  dessen  haben  Wir  gegenwftrtige  ErkiArung 
«HiterzeiobAet,  uod  dîeselba  mît  dem  Insiegel  des  k.  k. 
Minwterittiiia-  der  auawârtigen  AngelegenheitéH  verseheii 
lassen. 

So  geschehen  za  Wien  am  Kinundzwanzigsten  Juni 
Ëint^u^end  Achthundert  neun  und  vierzig. 

(L  S.)      F,  Schiwirzenherg  m.  p. 
i  « 
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bber  die 


Ta- 


Oeiiter- 
reickucfce 


Iriiiirfirfc 


a)Gebackene8  Boggen-  oder  Wei- 
tzenbrot  .....   


oder  Zwieback  

Q^BoggnméU,  iaEmiaagluog 

dM  RoggenmdiloB  raeh  Wei> 

tzenmehl  

b)  Griitze,  Buchweitzen,  Ilafer,  Ger- 
flten,  flirsen,  Spciz  (^Diukel)  oder 

Seia  •  

c)  der  ICuiiueliaft  im  Gliede  und  den 
Dienern  fier  Officiere  Fleisch  zu 
drei  und  Branntwein  eu  drei  Por- 
tionen  wochentlich:  der  Maan- 
sckaù  auâser  dem  Glnde  Fleiaoh 
itt  swei  wâ  Bnuintireiii  sniwel 
Portionen  wochentlich. 

Jade  Portion  besteht  ans  : 

Fleisch  .... 
Branntwein    .  * 
Bemerknng*  Bin  rassiseher  Eimer 
(vedio)  enth&ltSOTscharU. 

d)  Salz,  allen  im  GHede  und  ausser 
dem  Gliede  bofindlichen  Soldaten, 
mit  Auanahmeder  Officiers-Diener 

e)  Ober-0£Ûciere  (auss«r  dem  wftt  ili- 
len  Di«ntm  bestimmt  iftt)  «rli»l- 
ten  tSgliolk  .  .  .  Brot  

Griitze  .... 
Fleitsch  .... 
Ein  bUba-Officier  erhiilt  zwei  Mal 
Bo  viei  als  der  OberOflieier. 

ObigeBestimmnngen  gelten  anch 
fur  die  Civilbeamten  ,  mit  l^riick 
sichligung  ihres  den  Militftr-Char- 
gen  entsprechenden  Ranges. 

Bemerkuug.  Wo  keine  Vorràthe  in 
den  Magazinen  sind,  da  tritt  aof 
Anirdsang  der  Beharden  Verpfle? 
gnogdureh  die  Quartier  g  tan  de  ein, 
«nd  aladinn  erlilltjeder Soldat: 

Brot  

Grùtze  oder  ein  anderes  zu- 
reichendes  ZugemiUo  •  < 

Fldacli  

Branntwein  

Offifîcrc  erhalten  die  gewôhnli 

chen  Portionen. 
Ueber  die  Quartier-Verpflegung, 
ao  wla  Qber  din  Bmpfang  ans 
den  XaiaMlnaii  wifd  qvittirt. 
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BikUo»  Mn  1. 
Paèk-Pferde  


Bation  Nr.  8« 

Beitpferde  der  rdlendea 
Pionnière  


Bation  Kr.  S. 

Ofûdera-Beitpferde  .  •  « 

Bation  Nr.  4. 
Fttr  Dragoner,  Hnaaren, 
Uhlanen  und  Gensd 'arme, 
Fuss-  and  reîtende  Ar^ 
tillerie  ,  Pontonier-  und 
lusitrumenten  -  Wagen- 
pforde  dM  Sappenv- 
Traina  


Bation  Kr.  5. 
Zug-  ondKoaaken-Pferde 

Offîciers-Pai^pferde 
Feld-Magasin   .  .  . 


Bemerkui^.  Wahrendder 
fordrtoi  MKraeha  wird 

den  Artillerie-,  Ponto- 
nier- und  Instnjmeuten 
Wagenpferden  der  Sap- 
peur-Bataiiious  zu  10 
Pfiind  Ben  anf  jodea 
Pferd  rageaetit.  Stroh 
wird  in  diescm  Falle 
nicht  geiiefert  .  .  •  . 
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liestMtiget  von  Sr.  Dnrelilaucbt  dent  Graeral-Feldiaarteb^ll  Firiten  ton  Wartcbau  Grafra 
^  ^^  f  PaakewiUcli  «oa  Et'nmm,  am  '22.  April  (4.  Mai  1849. 

riiaaiacben  Truppen  in  Auslande. 


Ruaaitcbe 


PfllDd 

lieu  I  Siroh 
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Erirtsungen 


Mit  ileua  Origiuale  gleieblautend. 


1.  lu  Ermangelung  von  Roggenmehl 
wird  den  Truppen  zur  Halftc  Koggen-, 
zur  Hâlfte  Weitzeuinebl  geliefert. 

Wo  es  ganzlich  an  Roggenmehl  fehlt, 
wird  den  Truppen  entweder  Weitzen- 
melil  oder  dasjenigc  Brot  und  Zwie- 
back  verabfolgt,  welche  den  Einwoh- 
nem  des  Landes  zur  Nahrung  diencn. 

2.  Bei  ganzlichem  Mangel  an  Brot, 
kaun  ein  Pfuud  dcsselben  durcbeiu 
viertel  Pfd  Fleisuh ersetzt  werdeu. 

3.  Gr  u t  z  e  kann  im  Ermaugelungs- 
falle  durcb  Erbsen,  Bohnen  oder  Lin- 
sen  ersetzt  werden,  welche  in  dop- 
pelter  Quantitàt  verabfolgt  werdeu, 
d.  h.  fUr  e  in  V  iertel  Pfund  Griitze 
ein  halbes  Pf  u  n  d  Erbsen  u.  s.  w. 

Anch  ist  fur  ein  viertel  Pfund 
Griitze  einganzes  Pfd.  Kartofl'eln 
Kiiben  oder  auderes  Gcmiise  zulassig. 

4.  Wo  es  an  frischcm  Fieiscbe  man- 
gclt,  da  kann  dasselbc  durcb  eine 
gleicbe  Quantitàt  Salztleiscb  ersetzt 
werden.  EinviertelPfuud Scbiu- 
ken  (Schweinefleisch)  vertritt  ein 
halbes  Pfuud  Rindiicisch. 

6.  Wo  es  an  Hafer  mangelt,  da 
werden  die  Pferde  mit  Gerste  genahrt  ; 
sechs  Tscbetwerik  Gerste  ersetzen 
acht  Tscbetwerik  (1  Tscbetwert)  Ha- 
fer. In  diesem  Falle  veràndert  sich 
die  taglicbe  Ration  der  Pferde  in  fol- 
gender  Weiae:  statt  4GametzHafer 
3  Gametz  Gerste,  statt  3  Gametz 
Hafer  2^1  Gametz  Gerste,  statt  2 
Gametz  Hafer  1^  Gametz  Gerste. 

Wo  Hafer  und  Gerste  teblen ,  da 
werden  die  Pferde  mit  Roggen,  Linsen 
oder  tiirkiscbem  Weitzen  (Koukou- 
ronza)  in  denselben  Verbèiltnissen  wie 
mit  Gerste  genahrt.  Auch  kann  die 
Ration  an  Hafer  uud  Gerste  vermindert 
und  dafiir  an  Heu  vergros sert  werden. 

Ein  Gametz  Hafer  wird  mit 
fUnf  Pfund  Heu  ersetzt. 

6.  Bei  Mangel  von  Heu  wird  dasselbe 
durcb  Hafer,  Gerste  u.  s.  w.  in  den 
oben  erwabnten  Verbâltnissen  ersetzt. 

Fiinf  Pfund  Heu  werden, durcb 
eben  so  viel  gebacktes  Strob  und 
Mehl  ersetzt  Zu  funf  Pfuud 
Strob  mcngt  man  ein  Pfund  Mehl. 

Aile  dièse  Ersetzungen  kônuen  nur 
im  àussersten  Nothfalle  zugelassen 
werden,  d.  b.  wenn  es  nothig  ist,  den 
Mangel  an  einem  Producte  mit  dem 
Ueberflusse  eines  Anderen  zu  ersetzen. 


De»  Chef  dea  Slabea  dcr  actifen  Arnice.  General- Adj.itant     Fiiral  Gortschakoff. 
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Annexe  B, 
Règlement 

ûber  die  Versorgung  der  Truppen  mît  Veq^rovîantirangs- 

and  Commissariats- Gegenstâncien  in  Kriegszeiten. 

%,  7.  Zur  Erhaltung  der  Gesuadheit  der  Leute  wird, 
falls  es  dem  Klima  des  Landes,  în  welchem  iich  die  Ar- 
mée befindet,  angemessen  erscheint,  den  Truppen  schwàr- 
zcr  Kernpfeffer  geliefert,  zu  \  Solotaik  —  pq.  Mana  auf 
einen  Tag. 

§.  ^.  Im  Falle  Mangels  an  gutem  Wasser,  wird  den 
Truppen  wahrend  den  Sommermonaten  Essig  geiieiert^ 
der  Mann  erhalt  eine  \  Tscharka  auf  den  Tng. 

0,    Die  Lieferung  von  PfetTer  und  Essi^;  fur  die 
•     Truppen  ,  wiid  sowohl  im  Anslande  in  Kriegszeiten,  wie 
seibst  im  Kaiserreiche,  vom  Uberbefehbbaber  bestiouniy 
Qach  seinem  Ëracbten.  ' 

Règlement 

Ober  die  Versorgang  der  Truppen  mit  Yerproviantirung. 
und  Commissariats -Gegenstânaen  in  Kriegszeiten,/  ' 
§.  44.  Aile  Verpflegungs  -  Gegenstande ,  welt  Ko  den 
Regimentern,  Batailloncn,  Batterien  und  Commandos  in 
Kriegszeiten  gelicferl  wei-den,  sind  bloss  fur  die  Gegen- 
wart  und  Zukunft  geltend ,  keinesfalls  aber  dûrfen  sie 
rûckgângig  wirken;  deshalb  sind  aile,  Pratensionen  hin- 
sichtlich  der  Rûckzahlung  von  Proviant,  iùr  eine  vergaii- 
gene  Zeit,  hiemit  aufgehoben. 

$.  45.    Davon  werden  ausgenommen: 

1.  Die  Pratensionen  der  Gemeinen  (vom  Feldwebel  ab- 
wârts)  fiir  ihre  nicbt  zur  bestimmten  Zeit  gelieferten 
Branntwein-Portionen  ;  solcbe  Prâtensionen  werden  be- 
friediget,  wenn  der  General-lntendanl   der  Armeen 

»    darein  williget,  nicht  in  natura,  sondern  in  Geld. 

2.  Die  Forderungen  der  Truppen  fur  Korner- Fourage, 
fur  eine  vergangene  Zeit,  doch  mit  der  Begranzung, 
dass  solche  Forderungen  nichî  eine  dreitaiz;ige  Gie- 

•  bigkeit  tibersteigen;  die  Entscheidung  darùber  hangt 
ausschliessiirh  vom  Oberbefehlshaber  ab,  falls  er  we- 
gen  zu  grosser  Aastrentrung  der  l^lerde  es  fiir  QOtb- 
wendig  erachtet,  diese  Massregel  zu  ergreifeo. 
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76. 

Acte  du  ParkmetU  angUm^  en  dale  du  26  jum 
i849y  relatif  à  fa  réforme  des^  Un9  en  vigueur 
pour  la  protecHon  des  namres  anglais  et  de  la 

Whereas  \i  is  expédiant  to  amend  the  lawi  now  in 
fôrce  for  the  encouragement  of  British  tfaîpping  and  na- 
vigation: Be  it  enacted  by  the  Qoeen's  moat  Excellent 
Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  this 
praseni  rarliament  asaembled,  and  by  the  authority  of 
the  same,  that  from  and  afler  the  Ist  day  of  January» 
1850,  the  following  Acts  and  parts  of  Acts  shall  be  re- 
pealed  :  (that  is  to  say,)  a  certain  Act  passed  in  the  ses- 
sion of  Parliament  holden  in  the  8th  and  9th  years  of 
the  reign  of  fier  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  for 
the  Encourajj;orTient  of  British  Shippin^i  and  Navigation;^' 
and  80  much  of  a  certain  other^Act  passed  in  the  said 
session  of  Parliament,  intituled  „An  Act  for  the  Register- 
ing  of  British  Yessels,"  as  limits  the  privilèges  of  ves- 
sels  registered  at  Mal  ta,  Gibraltar,  and  Heligo- 
land;  and  so  much  thereoi  as  piovidrs  thaï  no  ship  or 
vtssel  shall  be  reuist<^red,  except  such  as  are  whoUy  of 
the  build  oi  some  part  of  the  British  dominions*,  and  so 
much  as  relates  to  the  disqualification  of  ships  repaired 
in  a  Foreign  country;  and  so  much  as  prevents  Bri- 
tish ships  which  have  been  captured  by  or  sold  to  Fo- 
reign ers  from  becoming  entitled  to  be  again  registered 
as  British,  in  case  the  same  again  become  tho  property 
of  British  subjects  :  and  so  much  of  a  certain  other  Act 
passed  in  the  said  session  of  Parliament,  mlituled  .,An 
Act  to  regulale  the  Trade  of  British  Possessions  Abroad," 
as  provides  that  no  goods  shall  be  imported  into  or  ex- 
ported  from  any  of  the  British  possessions  in  America 
by  aea  from  or  to  any  place  otner  tban  the  United  King» 
donit  or  some  other  oC  suoh  possessions ,  except  into  or 
froBii  the  sèverst  ports  denominated  '^Free  Ports  and 
ao  mncli  tJieroof  as  provî'des  for  thor  limitation  of  tbe 
privilèges  alUn^iFed  to  Foreign  ships  by  the  Law  ol 
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Navigation,  in  respect  of  importations  into  the  British 
possessions  in  Âsia,  Africa,  and  America;  and  so 
much  thereof  as  provides  that  no  vaBsel  or  boat  shall  be 
admitled  to  be  a  British  vessel  or  boat  on  any  of  the 
inland  waters  or  Iakea  of  America,  except  such  as  shall 
have  been  built  at  some  place  within  the  British  domini» 
0089  and  sball  not  have  been  repaired  at  anv  Foreign 
place  to  a  greater  extent  than  in  the  said  Act  is  men- 
tioned;  and  so  much  of  a  certain  other  Act  passed  in 
the  said  session  of  Parliament,  intituled  „An  Act  for  the 
gênerai  Régulation  of  the  Customs,"  as  prohibits  the  im- 
portation 01  train  oil ,  blubber,  spermaceti  oil,  head-mat- 
ter,  skins,  boues,  and  fins,  the  prodooe  of  fish,  or  créa- 
tures living  in  the  sea,  untess  in  vessels  which  shall  have 
been  cleared  out  regularly  with  such  oil,  blubber,  or 
other  produce  on  board  from  some  Foreign  port;  and 
so  much  thereof  as  prohibits  the  importation  of  Tea, 
uniess  from  the  Cape  ofGood  Hope,  or  from  places 
eastwartl  of  t  he  same  to  the  S  l  r  a  i  l  s  0  f  M  a  p:  e  1 1  a  n  ; 
and  so  muiii  of  a  certain  Act  passed  in  the  session  of 
Farliament  liold(  n  in  the  7th  and  8th  years  of  the  rei^n 
of  her  présent  iMajesty,  intituled  „Ân  Act  to  amcnd  and 
consolioate  the  Laws  refeting  to  Merchant  Seamen,  and 
for  keeping  a  Register  ol  Seamen,"  as  pro vides  that  ihe 
master  or  owner  of  every  ship  beioni^ms;  to  any  subject 
of  Her  Majesly,  and  of  the  burden  of  80  tons  or  up» 
wards,  (exeept  pleasure  yachts,)  shall  have  on  board  at 
the  time  of  her  proceeding  from  any  port  of  the  Unit- 
ed Kingdom,  and  at  ait  times  when  absent  from  the 
United  Kingdom,  or  navigating  the  seas,  1  apprentice, 
or  more,  in  a  certain  proportion  to  the  number  of  tons 
of  his  ship's  admeasurement,  and  that  if  any  such  mas- 
ter or  owner  shall  neglect  to  have  on  board  his  ship 
the  number  of  apprentices  thereby  required,  together 
with  their  respective  registered  indentures,  assignraents, 
and  register-tickets,  he  shall  forfeit  and  pay  the  sum  of 
10  I.  in  respect  of  each  apprentice,  indenture,  assignment, 
or  register-ticket  so  wanting  or  déficient;  also  an  Act 
passed  in  the  37th  year  of  the  reign  of  King  Georg  III» 
mtituled  „An  Act  for  regulating  the  Trade  to  be  carried 
on  with  the  British  Possesoons  tn  Indîa  hj  the  shipa 
of  nations  in  amity  with  His  Majesly;'*  and  so  mnoh  of 
a  certain  Act  passed  in  the  session  of  Parliament  hdden 
m  the  4th  year  of  the  reign  of  King  George  IV,  intîUtM 


Uiyiiizeo  by  Google 


Aetê  àe  navigation. 


479 


Âct  to  oonsolidate  aad  amrad  the  aeveral  Lawa  now 
in  force  with  reapect  to  trade  from  and  to  placea  within 
the  limita  of  the  Charter  of  the  £aat  Indta  Company, 
and  to  make  further  proviaiona  with  respect  to  aoch 
trade,  and  to  amend  an  Âct  of  the  preaent  aeaaion  of 
Parliament  for  the  regiatering  of  veaaela,  ao  far  aa  it 
'  relatcb  to  veaaela  regiatered  m  India,**  aa  enacta  that 
no  Aaiatic  aaîlora,  Laacara,  or  nativea  of  any  of  the 
territoriea»  conntriea,  ialanda,  or  placea  within  the  limita 
of  die  Charter  of  the  Ëaat  India  Company,  ahall  at 
any  time  be  deemed  or  taken  to  be  Britiah  aeamen,  with- 
in the  intent  and  meaning  of  any  Act  or  Acts  of  Par- 
liament relating  to  the  navigation  of  British  sfaipa  by 
aubjects  of  Her  Majeaty  ;  and  alao  the  following  Acts  and 

Sarta  of  Acta;  ào  moch  of  a  certain  Act  passed  in  the 
th  year  of  the  reign  of  King  George  IV,  intitnled  i,An 
Act  to  anthorize  His  Majeaty,  under  certain  circnmstan^ 
cea,  to  regolate  the  dutiea  and  drawbacks  on  gooda  im- 
ported  or  ezported  in  Foreign  veaaeb,  and  to  exempt 
certain  Foreign  vessels  from  pilotage,'*  aa  relatea  to  the 
régulation  of  dnties  and  drawbacks;  also  an  Act  passed 
in  the  5th  year  of  the  reign  of  King  George  IV,  intituied 
^An  Act  to  indemnify  ail  peraona  concemed  in  advising, 
iaauing,  or  aciing  nnder  a  certain  Order  in  Council  for 
regulating  the  tonnage  dnties  on  certain  Foreign  ves- 
sels, and  to  amcnd  an  Act  of  the  last  session  ci  Parlia- 
ment for  aulhorizing  His  Majesîy.  iukUt  rrrtain  circum- 
stances.  to  regulatc  the  diities  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exportcd  in  any  ForeiLm  vessels:"  also  so 
much  of  an.Act  passed  in  the  session  ot  ParliaiiK  ni  liold- 
en  in  the  8th  and  9th  years  of  the  reis^n  of  her  présent 
Majosly,  intituied  ,,An  Act  for  granting  Duties  of  Cus- 
toms,"  as  empowers  lier  Majesty  in  Council  in  certain 
cases  to  direct  that  additional  duties  sha!t  be  levied  on 
articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  Fo  r  ei^n 
countries,  or  upon  goods  imported  in  the  ships  of  Fo- 
reign rountries,  or  to  prohinit  the  imporlalion  of  manu- 
fectured  articles,  the  pruduce  of  F  o  r  e  i  g  n  countries  ;  also 
80  much  of  an  Act  passed  in  the  session  of  Parliament 
holden  in  the  5th  and  6th  years  ol  the  reign  of  her  pré- 
sent Majosty,  intituied  .,An  Act  to  amend  the  Laws  for 
the  Importation  of  Corn,"  as  enables  Her  Majesty,  under 
certain  circumstances,  to  prohihit  the  importation  of  corn, 
grain,  meal,  or  Ûour,  from  the  dominions  ui  cet  tain  Fo* 
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r  e  i  g  n  jpowers  ;  and  tbe  said  several  Acts  and  parts  of 
Acts  before-mentioned  are  bereby  accordingly  Tepealed« 
except  so  far  as  the  said  Acts  or  aoy  of  tnem  repeiî 
any  former  Act  or  Acts,  or  any  part  of  such  Act  or 
Acts,  and  except  so  far  as  rnlales  to  any  penalty  or  for- 
teiture  which  shal!  h  ave  becn  incurred  under  the  said 
Art  or  Acts  hereby  repealed,  or  any  of  ihem,  or  to  any 
oiience  which  shall  have  been  conuoitted  coiltrary  to  suobi 
Act  or  Acts  or  any  of  them. 

ÏI.  And  be  il  enacted,  that  no  goods  or  passen^ers 
shall  be  carried.  coastwise  from  one  part  of  the  United 
Kingdom  to  another,  or  frona  the  United  Kingdom  to 
the  I  s  1  c  0  f  M  a  n ,  or  from  the  Isle  ofMaa  to  iho 
United  Kingdom,  except  in  British  ships. 

III.  And  be  it  enacti^d,  that  no  goods  or  passengers  , 
shall  be  imported  into  ihe  United  Kmgdom  from  any  of 
the  islands  of  Guernsey.  Jersey,  Alderney,  or 
Sark,  nor  shall  any  goods  or  passengers  be  exported 
from  the  United  Kingdom  to  any  of  the  said  islands, 
nor  shall  any  goods  or  passengers  be  carried  from  any 
of  the  islands  of  Guernsey,  Jersey,  Alderney, 
Sark,  or  M  an,  to  any  other  of  the  said  islands,  nor 
from  one  part  ot  any  of  the  said  islands  to  <iQOther  ^arl 

oi  the  samo  island,  except  la  British  ships. 

IV.  And  be  it  enac  ied,  that.no  goods  or  passengers 
shall  be  carried  iiom  one  pari  of  any  British  ppssession 
in  A  si  a,  Africa,  or  America,  to  another  part  of  the 
sanie  possession,  except  in  British  shipa. 

V.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  if  thelegis* 
latore  or  proper  législative  authority  «of  any  such  British  pos- 
session sbali  présent  an  addres  to  Her  Majesly  praying  Her 
Blajesty  to  authorize  or  permit  the  conveyance  of  gooos  or 
passengers  frbin  one  part  of  such  possession  to  another 

Krt  tbereof  in  other  Uian British  ships,  or  if  the  legis- 
ures  of  any  2  or  more  possessipns.  which  for  the  por- 
poses.of  tbis  Act  Her  Mftjesty  in  Cloancil  sball  deçlara 
to  be  neighbouring  possessions,  shafi  présent  addressea 
or  a  joint  address  to  Her  Hajesty,  praying  Her  Majestj; 
to  place  the  trade  between  them  on  the  footing  of  a 
coastipg  trade,  <^  of  otherwise  regulatin^  the  samje,«  sa 
fer  as  relates  to  tbe  vessels  in  which  it  is  to  be  carried 
on;  il  shail  thereupon  be  lawful  for  Her  Maj^ty,  by.Or» 
der  in  Cooncil,  so  to  authorize  the  conyeyance  o^  such 
goodjs  or  psssengers,  or  so  to  regniate  die.tra4e  hetweea. 
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such  neigbbounng  possessioDS ,  as  the  case  may  be,  in 
such  terms  and  under  such  conditioos,  ÎD  either  ca^Os 


be  it  enâcted,  thaï  it  shall  be  lawful  Tor  the  Governor- 


tions  waich  the  said  Governor-General  in  Council  is  now 
or  may  hereafter  be  auihorized  to  make,  and  shall  be 
subjeot  to  disallowance  and  repeal,  in  like  manner  as  any 
other  law8  or  régulations  made  by  the  said  Goveraor- 
Général  in  Couned  under  tbe  laws  from  tima  to  time  in 
fbros  for  Ihe  çovemment  of  the  Brilisb  territorieB  in  1»- 
dia,  and  ifaaU  be  transmitted  to  Ëngland,  and  be  laid 
before  both  Houees  ef  Paiiîament»  ,in  tbe  aama  vanner 
as  any  otber  lawa  or  regolationa  wbicb  the  Governoiv 
General  in  Coancil  ia  now  or  may  hereafter  be  empow-* 
ered  to  make* 

VIL  And  be  it  enacted,  that  no  sbip  shall  be  admît-i 
ted  to  be  a  Britîab  sbip  ontesa  dolv  re^istored  and  navî- 
gated  aa  socb,  and  that  eyery  Britiab  resisieied  ahip 

long  as  the  reg^iatry  of  aooh  sbip  shall  be  in  force» 
or  -tb»  certifiGate  of  such  registry  reiaiaed  for  the  ose 
of  tech  abip)^  ahall  be  navigated  doring  the  wfaole  of 
emy  voyage  ^whelher  with  a  oargo  or  ia  ballast)  in 
every  part  of  the  world  bv  a  master  who  îa  a  Bntish 
subject;  and  by  a  crew  wbereof  ^Mths  at  least  are  Brii- 
ish  seamen;  and  if  auch  ship  be  employed  in  a  ooasting 
voyage  from  one  part  of  the  United  Rin^dom  to  another» 
or  in  a  voyage  between  the  United  Kingdom  and  the 
Islande  of  Gueraaey,  Jersey,  Alderney,  .Sark,  or 
M  an,  or  from;  one  of  tbe  said  islanda  to  another  of 
then,  or  from  one  part  of  eithèr  of  tbem  to  another  of 
Ihe  same,  or  be  employed  in  fishing  on  tbe  coasts  of 
the  United  Kingdom  or  of  any  of  the  said  islaids,  then 
the  whole  of  the  crew  shall  ne  British  seamens  provided 
alwavs,  that  if  a  due. proportion  of  Britiab  soamen  can- 
not  ne  procured  m  any  Foreien  port,  or  in  any  place 
wilbio  the  hauts  oli  the  Eaai  India  Gompan/e  Ghar- 
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as  to  Her  Majesty  may  seem  good. 
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ter,  for  the  navigation  of  any  British  ship,  or  if  such 
proportion  be  destroyed  durine  the  voyage  by  any  una- 
voiaable  circumslance,  and  tJie  mastcr  of  such  ship  make 
proof  of  the  Iruth  of  such  lads  to  the  satisfaction  of  the 
Collector  and  Controller  of  the  ("usloms  at  any  Biitish 
port,  or  of  any  person  authorized  m  any  olher  part  of 
the  world  to  inquire  into  the  navigation  of  socn  ship, 
the  same  shall  be  deemed  to  be  duly  navigated:  provia» 
ed  also,  thai  every  British  ship  (except  such  as  are  re- 

auîred  to  be  wbolhr  navigated  by  British  seamen)  wbicii 
bail  be  navigated  hy  1  British  seaman  for  every  20 
tons  of  the  bortben  of  every  micb  ship  shall  be  deemed! 
to  be  duly  navigated,  akhoagh  tbe  nomber  of  other  aea- 
men  shall  exceed  t-4th  of  the  wbole  crew. 

VHI.  And  be  it  enaoted,  tbat  no  person  shall  be 
demed  to  be  a  British  seaman,  or  to  be  daly  quaUfied 
fo  be  master  of  a  British  vessel,  exeept  persons  of  one 
of  the  foUowing  classes;  (thaï  îs  to  ssy),  natural-bom 
subjects  of  Her  Al ajesty  ;  persons  natoralized  by  or  und^r 
any  Âtl  of  Parliament,  or  by  or  ander  any  Act  or  Or< 
dinance  of  the  legistature  or  proper  législative  anthority 
of  one  of  the  British  possessions,  or  made  denisens  bv 
letters  of  denization;  persons  who  bave  beoome  Briltsn 
sobjecls  by  virtue  of  tbe  conqoest  or  cession  of  some 
newly-acqaired  eonntry,  and  who  faave  taken  'the  oatb 
of  aliegiance  to  Her  Majesty,  or  the  oath  of  fidelity  re- 
quired  by  the  Treaty  or  Capîttdation  by  which  snob 
newly-acquired  country  came  mto  Her  Majesty^s  poaset- 
mon;  Asiatic  sailors  or  Lascars,  being  natives  of 
any  of  the  territories,  eountries,  islands,  or  places  within 
the  timits  of  the  charter  of  the  East  India  Company, 
and  ander  the  Government  of  Her  Majesty  or  ot  the 
said  Company;  and  persons  who  bave  served  on  board 
any  of  Her  Majesty's  ships  of  war,  in  time  of  war,  ibr 
the  space  of  3  years. 

IX.  And  be  it  enaoted,  that  tf  Her  Majesty  shall  al 
any  time,  by  her  royal  proclamsftion ,  déclare  thai  the 
projM>rtion  of  British  seamen  necessary  to  the  dne  navH 
gation  of  British  ships  shall  be  less  than  the  proportion 
reqoîred  by  this  Act,  every  British  ship  navigated  with 
the  proportion  of  British  seamen  required  by  such  pro- 
clamation shall  be  deemed  to  be  duty  navigated,  so  long 
as  such  proclamation  shall  remain  in  force. 

X.  And  be  it  enacied,  tbat  'in  case  it  shall  be  made 
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lo  appear  lo  Her  Majesty,  thaï  Brilish  vessels  are  sab- 
jert  m  any  Foreign  country  to  any  prohibitions  or 
restrictions  as  to  the  voyages  in  which  they  may  engage, 
or  as  to  thp  articles  which  they  may  iiiiport  into  or  ex- 
port from  sijch  counlry,  it  shall  be  lawful  for  Her  Ma- 
jesty  (if  shp  think  fit),  by  Oder  in  Council,  to  impose 
such  prohibitions  or  restrictions  upon  the  ships  of  such 
Foreign  counlry,  either  as  to  the  voyages  in  which 
they  may  engage,  or  as  to  the  articles  which  they  may 
import  into  or  export  from  any  part  of  the  United  King- 
dom  or  oi  any  British  possession  in  any  part  of  the 
world,  as  Her  Majesty  may  think  fit,  so  as  to  place  the 
ships  of  such  counlry  on  as  nearly  as  possible  the  same 
footing  in  British  ports  as  lhat  on  which  British  ships 
are  placed  in  the  ports  of  such  country. 

XL  And  be  it  enactecl,  thaï  in  case  it  shall  be  made 
to  appear  to  Her  Majesty ,  that  British  ships  are  either 
directly  or  indireclly  subject  in  any  Foreign  country 
to  any  duties  or  charges  of  any  sort  or  kmd  whalsoe- 
ver  from  which  the  national  vessels  of  such  counlry  are 
exempt,  or  lhat  any  duties  are  imposed  upon  articles 
imporled  or  exported  in  Brilish  ships  which  are  nol 
equallv  imposed  upon  the  like  articles  imporled  or  ex- 
portedf  in  national  vessels,  or  lhat  any  preierence  whal* 
soever  is  shown  either  directly  or  indîreGtly  to  natioDal 
ymcis  over  British  vmeb,  or  to  articles  imporled  or 
exported  in  national  vessels  ow  the  like  articU»  import* 
ed  or  ezporled  in  British  vessels,  or  that  British  trade 
and  navigation  is  not  plaoed  by  sach  country  upon  as 
advantageoQs  a  footing  as  the  trade  and  navigation  of 
the  most  fovoQred  nation,  then,  and  in  nny  snob  case, 
it  shall  he  lawful  for  Her  Majesty  (if  she  think  fit) ,  by 
Qrder  in  Council,  to  impose  socn  outy  or  duties  of  ton* 
nage  upon  the  ships  of  such  nation  entering  into  or  de- 
partinç  from  the  ports  of  the  United  Kingdom,  or  of 
any  Bntish  possession  in  any  part  of  the  world,  or  such 
dul^  or  dofies  on  ail  goods,  or  on  any  specified  classes 
of  goods,  imported  or  ezoorted  in  the  ships  of  such 
nation,  as  may  appear  to  Her  Majesty  juslly  to  counter- 
vail  the  disadvantages  to  which  British  trade  or  naviga* 
tion  is  80  subieclea  as  albresaid. 

Xll.  And  be  it  enacted,  lhat  in  everj^  such  Order 
Her  Majesty  may,  if  she  so  think  fit,  specify  what  ships 
are  lo  be  oonsidered  as  ships  of  the  country  or  coun* 
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tries  to  whicb  soch  Order  applies,  and  ail  ships  answer- 
ing  the  description  contained  in  such  Order  shall  be 
consîdered  to  06  sbipa  of  sodi  couatry  or  oottntnet  Ibr 
the  parposes  of  aacb  Ordo*. 

iin.  And  be  ît  enacied  »  tbal  H  aball  b«  hwTfil  for 
H«r  Msiesty,  iroai  tiiae  to  time,  to  moko  any  Order  or 
Orders  m  GMinoil  made  oader  the  aathorUy  of  Ihie  AoL 

UV.  Ând  be  ît  eiia<^,  tkei  everr  euob  Order  în 
CoancU  as  afomaid  sfaall;,  wîthta  M  iiaya  after  Ihe  is- 
ming  tkereofy  be  twîee  pvbUihed  m  tbe  Londoii  Ga* 
Kette,  and  tbat  a  co|^  tberaof  akaU  be.laid  beforebpA 
Houaea  of  Pariiameat  wUbm  6  meks  afler  the  isaaing 
tbe  same,  if  ParliaBieDt  be  tben.  «ttîag^  and  if  not,  tbeD 
wHbin  6  weeks  aller  the  oQViflEieiieelneiit  oC  tàe  tbeD  neil 
session  of  Parliament. 

XV.  And  be  ii  enacted,  tbat  if  aày  goods  be  ini- 

Sorled,  ezported,  or  carried,  ooastwise  conirary  to  this 
et,  ail  sQch  goods  shaU  be  forCtited^  aad  the  matter  of 
tbe  ahip  m  which  (be  same  are  so  imported,  exporled, 
or  carried  coastwise ,  shail  fodEsit  tbe  aom  of  100  U  ei« 
oept  where  any  other  penalty  is  hereby  specially  imposed. 

XYL  And  be  ifc  enacted ,  that  ail  penaltiee  aod  for* 
feitures  inonmd  under  this  Aot  shall  oe  aued  for,  pro* 
secuted,  recovered,  and  diaposed  of,  or  shall  bé  niitî- 
gated  or  reatored  ^  in  like  manner  and  by  the  same  aa- 
tnority  as  any  penalty  or  forfeiture  can  be  sued  for, 
prosecuted,  recovered,  and  disposed  of,  or  may  be  miti- 
gated  or  restored,  under  an  Act  passed  in  the  said  ses- 
sion of  Parliament  holden  in  the  Stii  and  9th  years  of 
her  présent  Majesty,  inlituled  „An  x\ct  ior  the  Prévention 
oi  Smiiprgling,""  and  that  the  costs  of  ail  proceodings 
under  tins  Act  shaii  be  deiirayed  out  of  ithe  Coosoiudated 
Duties  of  Customs. 

XVII.  And  be  it  enacied,  that  ail  natural-born  sub- 
iects  of  Her  Majesty,  and  ail  persons  made  df  ni  zens  by 
lelters  oi  denization,  and  ail  persons  naturalized  by  or 
under  any  Act  of  Parliament,  or  by  or  under  any  Act 
or  Ordinance  of  the  législature  or  proper  législative  au- 
thority  of  any  of  the  British  possessions  m  Asia,  Africa, 
er  America,  and  ail  persons  authorized  by  or  under 
any  such  Act  or  Ordinance  to  hold  shares  in  British 
shipping,  shall,  on  taking  the  Oath  of  Allegiance  to  Her 
Majesty,  her  hoirs  and  successors,  be  deemed  to  be  didy 
qualified  lo  be  owneis  or   pari  owners  of  Bfiliâb  re- 
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gistered  vessels,  anything  in  the  said  recrted  Act  for  the 
registering  of  Britisb  -shipptog  io  the  oontrary  m  aoy wise 

notwithstanding. 

XVI II.  And  be  it  enacted,  that  the  following  form  of 
Certificate  shall  be  siihsdtiited  for  the  form  of  Certificate 
prescribed  .by  the  bâid  Act  lor  the  legiâierio^  oi  British 
shippin^: 

„This  is  to  certify,  that  [here  insert  the  names, 
occupations,  and  résidence  of  the  subseri'bing 
ownersl,  having  made  and  subscribdd  Ihe  4eciBr»tMm 
requîred  Dy  law,  and  faavhig  dedared  tbat  (be  or  Aey], 
fogelher  with  [names^  oecapations,  and  reai- 
dence  of  non-aubscribing  ownera],  ia  [or  are] 
aole  owner  [or  ownera]  m  tbe  propoitiona  sMOifM  on 
the  back  bereof,  of  tbe  ahtp  or  veaael  called  ihe  fship'a 
ttame]  of  [place  to  wbichtbe  veaael  belongs],which 
ia  bf  the  barthen  of  [nomber  ef  tonaj,  atio  iwfaereof 
[m  aater*a  n  ame]  ia  maater,  and  that  the  aaid  ahip^r  veesel 
waa  [when  and  wbere  bo4lt>  or  oo-ndeinned  aa 
prize,  referring  to  baildei'a  certificate,  judge'a 
certificate  or  certificate  of  laat  regiatry,  then 
delÎTered  np  to  be  cancelled,  or  Çf  the  veaael 
waa  foreigtt  bnîU,  and  the  time  and  olace  of 
building  not  known),  waaForeigii,  and  that  he  or 
they  dîd  not  know  tbe  time  or  place  of  bnilding],  and 

tname  and  empioymeni  of  sn r veying  oificer] 
laving  certified  to  na  that  the  said  ahip  or  vessel  bas 
fn  u  m  ber|  deoka  and  [n  u  m  b  e  r]  maata ,  that  her  lengtb 
from  the  mner  part  of  the  main  stem  to  4be  fore  part 
of  the  stempoat  abft  ia  [  j  feet  .'.-.uni  tentns], 
her  breadth  in  midships  is  [  b'xi  i  r  ^fseli  f>ilenthaj9 
her  depth  in  hold  at  midships  is  [  feet 
tenths],  that  she  is  [how  riggedj  rigged  with  a  [stand- 
ing or  running]  bowsprit,  is  [description  of  stern] 
sterned ,  frarvcl  or  cfincher]  Duilt,  bas  [whether  any 
or  not]  <];allorY,  and  [kind  of  head,  if  anv-J  head, 
lîiai  the  framework  and  planking  |o  r  platintz]  is  (s  la  te 
whether  of  wood  or  iron|  and  that  shr  is  [s  ta  te 
whether  sailing  vessel  or  steamer,  and  if  a 
steamer,  state  whether  propelled  by  paddie- 
wheels  or  screwpropeUersJj  and  the  said  sub- 
scribing  owners  having  consented  and  agreed  io  the 
above  description ,  and  haring  caused  sufûcient  security 
to  be  given  aa  reqnired  by  iaW|  the  aaid  ship  or  vesaai 
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CdXhA  the  [name]  has  bocn  duly  regislered  al  the  port 
ot  [name  of  p  o  r  tj.  Certiiied  undcr  our  hands  al  the 
Custom  House  in  the  said  port  of  [name  of  port], 
this  [date]  day  of  [name  of  moDib]  in  the  year 
[words  at  length]. 

„(Signed)  Collecton 

„(Signed)  Comptroller^' 

And  on  the  back  of  such  Certificate  of  Regisliythere 
shall  be  an  accouot  of  ibe  pars  and  shares  hâd  by  each 
of  the  owners  mentioned  and  described  in  aoch  certifi- 
cate»  in  the  fonn  and  nianner  foUowing: 


Namee  of  the  several  Owneri. 
withia  mentiouod. 

Nnmber  of  Sixty-fourth  Shant 
held  by  each  Owiier« 

^ame 
Name 
Name 
Name 

•  •  •  •  • 

•  •   •   •  Thirty-twa 

•  .  •  «  Sixteen 

•  •   •   •   Eight  '.^i 

•  •   •   •  Ëighl 

(Signed) 
(Signed) 

Comptroller» 
Coilector* 

XIX.  And  be  it  enacted,  that  the  folhming  deelara- 
tion  shali  be  substitnted  for  the  deolaratîon  by  the  said 
'Act  directed  to  be  made  b|  the  owner  or  ownera  of 

any  vessel  previous  lo  the  regiatiy  thereof: 

„I  A.  B.  of  [place  of  résidence  and  oocnpa- 
tion]  do  troly  oedare,  that  the  ship  or  vessel  [name] 
of  [port  or  placej  ,  whereof  [master's  name]  ia  at 
présent  masier,  bemç  [kind  otbnild,  burthen,  et 
caetera,  as  described  in  the  certificate  of  the 
snrveying  officer],  was  [when  and  wherebuilt, 
or,  if  prîze  or  forfeited,  capture,  and  condem- 
na  t  i on  as  sach,  or  (if  the  vessel  beFoceign  buiit, 
and  ibe  owner  does  not  know  when, and  where 
she  was  built,)  that  the  said  vessel  is  Foreign  built, 
and  that  I  do  not  know  the  lime  and  place  of  her  build- 
ing], and  that  I  the  said  A. B.  [and  the  other  ow- 
ners* names  and  occupations,  if  any,  and  where 
they  respectively  réside,]  am  [or  are]  sole  owner, 
[or  owners]  of  the  said  vessel,  and  that  no  other  person 
or  persons  whatever  hafh  or  have  any  right,  tille,  inter- 
est ,  share,  or  property  therein  or  tberetO;  and  that  I, 
the  said  A*B.  [and  the  said  other  owners,  if  any]  am 
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[or  are]  Iruly  and  bonâ  fide  a  subject  [or  subjects] 
of  Great  Britain,  and  ihat  I,  the  said  A.  B.  bave  net  [nor 
have  any  of  the  other  ownera»  to  the  best  of  my  know- 
ledge  and  beliefj ,  takea  Ih^  oath  of  allegiance  to  any 
Foreign  State  whatever  [except  under  the  terma 
of  aome  Capîtnlatioiif  d'eaorîbing  the  partiea- 
îars  thereof],  or  that  Bincemy  taking  [or  hia  or  iheir 
takirig]  the  oath  of  allegiance  lo  [namin^  the  Foreign 
States  respectively  to  which  he  or  any  of  the 
satd  owners.ahall  bave  taken  the  same]  I  have 

Jor  hé  or  thef  hàtb  or  bave]  become  a  denixen  [or 
lenizens,  or  naturalised  subject  or  subjects,  as  the  case 
m  a  y  be,  ]  of  the  United  Kingdom  oi  Great  Britain  and 
Ireland,  by  Her  Majesty's  Letters  Patent  [or  by  an  Act 
of  Parliament,  or  by  or  under  or  by  virtue  of  an  Act  or 
-Ordiaance  of  the  législature  of  ,  or  have  been 

authorized  by  an  Act  or  Ordinance  of  the  législature 
of  to  hold  shares  in  British  shipping  within 

the  said  colony,  and  sinoe  the  passrng  of  such  Act  or 
Ordinance  I  have  [or  he  or  they  hath  or  havel  taken 
the  oath'  of  allegiance  to  Her  Maiesty  Queen  Victoria] 
[naming  the  times  vhen  such  ietters  of  deni- 
zation  have  been  granted  respectively,  or  the 
year  or  years  in  which  such  Act  or  Acts  of 
Naturaiization,  or  such  Colonial  Acts  or  Or- 
dinancea»  have  passed  respectively],  and  that 
no  Foreigner,  directly  or  îndirectiy,  hath  any  share  or 
part  interesl  in  the  said  ship  or  vessel:" 

Provided  aiways,  that  if  il  shall  become  necessary  to 
register  any  ship  or  vessel  belonging  to  any  corporate 
body  in  the  Umted  Kingdom,  the  following  déclaration, 
in  heu  of  the  déclaration  hereinbefore  directnd,  sliall  be 
made  and  subs( nbcd  by  the  Secretary  or  other  proper 
offîcer  of  such  corporate  body;  (that  is  lo  say,) 

„1  A.B.,  Secretary  or  officer  of  [name  of  Com- 
pany or  Corporation],  do  truly  déclare,  that  the 
ship  or  vessel  |name]  of  [port]  whereof  [master's 
name]  is  at  présent  master,  being  [kind  of  build, 
burthen,  etc.,  as  described  in  the  certificate  of 
the  Surveying  Officer],  was  [when  and  where 
built)  or,  if  prize  orforfeited,  capture  and  co n- 
dem  nation  as  such],  or  [if  the  vessel  be  Foreign 
built,  and  that  such  Secretary  or  officer 
dues  not  know  when  and  w h e re  bailtj  that 
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the  said  vessel  is  F  o  r  e  i  g  n  built ,  and  that  I  do  not 
know  the  time  and  place  of  the  building,  and  that  the 
same  doth  wholly  ana  truly  belong  to  [name  ofibe 
Company  or  Corpor ation.p' 

XX,  And  be  it  enacted^  Ibat  notwitbstanding  that  by 
the  said  reoited  Act  for  thé'  registering  çi  British  vessek 
it  is  eoacted ,  that  in  oase  any  ship,  noi  beins  duly  tq- 
gistered,  sball  exercise  any  of  the  privilèges  of  a  British 
vessel,  the  same  shail  be  foifeitedi  nevertneless  ail  beats 
or  vesseis  under  15  tons  burthen,  wholly  owned  and 
navigated  by  British  subjects  altbouffk  not  registered  as 
Britisb  sbips,  sball  be  admitted  to  be  British  vesseis  in 
ail  navigation  in  the  rîvers  atid  upon  the  coasts  of  the 
United  Kingdom  or  of  tbè  Britisn  possessions  abroad, 
and  not  proceedînç  over  sea,  exeept  within  the  limits  of 
the  respective  Colomal  Govmments  within  which  ilie 
managing  owners  of  suçh  vesseis  respective ly  réside;  and 
that  ail  boats  or  vesseis  wholly  owned  and  navigated  by 
British  subjects,  not  exceeding  tfie  biuthnn  of  iiO  tons, 
and  not  havinpr  a  xsliole  or  fixed  dcck,  and  being  em- 
ployed  solety  m  iishing  on  the  banks  and  shores  of 
Newfoundiand  and  of  the  parts  adjacent,  or  on  the 
banks  and  «shores  of  the  provinces  of  Canada,  Nova 
Scotia,  or  New  Brunswick  adlaoent  lo  the  Gulf 
o  f  Saint  Lawrence,  or  on  the  north  of  Ca  n  e  Canso, 
or  of  the  islands  within  the  same,  or  in  trading  coast- 
wise  within  the  said  limits,  shall  -be  admilted  to  ne  Brit- 
ish boats  or  vpssels,  although  not  registered,  so  long  as 
such  boats  or  vesseis  shall  be  solely  so  employed. 

XXi.  And  be  it  enacted,  tbat  this  Act  shail  corne  loto 
opération  on  the  Ist  day  of  lanaary,  1850. 
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77. 

Traité  de  poste  entre  l'Autriche  et  la  Suisse^ 
à  Beme^  le  2  jmUei  1849^  mm  de  la  ratifia 

cation  du  conseil  fédéral  de  8uisse^  signée  le  i 

.  août  i849.  ' 

Nachdem  die  Âoswechslung  der  gegenseitigen  Hati- 
ficationen  des  am  &  Jiinî  1847  darch  k.  k.  ôsterreichi- 
8cbe  Commiss&re  uad  Beyollmichtigte  schweizerischer  Can- 
tone  zu  Wien  anterzeichneten  ScfalussprotokolU  der  zur 
Regulirung  des  PostTerh&ltnisse  Kwiscnen  denu  ^ierrei- 
chischen  iCaiserstaate  und  den  Cantonen  der  schweize- 
riscfaen  Eidgenossenscbaft  gepflogenen  Verhandlungen,  so 
wie  der  dàrauf  sich  stQtzenden  besDndem  Postvertrâge 
aswischen  Oesterreich  and  deii  einzelnen  Cantonen  der 
Schweiz  dnréh  versehiedene  Um^nde  verzôgert  ivorde^i, 
mittlerweile  aber  einerseits  die  obersie  Leitan^  dèrdstèr- 
reichischen  Postanstalt  dlKTob  das  k.  k.  Minuterinm  filr 
■Handel,  G^werbe  nnd  ôffenUiche  Bauten  Hberoommen 
worden,  andererseits  die  Verwaltung  sammtlicher  scbwei- 
zerischen  Posten  in  die  Hânde  der  eidgenôssischen  Bon- 
desbehdnle  ûbergegangen  ist,  so  haben  die  beiderseiUgen 
Regierungen,  in  der  Âbsicbt,  die  durch  das  vorgedadite 
SchiussprotokoU  festgesetzten  Bestimmungen  zur  AusfiQh- 
rung  ZQ  bringen,  zngleich  aie  aber  deil  Jetzîgen  Verbfllt- 
ntssen  anzupassen^  Commissâre  ernaont,  und  zwar: 

Die  k.  k.  Regieninff  den  Herm  August  Freiherrn  von 
0  d  e  I  g  a ,  Inhaber  des  oUomantschen  Verdienslordens, 
Seiner  k.  k.  Apostolischen  Majestftt  Leffationsrath  und  Ge- 
srhaffstrHger  beî  der  Regierong  der  schweîzerisclien  Eid- 
genossenscbaft, tind 

die  schweizpris(  he  Eidgenossenscbaft  den  Herm  Be- 
nedict  La  H  o  c  ii  e  -  S  i  e  h  el  i  n ,  General  -  Posldirector  der 
Schweiz,  welcbe  Commissare  nach  erfolgter  MîUheilung 
der  in  gehônger  ¥orm  ausgeiertigi  befundeaen  VattnuMsb- 
ten  nacbibigenden  allgemrinen. 

P  0  s  t  V  e  r  t  F  a  fz; 
zwischen  dem  o  sterr  e  i  c  h  i  s  (  h  e  n  K  a  i  s  c  rsta  a  te  und 
der   schweizerischen    Eidgenossenscbaft,  mit 
Yorbebait  hocbster  Ratification,  abgeachiosaea  haben,  duroh 
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welcben  die  vorgedachten  besondern,  im  Juni  1847  ab- 
geschlossenen  Postvertrâge  zwiscben  Oesterreich  und  den 
einzelnen  Cantonen  der  Scbweiz  aufgehoben  werden. 

L  Ailgemeîne  Bestimmungen. 

Art  L  Zwisçhen  der  k.  k-  ôstemicliischeD  Postan- 
stalt  und  der  Postanstatt  der  sehweizeriachen  Eidgenoa- 
aenichaft  aoUen  zur  geçenaeitigen  Uebermittelong  der 
Gorreapondenzen  und  anderer  Sendungen,  ao  wie  wegen 
Befôrderaog  von  Reiaenden  regelmSaaige  Poatverbbdongen 
nnterhaUen  wenkn,  iind  zwar: 

a)  unmittelbare: 

von  der  Seite  Voraribergs 
in  der  Richtunpr  von  Bregenz  und  Rheineck,  Feldkirch, 
St  Gallen,  dann  Feldkirch  und  Wattwyl,  endlich  Feld- 
kirch und  Chur, 

von  der  Seite  der  Lombardie 

in  der  Richtiing  von  Mailand,  Corne  und  Ghîaaao,  von 
Maiiand,  Cbiavenna  und  Char,  dann  Quayenna,  Caeta* 
aegna  nnd  Samaden: 

b)  mittelbare: 

zwiscben  der  Lombardie  und  den  Cantonen  Genf,  Waadt 
und  Wallis  vermittelst  der  kôniglich-sardinischen  Posl- 
anstalt. 

Art.  2.  Die  Postc'Oiirse,  welche  zur  unmittelbaren  Aus- 
lieferung  der  Correspondenzen  und  andcin  Sendungen 
zu  dienen  haben,  werden  im  Einvorstiindnissc  zwiscnen 
der  k.  k.  ôsterreichischen  Poslverwaltung  und  der  schwei- 
zerischen  General-Postdirecfion  gegenseitig  so  eingeleilet 
und  unterhalten,  dass  die  môglichsl  schnelle  und  verlass- 
liche  Bcfôrderunf^  derselben  vom  Aufjgabsorte  bis  zu  je- 
nem  der  Beslimraung  erzielt  wird. 

Einstweilen  werden  die  dermalen  bnstehenden  Cotin- 
.einricihliingiBa  gegenseïiig  unverividert  iortbestehen.  . 

Art  3.  Die  genenw&rtig  angeordneten  Correspo»- 
denz-Instradirungen  nnd  gegenseitigen  Brielpooketen- 
aobiniae  zwiachen  Oeaterreicb  und  der  Schweiz  werden, 
in  80  weii  sie  den  gegenwttrtigan  Verb&Uaiaaeft:oalapi9- 

chen,  beibehalten. 

*     Es  wird  jedoch  den  beiderseitigen  Posiverwdluaaen 
vorbehalten ,  bebufs  grôsstmdglicber  Beschleunigong  der 
'  (n^naeiti^n:  fineflMiiiiangen  »nd  anden  den  Correfl|)on- 
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denleii  zu  gewâhrenden  Vortheile,  jeweilen  diejenigca 
Verânderungen  in  der  Instradirung  der  Correspondenzen, 
so  wie  in  der  Ânordnung  der  unmittelbaren  Briefpacke- 
tenschlûsse  za  treffen,  dîe  zo  Erreichung  dièses  Zweckes 
am  geeignetsten  encheinen. 

Art.  4.  Als  Orte,  in  welchen  die  anmiitielbare 
Auslieferunç  der  Briefpackete  und  andern  Sendungen 
zwisclien  der  Postanstalt  Oesterreichs  und  jener  der 
schweizerischen  Eidgenossenscbafl  stattfinden  soU,  wer- 
den,  mit  Vorlx  halt  kiinftiger,  im  Einvernehmen  beider 
Postansldllen  zu  treilenclcn  Aonderungen  bestimmt 

auf  ôsterreichischem  Gebiete: 
BregeDZ,  Feldkirch  und  Cbiavenna, 

auf  schweizerischem  Gebiete: 
Chur,  Rheinerk  and  Cbiasso. 

Die  Ausliefeningsorte  fûr  die  darch  die  mittelba- 
rea  Postverbindungen  zu  besor^nden  Correspondenzen 
werden  im  Einverstandnisse  zwischen  der  k.  k.  ôster- 
reicUschen,  der  k.  sardinischen  und  der  schweizerizohen  • 
Po8tv»rwaltung  festgesetzi  werden. 

Art  5*  Die  k.  k*  dsterretchiiche  PostverwtUnng  und 
diejenige  der  Bchwetzerischen  Eidgenoasenacbaft  gestatten 
im  Intéresse  des  correspondirenden  Pabliknms»  die  Ver- 
sendonff  von  Briefen  mit  Recommandation,  es  wird  ie- 
doch  atlseitig  festgesetzt,  dass  auf  denselben  eine  Wertns- 
angabe  nicbl  entnalten  sein  dfirfe,  und  fôr  den  Inhalt 
darchaos  nîdit  eine  Ersatzpflicht^  sondem  nur  die  Ver- 
bîndliehkeit  zur^  veriftssiichen  Versendnng  und  Nachwei- 
snng  der  richtigen  Bestellung,  so  wie  zur  Vergûtung  von 
zwanzig  Gnlden  Conv.  Mûnze,  Wiener-Wâhrung,  anf 
sieh  genommen  wird ,  wenn  der  Brief  aus  Schuld  eines 
Postbediensteten  in  Yeriost  geriith  und  die  Réclamation 
innerhalb  dreier  Monate,  vom  Tage  der  Ao%abe  gerecb- 
net,  eingebraobt  wird. 

11.  Internationaie  Correspoodenz. 

Art.  6.  Die  Correspondenzen  ans  den  dsterreîcki- 
scben  Staaten,  dem  FOrstenthume  Lichtensiein 
und  Belgrad  in  Serbien  néch  derSchweiz,  so 
wie  jene  aus  der  Scbweiz  nach  den  ôsterreichi- 
scben  Staaten,  dem FflrstenthomeLicbtenstein 
nnd  Belgrad  kônnien 
a)6ntweder  ohne  Entriditong  des  I^orlp  aii%Bgabiin 


Digitized  by  Google 


492  jiutriche  et  Suisse. 

werden,  mit  Âasnahme  der  im  Ariikel  14  angege- 
benen  Fâlle,  oder 
b)8ie  sind  bis  zum  Bestirnmtingsorte  zu  frankiren. 
Im  ersten  Falle  hat  der  Ernpfànger  die  entfallende 
Taxe  zu  entrichten,  wog:egen  im  zweiten  Falle  die  Briefe 
dem  Adre&saten  porto frei  zii^estellt  werden  sollen. 

Art.  7.  Fur  die  im  Ariikel  6  erwâhnten  wechselsei- 
tigen  Correspondenzen  wird  eine  gemeinschaftliche 
Porto  taxe  m  drei  Abslufunçen,  nâmlich: 

a)  fur  die  Enlfemung  bis  emschliesslich  fûnf  Me  il  en 
mit  drei  Kreuzern  Conveniions^Milnasc^  Wiener* 

^      WâhruDg  (respective  zehn  Rappen  Scbweizer  Wftb- 
rung), 

b)  fûr  die  Entfemune  von  ffinf  bis  einscbliess- 
lich  zebn  Meilen,  Secbs  Krenzer  Conven- 

.  tions-Mûnze,  Wfener  Wabrung  (respective  zwanzig. 
Rappen  Schweizer  Wahning), 

c)  fûr  aHe  Entfemangen  fiber  zebn  Meilen  mit  zwôlf 
Kreazern  Conventions  ^Mflnze  (respective  vierzig 
Rappen  Scbweizer  Wfthning)  fllr  den  éinfachen  Briei 
festgesetzt,  welcb'é  Taxe»  m  Kveuzem  aosgedrfickt, 
ffegenseitig  vom  venendenden  Poslamte  auf  deo  Brie- 
fen  sn  verzeidbnen  ist^  imd  zwar  auf  der  Adreni- 
seite,  wenn  dieselbe  vom  Adressaten  zo  bezahlen  ist, 
auf  der  Siegelaeite  bingegen,  wenn  sie  vom  Aufge- 
ber  voreusbèzabit  vrorae.  Es  darf  fi ber  dièse Taieb, 
atthlHige  seringa  Zttsteltungsgebfibren  ausgenommen, 
keine  andere  Gebfibr  eingehoben  wardea. 

Im  gegenseitigen  EinverstSiidnisse  soUen  jedoob  die 
gedachten  ttayona  ancb  erweitert  werden  kônnen. 

Art.  &  Das  ErtrSgniss  aus  den  gemeinacbaCUicben 
Portotazen  von  drei,  secbs  und  zwôlf  Kreuzern  ist  von 
der  dsterreichischen  und  der  scbweizarisoben  Postverwal- 
tung  je  zur  Hâlfte  zu  beziehen,  so  dass  der  ôsterreîdii- 
scben  sowobl,  als  schweizerischen  Postcaase  vom  ein- 
*  fachen  Briefe  anderthalb,  beziebungsweise  drei  oder  secbs 
Kreuzer,  zu  Guten  gerechnet  werden  sollen. 

Art.  9l  BeziigUch  derjenigen  Correspondenz  ans  Oe- 
:6ftamicb  nach  den  sûdôstlichen  Cantonen  der  Schweiz, 
und  umgekehrt,  welcbe  tiber  Sardinten  gesendet  wird, 
■wiid  das  an-  die  k.  sardiniscbe  Postcasse  zu  entrichtende 
Transitporlo  vorl&uBg  gemeinschaftlich  und  zu  gleichcn 
Tbeilen  von  der  ôslerreicbischen  und  der  scbweizeriscben 
.Postcasse  bssftritten  werden»  in  wekber  Beaùfihung  aich 
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die  oslerreichischc  Foslverwaltuno;  mit  jener  Sârdiniens 
in's  EinvernehmeD  selzen  wird.  Do  (  h  bleibl  es  den  bei- 
den  Postverwallunden  vorbehalten,  in  der  Folge  sich  hin- 
sichtlich  jenes  Portozuschlages  einzuverstehen,  welchen 
etwa  zur  Compensation  der  an  Sardlnien  zu  bezahlenden 
Transitgebûhr  von  den  Correspondenten  einzuheben  fûr 
angemessen  eracbtet  wurde. 

^  Art  IQ..  Die  iia  Wecbselverkelire  zwiscben  Oester- 
reich  uni  der  Schweiz  Yorkofnmnden  recommandirten 
Brtefe  sind,  was  die  EotriebtnDg  des  Porto  faetrifil,  gleiofa 
deo  g^wQhnUchen  Briefen  an  oebandeln ,  nnd  ^  jede 
PosUdmioUtraiioDy  durch  derep  Organe  die  Àtifnaiiine 
und  BestelluD^  erfolgi,  die  bei  ihr  gesetziioh  beetehenden 
Recommandations-  ond  Recepissen-GebOhren  flAr  eigene 
Rechhung  zu  bezieben. 

Art.^  11.  Die  Entfemung;  yom  Postorte  der  Aufçabe 
bis  zu  jenem  der  Aufgabe  der  Briefe  in  den  Ôsterreicbi* 
sehen  Staaten  und  in  der  scbweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  werden,  ohne  ROcksicbt  auf  die  Landesgrftnze,  in 
géra  der  Linie  nach  geograpbischen  Meilen  (15  aat 
einen  Aeqnatorgrad)  bere<mnet  Die  k.  k«  asterréichiscbe 
Postverwaltung  wird,  wiebald  ihr  die  Postorte  in  den, 
Oesterreich  nahe  liegenden  Cantonen  St  Gallen,  Zurich, 
Glarus,  Tburgaa,  Appenzell,  Tessin,  CiraubQnden,  Schwyz 
ond  Uri  bekannt  gegeben  '  seyn  werden ,  die  txdthigeti 
Vermessung:en  vornebmen,  dann  das  Verzeichikiss  entwer- 
fen,  und  mittbeilen  lassen,  ans  dem  entnommen  werden 
kann,  zwiscben  welcben  Postorten  in  Oesterreich  ond  in 
der  Sebweiz  die  Correspondenz  nach  den  zWéi  ersten 
POrtps&tzen,  drei  und  sechs  Kreutzern,  zu 'taiiren 
seyn  ^rd. 

Art.  12.  Des  Gewicbt  des  mit  der  einfacben  Taxe 
tu  belegenden  Briefes  wird  bis  zu'«inem  halben  Loth 
einsohiiessiich  (Wiener  Gewicbtes)  festgesetzt^  ftir  diedie^ 
ses  Gewicbt  ubersteigenden  Sendungen  kommen  die  Ge^ 
bûbren  nach  der  anliegenden  .  Tas*  >  und  Gewickts*Pro- 
gresstonstabelle  einzuheben. 

Art  13.    Beziigiicb  der  Porto-Ermâssîgung  fiir  Druck* 
sacben  und  Muatersendungen  wird  Foigendes  festsesetzts 
a)  fûr  Zeitungen,  Joumale  Brosohuren,  daon  georuckte 
'  Preis-Courante,  Musikalien  und  Cataloge,  welche  so 
verpackt  zur  Aufgabe  gebracbt  weroen,  dass  die 
Beschrankun*?  der  Sendungen  auf  diesen  Inhait  sicht- 
bar  bkibi,  ist  aur  der  vierie  Tbail  der  Qmi]^r\^ 
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gebâhr,  in  keinem  Falle  aber  weniger  als  ein  Kreu- 
zer  Convenlions-Munze ,  Wiener-Wâhning ,  zu  pnl- 
richten  ;  jedoch  diirfen  tlerlei  Sendungen  ausser  der 
Adresse  nichts  Geschriebenes  enlhalten; 

b)  fûr  Waaren-Muster,  welche  Briefen  kennbar  beige- 
schlossen    oder   denselben  angehano^t  werden .  isl 
gleichialls  nur  der  vierte  Theil  der  tariimHssiçen  Por- 
togebûhr,  in  kt  inem  Falle  aber  weniger  als  Ein  Kreu- 
zer  Convenlions-Mùnze ,  Wiener  -  Wâhrung,  einzuhe- 
ben.   Wiegt  der  begleitende  Brief  mehr,  aïs  fûr  den 
einfach  zu  taxirenden  Brief  festgesetzt  ist,  so  kommt 
fûr  das  Mehrgewichl  das  voile  Briefporto  einzuheben. 
Art.  14.    Hinsichtlich  der  porlofreien  Behandlung  von 
Correspondenzen  und  bezuelirn  der  im  Arlikel  6  vorbe- 
haltenen  Ausnahme  von  der  Befugniss  zur  Versendung 
der  Correspondenzen  obne  Porlo-Eolrichtung  wird  Nach- 
stehendes  bestimml: 

1.  Oie  Srh  reiben  in  reinen  Staatsdienst- Angelegen- 
liciten  von  Behôrden  und  Stellen,  und  deren  Vorstanden 
in  den  oslerrelchischen  Staaten  an  Behôrdeii  und  Stellen 
und  deren  Vorstiîndn  in  der  schweizerischon  Eid^iMios- 
senschaft,  und  umgekehrt,  sind,  wenn  sie  mit  Dienst- 
oder  Re  gi  e  ru  n  p;  s  s  a  G  h  e  n  oder  Ex  officio  bezeichnet, 
und  mit  dem  Anitssiegel  verschlossen  sind,  aut  beiden 
Gebieten  porU)t[  (  i  zu  Defôrdern ,  und  ist  sonach  auch 
keine  Portogebubr  bei  der  Âuslieferung  in  Aosatz  zu 
bringen. 

2.  Solllen  die  unler  1  erwâhnten  Schreiben  an  sol- 

che  Behorden  und  deren  Vorstiinde  gerichtet  seyn,  welche 
in  dem  Staate,  wohin  sie  gerichtet  smd,  nach  den  dort- 
lands  beslehenden  Gesetzen  die  Portofreiheit  nicht  ge- 
nîesscn ,  so  darf  die  Postanstait.  welche  die  Zuslellung 
dieser  Schreiben  zii  besorgen  liât,  die  Halfle  dfiA  gemtia* 
schaftlichen  Porto  iiir  sich  erbebea  iassen. 

3.  Schreiben  von  Plivalen  aus  der  Schweiz  an  Ihre 
Majest&ten  den  Kaiser  und  die  Kaiserin  von  Oeslerreicby 
M  sàmintliche  Milglieder  des  atterdurchlauchtigsten  Kai- 
Berbanses,  dann  an  Behôrden  und  Stellen  in  Oesterreich, 
dann  jene  von  Privaten  ans  Oesterreich  an  Behôrden  und 
Stellen  in  der  Schweîz,  mOssen  von  den  Aufgebern  durch 
Entrichtung  der  vollen  Portogebûhr  frankirt  werden. 

4.  Fûr  Drucksachen  unler  Kreuzband  versendet,  dann 
ftnr  Waarenproben,  deren  iœ  Artikei      £rwftiinung  ge» 
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schieht,  haben  die  Aufgcber  die  Portogebûhren  biâ  zum 
Bcbtimmungsorte  zu  entrichten. 

Art.  15.    Hinsichtlich  der  unbestellbaren  Briefe  aus 
dem  Wechselverkehre  zwischeDOesterreich  upd  der3chweiz  * 
wird  Folgendes  festgesetzis  <  .  . 

L  Die  uDanbringlichjQD  Briefe  «oUen  e^ensekig,  m 
80  ferne  sîe  sogleico  als  unbestellbar  erKanot  werden, 
Irri^  instradùrt  .o(for  reoomnoaiidîcl  sind,  oluieVerzug;  die 
ûbrtçen  lângstena  in  vier  Wochea^  die  mit  poat-vesiaot^ 
beieichneten  Briefe  aber  spâteeteiiB  aaoh  Verlaiif  einea 
Vieiielj^res  zurûckgeseiidet  werden. 

2.  Âttf  jedem  solchen  Briefe  moas  die  Unache  der 
ZurflokaeDdung  angemerkt  und  denelbe  im  uiiverietzten,  ' 
veraîegelten  Zuatande  aonach  oneroffioiet  zurflckffesèndel 
werden  «  eine  Âaspahme  bievon  soll  nar  hinsiehuicb  dev 
Briefe  mit  fremden  Lotto-Loaen  stattfinden,  welohe  aucb 
geÔfTnet  zurûckgesendel  werden  dûrfen. 

3.  Fiir  die  Zuriicksendung  der  unaobringlicheft 
Briefe  wird  eine  besondere  Gebiihr  nicht  in  Anspruch 
geaommen;  nur  in  dem  Falle,  als  deriei  Briefe  bel  der 
ersten  Sendung  bloss  mit  der  Taxe  nach  der  L  oder 
2.  Stafe  frankirt  oder  mil  Porto  zugerechnet  worden  w&<* 
ren,  kommt  fûr  jene  Briefe,  welche  dem  Adressaten  we- 
gen  Abreiae  ans  Oesterreich  nach  der  Schweiz,  oder  um- 
gekehrt,  ans  dem  Orte  de|i  einen  Postbezirkes  nach  ei* 
nem  Orte  dea  andem  nacbgesendet  werden  mdssen,  eîn 
Nachtragaporto  von  drei,  aeohs  oder  neun  Kreuzem,  je 
nacbdw  sicb  bei  der  zweiten  Versendung  die  Entier* 
nung  ergibtf  zu  Gonaten  der  beatelienden  Poalanatalt  ein-» 
ziiheoen. 

4.  Die  Retourbriefe  und  die  darauf  haftenden  Porto- 
gebûhren  sind  in  den  Correspondenz-Karten  abgesondert 
auszuweisen ,  damit  der  hierfûr  entfallende  Portobelrac; 
bci  der  periodischen  Abrechnung  und  Ausgieicàuog  in 
Anscblag  gebracht  werden  kann. 

5.  Die  in  Oestermch  oder  m  der  Schweiz  aufgege- 
benen  und  als  uneinbnn^lich  wieder  dahin  zurûckgelan- 
gendeii  Briefe  smd  nach  den  fur  die  ôsterreicbische  und 
andererscits  schweizerische  PoBtverwaltung  besiâbenden 
Yorschrilten  zu  behandeln*  . 

m.  Tranaitirende  Correapondenz. 

Art.  16.  Die  k.  k.  ôsterreicbische  Postverwaltung  ist 
berechtigt)  auf  den  von  der  acbweizeriscben  Eidgenos- 
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senschaft  zn  unterhaltenden  Postcursen  verschlossene  FeH* 
eisen  und  I^ickete  mil  Correspoiidenzen ,  Zeitungen  und 
Drucksach(  Il  an  die  Postamter  Frankreichs  und  Deutsch- 
*  lands  zu  senden,  und  solche  von  diesen  eben  so  za  be* 
ziehen  ;  derselben  bleibt  die  Wahl  der  Course,  auf 
chen  dièse  Packete  versendet  werden  sollen,  freigestellt, 
so  wie  die  Verfugung ,  ob  sie ,  dann  wte  tange  und  ia 
wetehem  Maasse  toii  wBÊ&r  Traont-Barociitigiing  Gebraadi 
madien  will,  dieseibe  tst  jedoch  verbtindan,  filr  denFaiii 
als  flîe  m  diesen  Beziebungea  eine  Âenderung  vommab" 
men  ^jesonnen  wftre,  der  scbwcnaeriscben  General*P<Mt* 
Direction  davon  vorlftufige  Mktbeilung  zu  mecben. 

Art.  17.  IHe  Postcorse  in  der  Scbweix,  wéiebe  der- 
zeit  zor  Befôrderung  der  im  vorbergehenden  Ârtikel  er* 
wBbnten  Felleiaen  and  Packete  benfitzt  werden»  nad 
fDlgende: 

1.  Der  Postcurs  zwiseben  Cbiasso  nnd  Basel  ûber  dea 
St  Gottbart  und  Luzem  zur  Befôrderung  der  firiefpa- 
ckete  von  Mailand  oach  Paris  und  St  Louis  (nunmehr 
Basel),  Frankfurt  ond  dem  Grossherzo^thûme  Badea 
(ansscbliessliob  Constanz)  und  onlgekebrt  m  verschlme- 
nen  Felleisen  und  Packeten. 

"  %  Jenor  zwiseben  Feldkircb  and  Basel  ûber  St.  Gai- 
len  und  Ziirich  zur  Befôrderung  der  Briefpackete  von 
Wîen  und  Feldkircb  naob  Paris,  dann  vott  Feldkircb 
nacb  St.  Loais  und  vice  versa  in  verschlossenen  Felleiaen. 

3.  Jener  zwiseben  Chiavenna  and  Constanz  tiber  Chur 
ond  St  Gallen  fûr  die  Packete  von  Mailand  und  Chit- 
▼enna  nacb  ConstMiz  und  umgekehrt. 

4.  Jener  zwiseben  Feldkircb  und  Constanz  ûber 
Gallen;  dann 

5.  zwischen  Breçenz,  Frankfurt  und  Constanz  fur  die 
Zwischen  diesen  drei  Aemtern  zu  wechselnden  Packete. 

6.  Der  Postcurs  zwischen  Mailand  und  Lindau  durcb 
Graubùndten,  wobei  jener  zwischen  Chur  und  Cbiaveiioa 
auf  Rechnung  dor  s(  hweizenschen  Postverwaltung  unter- 
halten  wird,  fiir  die  Packete  von  Mailand  nach  Munclien, 
Auersbiirpr,  Lindau,  Havensbuiigt  Stuttgart,  Beriin,  Halle 
und  Coin  und  umgekehrt. 

7.  Jener  zwischen  Chiassa  und  Sohaffhausen  ûber 
Altdorf,  Luzern  und  Zurich. 

H.  Jener  zwischen  Feldkircb  und  Schatibausen  iiber 
St  Gallen. 

Art  18.   Der  Geaeral-Post-DireotioD  der  scbweizen^ 
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schen  Eidgenossenschaft  werden  fîir  die  Beniitzung  ihrer 
Course  zu  dem  durch  den  Artikel  16  gestatteten  Tran- 
sit osterreichischer  Briefpackeie  folgende  in  Conventions- 
Mûnze,  Wiener-Wâhrung,  bemessene  aus  der  k.  k.  ôster-  * 
reichischen  Postcasse  zu  bczahlende  Gc  huhren  fiir  das 
Neitogewicht  der  Packete  (Wiener  Gewiciil)  vergiUet: 

a)  Beziiglich  der  im  Artikel  17  unter  I,  2  uiirl  7  er- 
w&hnten  Routen  die  glcichmâssige  Gebùhr  vun  zebn 
Kreuzern  fur  Ein  Loth; 

b)  hînsicMlich  der  unter  3  aufgefûbrten  Strasse  sieben 
Kreuzer  ffir  Ein  Loth; 

c)  beziiglich  der  unter  4  angegebenen  Route  v  i  e  r  Kreu- 
zer fur  Ein  Loth; 

d}bezûglich  der  unter  5  und8  erwftfanten Routen  vier 
Kreuzer  fôr  Ein  Loth; 

e)  bezûglich  der  BenQtzung  der  Route  zwisehen  Ghta- 
yenna  und  Feldkirch  flber  Chur  zur  Versendung  der 
im  (.  17  unter  6  erwfthnten  «ôsterreichischen  Brief- 

Sackete  zwei  Kreuzer  fôr  Ein  Loth,  wogegen  an 
ie  ôsterreichische  Poatanatalt  fur  das  Packet  von 
Lindan  nach  Chur  auch  nur  die  gleichm&ssige  Ge- 
bOhr  von  zwei  Kreuzern  pr.  Loth  statt'  der  bisheri- 
gen  drei  Kreuzer  zu  entrichten  seyn  wird. 
Fûr  Waarenproben  und  Druckaendungen  unter  Kreuz* 
band  ist  der  antte  Theil  des  fur  das  Nettogewicht  der 
Briele  bestimmten  TaxsaizeSf  und  fur  die  Zeitungen  und 
loumafe)  welche  in  den  Osterreichischen  tranzd* 
aiscbcn  Packeten  versendet  werden,  nur  ein  Kreu* 
zer  fûr  Ein  Lotb  zu  entrichten. 

Ârt.  19.  Gegeoseitig  ist  die  schweizerische  Postver^ 
waltung  berecbtiget,  auf  den  von  der  k.  k.  dsterreichi- 
schen  jPostanstalt  zu  unterhaltenden  Postooursen  ver- 
schlosaene  Felleisen  und  Packete  mit  Correspondenzen, 
Zeitungen  und  Drucksachen  an  die  Postamter  derjenigen 
Staaten,  fur  welche  das  ôsterreicbisehe  Postgebiei  oe- 
nutzt  wirdy  zu  senden,  und  solcbe  von  diesen  ebensozo 
beziehen,  und  es  bleiben  derselben  die  gleichen  Bestim- 
mungen  zugesichert,  welche  der  Artikel  16  des  gegen- 
wartiçen  Vertrages  der  k.  k.  ôsterreicbischen  Postverwal- 
tung  m  Beziehung  auf  die  Transitberechtigung  durch  die 
Schwciz  enthalt. 

Art.  20.  Fiir  die  wea^m  Unanbringhchkeit  zurLj(  k- 
zusendendcn  in  den  transitirten  Packeten  enthalten  ge- 
wesenen  Bnete,  Muster  und  Druckwerke  wird  die  nach 
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den  Transitopreisen  entfallende  Gebùhr  in  Abzug  gebrachl 
wprden,  una  es  wird  auch  fur  die  moiiatlich  oder  vier- 
teljahrig  vorzunehmende  Ziinu  ksendung  der  gedacblen 
Gegenstande  eine  Transitogebiilir  nicht  z\\  verf^iiten  sein. 

Ferner  wird  der  unentgeitliche  Transit  der  Correspon- 
denz  der  k.  k.  ostorreichischen  Poslverwciltunii;  und  oster- 
reichischen  Postàmler  mit  den  Posladministrationen  und 
Postamtern  von  Frankreich  und  Deiilschland  in  Poslamls- 
und  Rechnun^sanîielegenheilen  und  ebenso  dcrjcnige  der 
eid^enossisrlu  II  (  icneral  -  Post  -  Dir  ection  und  sehweizeri- 
sciien  Postamtern  mit  den  von  Oeslerreich  riickwarts  lie- 

Penden  Staaten,  mil  welrhen  die  Schweiz  einen  directen 
ostverkehr  unterbalten  wiirde,  in  Postanits-  und  Hech- 
nungsangelegenheilen  gestattet. 

Art.  21.  Ueber  das  Gewicht  der  Gegenstande,  welche 
in  den  nach  Arlikel  17  durch  die  Schweiz  transitircn- 
den  Packeten  entbalten  sind  ,  werden  die  k.  k.  Postam- 
ter,  welche  mit  joncn  Frankreichs  und  Deutschlands  in 
Kartirungsverbmdung  steben,  vom  1.  Srptcmber  1849 
an,  gewissenbalt  die  Aufschreibung  lùiirea  und  dieselbcii 
an  aie  k.  k.  Postbuchhaltuns^  in  Wien  senden,  welcbe 
sic  7JI  priiit  u,  und  die  Schuldisrkeitshelrage  naoh  den 
BeslHiimungen  des  Ârtikels  18  zu  erxnitleia  bat. 

Art  22.    So  lange  die  Schweiz  von  der  ihr  durch 

den  Artikel  19  eingeraumten  Transitberechtigung;  durch 
Oesterreich  keinen  Gebrauch  zu  machen  sich  veranknsst 
bndcn  wird,  konnen  die  (/orresnondenzen  aus  der  Schweiz 
nach  Iremden  Slaaten ,  lur  welche  sie  der  k.  k.  osier  rei- 
chischen Postanstalt  ûbergeben  werden,  nach  denBesUm- 
mungen  des  Artikels  24 

a)  mit  dem  schweizerischen  Porto  belastet,  oder 

b)  bis  zum  Beslinimungsorle  und  bei  den  Briefen  nach 
einigen  uberseeischen  iJindem  bis  zum  beziiglichen 
Absatzplatze  frankirt,  endlich 

c)  bloss  nis  zur  ôsterreichisch-schweizeriscben  Grânze 
frankirt  ausgeliefert  werden. 

Im  erslen  Falle  wird  vom  Auslieferuntj;spos(amte  în 
der  Schweiz  dem  beziislichcn  ôsterreichischen  Postamte 
das  schweizerischc  Poslporto  zur  Last,  im  zweiten  da- 
egen  werden  der  k.  k.  Postanstnil  das  osfprreichische 
ransitoporto  und  die  Belorderung  aul  Iremdem  Gehiete 
zu  Lanci  oder  zu  Wasser  entfallenden  Taxen  zu  Gut  ge- 
scbrieben. 
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Im  dritten  Falle  erfolgt  die  Ausliefeniog  ohne  Porto- 
oder  1  ranco-Ansalz. 

Art.  23.  Die  Briefe  aus  fremden  Slaaten  nach  der 
Schweiz  werden: 

a)  entweder  bloss  mit  dem  ôsterreichischen  Tiansito- 
porto  belastet,  oder 

b)  sowohl  mit  diesem,  aïs  mit  dem  Porto  fiir  die  Be- 
fôrderui^  zu  Land  auf  fremdem  Gebîete  oder  zu 
Wasser  belegt,  oder  endlich 

c)  bis  zum  Bestinçimungsorté  in  der  Schweiz  frankiri, 
den  schweizerîschen  Postfimtem  ausgeliefert  werden. 

Im  ersten  and  zweiten  Falle  werden  dte  betreffenden 
k.  k.  Postâmter  den  mit  ihnen  in  Yerbindung  stehenden 
Postâmtem  der  Schweiz  die  unter  a.  and  b.  erwâhnten 
Gebûhren  zar  Last,  ond  im  dritten  Falle  das  schweize^ 
rische  Franco-Porto  za  Gat  schreiben. 

Art  24.  Die  Orte  in  fremden  Lândem,  deren  Cor- 
respondenzen  mit  der  Schweiz  entweder  mit  Porto  bela- 
stet oder  vollstândig  frankirt  versendet  werden  kônnen, 
sind: 

Bukaresty  Jassy,  Botutschany,  Galatz,  Ibraila,  Seres, 
Salonichi,  Constantinopei,  Smyma,  Alexandrien,  Beyrath^ 
Canea,  Cesme^  Tened(^  Dardanetten^  Gallipolli,  Larnaca, 
Rhodes,  Samsun,  Toltscha,  Varna,  Trapezunt  and  Corfo 
sammt  den  andern  jonischen  Inseln. 

Briefe  aus  der  Schweiz  nach  anderen  Orten  der 
Donau-Fûrstenthûmer,  sowie  der  europâischen  und  asîa- 
tischen  Tûrkei  aïs  die  vorgenannten,  smd  —  um  die  Zu- 
atellang  an  den  Adressaten  môglich  zu  machen,  bei  der 
Aufgabe  bis  zu  jenem  der  vorgenannten  Orte  zu  franki- 
ren,  ùber  wnlchen  narfi  dnr  û;oop;raphischen  Lage  des 
Bestimmungsortes  die  Briete  gesendct  werden  miissen. 

Arr.  25.  Das  zu  Gunsten  der  schweizerischen  Post- 
verwaltiing  fiir  die  im  Artikel  24  aufgefùhrten  Correspon- 
denzen  einzuhebende  Porto  wird  mit  sechs  Kreuzern 
Conventions- Mûnze  fûr  den  einfachen  oin  lialbes  Loth 
wiegenden  Brief  festgeseizt,  iùr  schwererc  lîrii^fe  bat  das- 
selbe  im  gleichen  Yerhàltnisse  wie  die  gememsciiaftliche 
Portotaxe  zu  sieigen. 

Art.  26.    Die  ôsterreichische  Transitolaxe  wird  fûr  den 
einfachen  ein  haibes  Loth  wiegenden  Brief,  und  zwar: 
a)  beziiglich  der  Correspondenz  aus  den  fremd-itaheni- 
scben  Staaten,  oder  im  Transit  durch  dieselbea  mit 
vier  Kreuzern,  dann 
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b)  bezûglicb  jener  aus  allen  andern  rflckliegenden  Slaa- 
ten  mit  zwôlf  Krenzern  Conventioii&-iViùnze ,  Wie* 
ner-Wâhrung,  bestimmt 

Fur  schwercre  Hncfe  steigen  dicse  beiden  Taxen  in 
dem  nâmlichcQ  Yerhaltnisse ,  welches  fur  die  Progres- 
sion des  eemeinschaftliclipn  Porto  festgesetzt  ht 

Im  Falle  der  Benulzung  des  Transitos  in  ein^^cschios- 
senen  Parketen,  wie  die  von  der  Schweiz  an  Oesterreich 
zu  vergùteride  Gebûhr  fur  das  Loth  Netto  Wienergew  icht 
auf  das  Doppelte  der  in  diesem  Arlikel  fiir  den  einfa- 
cben  Brief  festgesetzten  Transitotaxe  bestimmt. 

Art.  27.  Das  Porto  fûr  die  Befôrderung  zu  Lande 
auf  fremdem  Staatsgebiete  oder  zur  See  (Artikel  22  und 
23,  lit.  b)  wird  fiir  den  einfachen  ^  Lotb  wiegendeo 
Brief  festgesetzt  und  zwar: 

a)  fûr  jene  zu  Land  : 

besûglicb  Boiutscbany  mit  drei  Kreuzern, 

„        Jassy  und  Bukarest  mil  sechs  Kreuzern, 
^        Galatz  und  Ibraila  mit  zclin  Kreuzern, 
„        Ck>nstantinopel ,  Seres  uad  Salonichi  mit 

zwôlf  Kreuzern, 
19        Smyrnamit  vier  uod  zwanzig  Kreuzern, 

b)  fâr  jene  zur  iSeQ: 

bezùgiich  Corfu  und  den joniscben  insein  mit  zwoif 
Kreuzern, 

Galatz,  Ibraila,  Salonichi,  Constantinopel, 
Smyrna,  Alexandrien,  Beyruih,  Canea,  Cesme,  Te- 
nedos,  Dardanellen ,  Gallipolli,  Lamaca,  Rhodus, 
Sanisun,  Tra|>ezunt,  TuUsdia,  Varna,  mit  vier  und 
zwanzig  Kreuzern  Conventions -Miinze,  Wiener- 
Wahrung. 

Art  28.  Fiir  die  mehr  als  ein  halbes  Loth  wiegen- 
den  Sendungen  steipren  die  in  den  Arlikeln  25,  26  und 
27,  lit.  a.  aufgefùhrten  Gebùhren  ganz  im  namlidion  \  er- 
hâltnisse,  welches  bezùglich  der  gemeinschafthchen  Por- 
lotaxe  (Artikel  12)  festgesetzt  isi.  Die  im  Artikel  27,  lit 
b.  aufgeftihrten  Seeporto-Gebfihren  steigen  dagegen  von 
halb  zu  haib  Loth  um  die  Hâlfte  des  iur  den  einfachen 
Brief  fesigesetzten  Taxsatzes. 

Art.  2».  Bczûglich  der  Waarenprobcn,  dann  der  Zei- 
tongen  und  Journale  unLcr  Schleife  oder  Krcuzband  ver- 
sendet,  haben  an  den  in  den  Artikeln  25,  20  und  27, 
lit  a.  angegebenen  Gebiihren  die  nëmKchen  Tax-Eiinâssi- 
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gungen  einzuireten,  welrhe  hinsichtlicli  dos  Porto  fûrdea 
Wecnselverkehr  (Artikel  13)  festgesetzt  sind. 

Hinsichtlich  des  Seeporto  wird  bestimnit,  dasâ  fur 
Mustersendunpen  auch  nur  der  d  rit  te  Theil,  aber  in 
keinem  Fa  lie  weni^^^er  als  der  fur  den  einfachen  Brief  ent- 
fallende  Betrag,  fur  Zeitungen  und  Journale  dagegen  nur 
Ein  Kreuzer  fur  jeden  Bogen  entrichtet  werden  sofl. 

Art.  30.    Die  Correspondenzen  ans  der  Schweiz  nach 

a)  den  englisch-oslindischeiiBesitzungen  und 
Schutzstaaten ,  dann  nach  Hong-Kong  in 
China  mfiasen  bis  Alexandrien  frankirt; 

b)  l&r  jene  nach  aUen  andem  Orten  des  fshîneaîschen 
Reiones  Abordiesa  dreiaaig  Kreaser,  und 

c)  t&r  jene  nach  allen  Qber  Ostindien  hînaosgelege- 
nen  Ortscbaften  vierzig  Kreuzer  fflr  den  em- 
fachen  •}  Loth  wiegenden  Brief  als  englischet  See» 
porto  nebst  den  Frankimngs-Gebtthren  bis  Alexan- 
drien entrichtet  werden* 

Es  kommen  daher  (Ûr  die  unter  a)  erwfthnten  Cor- 
respondenzen 36  kr.,  fur  jene  anter  b)  1  fl.  6  kr.  und 
fûr  jene  nnter  c)  1  fl.  16  kr.  fflr  den  einfachen  Brief  der 
k.  K.  ôsterreichischen  Postanstalt  zu  Guie  zu  rechnen. 

Das  englische  •  Porto  sieigt  fûr  die  mehr  als  f  Loth 
wîegcnden  Briefe  bis  1^  Loth  om  den  fôr  den  einfachen 
Brief  bestimmten  Taxsatz,  dann  aber  von  \^  Loth  zn  1^ 
Loth  um  den  dopnelten  Taxsatz. 

Das  engHsche  deeporto  fûrZeitnngen  wird,  und  zwar 
fôr  jene  nach  Ostindien  mit  3  kr. ,  fiir  |ene  nach  den 
fiber  Ostindien  hinausgelegenen  Orten  mit  12  kr*  pr. 
Stûck  festgesetzt. 

Art.  31.  Tn  sofern  der  k.  k.  ôsterreichischen  Post- 
anstalt Corresponden/en  fiir  die  Schweiz  von  ausliindi- 
srhon  Postanstallen  mil  Taxen  belastet  zukommen  soll- 
l(  M ,  werden  diesciben  nebst  dem  ôsterreichischen  Tran- 
site porto  dem  betreffenden  Postamte  der  Schweiz  in  Ân- 
rechnunff  gebracht  werden. 

Wurden  Briefe  aus  der  Schweiz  nach  solchen  auswër- 
tigen  europàischen  Staaten  ùber  Oeslerreich  ^eleitct  wer- 
den wollen,  fiir  deren  Correspondenz  die  k.  k.  Postcasse 
Gebiihren  an  eine  andere  Postanstalt  bezahlen  muss,  so 
sind  bei  deren  Ausiieferung  der  k.  k.  F^stanstalt  sowohl 
dièse  Gebûhren,  als  das  ôsterreiohische  Ïransito-Porto  zu 
Crut  zu  schreiben. 

Art.  32.    VVenn  in  der  Folge  die  âohweizensche  Posl- 
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verwaltung  nnd  die  Posladministrationen  fremder  Staaten, 
wofûr  die  Correspondenz  durch  die  ôsterreichische  Post- 
anstalt  vermittelt  werden  will,  angemessen  erachlen,  den 
Frankaturzwang  bei  den  zwischen  ihnen  zu  wechselnden 
Briefen  aufzuheben ,  so  wird  ôsterreichischer  Seits  zur 
Ausfûhranc;  dieser  Massre^cl  bereilwilliçst  mitgewirkt  wer- 
den, und  es  kommen  dann  dcr  osterreichischen  Postcasse 
fur  die  frankirten  Briefe  aus  der  Schweiz  nach  ienen 
Staaten,  so  wie  fôr  die  unfrankirten  aus  diesen  nacn  der 
Schweiz  die  Transitogebûhren  von  vier  und  beziehungs- 
weise  von  zwdif  Krenzem  Conventions -Mfioze»  Wtener- 
Wihning,  so  wie  die  an  die  fremden  Poitanslallen  zn 
bexablenden  Taxen  von  der  General -Posi-Dtrection  der 
Schweiz  zn  vergttten,  wogegen  dieeer  ans  der  daterrei- 
chischen  Postcane  daa  f&r  die  Schweiz  festgesetzte  Porto, 
bez0^ich  der  ans  den  Cantonen  nnfrankirt  einlangenden 
oder  ganz  frankirt  dahin  zn  aendenden  Correapondenzen 
zn  berichtigen  seyn  wird ,  nnd  wofôr  dièse  den  Ersatz 
von  der  bezûglichen  ansl&ndischen  Poatadministration  zn 
erhalten  hat 

Art.  33.  Fiir  die  unanbringllchcn  Briefe  aus  dera 
Verkehre  der  Schweiz  mit  andern  Staaten  durch  Vennitt- 
lung  dor  osterreichischen  Postanstalt  ist  bei  der  Riick- 
sendung  von  den  k.  k.  osterreichischen  Postamtern  an 
jene  der  Schweiz  und  umgekehrt,  nur  jcae  Gebùhr  in 
Aufrechnung  zu  bringen,  mit  welcher  sie  bei  der  ersten 
Sendung  von  der  einen  Postanstalt  der  andern  zur  Last 
geschrieben  worden  sind.  Die  Briefe,  welcbe  nach  Oe- 
sterreich  und  der  Schweiz  aus  andern  Staaten  g^langt 
sûcid»  und  welche  den  Adressaten  wegen  mittlerweile  er* 
foigter  Abreise  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz  und 
umgekehrt  nachgesendet  werden  soUen,  sind  sich  nnter 
Anrechnung  der  daraof  haftenden  eigenen  und  fremden 
PortogebOhren  gcgcnseitig  auszoliefera. 

Art.  34.  Sollte  in  der  Folgr  eine  Ermassigung 
der  Taxen,  welche  gegenwiirtig  fiir  die  Heforderung  der 
Correspondenzen  mit  den  Dampfschiffen  des  Lloyd,  und 
fOr  jene  zu  Land  zwischen  der  osterreichischen  Grânze 
und  den  im  24  ffenannten  Orten  auf  fremdem  Staats- 
gebiele  festgesetzt  sind,  oder  jener  Taxen,  welche  an  aus- 
wârtige  Postanstalten  zu  verguten  sind,  eintreten,  so  soll 
dieselbe  auch  der  Correspondenz  zwischen  der  Schweiz 
und  den  betreffenden  Landern  zu  Gute  kommen.- 
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IV.    Manipulations-Bestim  munpjcn  bezûglich 
der  Correspondenzen. 

Art.  35.  Die  Taxon  fur  die  imfrankirten  Briefe  sind 
auf  der  Sette  der  Adresse,  die  i'iir  die  frankirten  Briefe 
eingehobenen  Gebûhren  dagegeii  auf  der  SiegeUeite  an- 
zuschreiben;  dièse  leizteren  soUen  ûberdiess  auf  der 
Adressseite  durch  Aufdruckung  eînes  Stempels  oder  in 
ànderer  Weîse  se  bezeichnet  werden,  dass  sie  sogleich 
von  den  der  Portozahlung  nnteriiegenden  Briefen  unter- 
schieden  werden. 

Art.  36.  Jedem  Briefe  ist  der  Ortsname  des  Post- 
amtes,  bel  Molchcm  die  Aufgabe  erfolg!,  donn  àvx  Tn'j: 
nnd  IMonat,  an  welchem  er  dom  Postamte  ùbergeben 
wird,  auf  der  Adressspito  anfzudrucken. 

Die  gegen  Recommandation  zu  versendonden  Briefe 
sind  ûberdiess  mit  der  erforderlichen  Bezeicimung  durch 
Aufdruckung  des  Wortes  „Recommandirt"  zu  versehon. 

Art.  37.  Die  Postâmter  in  Oesterreich  nnd  in  der 
Schweiz,  welche  zur  Auswechsiung  der  Corrcsjjondenzen 
bestimmt  sind.  habeu  sich  hiezu  der  Correspondenz-Kar- 
ten  zu  bedienen,  die  von  beiden  Postverwaltungen  ein- 
verstandlich  bestimmt  werden. 

Art.  38.  Den  PostânUern  liegt  es  ob,  den  Inhalt  der 
eingclangten  Briefpackete  mit  den  Ansatzen  in  den  Kar- 
ten  çenau  zu  vergleichen  (zu  scontriren)  und  wenn  Un- 
richtigkeiten  wahrgenommen  werden,  dieselben  auf  den 
Correspondenz  -  Karten  selbst  richtig  zu  sU  llon,  die  ent- 
sprechende  Aninerkung  beizufûgen,  und  hiernach  dann 
die  Emplaug^bestâtigung  auszufertigen. 

V.   Fahrpostsendnn  gen. 

Art.  39.  Mittelsl  der  zur  Befordenmg  von  Personen, 
Geldern,  Preliosen  und  Waaren  geeignclen  Anstalten  wird 
die  wechselseitige  Ausliefcrung  der  Reîsenden  und  Sen- 
dungen  zwisclipn  Oesterreich  und  der  Scliwciz  nach  den 
derzeit  in  Ausûbung  stehenden  Bestinuiiungen  und  bis 
hierûber  im  gemeinschaftlichen  Einverstandnisse  andere 
Anordnungen  getroffen  werden,  durch  die  in  den  an  die 
ôsterreichischen  Staaten  granzenden  Sciiweizercantonen 
befindlicben  eidgenôssischen  Postanstalten  oder  ûberSar- 
dinien  slattfinden;  es  wird  jedoch  bedungeu,  dass  von 
dieser  Befôrderung: 
a)Iebende  Thiere; 
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h)  aile  durch  Reibang,  Druck  oder  sonst  ohne  absichl- 
liches  Zuthun  leicht  entzûndbaren,  so  wie  ûberhaupt 
aile  Gegenstânde,  welcbe  ihrer  Beschaffenheit  nach 
den  ûbrigen  Frachtetûdten  làchl  venlerbliGh  werden 
kdnDen,  aïs:  Schiesspulver  und  ScbîesflwoUe,  Mioe- 
ral-Sftnren,  GUor-Prâparate  eto,  aosgeschlossenaeien; 

c)  Sendungen  fiber  80  Pfund  Wiener  Gewîcbt  schwer, 
oder  im  Yerhâltnisse  zum  Gewichte  von  zu  grosaem 
Umfange,  soUen  nnr  mit  dem  Vorbebalte  der  Môgw 
lichkeit  Ûirer  Unterbringung  anf  den  WSgen  ange- 
nommen  werden. 

Art.  40.  Dîese  Sendungen  sollen  mit  RâckBicht  anf 
den  Inhalt  und  aaf  die  sorfick  zu  légende  Wegesatrecke 
gui  verpackt  und  mit  kartem  Wachse  verschlossen ,  mit 
einer  deutlicben  Adresse,  so  wie  mit  der  Angabe  des  In* 
haltes  9  Werthes  und  Gewichtcs  Tersehen,  und  jenen» 
welche  Waaren  oder  andere  Effecten  enthalten,  aucn  ge* 
treulich  abgefassie  Declarationen  beigegeben  sein. 

Was  insbesondere  die  Yersendung  von  Geld  oder  Geld 
TOrstellenden  Papîeren  in  Bnefen  betrifft,  so  wird  fest- 
gesetzt,  dass  dieselben  mit  yier  oder  fûnf  Sie&eln  ver* 
schlossen  werden  soUen,  ie  nachdem  der  Umschlag  for* 
mirt  wird.  Sollten  jedocn  fiir  die  letztgcdachten  Sen- 
dungen besondere  Vorsichts-  und  Controls-Massregeln  fûr 
nôthiç  erachtpt  werden,  so  bleibt  deren  Feslsetzung  und 
Aiisfùhrung  dem  ËinversiândQisse  beider  Postanstalten 
ûberlasscn. 

Art.  41.    Fiir  die  Fahrpostsendungen   kônnen  die 

PortoLrebiihren  : 

a)  l'ntweder  vom  Aufprabsorte  bis  zur  Gr&nze  vomAuf- 
gebcr  cntrichtel,  oder 

b)  dem  Ëmpfângcr  zur  Bezahluncr  ziiçewiesen  werden. 
Im  ersten  Faite  erfolgt  die  gegenseitige  Auslicferung 

porto  frei,  im  zweiten  aber  gegen  riacbnahme  des  Porto 
mittelst  Auslage. 

Der  unter  a)  erwâhnten  Behandlungsweise  unterhe- 
gen  in  allen  Fallen: 

1.  Sendungen  ohne  Werihsangabô  und  bis  zum  Wertbe 
von   10  fl.; 

2.  solche,  welche  flfissige,  leicht  zerbrechliche ,  dem 
schnellen  Verderben  oder  der  Fâulniss  unterworfene 
Sachen  enibalten; 

3.  jene  mit  Wechseln,  Privat-Obligationen,  Lotterie-Lo« 
een  und  Geld-Anweisungen  ;  endlich 
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4.  Sendungen  von  Privalen  an  Behôrden  und  Stellen, 
Art.  42.  Die  unrichtig  instradirten  Sondungen  sind 
sogleich,  die  unanbringlicnen  aber  spàtestens  nach  Ver- 
lauf  zweier  Monate  vom  Tage  des  Einlangens  im  Bestim- 
mungsorte  gerechnet,  zurQckzusenden,  und  die  Ursachen 
der  Kûcksendung  auf  der  Sendung  oder  dem  Frachl- 
bnefe  zu  bemerken. 

Fiir  die  Zurûckbefôrderung  dieser  Sendungen,  deren 
Abgabe  an  den  Adressaten  nicht  bewirkt  werden  konnle, 
soll  nur  die  Halfto  der  tarifmassigen  Gebûhren  einge- 
hoben  werden,  mit  Ausnahme  der  Srhriflen  und  Muster 
ohne  Werth,  weiche  letztern  einem  Uetourporio  Dicht  ua» 
ieriiegen  sollen. 

Jedenfalls  werden  die,  bezuglich  der  ersten  Befôr- 
dcning  auf  den  Sondunj^^cn  haftenden  Post-  und  ZoU- 
gebuhren  in  Aiifn  r)mung  gebrachi  und  mittebt  Anslage 
nacheenommen  werden. 

Uebrigens  soll  in  berucksichtigungswûrdigen  Falien 
zwischen  den  betheiligten  Postverwaltungen  oas  Einver- 
nehmen  gepflogen  werden,  oh  und  welcnen  Nacblass  an 
der  Gebûhren- Zahlung  fur  die  Hetoursendangen  einire- 
ten  zu  lassen,  angemessen  sei. 

Art.  4H.  Fiir  Verlnstp,  Abgange  und  Beschâdigungen 
der  Fahrpostsendungen  haftet  jecTf^  Postanstalt  narh  In- 
hait  der  Landesgeselze  bis  zur  vollzocrcnen  anstandloscn 
Uebergabe  von  niner  Postanstalt  an  die  andere,  oder  an 
die  zom  Weitertransporte  bestinomte  Privat-Unternehmung, 
80  wie  vom  Moraente  der  unbeanstandelen  Uebernahme 
bis  zur  Besteilung  an  die  Adressaten  oder  Ausfolgungan 
fremde  Postanstalten.  Es  wird  sich  wrchseiseitig  dieVer- 
sichening  ertheilt,  ùber  die  vorkommenden  Reclamatio- 
nen  wegen  Verlusten,  Abgângen  und  Besohâdigungen  die 
genauesten  und  unparteiischesten  Erhebungen  zu  pflegen, 
um  die  hiervon  Schuldtragenden  zu  ermitteln  und  zum 
Ërsatze  verhalten  oder,  wenn  derVerdacht  entsteht,  dass 
der  Verlust,  Abganç?  oder  die  Beschâdigung  auf  Schuld 
oder  Beirug  des  Absenders  beruhen,  die  Reûlamationen 
zuriickweisen  zu  konuen. 

Art  44.  Sobald  darch  die  amtliche  Untersaohung  aus- 
gemittelt  ist,  auf  welchenn  Theilo  die  Schadloshallnn^^  haf- 
tet, 80  soll  aie  sogleich  nach  Beendigung  derselbcn  in 
Baarem  geleistet  werden.  Dièse  Schaaloshaltiin^  erfolgt 
mil  RUcksicbi  auf  den  bei  der  Aufgabe  angegebenan 
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Werth  and  beî  Befidiâdigungen  nacii  (km  Bokrage  des 
Scbadens,  welcber  beî  der  in  ^setdichor  Fonn.g^pflo* 
genen  Untersuchung  ermi^t  mrd« 

YI.    Pranum erati 0 n  a u f  Z e itunge n  un d 

Journale. 

ÂrL  45.  Die  k.  k.  ôsterreichiscfaen  Postâmter  und 
lene  der  Schweitz  sind  berechtigt ,  wechselseitig  Bestet* 
lungen  auf  Zeitangea  und  Journale,  dièse  môgen 

a)  in  Oesterreich  oder  in  der  Schweiz,  oder 

b)  in  andern  Slaaten  crschcincn,  zu  machen  and  de- 
ren  Versendung  zu  besorgen. 

^  .Was  jedoch  die  unter  b)  erwShnten  Zeiischriften  be- 
triïBt,  80  kann  hierauf  nor  in  sofem  Bestellung  ange- 
nommen  werden,  aïs  nach  den  zum  bezûglichen  Staate 
bestehenden  Post-  und  anderen  Verbâitnissen.  der  Bezug 
derselben  thiinlich  ist 

Art.  46.  Die  Bestellung  auf  Zeitschriften  muss,  wenn 
sich  des  Bezuges  sammtlicher  Blaller  versichert  werden 
will,  zur  angemessenen  Zeit  vor  Eintriit  des  Prânumera- 
tions-Termines  und  auf  jene  Dauer  erfolgen,  welche  von 
dem  Herausgeber  der  periodischen  Zeitschriften  bedun- 
gen  oder  von  den  bezûglichen  Postbebôrden  festgesetzt 
wird. 

Art.  47.  Fiir  dièse  darch  die  betreffenden  Postâmter 
zu  beziehenden  Zeitschriften  soll  nebst  dem  Ankaufs-, 
das  ist  Prânumerations-Preise  eine  der  Zahl  der  in  einer 
Woche  erscheinenden  Bliitter  und  der  Grosse  derselben 
aneemessene,  von  der  Post-Oberbehôrde  zu  bestimmende 
Gebûhr  eingehoben  werden,  und  es  ist  sich  wechselseitig 
der  gesammte  Pr^numeiations-Betrag  entweder  vor  Be^ 

E*  in  des  Prftnomerations-Temiînea,  oder  Iftngstens  inner- 
tt>  des  ersten  Monats  desselben  zn  vsfgfiten»  wogegen 
dièse  unter  der  Adresse  der  Postilmter  versendeten  Zeit- 
schriften einer  weitem  Portozahlung  nicbt  unteriiegen, 
und  sich  gegenseitig  portofrei  ausgeu^rl  werden  soikn. 

Art.  48.  Falls  als  beim  Empfango  des  Zeitunçrs- 
packetes  ein  Âbgang  an  Blattern  wahrgenommen  wird, 
so  sollen  die  Posten  frei  ergànzt  werden,  wofern  mil 
umgehcnder  Post  der  wahrpjenommene  Abgang  dem  Post- 
amie,  das  die  Versendung  zu  besorgen  bat,  angezeigt 
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wird,  und  der  Verleger  noch  die  mangelnden  BlâUer  io 

Vorrath  hat 

Fur  den  Ëreatz  der  Blâtter,  deren  Abgang  erst  spâ- 
ter  angezeigt  wird,  sind  jene  Zahlungen  zo  leisten,  weiche 


Art  49.  Der  Znrâcknahme  der  auf  eine  Zeîtschrift 
gemachten  Bestetlung  wîrd  nar  îd  dem  Falle  StatI  zo 
geben  seyn,  wenn  die  Prîuiumeratîoa  bei  dem  Herausge- 
ber  noch  nicht  veranlaast  w&re,  oder  dieser  bierauf  obne 
^ifordening  eines  Ersatzes  verzichtet. 

Art.  50.  Wenn  vor  Ablauf  des  Termines,  bis  zu 
welchem  eine  Zeitschrift  bestellt  wurde,  dieselbe  zu  er- 
scheinen  authorl,  so  wird  der  fiir  die  Zeit  des  Nichter- 
srht  incns  entfallende  Belrag  des  Verlagspreises  zuruck- 
vergiitcl  ,  lalls  so  viel  von  der  Forderung  des  Verlecrcrs 
ziirùckbelialten  worden  ist,  oder  es  wird  jenor  Belrag 
zuruckersetzl,  welcher  vom  Verleger  herein2;ebracht  und 
von  ihm  biUiger  Weise  gefordert  werden  kann. 

Vn.  Staffetten-Befdrderung. 

Art.  51.  Es  wird  gestattet,  Depeschen  aus  Oesierreich 
nach  Orlen  in  den  Canlonen  der  scnweizerischen  Eidgenos- 
senschaft  und  umgekehrt,  dann  durch  Oesterreich  und  der 
Schweiz  nach  Orten  in  fremden  Staaten,  in  sofern  m 
diesen  der  Staiïeten  -  Dienst  eingerichtet  ond  hievon  Ge- 
brauch  zu  machen  eriaubt  ist,  mitielst  eigener  Slaffetten 
zu  versenden,  und  es  wird  sich  wechselseitig  verbind- 
lich  gemacht,  fûr  deren  môglichst  schnellste  Befôrdening 
und  verlasslicbe  Zustellung  au  die  Adressateo  Vorsorge 
zu  treffen. 

Art  52.  Auf  den  mit  Staffetten  zu  befôrdernden 
Sendungen  darf  eine  Werthsangabe  nicht  siattBnden,  und 
es  wird  im  Falle  des  Verlustes  oder  der  Beschâdigane 
derselben  keine  Werths  -  Entschâdigung  geleistet,  wobi 
aber  dann,  wenn  der  Verlusl  oder  die  Beschâdigung 
durch  einen  Poslbediensteten  verursacht,  oder  einem  sol- 
chcn  eine  bedeutende  Verspatuno::  zur  I.nst  fallen  wiirde, 
und  in  jedem  dieser  drei  talle  vom  Aufgeber  innerhalb 


rechnet,  erwiesen  werden  kann,  dass  dcsshalb  der  Zweck 
der  Staffette  vereitelt  wurde,  vom  schuldtragenden  Post- 
bedienateten  die  ganze  Staffetten-Gebûbr  bereingebracbi 


Ansprucb  genommen  werden. 
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nnd  znr  Vergùtung  an  den  Aufgeber  der  Slafîeltal-Sen- 
dung  an  die  betrenende  Postverwaltung  verabfolgt  werden. 

Art.  53.  Fur  die  Befôrderung  der  Eslaffelten -  Sen- 
dangen  sollen  die  diessfalls  in  Oesireich  und  in  der 
Schweiz  gesetzlich  bestehenden  Ritt-  und  sonstigen  Ge- 
bohren,  dann  die  an  andere  ansiAndiacbe  Postanstalten 
zu  bezafalenden  Betr&ge  vergiitet  werden. 

Die  Ausgleichung  hierttber  hal  vierteljfthilich  zwischen 
der  L  k.  dstemichifldien  Posiverwaltung  and  der  Gene* 
ral-Postdireotion  der  sdiweizeriachen  EidgenoflsensciMft 
stattzufinden. 

VIII.  Verschiedene  Bestimmongen. 

Art.  54.  Die  Retourrecepisse,  welche  Briefen  and 
Fahrposlsendungen  beigegeben  werden,  sollen,  nachdem 
sie  vom  Adressaten  unierfertiget  und  mit  dem  Datmn 
des  Empfanges  versehen  worden  sind,  nnentgelttich  und 
mit  erster  Posi  an  dasjenige  Postamt,  daa  dra  Brief  und 
die  Sendnng  aoslieferte,  zorOckgeleitet  werden. 

Art.  55.  Ueber  die  wegen  recommandirten  Briefen 
und  Fahrposlsendungen  ausgefertigten  Nachfragesohreiben 
sind  sogleich  die  genauesten  Ernebungen  zu  pûeçen; 
aui  denselben  ist  das  Ergebmss  dieser  zu  bemerken, 
und  sind  dann  die  gedachten  Schreiben  entweder  an  das 
Postamt,  dem  die  weif  ere  Nachforschung  zusteht,  zu  sen- 
den,  oder  an  jenes  Postamt  zuruckzuleiten ,  welches  das 
Nachfrageschreiben  ausgefertiget  bat 

Sollten  sich  in  der  Folge  dieser  Nachforsrhungen  der 
Verhist  der  Sendungen  oder  andere  Un/nkômmlichkeiten 
herausstellen ,  se  soll  hieriiber  sopleich  die  weilero  Ver- 
handlung  zwischen  den  betreâeuden  Postverwaltungen 
eingeleitet  werden. 

Art.  50.  Es  wird  sich  t^ei^enseitii};  verpflichtet,  dar- 
ùber  zu  wachen,  dass  sowohl  fur  die  internationale  aïs  irn 
Transit  ûber  Oesterreich  vorkomniende  CorrespondeDZ 
bel  den  Postâmtern  Oesterreichs  und  der  Seluveiz  keine 
hohern  als  die  in  diesem  Yertrage  festgeselzlen  Gebûb- 
ren  eingehoben  werden,  nur  soi!  es  jenen  in  der  Schweiz 
gestattet  sein,  in  dem  Falle,  aïs  si(  h  l}ci  der  Réduction 
von  der  Conventions- M unze  auf  Schweizer  i^Iûnze  ein 
Theilbetrag  unter  einem  halben  Batzen  ergibt,  dennocb 
einen  haiben  Batzen  einzuheben. 
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Art.  57.  Die  k.  k.  Postbofbuchhaliung  wird  aaf 
Grand  der  von  den  bolreffenden  k.  k.  Postamtern  an 
sie  gelangenden  Kcchnungeii  und  Nachweisungen  viertel- 
jâhrig,  und  zwar  iiach  dem  ôslerrcichischen  Yef  vvaUuugs- 
Jahre,  welches  mit  1.  November  begiant: 

a)  Die  Consignationen  ûber  die  Gebiihren,  welche  wegen 
des  Transits  der  ôsterreichischen ,  franzôsiscben 
und  deutschen  Brielpackelc  durch  die  Schweiz  an 
die  schweizerische  Postaostaitzu  entrichten  sînd^  dann 

b)  die  ÂbrechnoDgen  flber  den  gememschaiUîcben  und 
Transito-Gorrespondenz-Verkehr  zwîschen  den  ôster- 
reichischen una  schweizerischen  Post&mtem,  aowie 
auch  jene  bezûglich  der  Fabrpostverbîndun^n  ver- 
fasseUy  und  dieselben  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Postverwaltung  ûbergeben,  von  welcher  sie  der 
schweizerischen  General^Post-Direciion  werden  mit* 
getheilt  werden. 

Art.  58.  Nach  diesen  Consignationen  und  Abrechnun- 
gen  ist  sogleicb  die  Ausgleichuag  bezuglicb  des  wechsel< 
seitigen  Gutbabens  durch  die  baare  Zusendung  der 
Schuidigkeitsbetrâge  zu  verfiigen,  sollten  bei  der  Uurcb- 
sicht  der  Consignationen  und  xVbrechnungen  von  Seite 
der  schweizerischen  General-Post-Direction  ^langel  wahr- 
genommen  \vtrden,  so  sind  dieselben  bci  der  k.  k.  ôster- 
reichischen i^ostverwaltung  unler  Miltheilung  der  instru- 
mente, womit  deren  Grundbaltigkeit  dargethan  werden 
kann,  zur  Sprache  zu  bringen,  worauf  dièse  mit  der  k. 
k.  Postbuchhaltung  die  weitere  Verhandiung  pflegen  wird. 

Die  Diffcrenzbctrage.  welche  in  Folge  der  wiederhol- 
ten  Erorterungen  als  richtic;  anerkannt  ^ve^dcn  ,  sind  bei 
der  Abrecbnung  des  zunachst  darauf  foigenden  Quartala 
zur  Ausgleichuag  zu  briagen. 

Art  59.  Zur  Beriohtiguag  der  an  die  PoatTerwaltung 
der  schweizensGh^  Eidgenosa^scbafl  zu  bezaUenden 
Gebûhren  und  zur  Empfangnahme  der  von  diesen  an 
die  dsterreichisché  L  k.  Postanstalt  zu  entrichtenden  Be- 
trftge  wird  die  k.  L  Ober^Poatamts- Casse  in  Maihnd 
bestimmi. 

Dièse  Zahlung^en  sind  gegenseitie;  in  Conventions-Mùnze, 
und  zwar  m  bilbergeld  zu  zwanzig  Kreuzer  oder  zwan- 
zig  Soldi  das  Stûck,  oder  in  Thaiern  zu  zwei  Gulden 


Digitized  by  Google 


510 


Autriche  et  Suisse, 


oder  seohs  Lire,  sâmmilich  im  zwanzig  Golden  Fuss 
zu  leisten. 

Art.  60.  Von  dem  Zeitpunkte  an,  mit  welchem  die 
in  dem  gegenwarligen  Uebereinkommen  enthaltenen  Be- 
stimmun(>;en  zur  Ausfûhrunp:  zu  kommen  haben,  werden 
die  bisherigen  Uebereinkùaile  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Poslverwaltung  mit  den  Cantonen  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft,  in  sofern  die  darin  enthaltenen  Stipu- 
lalionen  durch  dièse  Bestimmungen  aufgehoben  oder  ab- 
geândert  erscheinen,  ausser  Wirksamkeit  gesetzt. 

Art.  01.  Die  Dauer  des  gegenwarligen  Vertrages, 
worûber  die  Ratificationen  wo  môglich  binnen.  drei 
Wochen  in  Bern  auszuwechsela  bind,  und  welche  mit 
dem  ersten  September  dièses  Jahrs  in  Ausiùhrung  zu 
bringen  ist,  wird  auf  zebn  oach  emander  folgende  Jahre 
festgesetzt. 

Es  wird  jednrh  in  Retreff  solcher  Theile  der  ôster- 
reicliischen  Monarchie,  welchc  zciUveilip:  der  k.  k.  Ver- 
wahung  enizogen  sind ,  bestininii,  dass ,  .soweit  hieraus 
ein  Anstand  fiir  die  Voll/iehung  hergeleitel  werden  kônnte, 
zur  Beseitigung  desselben  fûr  jene  Theile  eme  spatere 
AiisfQhning  der  Vertra^sbestimmungen  der  k.  k.  Post- 
behôrde  vorbehaiten  bieibt. 

Eine  AufkûndiguDg  mass  gegenseitiff  Ein  Jahr  vor 
Ablauf  dièses  Termines  gescheheii}  ana  erfolgt  solche 
nicht,  so  bieibt  das  Uebereinkommen  von  Einem  Jahre 
zum  anderen  ununterbrochen  in  Krafil»  bis  eine  Aufkûn- 
digung  erfolgt. 

Zu  Urkund  dessen  sind  zwei  gleichlautende  Exem* 
plare  des  gegenwSrtigen  Postvertrages  ausgefertiget  und 
von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  mit  ihrer  ei^en- 
handigen  Unterschrift  imd  ihrem  beigedrackteQ  Siegel 
bekrâftigei  worden. 

So  gesohehen  za  Bern  am  zweîten  Jnlî  Ein  taasend 
achi  hondert  neun  und  yierzig  (2.  Juli  1849). 

jlugust  Freiherr  von  Odel^a,    (L.  S.) 
La  Rociie*StelieUtu   (L*  S.) 
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Wir  Pr&sident  und  MîtgUeder  des  Bundesra- 
ihes  der  schweizerîschen  Eidgenossenschaft 

in  Gemassheit  der  von  der  Bundesversammlung  durch 
Soblussnahme  vom  30.  Juni  laufenden  Jahrûs  ertU^ien 
Voilmacbt  urkuoden  anmit: 

dass  wir  dem  zu  Bern  von  dem  mit  Vollmacht  veneben 
geweaenen  Geschâftatrâger, 

Henm  Freîheirn  Augmt  von  Odelga, 

und  von  dem  BevoUmàcbtigten  der  scbweîzeriacben  Ëin- 
geoosaenschaft, 

Herm  iM^&oclie^Stehelin^  Generalpostdirectar, 

den  2.  Jtili  laufenden  Jahres  abgeschlossenen  und  unier*' 
zeicbneteiii  aua  61  AriikeUi  bestebenden 
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die  Genehmtgnng  erihcilt  haben,  mit  dem  aasdrucklichen 
Vorbehalte  j(  doch,  dass  die  Bestimmiin£z:  dos  Artikels  61, 
betreffcnd  die  auf  zehn  Jahre  fest^csetzlc  Dauer  dieses 
Vertrages  als  dahin  abgeiînderl  zu  betrachten  sei,  dass 
nacb  Yerlauf  des  funften  Jahres  jeder  der  beiden  con- 
trabireDdeD  Regieningen  das  Recnt  zustehen  soUe,  den 
fraglicliatt  Vertrag  kûndigea  zn  dûrfen,  worauf  deradbe 
binnen  Jahmfrist  za  eiidscbea  hat 

Zugleicli  sîdieni  wir  deo  pfinctHcheii  oDd  getrenen 
Volbug  des  vorerwShnten  Vertrages  wfthrend  der  obep 
angedeatetei  Daaer  desselben  von  Seite  der  Sobweîxeri- 
sobeD  Eidgenoasenschaft  zu. 

Zur  Beorkondiine  desseo  îst  gegenwâriige  Ratifiea- 
tionserkl&niDg  mit  &n  Unterschrineii  des  Bondespr&ai* 
denten  and  des  Kanziers  der  EidgeDOssensehaft  verseheo 
ond  mit  dem  Staatssîegel  der  schwetzerisclien  Ëidgenos- 
senschafi  verwahrt  woixlen. 

Bem,  den  ersten  Âugust  Eintausend  achihonderi  neoD 
ond  vierzig  (1.  August  1849). 

Im  Namen  des  schweizerischen  Bundesrathes; 

Der  Bun desprâsideni: 

Dr.  Furrer  m.  p« 

Der  Kanzler  der  Eingenossenschafis 

8chie89. 


78. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de  Parme 
pour  fixer  tes  fraiê  d'eniretien  des  (raines  de 
Vune  des  deux  parties  coniradanies  au  cas  ime 
entrée  dans  le  territoire  de  Vautre^  signée  à  MUaUj 

le  3  jiUUei  iS49. 

Coirarlicolo  5  del  trattalo  conchiuso  tra  S.  M.  l'ini- 
peratore  d'Austria  e  S.  A.  Rie.  il  Duca  di  Parma  addî 
4  Febbraio  1848  venne  fissato,  che  mediante  una  Con- 
venzionc  spéciale  saiebbe  immedàatamente  refj;ulato  tutto 
quanto  ris^uarda  aile  âpe^  di  montoDimento  délie  Truppe 
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deir  una  délie  parti,  dair  istante,  in  cui  es&e  agiranno 
sul  territorio  deir  altra. 

In  consei2,i]enza  di  ciô  viene  stabilito  quanto  segue: 

Art.  1.  Il  soldo  ordiriano,  cioè  gli  appuntamcnti  e 
le  paghe,  non  mcao  che  le  spese  di  equipp;iLiLnamento 
debbono  scuipre  essere  sostenuti  da  (juello  Staio,  al  cui 
servigio  le  Truppe  appartengono. 

Ârt.  2.  Dai  ^ic^no,  in  cui  un  riparto  qoalnnque 
«flmperiali  e  Reak  Trappe  Aostriacbe  pone  il  piede  sol 
miolo  Parmense,  riceve  dal  Govemo  dî  Parma  senz'  ob- 
bligo  dî  compenso  alcuno  TAlloggio,  più  le  oompetenze 
dî  pane  e  dî  foraggio  dieiro  le  stesse  norme  e  basî  pra> 
ticate  per  le  Truppe  che  si  trovano  nel  Regno  Lonobardo- 
Veneto;  corne  anche  la  Legna  ed  il  Lame  dî  caî  abbi- 
so^a,  ed  innoltre  anche  le  Vetiure  ed  i  Cavallî  neees- 
aani  pel  trasporto  de'  sooi  equippaggi  pel  caso  che  i 
propni  siano  msufEcîenti. 

Art  3.  La  razione  gîornaUera  di  pane  e  di  forag- 
gio rimane  fissata  per  ciascun  individuo  corne  ata  es» 
presso  nella  aegoente  Tabella: 


Misura  di 

Peso  di 

Vi  en na 

Parma 

Pfund 

Loth 

Libbre 

Uncie 

1 

24 

2 

11 

Mvti* 

Pfinid 

1 

K 

11 

6 

• 

10 

17 

1 

• 

3 

•  6 

a 

I  CavaiU  pesantî  del  treno  d'artigKeria  ricevoDO  nna 
ponîone  e  mezzo  di  biada;  ma  pel  resto  sono  trattati 
corne  gli  altri  Cavalli. 

Le  esigenze  del  Lame,  délia  Legna  e  délia  Paglia 
saranno  stabilité  seconde  la  stagione  e  le  località,  dove 
alloggierannô  le  trappe  in  taie  quantité,  che  risponda  al 
hiscœno* 

Le  relative  competenze  saranno,  secondo  i  diversi 
casi,  da  convenirsi  ira  le  due  parti,  avvertendo  che  délie 
somministrazioni  avute  verrà  rilasciata  al  Commessarie 

Parmiîiiono  rep:olare  quictanza. 

Art.  4.  Il  supplemento  pecuniario  per  la  Carne  e 
Verdura  devolnto  aile  Truppe  stanziate  ne!  rornbardo- 
Veneto  dietro  le  basi  stabilité  da!  Govemo  Impériale  Au- 
striaco  sarà  posto  a  carico  delio  Stato  Parmense,  calco- 

Nom  RmhêU  ght.    Tome  XS7.  Kk 
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Idto  perô  seconde  i  prezzi  locaii  di  esse  due  specie  di 
Commestibili. 

Gli  Uûziali  e  gli  Impiegati,  che  ffodono  di  uno  Sli- 
pendio  mensile,  ricevono  un  soprasoldo  équivalente  alla 
terza  parte  del  loro  slesso  sLipendio,  e  gli  altri  Individu! 
délia  Tnippa  ricevono  ugualmente  un  soprasoldo  di  un 
carantano  per  giorno. 

Art  5*  Quanta  volte  le  circosUtnze  estgono,  che  le 
Truppe  siano  messe  soi  pîede  mobile  di  Caœpagna,  in 
tali  casi,  dielro  disposizioni  del  CommandaDte  Générale, 
Gominciano  a  decorrere  le  competenze  assegnate  in  tempo 
di  Guerra. 

Sifotte  competenze,  compresavi  qaella  del  pane  sono 
regolate  per  la  bassa  Truppa  corne  ruevasi  nella  seguente 
Tabella: 


I! 


Ctern*  

Farina  

Riso  

Legumi  a  guscio 

Tino  

Bslo  ••••••• 


•  •  •  • 


M  i  8  u  r  a 
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5 

• 
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6 
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16 

• 
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3 

5 
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Le  competenze  assesnate  in  tempo  di  Guerra  agH 
UiBziali  si  calcolano  in  denaro,  e  consistono: 

Pel  Capitano  Tenente  di  Infanterie  e  pel  Capitano  di 
Classe  di  Cavalleria  alF  insu,  compresovi  gli  UlBzi- 
ali  Generali,  ne'  due  terzi  delio  Stipendio  a  tilolo  di 
Soprasoldo; 

pel  Capitano  di  2.  Classe  di  CavaUeria,  e  per  gli 
Uffîziali  suoaltemi  di  tutte  le  armi,  non  cbe  pei  Cappel- 
lani  di  Reggîmento,  per  gli  Auditori  e  pei  Medici  di 
Reggimento,  in  Un  Fiorino  di  Convenzione  per  giorno; 

rei  prima-planista  di  maggior  rango,  e  cost  pei  Ser- 
genti  Tnap:giori  d'Artiglieria  ff.  di  Ajiitanti  o  di  Comman- 
danti  di  Batteria;  pei  Chirurgi  diraiif^^o  Stiperiore  (Ober- 
ârzte)  ;  pei  Forieri  di  1.  (Massp,  ;  pei  Vice  -  Quartirr-mastri 
dello  Stalo  Maf^ulore  générale  pei  profossi  pffottivi  di  Stnto 
ma^giore  di  Hegfiimento  ed  altri;  ed  anche  pe'  ManiscaN  }ii 
di      Classe,  in  trentaCarantani  di  Convenzione  per  giorno. 

Per  gli  altri  prima -planista,  e  cosi:  pei  Forrieri  ordi- 
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narj.  pei  sotto  Chirurghi:  per  ogni  Sertrente  Maggiore  di 
Artiglieria  non  ff.  di  Ajutante,  ne' jdi  Coriimandante  di 
Battena,  pei  Sergenti  d' Artiglieria ,  pei  sott'  Uffiziali  pre- 
posti  aile  munizioni,  pei  Capi  iornaj  Militari,  pei  rn.mi- 
scalchi,  pe'  Sellaj,  pe'  Correggiaj  nella  Cavaileria,  in  Venti 
Carantani  per  giorno  ; 

Per  quelli  Impiegati  dello  Stato  addetli  ail'  Ammini- 
strazione  dell*  Armata,  nei  due  Terzi  del  loro  SU{)i  ndio, 
Oppore  m  Un  fiorino  di  Convenzione  per  giorno,  seconde 
la  carica  Militare  di  cui  loro  viene  attribuito  il  rango  dai 
regolamento  del  1807  intorno  aile  Diète. 

Art.  6*  Le  Competenze  di  cui  è  caso  per  la  bassa 
Tnippa,  in  vece  di  essere  somministrate  in  nalura  pos- 
aono  essere  corrisposte  io  deoaro  previa  inielligenza 
d'ambo  le  parti;  ci6  awenendo,  il  compeoso  in  denaro 
è  da  stabiliroi  ugualmente  seconde  il  prezzo  comnte  dei 
generi. 

Nello  stesso  modo  possonno  essere  corrisposte  agli  Uf* 
fiziali  di  ogni  Grade,  non  eccettuati  gli  Uffiziali  generali, 
corne  anche  a^li  Impiegati  dell'  Amromistrazione  dell'  Ar- 
mata 0  ad  allri  iadividai  délie  Truppe  e  rami  militari,  i 
uaii,  giusta  il  sistema  praticato,  trovansi  compresi  sotto 
i  questa  Categoria  le  competenze  dei  Generi  loro  devo- 
luti  in  natura,  e  cosi:  in  ramone  di  DieciFiorini  diCon- 
Tenzione  al  mese  per  la  ragione  di  Foraggio  di  ogni  Ca- 
▼allo;  8  di  due  Fiorini  e  trenta  Carantani  di  convenzione 
al  mese  per  ogni  ragione  di  Pane. 

ArL  <•  1  respettivi  Commandanti  délie  Truppe  Im- 
periali  cureranno,  che  di  dieci  in  dieci  giorni  sieno  faite 
conoscere  ai  Commessario  Parmense  le  competenze  in 
denaro  e  in  generi  loro  devolute  mediante  la  presenta- 
zione  di  uno  Speccbio,  nel  quale  esse  competenze  sa* 
ranno  calcolate  secondo  la  carica  di  ciascun  individuo. 
Questo  Specchio  sarà  sempre  firmato  dai  rispettivi  Com- 
mandanti per  comprovare  l'esattezza  délia  Forza. 

Art.  8.  Le  competenze  dovute  ai  Corpi  di  Guardia 
saranno  manifestate  m  u^ual  modo  e  loro  somministrate 
per  Cura  del  Commessario  Parmigiano. 

Art.  9.  I,i  Soldati  malati  délie  ïmperiali  e  Reali 
Truppe  saranno  ricoverati  negli  esislenti  Spedali  Militari 
o  Civili  ed  ivi  cnrati  con  ogni  migliore  trattamento.  Il 
pane,  i  Supplemenli  e  Soprasoldo  ogii  assegni  di  Cam- 
pagna,  corne  tulle  le  altrc  < nmpetenze  in  denaro  o  in 
generi,  per  tutto  il  tempo,  in  cui  i'mdividuo  rimarrà  in- 

Kk2 
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fermo  nello  Spedale,  saranno  lasciati  a  pro  dello  Stabi* 

limento  medcsimo. 

Nrl  cîiso,  che  il  niimoro  dogli  ammalati  alimentasse 
în  un  modo  ronsidprpvnlr .  allora  il  Governo  Parmonse 
avrà  cura  di  jprocacciare  locali  convenienti  per  l'prpzinne 
di  Spodali  militari  Austnaci^  6  di  riforairli  possibilmeote 
di  tutto  il  necessano. 

Art.  10.  Siccome  le  Truppe  Austn.u  sono  abituate 
a  fumare  Tabacco.  cosi  verra  disposto  in  modo,  acciô 
contro  il  pagamenlo  di  Dodici  Carantani  per  ogni  ,.Pfnnd" 
(corrispondente  a  oncie  20  H''**"  di  Parma)  ciascun  fuma- 
tore  di  forza  sia  provveduto  di  Due  „Pfund*'  di  Tabacco, 
ed  il  debole  di  Un  Pfund  emezzo,  eciô  dietro  qui- 
tanza  e  specificazione  dcl  Commessario. 

Art.  11.  Rispetto  alla  parte  délia  razione  pei  Ca- 
valli  che  si  somminïstra  in  grano,  l'Amministrazione  Par- 
mense  procurera  di  darla  in  avena  ;  ma  siccome  in  quelle 
Contrade  sifatto  génère  per  lo  più  Scarsog<;ia,  ed  es- 
sendo  che  tutti  i  Cavalli  dei  proprietarii ,  de'Vetturali  e 
de'  paisani  sono  ordmariamente  nudriti  con  lave,  spelta, 
melica  ecc.  ecc,  per  cio  viene  stabililo,  pel  caso,  ove 
momentaneamente  non  fosse  possibila  di  ntrovare  avena, 
e  che  non  se  ne  ^otesse  nemanco  avère  dagli  Imperiali 
Magazzini  Âustriaci  contro  rimborso  del  Costo  e  spese 
di  trasporto ,  vi  si  jprovvega  medianta  altri  grani,  quaK 
sarabbero  appunto  Fava,  Spelta»  Melica  ecc.  Si  osserva 
pero  che  queatî  ultimi  grant  accettabili  solo  per  assoluta 
mancanza  deil'  avena  avranno  ad  eaaere  muetaiî  un  ora 
prima  délia  loro  distribuzione  ai  Cavalli. 

Art.  12.   Siccome  per  gli  ordinarà  viaggi  dt  servig^ 

Sio  e  missîoni  ;  per  le  prelevazionî  e  trasporto  di  denaro» 
'oggetti  d' equippageiamento  e  di  munizione,  ^i  Ufi- 
ziali  délie  rîspettive  iruppe  al  pari  dei  Re^^i menti,  Bat^ 
taglionif  Corpi  e  rami  Militari  ed  altri  indi vidai  deir  ar- 
mata  debbono  essere  prowedoti  di  CavaHi  si  da  sella 
che  da  tiro  e  da  trasporto  pe'  quali  ricevono  le  com- 
petenze  di  generi  assegnati  m  Campagna,  cosî  per  li 
sovraespressi  servizii  non  v*  è  Inogo  ordinariamente  a 
sommtnistrazioni  nè  di  Vettnre,  né  di  qualsiasi  altro 
mezzo  di  trasporto. 

Pei  trasporti  de^li  ammalati  e  Gonvalesoenti ,  corne 
per  qnelii  a  uomini  destînati  a  compietare  corpi  o  ad 
essere  rimandati  dai  medesimi  per  diminuzione  di  forza 
o  per  totti  altri  eventaali  e  speciali  trasporti,  non  ne 
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saranno  apprestaii  i  mezzi  opportuni  se  non  dietro  par- 
licolare  dicfiiarazioDe  dei  rispettivi  Sig'*  Divisionarj  e  Bri- 
gadieri,  e  80?ra  ordinazione  del  Commessario  di  Guerra. 
Quaiora  poi  es»  mezzi  di  trasporto  sîano  dovati  per 
modo,  cfie  la  Spesa  cui  danno  luogo  abbia  ad  essere 
sopportata  dall'Erario,  li  rispettivi  IMziali  dovranno  ri- 
lasciare  pe'  medesimi  eaatte  e  précise  Quietanze.  Se  a! 
contrario  sarà  stata  riconosciuta  a  carico  dei  Reggimenti, 
dei  Corpi  o  degli  Ufiziali  ed  individu!  medesimi,  che  se 
ne  prevalgono,  in  simili  Casi  saranno  immediatamente 
pagati  in  contante  in  ragione  di  Quindici  Carantani  di 
convenzione  per  ogni  Cavalio  e  per  ciascnna  lega  te- 
desca. 

Art  13.  Tutte  le  lettere  e  pieghi  con  Conti,  che 
risguardano  il  servigio  interne  délie  Tmppe  Imperiali  e 
le  loro  relazioni  colle  diverse  Autorità  Amministraiive  sa- 
ranno ovunque  ricevute  per  parte  degli  Impiegati  délia 
posta  Parmigiana  alla  Partenza  e  consegnate  ail*  arrivo 
senza  spesa  di  porto  alcuno,  pnrchè  munite  del  Sug- 
gello  d'Uficio;  e  cio  mediante  un  apposito  libro,  o  con- 
tro  regolare  Certificato  diConsegna  o  Ricèvîmento. 

Tutte  le  lettere  e  pieghi  privati  provenienti  si  dall' 
Interno  che  dair  Ëslero,  mdinzzati  ad  Individui  délia 
rispettiva  Armata^  corne  anche  le  Spese  postali  de'  Cor- 
rieri  o  di  altri  viaggianti  colla  posta,  debbono  essere 
pagati  in  Contante  sccondo  le  tasse  in  vip:ore. 

Art.  14.    Gli  effetti  rolatlvî  al  Vcstimrnto,  ail'  equip- 

Çap:u:io.  e  tutt'  aitro  aualuntjue  oggetlo  appartenenle  aile 
ruppe  sono  esenti  da  ogni  Tasse  Doganale,  tanlo  aile 
Frontière,  quando  entrano  ed  escono,  quanto  oeil' interno 
dello  Stato. 

Gl' lndiyj()ui  qualunque  apparlenenti  allo  Stafo  nnli- 
Inre,  che  viaggiano,  purchè  comprovino  la  loro  qualilà 
mediante  un  foglio  di  via  od  ordinc  apcrto  sono,  si  per  la 
loro  persona  che  pei  loro  efletti  ugualmente  ps<  ali  da 
ogni  dpesa  di  Dogana,  di  pedaggio  o  di  altra  qualsiasi 
natura. 

Anche  i  Corrieri  spediti  per  servigio  Miiitare  vanno 
esenti  dai  sopraaccennati  carichi  e  da  ogni  visita  lanlo 
per  le  loro  persone  quanto  risguardo  agli  effetti,  dispacci 
e  pacchctli  (il  ogni  génère  di  cui  sono  portatori. 

Art.  15.  Qualura  Truppc  Imperiali  c  Reali  dovessero 
entrare  nel  lerritorio  Parmense,  vuoi  per  transitarvi,  vnoi 
per  motivi  speciali  e  senza  che  vi  siano  state  chiamate  a 
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protep^otere  il  Governo  Parmi  nse,  in  ODeste  circostanze  lo 
stesso  Governo  Parmense  avra  bensi  r  obbiigo  di  piocu- 
rar  loro  tulle  le  somministrazioni  di  cui  è  detto  negli  Ar- 
ticoli  precedenti.  ma  perô  in  cosifatti  casi  contro  la  Cor- 
rispondenzâ  a  Lui  dei  compensa  a  norma  dei  piezzi 
correnti. 

Art  16.  Tulto  ciô  che  è  stato  sin  qui  fissato,  ri- 
spetlo  al  mantenimento  délie  Imperiali  e  Reali  truppe 
ha  reciprocamente  pieno  effetto  per  un  qoalunijue  riparto 
di  Truppa  Parmîgiana  che  dovesse  essero  ehiamato  sid 
Territono  Austriaco. 

Art  17.  La  presenie  conyeoztone  debb*  essere  sii* 
tttto  'sottoposta  alla  ratificazioDe  de'  dae  Aagostî  SoyraDÎt 
e  tostochë  easa  ratîficazîaDe  avrà  avuto^  luogo  ne  sarà 
data  iimnedialamente  recîproca  Gommanicazione  per  via 
diplomatica.  Le  dispoaizioni  pero  contenute  neua  pre* 
sente  Convenzione  sono  applicabili  aile  Truppe  ateaae  che 
attualmenle  trovansi  slanziate  nello  Stato  Parmense. 

Milano  U  3  Luglio  1849. 

L.  S.   £nrico  di  Hess  m.  p.      L.  S*    fVard  m.  p. 
Ten:  Maresciallo  Quartier-  Ministro  Résidente 

Mastro  dell'  L  R.  Armata         Parmense  ail' L  e  R. 
in  Italie*  Gorte  di  Sua  Maestà 

l'Imperatore 
d'Austria. 


79. 

Convention  postale  entre  Autriche  et  les  Duchés 
de  Modène  et  de  Parme^  signée  à  MUm,  le  3. 

jmUet  1849. 

Sua  Maestà  V  Imperatore  d' Austria,  Re  d' Ungheria, 
Boemia,  Gaiizia»  Lodomiria,  Lombardia,  Venezia  ecc* 
ecc  ecc. 

Sua  Altezza  Reale  l*  Arciducay  Duca  di  Hodena  eco. 
ecc.,  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna  Doca  di  Parma 
ecc.  ecc. 

persuasi,  che  a  facilitare  ed  a  mantener  vive  le  relazioni 
coramerciali  fra  i  Loro  Stali  possa  giovare  la  soppres- 
sïone  di  t^uegli  iropedimenti,  che  nascono  dalle  tasse 
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vigenti  per  le  corrispondenze,  e  dal  diverso  metodo  che 
regola  ^rli  Uflficj  postali  dei  tre  Governi,  hanno  di  corn  une 
accordo  convenuto,  ed  hanno  nominato  a  Loro  Plem- 
potenziarj;  cioè: 

Sua  i\Iaesla  rimperarore  d'Auslria,  il  Signor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bnick,  Cavalière  dell'  Impériale  Or- 
dine  Austriaco  di  Leopuldo,  Suo  Mioistro  dell  Commer- 
cio  ecc; 

Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca,  Duca  di  Modena,  il 
Signor  Teodoro  Conte  do  Voie,  Cavalière  dell*  Impériale 
Ordine  Austriaco  délia  Corona  di  ferro,  Suo  CiambellanOy 
Consigliere  nel  Ministro  degli  AfTari  Esteri  ecc;  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Parma,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Ward,  Gran  Croce  ddl*  Ordine  Graado- 
cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  Gran  Croce 
deir  Ordine  Constantiniano  di  S.  Giorgio  dî  Parma,  Ca- 
valière dî  1.  Classe  delF  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Me* 
rito  Civile  di  Lucca,  Sno  Gambellano,  Consigliere  dî 
Stato  eec. 

I  quali,  essendosi  riuniti  in  Hilano,  ed  ayendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gli  Arti- 
coli  seguenti: 

Articolo  I.  Air  oggetio  che  i  tre  Stati  Contraenti  abbiano 
un  uniformità  di  Sistema  nel  Servizio  délia  posta-lettere^ 
i  Governi  di  Modena  e  di  Parma  si  obbh^ano  di  adot- 
tare  e  fare  loro  proprj  i  relativi  regolamenti  e  tarifie  es» 
sistenti  nel  Regno  Lombardo-Veneto  »  e  di  adoitare,  pre- 
via  rinteiligenza  dei  Governi  stessi;  anche  quelli  che  si 
introducessero  nel  Regno  stesso,  GOn  facolta  dt  ridnrre 
le  tanffe  ail'  équivalente  piii  approssimativo  délia  moneta 
légale  nei  due  Stati  corrente. 

Articolo  IL  Le  tasse  che  fino  ad  ora  si  percepiscono 
pei  pacchi  e  lettere,  che  nati  in  nno  dei  tre  Stati  con- 
traenti, sono  destinati  ad  alcun  aitro  di  ossi,  verranno 
abolite,  e  saranno  invecc  detti  pacchi  e  lettere  sempiice- 
mente  tassati  e  trattati  corne  quelli  di  interna  cîrcolazioneb 

Articolo  m.  Per  le  corrispondenze  verso  il  Levante, 
che  si  eseguiscono  dalf  Impériale  Regio  Govemo,  tanto 
per  terra  nella  Turcliia  Europea,  quanto  per  mare  me- 
diante  batelli  a  vapore,  i  Sudditti  jEstensi  e  Parmigiani 
verranno  parrificati  ai  Suddili  Austriaci  nel  pagamcnto 
délia  sopratassa,  che  restera  a  favore  deU'  Erario  postale 
Anstriaco. 
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Articolo  IV.  Sara  fatta  facoUà  alla  Direzione  Géné- 
rale délie  Poste  del  Regno  Lombardo-Veneto,  ed  a  quelle 
degli  Stati  Estensi  e  del  Ducato  di  Parma,  di  corrispon* 
dere  assieme,  per  quanto  ha  rapporta  oollo  scambie?ole 
Servizîo}  salvo  il  ricorrere  aile  vie  diplomatidie  fra  Stato 
e  Stato  neî  casi,  pei  quali  essi  direttori  Genmli  non 
riesGÎssero  di  poret  d'accordo. 

Articolo  V.  Ognuna  del  le  Alte  Parti  conlraenti  ac- 
coglierà  e  farà  ragione  ai  reclanii,  che  da  alcun'  altra  di 
esse  venissero  inoltrati  contro  l'esattezza  degli  Ufficj  ed 
Impiegati  postali  dalla  prima  dipendenti;  premesse  perô 
quelle  verifiche  e  quelle  giusLilicazioni ,  che  senza  offesa 
alla  verilà  délia  fatta  rimostranza,  potessero  essere  del 
caso. 

Articolo  VL  Restano  neîla  piena  loro  osservanza,  per 
la  parte  oui  ora  non  si  derogasse ,  le  Convenzioni  po- 
stali esistenti  fra  i  singoli  Stati  Conlraenti,  connie  an- 
che quelle,  cui  ognuno  di  essi  fosse  vincolato  inverso 
qualunque  altro  Stato.  —  Nel  caso  perô,  che  alcune  di 
queste  ultime  presentassero  délie  maggiori  facilitazioni, 
esse  si  estenderanno  anche  ai  Sudditi  di  ciascun  altro 
degli  Stati  conlraenli  ,  nel  modo  stesso  che  sono  godute 
dai  Siiddili  di  quello,  pel  quale  sono  ora  ia  vigore  le 
dette  Convenzioni.  —  Altre  Convenzioni  con  Stati  italiani 
non  potranno  farsene  senza  accordo  comune. 

Articolo  VII.  La  présente  Convenzione  incomincierà 
ad  avère  il  suo  effetto  dopo  tre  mesi  decorrenti  dalla 
data  délia  medesima  ;  ben  inleso  che  entro  un  lal  decorso 
si  forniscano  dall'  Impérial  e  Regio  Governo  a  quelli  di 
Modena  e  di  Parma  tutti  i  dati  opportuni  per  darvi  ese- 
guimento,  e  durera  per  cinque  anni,  intendendosi  perô 
prolungata  di  anno  in  anno,  ogniqualvolta  sei  mesi  prima 
del  termine  convenuto,  alcuno  degli  Stati  Contraenti  non 
dia  ia  relaliva  disdetta. 

Articolo  Vill.  In  oc^ni  modo  per  altro,  allo  spirare 
del  primo  anno  di  durata  deila  Convenzione,  si  presen- 
teranno  da  quello  o  quelli  dei  (ïoverni  Contraenti,  che 
potessero  avt-rvi  interesse,  i  prospetti  délie  avutene  risul- 
tanze,  e  cio  aftine  di  chiedere,  e  concertare  di  comune 
accordo  i  rimedj ,  che  potessero  essere  duopo ,  pel  caso 
di  perdite  considerevoii  nei  prodotti  di  alcuna  délie  Alte 
Parti  Segnatarie. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  plenipotenziarj  hanno  fir- 
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mato  la  présente  in  triplo  originale,  e  vi  hanno  apposio 

il  sigillo  délie  loro  armi. 

Milano,  ti  3  Laglio  1849. 

de  Bruck*       Teodoro  de  Folo,  Ward. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


80. 

CkmMntkm  éfaeeesHon  du  Duché  de  Parme  à  la 

convention  de  douanes  conclue  entre  VAulriche  et 
le  Duché  de  Modène  le  US  janmer  i84B.  Signée 
à  Milan  le  2  juillet  1849. 

Ârticolo  UnÎGO.  La  convenzîone  di  Finanza  con- 
chinsa  a  Vienna  in  data  23  Gennajo  1848  fra  Sua  Maestà 
Impériale  Reale  Apostoltca  e  Sua  Altezza  Reale  TArciduca 
Doca  di  Modena  viene  adottata  per  tutto  il  suo  conte* 
nuio  ancbe  per  gli  stati  rispettivî  délia  Maestà  Sua  e  di 
Sua  Altezza  Reale  T  Infante  Duca  di  Parma,  la  quale 
commincierk  ad  avère  effelto  dal  primo  Seltembre  pros- 
simo  in  poî  e  durera  sino  al  termine  délia  Convenzioae 
suddetta  cioë  sino  al  primo  Marzo  1850. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Plenipotenziarj  hanno  fir- 
mato  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  appo- 
sio il  Sigillo  délie  loro  armi. 

Hitano  li  2  Luglio  1849. 

Bruck  m.  p.  Tl  Ward  m.  p. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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81. 

Convention  entre  l'Autriche  et  les  Duchés  de  Mo^ 
dène  et  de  Forme  pour  la  formation  d^tme  asêo^ 

dation  douanière  ^  signée  le  3  juillet  iS49, 

Saa  Maestà  rimperatore  d'Ausina,  Rè  d'Ungheria,  Boe* 
mia,  Galizia,  Loaomiria,  Lombardia,  Venezia  ecc.  eccecc, 
Saa  Aitezza  Reale,  TArciduca,  Duca  di  Modeaa  ecc. 
ecc,  e 

Sua  AUezza  Reale,  llnfante  di  Spagna,  DucadiParma 
ecc.  Pf^r. 

Analogarnente  al!o  scopo  délia  Convenzione  tuttora 
vigentp,  e  stipulata  dalla  Maestà  Sua  con  Sun  Aitezza  Keale 
rArciduca  Duca  di  Modena  nel  23  Gennajo  1848,  la 
quale  con  dichiarazione  in  data  di  jeri,  venne  estesa  agli 
atati  di  Sua  Altez/a  Reale  Flnfanle  Duca  di  Parma,  ed 
inerendo  al  convenulo  nell'  Articolo  1.  délia  medesima, 
che  Cioe,  avanti  délia  Sua  cessazione  dovesse  col  mezzo 
di  spéciale  Cororaissione ,  devenirsi  ad  un  più  stabile  e 
piii  esteso  Traltato,  il  quale  abbracciasse  e  contemplasse 
1  molli  rapporti  del  Iraflko  vicendevole  dei  Loro  Stati; 
persistendo  ora  nel  vivo  desiderio,  di  favorire  il  più  che 
e  possibile  tali  rela/ioni  commerciali,  e  di  giungere  con 
un  a  cormiTianza  di  mteressi  a  reaiizzare  il  vantagio  re- 
ciprocco  dei  Loro  Siidditti,  — 

hanno  medianlc  accordo  ira  i  rispettivi  Governi,  fis- 
sato  quanto  appreso,  e  nominato  a  Luro  Pieaipoleaziag, 
cioè: 

Sua  Maestà  rimperitore  d*Austria,  il  Signor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  delF  Impériale  Or- 
dine  Austriaco  di  Leopoldo,  Suo  Mioistro  del  Gommer- 

cio  ecc, 

Sua  Aliezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena,  il  Si- 
gner Teodoro  Conte  de  Volo,  Cavalière  dell'  Impériale  Or- 
dine  Austriaco  délia  Corona  di  Ferro,  Suo  Ciambellano, 
Consigliere  del  Ministero  degli  Affart  esteri  ecc,  e 

Sua  Aitezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Parma,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Ward,  Gran-Croce  delPOrdine  Grandu- 
cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  —  Gran-Croce 
deirOrdinc  Constantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ca- 
valière di  1.  Classe  dell'  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Me- 
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nio  Civile  di  Lucca,  Suo  Ciambellano,  Coosigiiere  di 
Stato  ecc. 

i  quali  essendosi  riuniti  in  Milano ,  ed  avendo  esibiii 
i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  biiona  e  débita  forma,  e 
quelli  scaaibiatiâi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gU  Arti- 
coii  seçuenti. 

Articolo  L  Si  riunirh  in  Vienna,  cntro  il  più  brève 
termine  da  concerlarsi  e  determinarsi  in  via  dlploniiitica, 
un*  apposlta  Commissione,  composta  dei  delegati  délie 
Aite  Parti  Contraenti,  affine  di  trattare  délia  fissazione  di 
una  Lega  Doganale,  il  cui  scopo  dichiarasi  fin  d'ora  es- 
sere  cjuello  esclusivamente,  di  favorire  il  traltico  e  le  re- 
lazioni  fra  Stato  e  Stato,  col  debito  riguardo  agii  erarj 
rispettivi  e  senza  pregiudizio  délie  Sovranità  che  andreb- 
beru  ad  aderirvi. 

Articolo  11.  Ogniqualvolta  relative  neeozîazioni  rno^- 
giungessero  lo  scopo  che  si  propongono,  la  suenunciata 
Lega  Doe^anale  verra  ciononostante  risguardata  siccome  un 
esperimenlo,  e  quindi  non  avrà  durrifa  maggiore  di  anni 
cinque,  salvo  alla  Commissione  indicata  nell'  Articolo  pré- 
cédente, il  determînare,  fra  gli  altri  oggeili,  anche  il  modo 
di  prolungarlo  o  rinnovarlo. 

Articolo  III.  Dandosi  perô  il  caso,  che  dette  nego- 
ziazioni  qui  prestabihle  non  avessero  raggiunto  il  loro 
sviluppo,  ed  anzi  che  la  Lega  Do^ranale  cm  tendono,  noQ 
fosse  m  attività  prima,  od  ail'  epoca  délia  cessazione  fis- 
sata  alla  Convenzione  Commerciale  di  cui  sopra,  e  che, 
corne  si  è  detto,  vennp  prr  Modena  concinso  nel  '23 
Gennajo  1848,  ed  estt^sa  a  Paroia  col  cionio  di  jeri,  si 
dicliiara  che  la  (Convenzione  stessa,  alibia  da  intendersi 
protungata,  p(  r  tinire  soltanto  quando  sieno  introdotti  in 
praLica  effetti  dell*  Unione  Doganale,  o  quando  in 
modo  upposito  diversamente  si  combini. 

In  feae  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenziari  hanno  fir- 
mato  la  présente  in  triplo  origmale,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillo  délie  loro  armi. 

Miiano  li  3  LugUo  1849. 

ài  Sruck*      Teodoro  de  Voîo,  fVard. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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82. 

dmcenUon  entre  f  Autriche  el  le  Duché  de  Parme 

« 

rdalme  à  la  somerameiè  sur  les  lies  du  Pô, 
signée  à  Milan,  le  3  jmlLei  i849. 

Sua  Mae^  rimperatore  d'Anatria,  Rè  dUngheria, 
Boemiaf  Galîzia,  Lodomeria,  Lombardia,  Venezia  eco. 
ecc  ecc»  e 

Sua  Âltezza  Reale^  llofonte  di  Spagna,  Duca  di  Parma 
etc.  etc. 

Siccome  mediante  le  conveQZtoni  de!  25  Lugfio  1821 
ed  11  Lu^Ho  1834,  ai  aono  stabilité  fra  rAustria  ed  il 
Ducato  di  Parma  le  norme  da  seguirsi,  pel  passaggio 
délie  Isole'  del  Po,  dall'  ano  ail'  altro  dominio,  dipendente 
da  variazionî  fluviali,  per  le  qoali  un'Isola  apparleoente 
ad  ano  Stato,  si  fosse  attaccata  al  continente  delFaltro 
Stato,  come  pure  circa  alla  pertinenza  délie  noove  Isole, 
e  cio  a  modiGcazione  di  quanto  era  in  proposito  deter- 
minato  daU'Articolo  95  delr  Atto  Générale  del  Congresso 
di  Vienne,  essendosi  per  altro  omesso  di  considerare  il 
caso,  dell'unione  di  due  Isole,  apparlenenti  a  diverm  stati, 
ed  al  fine  di  riempire  taie  lacuna,  —  hanno  convenoto 
quanto  appresso,  e  qoindî  nominato  a  Loro  Plenipoten- 
ziaij,  cioe: 

Sua  Maestà  limperatore  d'Austria,  il  Signor  Carlo 
î.odovico  Cavciliere  di  Bruck,  Cavalière  dell'I  m  pénale  Or- 
dine  Austriaco  di  Leopoldo,  Suo  MînisUro  di  Commer- 

cio  ecc.  e 

Sua  Alfpzza  Rnnle  rinfantr  \h}vi\  di  Parma,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Gran-Cro(  e  di  11'  Ordine  Grandu- 

cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  —  Gran-Croce 
deir  Ordine  Costaniiniano  di  S.  Gioi  p;in  di  Parma,  Cava- 
lière di  1.  Classfi  dell'Ordine  di  S.  Lodoviro  pel  Merito 
Civile  di  Liicca,  Suo  Ciarnbellano,  Consigliere  di  slato  eoc. 

i  quali,  essendosi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pienipoteri,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  —  banno  convenulo  e  stipuiaio  quanto 
segue: 

Articolo  Addizionale.  Due  Isole  saranno  a  conside- 
rarsi  stabilmente  conp:iuntp  fra  loro,  quando  l'interrimenlo 
del  canaiô  luLerpublo,  giunga  al  livello  délia  média  piena 
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in  gwisa,  che  per  ogni  mno^giore  elevazione  del  Po,  le 
acquc  possano  prender\'i  ini  <  orsn  continiio. 

lu  laie  caso  Talto  doounio  tl'entrambe  le  Isole,  pas- 
sera a  quello  degli  stati  continanti,  cui  apparteneva  i'isola 
piu  estesa. 

L'estensione  relaliva  délie  Isole.  \prr«H  detcrminata  per 
la  parte,  che  émerge  dalle  acque  ordin<iru^  del  l^u,  il  cui 
livello  s'intende  corrisponda,  allo  stato  di  maggiore  te- 
nuta,  ossia  permanenza  del  fiume. 

In  fede  di  che  i  rispeitivi  Plenipotenziarj  hanno  fir- 
mato  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigîllo  délie  loro  armi. 

Milano,  li  3  Luglio  1849. 

di  Bruck,  pf^ard, 
(L.  S.)  (L.  S.) 


$3. 

CotwenHon  enire  f  Autriche  et  les  Duchés  ieMo^ 

dène  et  de  Parme  pour  la  libre  naciyation  sur  le 
Pôj  signée  à  MUm  le  3  jmUei  i849 

Sua  Maestà  l'imperatore  d'Austria,  Re  d'Ungheria, 
Boemia,  Galizia,  Lodomiria,  Lombardia,  Venezia  ecc.  ecc; 

Sua  Altezza  Heaie  TArciduca,  Duca  di  Modena  ecc« 
ecc;  e 

Sua  Aliezza  Keale  i'inlante  di  Spagna,  Duca  di  Parma 
ecc*  ecc* 

Essendo  mediante  i  rispeitivi  Govemi  convenaU  di 
pieno  accorde,  di  promnovere  a  vantaggto  del  Commei^ 
cio,  la  libéra  navigazione  del  Pô,  per  ora  dallo  sbocco 
del  Ticino,  fino  an  Adriatico,  e  riserbandosi  la  Maestà 
Sua,  di  ottenerp  la  corrispondf^nte  adesione,  anche  dallo 
Stato  Pontificio,  hanno  infrattanto  ronrortnto  quanto  ap- 
presso,  da  entrare  pero  solo  in  attività,  quando  conse- 


*)  La  convention  a  été  ratifiée  par  des  déclarations  ministérielles. 
La  déclaration  autrichieuno  a  ét*^  «îp-nre  le  11  septembre,  celle  d© 
Modèue  le  25  uoût  et  celle  de  Jb'arme  le  15  aeptmbre  1849. 


Digitized  by  Google 


526        Autriehê,  Modèm  et  Parme. 


guifasi  la  suenanciata  adesione,  potrà  prooedeni  a  ren- 
der  pubbiica  la  présente  Convenzione;  ed  hanno  nomi- 
nato  a  Loro  Plenipotenziarj,  ctoe: 

Soa  Maestk  llmperatore  d'Aostria,  il  Signer  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  d^r  Impériale 
Ordine  Anstriaco  di  LeopoMo,  Soo  Blinistro  del  Com- 
mercio  ecc»; 

Sua  Altezza  Reale  l'Arcidnca,  Dnca  di  Modena,  il 
Signor  Teodoro  Conte  de  Volo,  Cavalière  deir  Impériale 
Ordine  Austriaco  délia  Corona  di  ferre,  Sue  Ciambellano, 
Consigliere  nel  Ministère  degli  Affari  Esteri  ecc;  é 

Sua  Altezza  Reale  Tlnfante,  Duca  di  Parma,  il  Signer 
Tomase  Barene  Ward,  Grancrooe  dell' Ordine  Gran*  Du- 
cale di  S.  Gluseppe  di  Tescana,  Senatere  Grancroce 
deir  Ordine  Cestantiniane  di  S.  Giorgie  di  Parme,  Cava- 
lière di  1.  Classe  deir  Ordine  di  S.  Ledevice  pel  Merito 
Civile  di  Lucca,  Sue  Ciambellane,  Censigltere  di  State  ecc. 

i  quali  essendosi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  peteri,  trovati  in  buona  e  débita  ferma  ,  e 
quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gli  Articoli 
seguenti; 

Articolo  I.  navigazionesul  Pè,  sarà  libéra,  ed  esente 
da  qualunque  aggravie,  lunge  il  traite  cemplessivo  del 
territorio  degli  Stati  Segnatari,  e  fine  ail*  Adriatico,  r  non 
potrà  essere  interdetta  o  dilficoltata,  sotto  ncssun  aspi  fto 
a  chi  si  sia ,  salve  perô  quelle  disnpline,  che  verranno 
presentemente,  o  in  seguito,  di  comune  consense  di  essi 
Stati  fissate,  e  sempre  nel  senso  il  pin  favorevole,  ailo 
SViiuppo  del  Commercio  di  tulte  le  ÎSaziuni. 

Sarà  pure  libéra  neilo  stesso  modo  la  navigazioae 
dei  ceniluenti  inferiori  aile  sbo(  co  del  Ticino: 

1.  se  estistenti  in  confine  fra  alcuai  degli  Stati  Con- 
traenti  ; 

2.  dal  punie  ove  abbnndonano  lo  State  di  1ère  ori- 
gine, lina  ed  inclusivaniente  alla  loro  fece  nel  Pô,  nel 
quale  Iralto,  se  esistessero  dei  semplici  diriUi  di  naviga- 
ziene,  questi  non  potranoe  essere  per  gli  esteri  maggieri, 
che  pei  nazionali. 

Articolo  II.  In  conseguenza  di  *  io,  quei  qualunque 
diritti  di  transite,  che  si  percepissero  iinora  nell'  anzidette 
traite  cemplessivo  di  P6,  dalle  Alte  ParU  Centraenti, 
corne  pure  ogni  altro  diritto,  ove  esistesse,  sia  di  appre- 
daggio,  e  di  carico  e  discarico  sforzato,  ossia  di  qualun- 
que altra  nalura  o  deuommazione  andranno  a  cessare, 
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dal  giorno  délia  pubblicazione  délia  présente  Convenzione. 

La  sopprt  ssione  dei  diritli  finorn  percepiti  sul  Pô, 
non  si  estcnde  pero  sopra  le  seguenti  spese,  cioè: 

a)  Le  spese  per  gli  Ufficj  di  Saniià,  e  le  spese  di 
porto  per  quei  naviglj,  che  sorlono  dal  mare,  o  vi 
entrano,  dietro  le  vigenti  discipline; 

b)  i  diritli  di  passaggio  ai  ponti; 

c)  le  spese .  che  approdanao  si  incontrano  nei  porti  e 
nelle  darsene; 

d)  le  spese  per  carico  e  discarico,  per  pesi  e  misure, 
e  per  maggazzinaggio. 

Queste  spese  saranno  pero  rc^olale  dalla  Cornmis- 
sione,  di  cui  al  seguente  Articolo  \,  espresse  in  regolari 
iariife  e  pubblicate,  e  non  sarà  permesso  ad  alcnno  Sinfo 
di  aumentarlc  senza  consenlimcnto  dogli  alU  i  Stati  Se^^nalarj. 

Articolo  m.  Nessun  naviglio  od  altro  Convoglio  sul 
Pô,  putra  essere  obbligato,  ad  approdare  e  fermarsi  in 
luoghi  estranei  alla  sua  destinazione. 

Solo  air  entrata,  corne  alla  sortîta  dalle  estremità  prin- 
cipali  di  esso  Fiume,  ed  in  altri  tre  luoghi,  di  cui  nel 
sussegaente  Articolo  XII,  sarà  tenuto  oçnï  naviglio  od 
altro  cODvoglio  di  approdare,  e  di  giusttficare,  a  senso 
di  un  relativo  regolamento  da  rilasciarsi  aile  Dogane 
estreme,  le  quali  verranno  esse  pure  particolannente  de- 
signate,  il  carico,  la  destinazione,  e  Fadempimeiito  délie 
discipline  da  esso  regolamento  prescritte. 

Articolo  1V«  Goerentemente  ail'  Articolo  1.  di  questa 
Convenzione,  non  sara  permesso  nè  ad  assocîazioni,  e 
meno  ancora  a  sing^li  inaividoi,  di  esercitare  un  diritto 
esda^vo  di  navigazione  sul  Pô. 

Articolo  V.  Per  sorvegliare  Tandamento  del  Fiume  nel 
rapporto  délia  navigazione,  e  per  dirigere  le  opère  ne* 
cessarie,  tanto  pel  successivo  miglioramento  del  corso 
del  Fiume  stesso,  (^uanto  pel  mantenimento  délie  vie 
di  alzaja  (vie  di  atUraglio),  corne  per  istabilire  un'  Au- 
tonlà,  ehe  possa  servire  quai  mezzo  diretto  dt  com* 
municazione  fra  gli  Stati  Segnataii,  sopra  tutto  cio,  che 
risgoarda  Toggetto  principale  délia  Convenzione,  verra 
ttominata  un  apposita  Commissione  di  quatro  Membri, 
ed  oitre  a  questi  di  on  Présidente,  il  quale,  corne  pure 
nno  dei  Commtssarj,  sarà  nominato  dair  Austria,  e  gli 
ailri  tre  Commissaij,  une  per  cadaano  Staio. 

Le  deliberazioni  di  essa  Commissione,  si  faranno  per 
maggiorità  assoluta  di  voti,  e  la  sede  délia  medesima, 
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verra  determinata  in  se^ito,  in  ooa  ddle  Qttà  M  Rè- 
gne Lombarde- Yeneto. 

Ârticolo  YL  Uno  dei  principali  attriboti  di  quesU 
Commisiiaiie  sarà,  dî  nnirsi  penodieaineDle  due  volto 
air  aoDO,  cioè  in  prioiavera  ed  îo  autuono,  di  investi- 
gare  lo  stato  del  Fiome  nei  lapporlo  deUa  aavigazîope  e 
soUo  svilappo  délia  medesima,  ai  detenniiiare  i  wvori  ne- 
cessarj,  per  l'aono  awenire,  e  di  «oUoineUere  a  tempo 
opportune,  il  rao  openito  ai  riapettivi  Govemi.  Soprav- 
ve^ierà  d'altronde  questa  Gomintssione  gli  Ufficj  di  per- 
cezione,  per  cio  che  risgaarda  le  tasse  di  naviçazione, 
di  cui  al  snsse^ente  Articolo  X,  prendendo  notizia  dei 
registri  appositi  da  slabilirai,  e  prevedendo  o  levando 
ogni  abnso  che  si  introducesse  a  detrimeato  o  ad  inciampo 
délia  pronta  spedizione  dei  naviglj. 

Saranno  in  appresso,  con  apposito  regolamento^  de* 
terminate  le  attriouzioni  dei  Membri  deUa  Comnûssione. 

Articolo  YU.  Saranno  posti  sotto  la  sorveglianza  spe« 
ciale  di  essa  Commissione  tutti  i  mulini  e  passi*Yolanti; 
spetterà  ad  essa,  di  determiname  la  posizione  in  caao  di 
cambiamento,  di  far  piantare  i  seenau  atti  a  prevenire  a 
tempo  i  pîloti  di  quaiche  eventualo  pericoloi  e  di  pren- 
dere  lutte  quelle  misure  e  precauzione,  che  atte  sieno 
alla  sicurezza  ed  al  mag^ore  sviluppo  délia  navigazione, 
procedendo  col  dovuto  riguardo  aile  prescrizioni  nei  di- 
vers! Stati  vigenti,  per  la  conservazione  degli  arf^ini  e 
délie  sponde,  e  mantenendosi  per  ciô,  ove  occora,  m 
corrispondenza  coi  rispettivi  Governi.  Avrà  pure  la  vi- 
^lanza  sui  ponti,  sui  porti,  sulle  darsene^  su  tutto  ciô 
insomma,  che  risguarda  la  navigazione. 

Articolo  VIII.  La  Commissione  sarà  abilitata,  ad  a^zire 
senza  rpstnzione,  dietro  le  basi  fondamentali,  stabilité  nella 
présente  Convenzione,  ed  entre  i  limiti  dell'  importo  délia 
tassa  di  navigazione,  di  cui  ail' Articolo  X,  e  solo  nel 
caso  di  operazioni  straordlnarîe,  e  sorpassanli  i  detti  li- 
miti, sarà  tenuta  a  provocarne  i'approvazione  dei  singoli 
Governi. 

Articolo  IX.  Sarà  cura  délia  detta  Commissione,  di 
stabilire  il  personale  suballerno  permanente  di  sorve- 
glianza  e  di  esecuzione,  e  di  determiname  la  compar- 
tizione  e  le  rompetenze,  scegliendolo  in  parti  proporzio- 
nali,  fra  i  suddili  dei  Sovrani  Contraenti.  A  taie  effetio 
saranno  affidate  le  relative  incombenze,  preferibilmente  al 
personale  destinato  alla  sorveglianza  degU  argini  e  délie 
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sponde  di  Pô,  con  proporzionato  (  ompenao,  pel  maggior 
lavoro,  e  per  la  maggiore  responsabilità. 

Articolo  X.  Per  le  spese  di  questa  Commissionc  e 
del  personale  da  esso  dipeiidente,  corne  puro  per  qnrlle 
di  manutenzione  délie  vie  di  alzaja,  e  pei  luiglioramenti 
da  introdursi  nella  naviiifizione  del  Pô,  sarà  provvislo  coû 
apposilo  foiido  risultanip  da  una  tassa  di  navi^azione. 

Articolo  XI.  Questa  tassa  non  avrà  nulla  ai  comune, 
coi  dazj  e  diritti  doganali  di  ogni  sin^olo  ^tulo  per 
quelle  merci  e  derrate  che ,  venendo  sbaccate,  possono 
essere  consumate  nei  Circondarj  di  confine,  od  introduito 
neir  interne,  e  sulle  quali  resta  libero  agli  Stati,  di  dis- 
porre  dietro  le  norme  nei  medesimi  stabilité. 

Articolo  XII.  La  tassa  di  navigazione,  verra  perce- 
pita  in  ragione  della  capacité  dei  naviglj  o  barche  con 
carico,  in  base  delF  annessa  tariffa,  e  senza  rigaardo  aile 
merci  o  derrate  che  contengono*  .Naviglj  e  barche  senza 
carico,  pagano  solo  la  metk.  Questa  tassa  sarà  prelevata, 
tutta  in  una  volta,  contre  re^lare  bolletta  per  ogni  corsa, 
in  qualunque  senso  ella  abbia  luogo,  alla  prima  Dogana, 
sîa  montando  che  discendendo,  e  per  la  navigazione  in* 
tema,  in  tre  altre  Dogane  intermeaiarie,  in  distanze  po»- 
sibtlmente  eguali,  e  da  designarsi  dî  comune  consensa 

La  navigazione  che  si  &  ira  due  Dogane,  senza  toc- 
care  ne  V  una  ne  V  altra,  va  esenta  anche  dalla  tassa  di 
navigazione.  —  Per  Tadempimento  di  (jueste  discipline^ 
î  naviglj  che,  procedendo  aa  alcuno  dei  confluenti,  pro- 
seguono  il  loro  corso  nei  Po,  si  tratterànno,  per  la  na- 
vigazione in  esso  Fiume,  corne  se  incominciassero  il  loro 
corso  dal  punto  deîle  foci  rispettive. 

Âriicoio  XllL  Gli  Ufficj  doganali  saranno  tenuti,  a 
versare  mensîlmente  il  prodotto  délia  tassa  di  navigazione^ 
nella  Cassa  Centrale  aella  Commissione,  da  designarsi 
nelP  apposito  regolamento,  e  gli  Impiegati  presteranno 
giuramento,  di  osservare  coscienziosamente  le  prescriztoni 
e  Ip  discipline,  che  verranno  emanaie. 

Articolo  XIV.  L'esazione  délia  tassa  di  navigazione, 
si  eseguirà  nella  maniera  la  piîi  confaccnte,  sia  alla  pron- 
tezza  délie  spedi/ioni,  sia  aa  impedire  che  alcun  mezzo 
di  trasporto  se  no  esima.  o  percin  saranno  ron  appositi 
avvisi  o  cartelli,  mdicati  i  precisi  punti  doganali,  dove  si 
nscuote. 

Articolo  XV.  Ad  evîtare  poi  che  qualche  naviglio  o 
convoglio,  ommetta  li  pagamento  della  tassa,  o  ne  venga 
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esercitato  un  commercio  illecito,  saranno  stabiKte  4i  Cl^ 
mune  accordo,  le  relative  sorveglianze,  avuto  perè  wm^ 
pre  in  mka  di  non  ioceppare  con  queste  I9  «viluppo 
délia  Kbera  navigazione. 

Articolo  XV!.  Nelle  Dogane  designate  alla  percezione 
délia  tassa  di  navigazione,  sarà  istituito  uno  spéciale  re- 
gistro,  in  ciii  verra  semplicemente  assnnto  il  peso  délie 
merci,  e  Timporlo  inlroitnto,  nhsciandune  un  certificalo, 
che  servir  dovra  di  s:iustilieazioac,  per  la  libéra  pratica 
del  naviglio  sul  Po,  e  specialmente  alla  sua  sortita. 

La  verificazione  sut  quantitative  del  carico  si  ese* 
guirà  dietro  un'  apposita  Scala  che  verra  afBssa  nelle 
rispettive  Dogane. 

Articolo  XVII.  La  tassa  di  navigazione  non  potrà  es- 
sere  aumentata  che  di  comunc  accordo,  ed  i  Govemi 
degli  Stati  Segnatarj,  partendo  dal  principio,  che  il  loro 
vero  interesse  consista  nel  favorirc  il  commercio  e  che 
la  tassa  per  la  navigazione  sia  cscUisivamente  destinata 
a  far  fronte  aile  spese  di  maniitonziono  e  miglioramcnto 
del  corso  del  Fiume,  per  aumcntare  vieppiù  la  sicurezza 
e  la  facilitazione  délia  navigazione  stcssa,  si  obbligano 
fomnalmente  di  non  ammettere  un  auraento  délia  tassa 
predetta,  se  non  che  per  motivi  i  piti  giustî  ed  i  più  or- 

Ssnti»  e  di  non  aggravare  in  generalé  la  navigazione  di 
cun'  altra  imposta  oitre  quelle  espresse  e  stabilité  nella 
présente  Convenzione. 

Articolo  XVIIL  Se  per  avvcnlura  taie  prodotto  non 
venisse  esnuiito  dalle  spese  di  sorveglianza,  di  maiiuten- 
zione  e  di  mi^lioianienli  del  corso  del  Fiume  per  la  na- 
vigazione, se  ne  ripartirà  il  resto,  in  relazione  délia  ri- 
spettiva  estensione  territoriale  lungo  le  sponde,  regolan- 
dosene  i  conti  alla  fine  di  ciascun  anno.  Nel  modo 
siesso  ai  procédera  nel  caso  di  una  eventuale  deficîenza^ 
incontrata  con  spese  cui  i  Governi  avessero  annnito. 

Articolo  XIX.  Nè  la  Commissione,  ne  venin  Ufficio 
doganale,  avranno  lacoltà  di  esentare  dalla  tassa  preiissa, 
o  aiminuirla,  qualunaue  sia  per  essere  la  iiatura,  l'origine, 
e  la  dcsiinazione  degli  effetti  e  délie  merci  e  senza  ayere 
riguardo  da  chi  provt  nLiono,  ed  a  chi  sienu  dinite^  e  per 
prdine  di  chi  se  ne  eilellui  il  trasporlu. 

Articolo  XX.  Gli  aiïari  contenziosi  relativi  alla  nayi- 

Sazione,  verranno  decisi  dagli  Ufficj  di  sorveglianza  e 
oganalif  ed  in  nltima  istanza  dalla  Commissione.  Quelli 
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di  polizia,  sia  correzionale,  sia  criminale,  saranno  di  co- 
noscenza  dello  rispettive  Autorità  g;iudiziane  del  Distretto 
o  Comiine  dove  insorgono,  ed  avrauno  il  Qorso  regoiare 
stabilito  dalle  vigenti  leggi. 

Articolo  XXL  La  cura  di  prevenire  il  contrabbando 
sulle  rive  dr!  Po,  e  nplTintemo  dei  territori  confinanli, 
resta  a  r.anco  dei  singoli  Governi,  i  quali  perô  diramc- 
ranno  m  proposito  ai  loro  Doganieri  e  Guardie  quelle 
istruzioni,  che  sieno  consentanee  allo  spihto  délia  pré- 
sente Convenzione. 

Articolo  XXIL  Ogni  bastimenio  o  naviglio,  che  entra 
in  Po,  provenienle  dal  mare,  sara  soggetto  aile  discipline 
sanitarie,  prescritie  nei  porti  ausli  laci  o  pontificj,  alla  foce 
del  fiume^  e  non  potrà  proseguire  il  siio  viaggio,  che 
dopo  di  aver  adompilo  aile  medcsime,  ricevendone  Talte- 
slato  di  libéra  pralica,  che  dovrà  rendere  ostensibile,  a 
qualunque  richiesla  da  parte  di  compétente  Âutorità. 

Articolo  XXIIL  Riguardo  al  Servizio  ed  aile  retribu- 
zioni  da  assegnarsi  ai  piloti,  sarà  prowisto  con  une  spé- 
ciale r»  golamento  ;  di  oui  la  slesura  e  V  emanazioae  si  af- 
fidano  alla  Commissiono  di  sopra  mentovata. 

Articolo  XXIV.  Riguardo  aile  monete,  pesi  e  misure, 
si  nterrà  per  norma  il  sistema  metrico  décimale  italiano. 

Articolo  Addizionale.  Per  eslendere  anche  i  vantaggi 
dalla  présente  Convenzione  derivanli  alla  navigazione  del 
Po,  rl.  K.  Governo  Austriaco  assume,  di  intavolare  col 
Piemonte,  le  o[)portune  trattative,  cui  serviraano  di  base 
le  massime  supenurmente  stabilité. 

Tariffa 
per  la  tassa  di  navigazione  sol  Po. 

Per  tatto  il  corso  ira  le  due  Dogane  estreme  ed  ol- 

tre  le  medesime. 

L  CI. /Per  basU- 1  1000  quint  ail'  msù  —  L.  12  — 
IL  ap^fî^^'  da   500  a  1000  qi.  —  L.   6  — 

ni- a  ®  „     200  a    500  „-L.  3- 

IV.  CL[  capacitàdi)  sotto    200  quin.         —  L.  1.30 
Fra  le  due  Dogane  estreme»  si  paga  la  meta  délia 

tassa. 

Bastimenti,  naviglj  e  barche^  non  caricbi,  pagano  in 
Ogni  senso  la  meta. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenziarj ,  hanno  fir- 

L12 
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mata  la  présente  lo  trtplo  originale  ^  e  vi  hanuo  apposto 
il  sigiiio  délie  loro  armi. 

Milano,  li  3.  Luglio  1849. 

(firmo.)   de  Bruck.      Teod,  de  Folo.  ffard. 

(L  S.)  (L  S.)  (L  S.) 


84. 

Acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome  à  la  con- 
eentian  conclue  entre  P Autriche  et  les  Duchés  de 
Mùdène  et  de  Parme^  le  3  juillet  18499  pour  la 
libre  nmigatioH  sur  le  Pô*    Signé  à  Portici  le  i2 

f écrier  i850  *J. 

Sua  Santità,  essendo  stala  aitiicbevolmente  invitala  da 
S.  M.  rimperatore  d'Âustria,  a  vulere  accedere  al  Iraltalo 
per  la  libéra  navigazione  del  Po.  conchiuso  in  Milano  il 
3  Luglio  IS4t)  fra  i  Governi  di  Auslna,  di  Modena  e  di 
Parma,  nella  previsione  questa  ad (  su > ne  del  Governo  Pon- 
tificio,  e  con  l'impegno  preso  da  S.  M.  1.  IL  Apost.  di 
otlenerla  —  Irattato,  il  cui  coiiveauto,  trascritto  qui  pa- 
rola  per  parola  è  il  âequente: 

ma^m  mm^^  «mm  ^^^^ 

e  Sua  Santità  avendo  sommamcntc  a  cuore  di  promuo- 
vere  gli  intermi  deî  suiai  sudditi,  il  eut  commerdo  ed 
industria  non  possono  cbe  prendere  un  maçgiore  svi- 
luppo  mediante  la  libéra  navigazione  del  Po,  na  munito 
il  suo  Pro-Segrelario  di  Stato,  Cardinale  Giacomo  Anto- 
nclîi  degîi  opportuni  pieni  poteri,  di  cui  copia  aulentica 
reste rii  qui  ailegata,  per  esegaire  in  suo  nomine  taleao 
cessionc. 

Il  sotloscritto  Cardinale  dicliiara  ronscpurntemente, 
che  Sua  Santità  adcnsce  mpdianle  il  présente  alto  di  ac- 
cessione  a  qnesto  irattato,  impegnandosi  formalmente  ad 
adempiere  per  parte  Sua,  agli  obbligbi»  ohe  l>e  ne  de- 
rivano. 


*)  Le<;  ratîfieatioiM  eet  «ete  ont  ëte  ëcliitas^e>  à  Bom»,  1» 
11  mai  1860. 
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Questo  atto  di  acf-fssion^  sarh  ratificalo  entro  tre  mwi 
che  seg^uiranno  la  consegna  di  IT  ailo  di  accettazione ,  ej 
prima  deilo  spirare  di  q^uesto  terni inp,  verra  proceduto 
ai  concambio  àp^W  atli  di  ratifica,  duli'  atto  di  accessione 
e  del  coDspondente  atto  di  accettazione. 

In  fede  di  che,  noi  pîenipotenziario  di  Sua  Santitk 
abbiamo,  in  virlù  dei  nostn  p  ni  poteri,  e  salvi  sempre 
i  diritti  délia  Santa  Sede  già  aitre  volte  riservaii,  firmato 
il  présente  atto  di  acoessione,  apponendovi  il  «igillo  deile 
nostre  armi. 

Fatto  in  Portici  il  giorno  12  Febbrajo  1850L 

G.  Card.  AntomUù 
(L.  S.) 


86, 

Traité  de  UmUes  entre  l'Autriche  et  le  Duché  de 
Modèue,  9i§né  à  MOan,  le  8  août  *J. 

Sua  Maestà  linperiale  Reale  A[iostolica  Francesco 
Giuseppe  1.,  Imperatore  d'Austria,  Hc  d'Ungheria,  lîoe- 
mia,  Galizia,  Lodomiria,  Croazia,  Lombardia»  Yenezia, 
ecc.  ecc. 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca  d'Austria  Francesco 
V.,  Duca  di  Modena  ecc.  ecc. 

essendo  venuti  nella  determinazione  di  intraprendere  la 
rettificazione  dei  confini  fra  i  due  Stali  rispettivi,  affine 

di  cosi  scmplificare  i  rapporti  commerciali  dei  Loro  sud- 
dili,  specialmente  nella  vista  di  potere  al  piii  presto  atti* 
vare  la  libéra  navigazione  del  Po,  oui  o^ià  diedero  opéra 
con  a  p  p  o  s  !  t  a  Convenzione,  hanno  risoluto  di  procedere 
alla  stipuiazione  del  présente  Trattato.  Quiudi  hanno 
nominato  a  Loro  Plcnipotenziarii: 

Sna  Maestà  l'Iniperatore  d*Austria  ecc.  ecc.  il  Signor 
Carlo  Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  delP  Impé- 
rial Ordine  Austriaco  di  Leopoldo,  Suo  Miiustro  del  Com* 
mercio  e  dei  Lavori  publie!; 

Sua  Altezza  Heale  l'^rciduca,  Duca  di  Modena  ecc» 


'*)  Le  traité  a  été  ratifié  par  l'Auttiche  te  18>  Mpttmbre,  par  lir 
Duché  de  Modène,  le       août  1849.  . 
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ecc.  il  Sipnor  Conte  Teodoro  de  Volo,  Cavalière  deir  Im- 
périal Ordine  Auslriaco  délia  Corona  di  Ferro,  Suo  Ciam- 
oellano  e  Consifriiere  nel  Minislero  degli  Affari  Esteri;  i 
quali  dopo  lo  scambio  dei  loro  plenipoleri  rinvenuti  in 
valida  forma,  hanno  convenulo  quanto  appresso: 

Articolo  I.  Nel  caso  che,  oltenendosi  da  Sua  Maestà 
rimperatore  Tadesione  del  Governo  Pontificio  alla  libéra 
Navi^azione  del  Fo,  la  relativa  Convenzione  firmata  dai 
Plenipotenziari  Austriaco,  Modenese  eParmigiano  in  data 
del  o  Luglio  1849  possa  entrare  in  attivita.  Sua  Aiiezza 
Reale  il  Unca  di  Modena  rinunzia  alla  eiurisdizioiie^  che 
di  fironte  alla  Unea  fra  Brescello  e  Gnaltieri  fino  alla  m- 
nistra  sponda  di  Po  ha  ainora  eseroitata,  appoggiandosi 
sopra  antichi  Trattati  dS\cui  i  %%.  95  e  98  deW  Âtto  fi- 
nale del  Gonmsso  di  Vié&û^rMblidbbero  V  enstenza,  limi> 
tandofli  a  che  la  linea  di  demarcanone  dei  Saoi  Stati 
segua  da  «jnel  lato  il  Thalweg  del  fiume  colle  modatith 
e  condizioni  iche  ai  diranno  in  ae^ito. 

Ârtioolo  IL  Soa  Maesûi  Impériale  Reale  Apostolica  a 
compense  di  simile  rinunzia  di  gluriadizione,  e  anche  ad 
indennizzo  dei  dazi  che  aile  finanze  Eatenai  corriapon- 
dono  ora  le  finanze  Imperiali  pel  transito  dei  genen  re- 
gali  nelle  acque  consideraie  di  giuriadizione  Estense,  e 
specialmente  a  conseguire  la  bramata  re^olarità  di  con- 
fini,  dà  in  permuta  a  Sua  Âltezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena Talto  Dominio,  non  che  qualunque  diritto  di  Sovra- 
nità  e  di  ^urisdizione  sul  territorio  comunale  di  Rolo  e 
suUa  porzione  di  quelle  di  Gonzaga  che  rimane  com- 

f>re80  fra  i  Canali  Tagliata  e  Parmigiana  ove  ha  iuogo  la 
oro  confluenza.  Fer  tal  modo  «pd  tratto  di  confine 
Austro-EstenaOy  il  quale  dapprima  intersecava  il  Canale 
Tagliata  aegoirà  invece  la  mezzeria  di  questo  Canale 
dal  detto  punto  d'intersezîone  a  quello  délia  sua  con- 
fluenza nel  Canale  Parmigiana,  risalirà  dippoi  la  mezze- 
ria di  ouest'  ultimo  fino  alla  punta  del  territorio  di  Rolo, 
ove  la  Fossa  di  Raso  ed  il  Canalazzo  confluiscono  nella 
Parmigiana  presse  il  Torrione  délia  Moçlia.  Dopo  que- 
sto punto  il  confine  continuera  coH*  odierno  suo  anda- 
manto  lunghesso  la  Fossa  di  Raso  ed  il  Colatore  Busa- 
tello:  il  tutto  corne  più  esattamente  vedesî  descritto  nelle 
due  Mappe  unité  al  présente  Trattato. 

Articolo  m.  Colla  cessione  dei  territori  preacc^nnati 
si  cedono  allo  Stato  Estense  le  ragioni  attive  e  passive 
deilo  Stato  Austriaco  verso  i  medesimi.    E  costituisce 
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l6  passive  principalmente  il  possesso  in  che  si  trovano 
quel  proprietari  di  cssere  esonerati  daile  spese  di  di^agna 
per  regoiamento  di  scoli,  conservaziune  e  diiïcsa  di  ar- 
ginaUira,  le  quali  spese  nella  provincia  di  Montova  fu- 
rono  assunte  dallo  Slulo  salvo  ua  delerminato  contributo 
di  essa  Provincia. 

Articolo  IV.  Coir  altuale  Traitato  si  rendono  comuni 
alla  parte  di  Po  che  scorre  dinnanzi  alla  sponda  Estense 
da  Brescello  a  Gualiieri  i  principii  ora  vigenii  di  fronte 
alla  sponda  di  Guaataiia  divenuta  Estense  in  forza  del 
Trattato  28  Novembre  1844;  principii  i  qaaK  si  desu- 
mono  dalle  due  apposito  Convenzioni  25  Maggio  1821 
ed  11  Luglio  1834  stipulate  fra  l'Ânaina  e  Parma,  e  cke 
applicansi  al  caso  spéciale  nel  modo  inferiormento  indi- 
cafo  agii  Artiooli  Vil,  IX,  X,  XI  coU'aggiunta  del 

prescritto  ail'  Âiiioolo  VIIL 

Arlieolo  V.  Coll'  introdnrre  cosi  anal  limite  giorisdi- 
«tonale  fra  Stato  e  Stato  nella  connnazione  del  Po,  il 
Thalweg  di  esso  finme,  si  intende  ancora  che  le  isole 
poète  a  ^istra  del  medesimo,  in  lutta  la  linea  tanto  di 
Unastalla  che  da  Brescello  a  Gaaltieri  restino  o  diven- 
gnno  Austriache,  e  che  viceversa  auelle  poste  a  diritta 
sieno  Modenesi  oosi  le  isole  Violarai  e  S.  Simeone  gîà 
refUolarmente  consegnate,  e  T  isola  Camerale,  clie  nell'an- 
nessa  Mappa  è  segnata  N^.  I.  apparterranno  ail'  Impé- 
riale Reale  Governo,  e  T isola  Camerale  nella  Mappa 
«tessa  segnata  ÏL  seguiterà  ad  essere  nella  giorisai- 
EÎone  Estense. 

Articolo  VL  Cosi  pnre  i  diriiti  di  Sovranità  sopra  le 
ntiove  isole  o  sulle  nascenti  o  sugli  incrementi  fluviali 
saranno  determinati  dal  Thalweg  a  seconda  délia  loro 
Gollocazione  in  destra  od  in  sinislra  del  medesimo  (giac- 
chè  nel  primo  caso  diverranno  Estensi  c  nel  secondo 
Austriaci)  ritcniito  che  per  nasrt^nti  intendonsi  quelle  isole, 
la  mi  altezza  corrisponde  almeno  allo  stato  ordinario  del 
liume,  dcterminato  dall'  idromelro  pi\i  vicino. 

Articolo  Vil.  Le  isole  o  gli  in<  l  emrnti  Ouviali  che  si 
uniranno  ad  un  rontiru  nte  passcranno  sotto  il  dominio 
del  Sovrano,  il  quah-  possiede  la  riva  cui  dcssi  si  sa- 
ranno aggregati,  ritenendo  unito  al  continente  un' isola 
od  un  incrennenlo  fluviale  allorciiè  l' interrimento  di  tutto 
o  di  parte  dcll' alveo  dcreliUn  interpo.slo  j^iungerà  ail' al- 
tezza délia  mezza  piena  e  ritenendo  questa  oorrispon- 
dere  ali'  altezza  média  tra  la  massima  magra  e  la  mas- 
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sima  piena  conosciute  e  marcaie  dalU  idrometro  esisleiite 
nella  linea  precisaineiito  di  fronte  ail' isola  od  inoremento 
di  cai  si  traita,  ^  in  mancanza  d' idrometro  in  taie  po- 
sizîone  da  ana  média  preaa  fira  le  altesze  dw  due  idro- 
metri  auperiore  ed  înferiore,  ridncendo  le  differenze  in 
proporzione  délie  distanze. 

.  rArticolo  VIIL  £  poîchë  nelle  ConTenzioni  acoennate 
al  précédente  Articolo  IV*  non  è  oonteroplato  il  caso  dell' 
anione  di  due  isole  di  Po  appartenenti  a  diffinrenti  Stati, 
e  potendo  noa-KWtante  ciô  awenire,  oosi  in  aggianta  col 

§ resente  Tratiato  si  conviene  che,  tanto  lungo  la  fronte 
a  Brescello  a  Gnaltien,  quanto  lungo  queUa  di  Gua- 
stalla,  ossia  per  tatto  il  tratio  di  Po  esistente  fra  TAu- 
striaco  e  l'£stense,  se  awie^e  congiungimento  di  due 
isole,  entrambe  le  isole  unité  apparterranno,  indipenden- 
temente  anche  dal  Thalweg,  a  quello  de'  due  Stati  cai 
apparteneva  gia  la  più  estesa.  L  estensione  relativa  deUe 
due  isole  verra  determinata  per  la  parie  cbe  émerge 
dalle  acque  ordinarie  del  Po,  il  coi  livelio  si  intende 
corrisponda  allo  staio  di  maggiore  tenuta  o  permanenza 
del  fiume;  e  dne  isole  saranno  a  considerarsi  stabilmente 
congîunte  quando  rinterrimento  del  Canale  inierposto 
giunga  al  iivello  délia  média  piena  (determinata  nel  modo 
prescrilto  in  caso  analogo  al!  Articolo  VIL),  in  guisa  che 
soltanlo  per  of^ni  maggiore  elevazione  del  Po,  le  acqoe 
possano  proiiflervi  un  rorso  continno. 

Ailirolo  IX.  1  due  Govenii  stipiilanli  si  impe^nano 
reciprocamente  di  dare  gli  ordini  necessari  acciocchè  i 
loro  Inçegneri  rispeltivamente  sulla  propria  linea  di  Po 
si  prestinu  sopra  vicendevole  ricerca  a  fare  tulte  le  veri- 
fit  azioni  che  tussero  rese  necp<îsarie  per  le  variazioni  di 
corso,  affine  di  constatare  sulia  soorta  dei  principii  sta- 
biliti  aeli  ant(  1 1 denti  Articoli  VI.,  VIL  e  VllL,  sia  Tap- 
parizione  di  miove  isole,  sia  l'aggregazione  di  alcune  di 
esse  fra  loro  o  ad  un  continente;  ma  ogni  qualvolta  av- 
verandosi  uiio  di  questi  due  ukiuii  casi,  possa  aver  luogo 
on  passaggio  di  alto  dominio  o  di  Sovranità,  ciô  dovrà 
succedere  in  modo  regulare  e  previe  le  débite  requisito- 
rie  ira  Stalo  e  Stato,  appoggiate  perô  al  riferto  degli  In- 
gegneri,  e  se  occorresse  ancoe  al  sopraluogo  di  appositi 
Gommissarii. 

Articolo  X.  Ed  altresi  nel  caso  che,  sempre  pel  con- 
venoto  adi  antecedenti  ArticoU  VIL  e  VIIL,  si  verifichi 
che  alcun  isola  od  incremento  flurâle  passi  da  una  aU' 
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altra  dcllp  due  Sovranith  rontraenti,  i  reddili  délie  isole 
od  mcrementi  che  devono  consegnarsi,  cominceranno  a 
decorrere  dal  giorno  dell'  elfeltuata  consegna.  In  con- 
seguenza  gli  arretrati  che  potranno  essere  dovuli  fino  a 
queir  epoca  a^iparlerranno  di  diritto  alla  parle  cedente^ 
la  quale  potrà  eserciiare  pel  loro  incasso  le  necessarie 
azioni. 

Articolo  XI.  Air  effetto  di  prevcnire  ogni  discussion© 
ed  ogni  timoré  relaiivamente  allô  dighe  ed  altri  lavori 
idraulici  che  potrà  occorrere  di  coslruire  sopra  l'una  O 
l'altra  délie  due  rive  di  Po,  e  per  innpedire  sopratullo 
che  non  ne  nascano  délie  forzate  deviazioni  a  danno  dell* 
opposta  riva,  è  formalmente  convenuto  che  i  lavori  e  le 
opère  di  questa  natura  non  potranno  essere  effettuatî 
dall'una  o  dalFahra  parte  se  non  dopo  che  i  due  Go- 
verni  si  saranno  fra  ai  loro  ooncêrtati  e  messi  perf(^ta- 
mente  d'acoordo,  salve  le  conseguenze  délie  stipnlazîoni 
che  potranno  essere  fatte  a  questo  riguardo  nâla  Gon- 
venzione  relatîva  al  regolamento  deUa  Navigazione  di  Po. 

Articolo  XII.  Affine  di  jconstatare  i  rispettivi  esseroizi 
diSovranitk  sulle  isole,  di  cui  nel  précédente  Articolo  V. 
e  per  l'osservanza  di  qnanto  altro  procedesse  in  questo 
particolare  dal  présente  Trattato,  dovrà  entro  un  mese 
dalla  sua  effettuazione  nominarsi  apposita  Commissione, 
coi  sarà  demandata  la  facoltà  del  pieno  relative  esegui» 
mento,  salva  la  definitiva  Superiore  approvazione. 

Articolo  Xill.  £  siccome  il  Trattato  attuale  mira  al 
precipuo  e  vantaggioso  fine  di  sopprimere  le  moite  irre* 
golantà  che  présenta  il  confine  comune  aile  due  Sovra- 
nitèi  contraenii  senza  danno  di  nessuna  dî  esse,  ma  con 

Suegli  equivalenti  compensi  che  le  localité  sono  in  grado 
i  somministrare ,  cosl*  egualmente  entro  un  mese  daUa 
sna  effettuazione  sara  nominata  altra  apposita  Commis* 
sione,  la  quale  tspezionando  il  confine  summentovato ,  e 
rilevandone  le  irregolarita  proporrà  gli  equitativi  compensi 
che  ritenesse  opportuni  affine  di  ottenere  quella  rettifica- 
zionc  cm  i  due  Governi  fin  d'ora  sono  disposli. 

Articolo  XIV.  Con  tutto  cîf).  siccome  è  accennato  nel- 
FArticolo  L,  il  présente  Trattato  non  avrh  nffptto  se  non 
quando  potrà  colla  adesione  del  Go  ver  no  Pontiticio  cn- 
trare  in  attività  la  Convcnzione  per  la  lihera  navigazione 
del  Po,  ed  allora  le  rispeitive  rînunzie  délia  giurisdizione 
estense  di  Po,  ed  immissione  e  presa  di  possesso  del 
terri^rio  4î  Rolo  e  di  parti  4î  quelle  di  Gonzaga  indi- 
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caii  alPArCicolo  IL  verramio  opporbinaiiMiite  m  via  4h 
plomatica  concertaie  ira  Stalo  e  Stato,  Mtaiido  nel  fraW 
tanto  egoi  rebtiivo  dirilto  atccome  al  preaeiile. 

Artioolo  XV.  11  présente  Trattalo  sera  ralifioato,  e  le 
ratifiehe  si  eainbiaranno  in  Yieooa  entro  mii  mese  o  piima 
se  saitt  posaîhile.  E  aarii  ma  delT  Impériale  Rwo  Go^ 
verao  Aastriaoo  di  re^lare,  oooorrendo,  la  reUificaaioiie 
qui  convennta  de'  suoi  conflni  con  apposita  Legge  a  se- 
conda del  1^  6— délia  Costiluzione  deu  InuMro*  In  fede 
di  cbe  t  rispettivi  Plenipotenziarj  banoo  nnniito  il  pré- 
sente in  doppia  Originale,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillé 
delb  loro  Armi.  Fatto  in  Milano  y  8  Agosto  1849» 

firm*  de  Bruvb.       firm.  Teodoro  de  Valo. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


86. 

TraUé  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  chefs  de 
Charbro  relatif  amx  reiaUoM  amieakê  à  établir 
entre  les  parties  eonfractantes^  signé  à  Tasso^  le  4 
juillet  (849;  suivi  dun  acte  d accession  . des  chefs 
des  rivières  de  Bagrou^  Jtmg  et  Boum  signé  à 
BendOj  le  7.  juillet  iS49, 

Between  Benjamin  Chilley  Campbolf  Pine,  Esquire, 
Acting  Govemor  of  the  colony  of  Sierra  Leone,  and 
Hugh  Dunlop,  Esq^uire,  Commander  of  Her  Majesty*s 
ship  ..Alcrt and  Senior  Officer  of  ihc  Nnrthorn  Divi- 
sion ot  Her  Majesty's  ships  and  vessels  on  thc  West 
( !o<ist  of  Afrika,  on  behalf  of  Her  Mo«;t  riracions  Majesly 
thc  Queen  of  Great  Britain  and  Ireiand;  and  Careybah 
Caulker,  Chief  of  Bompey,  and  Thomas  Slephan  Caulker, 
Chief  of  the  Plantain  Islands,  and  other  Chiels  of  the 
Sherbro  Country.  parties  hereto,  friends  and  allies  of  the 
said  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stephen  Caulker. 

Whcreas,  at  the  désire  and  through  the  médiation  of 
the  said  Actmg  Govemor  and  the  said  Senior  Naval 
Officer,  the  said  Careybah  Caulker  ônd  Thomas  Stephen 
Caulker,  and  tbeir  respective  ehiefs  and  aUies,  bave  con- 
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sented  to  put  an  end  to  the  war  which  has  for  so  many 
years  past  been  carried  on  between  them,  and  lo  ronrlu- 
de  a  treaty  of  peaco  and  friendship  upon  the  tenus  aod 
conditions  hereinafter  mentioned: 

î.  The  war  <\\  an  end,  and  thern  shnl!  be  peace 
and  friendship  belwoon  the  said  Careybah  (inulk^r,  his 
chicfs  and  allies,  and  Thomas  Stephen  Caulker .  his  chiefs 
and  allies,  and  between  each  ana  every  of  them. 

II.  The  territories  of  the  said  Careybah  Cauiker  shall 
extend  from  the  limits  of  the  colony  of  Sierra  Leone  fo 

the  Creek  callcd  the  Baf>o;  and  the  territories  of  the 
said  Thomas  Stephcn  Cauiker  shnll  extend  from  the 
Bago  Creek  fo  the  River  Yallucka.  The  villago  of  Tasso, 
being  the  burial-place  of  the  Canlker  famdy^  shali-equally 
belong  to  ail  the  members  thereof. 

III.  The  other  chiefs,  parties  hereto,  shall  be  imme- 
diately  re-iostated  in  the  countries  which  they  had  before 
the  war. 

IV.  The  soldiers  and  war-men  of  every  of  the  said 
chiefs  shall  be  immedialely  withdrawn  from  every  place, 
fort  and  stockade  within  the  territories  hereby  declared 
to  belong  to  any  other  of  the  said  chiefs;  and  if  this 
condition  be  not  complied  with,  the  said  chiefs,  parties 
hereto.  consent  to  aicl  and  assist  the  forces  of  the  Queen 
of  Enpjland  in  taking  forci  ble  possession  of  suc  h  places, 
forts  and  stockades,  and  delivenng  them  over  to  the  par- 
ties to  whom  they  belong. 

V.  The  chiefs,  parties  hereto,  hereby  agrée  to  remain 
at  peace  with  each  other,  and  to  refer  any  dispute  v^^hich 
may  arise  between  them  to  the  Governor  of  Sierra  Leone 
for  the  timebcing;  and  if  any  parties  hereto  shnll  refuse 
to  refer  sucfi  dispute  to  the  said  Governor,  or  to  abide 
by  his  décision,  the  other  chuTs,  parties  hereto ,  shail 
unité  with  the  said  Governor  in  pumshing  them. 

.  VI.  The  persons  and  properto  of  ihe  sub^ects  of  the 
Queen  of  England  shali  be  inviofate,  and  they  may  freely 
carry  on  trade  in  every  part  of  the  territories  of  the 

chiefs,  parties  hereto,  and  may  have  houses  and  factories 
therein  ;  and  the  said  chiefs  pledge  themsolves  to  show 
no  favour  to  the  ships  and  traders  of  other  countries, 
which  they  do  not  show  lo  those  of  Enprland. 

Vil.  No  purrah,  or  country  law  of  any  kind,  is  to 
be  enforced  against  the  subjects  of  the  Vueen  of  Eng- 
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laiid;  but  they  wrong  or  injure  tlip  subjects  and  people 
of  the  aforesaid  chiefs,  Ihe  Govornor  of  Sierra  Leone 
and  tiie  Senior  Naval  0[fic«r  oi  tlie  slation  will  do  ail 
in  their  power  lo  compel  the  subjects  of  the  Qucen  of 
Englaiid  to  make  réparation  for  such  wrongs  or  injuries, 
or  will  otherwisc  punish  ihe  offeuding  parties. 

Vin.  The  minislers  of  the  Christiao  religion  shall  he 
permiltcd  to  réside  and  exercise  their  calling  within  iho 
territories  of  the  aforesaid  chiefs,  wiio  licreby  guarantee 
to  thero  full  protection. 

IX.  The  subjects  and  people  of  the  said  chiefs  shall 
freely  carry  on  trade  witn  the  colony  of  Sierra  Leone; 
and  their  persons  and  property,  while  within  the  said 
Gobay^  shatt  be  as  îxAh  protectéd  as  ibose  of  the  sob- 
jects  of  the  Queen  ef  Ëngland. 

IL  The  vesseU,  canoës  .and  boats  of  the  subjects  of 
ihe  said  chiefs,  when  trading  between  the  coiony  of 
Sierra  Leone  and  the  territories  of  the  said  chiefs ,  in 
articles  the  prodnce^  of  their  territories,  shall  be  placed 
opon  the  same  footing  as  the  vessels,  boats  and  canoës 
01  the  said  colony;  and  the  fbllowing  articles  shall  be 
admitted  duty  free;  viz.,  rice,  grain,  palm-oil,  nuls  used 
for  the  manuÊicture  of  oil,  bides,  bees-wax,  cbffee,  benni- 
seed,  ivory,  dye-woods,  tîmber,  cottons,  country  cloths 
and  gums. 

XI.  In  considération  of  the  foregoin^  stipulations  o! 
this  Treatf,  and  ail  other  treaties  entered  into  with  Her 
Majesty  the  Queen  of  England,  being  strictl^  adhered 
to  on  the  part  of  the  chieis  aforesaid,  the  said  Acting 
Govemor  of  the  colony  of  Sierra  Leone  agrées  for  him- 
self  and  his  snccessors,  on  the  part  of  Her  Mayesty,  to 
pay,  or  cause  to  be  paid  annnally  to  each  of  the  said 
chiefs,  Careyhah  Caulker  and  Thomas  Stephen  Caniker, 
the  sum  of  400  bars. 

Done  at  Tasso,  in  the  Sherbro  Country,  this  fourth 
day  of  Jaly^  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  forty-nine,  and  of  Her  Majesty's  raign 
the  thirteenth* 

(L.  S.)  Benj  a  a  Fine,        .  . 
Acting  Governor  ot  Sierra  Leone. 
Hugh  DunLop, 
Commander  and  Senior  ûfticer  of  the  Northern  Divkion. 
Careybah  X  Cai^lker* 

Gbief  of  Bompey.  Stepn.  G.  Caulker^ 
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Thos,  S,  Caulker, 
Chief  Plantain  Islands. 
Harry  X  Tucker, 

Cbief  of  Shebar. 

Pierre  X  Charley^ 
Chief  of  Sherbro  Istand 


Thoa.  G.  Caulker. 
Charles  X  Coaliser. 


Supplementary  Clause. 
The  parties  lo  this  Treaty  hereby  agrée  lhat,  upon  the 
death  of  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stephen  Caul- 
ker, the  sons  of  George  Stephen  Caulker,  late  brother 
to  the  said  Thomas  Stephen  Caulker,  are  to  succeed  to 
the  wbob  of  the  territories  belonging  to  the  Cauiker 
fainîly,  according  to  the  law  and  customs  of  the  country, 
opon  condition  of  their  observing  the  terms  of  this  Treaty, 

(L.  S.)  BeNj.  C.  (\  Pine, 
Acting  Go\''rrnor  ot  Sierra  Leone. 
Hugli  Dnnlopf 
Commander  and  Senior  Ofticer  ol  the  Northern  Division. 
Carefhah  X  Caulker,  7'hos.  S.  Cau/l'cr, 

Chief  of  Bompey.  Chief  Plantain  Islands. 

The  undt  [siojned  déclare  themselves  parties  to  this 
Treaty  and  ils  .Supplementary  Clause. 

Donc  at  Bpndo,  River  Sherbro,  this  seventh  day  of 
July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred  and  forty-nine,  and  in  Uer  Majesty's  reign  the 
thirteenth. 

Hugh  Dunlop, 
Commander  and  Senior  Ûfûcer  of  the  Northern  Divisbn. 

'  'Ihihoo  X  Sali f  00, 

Chief  of  Jong  River.  David  X  Tucker^ 

Caboukali  X  Chief  of  Bullam  and  Boom  Rivers. 

Chief  of  Bagroo.  William  X  lâcher, 

Chief  of  Bultam  and  Boom  Hivers, 
John  X  Tacher, 
Chief  of  Bnllam  and  Boom  Rivera. 
C.  H.  Tacher,  BanaiPil  X  Tuohtr 

Chief  of  Shebar.       Cbief  of  Bollam  and  Boom  Rivera. 
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89.  , 

Contention  âarmiêtice  entre  la  Prusse  et  le  Dane^ 
mark  êignée  à  Berlin,  h  iO  juiUeé  i849 

Tplte  français. 

La  signature  des  préliminaires  de  la  paix  entre  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  a  une  part  et  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
nnarc  de  Tautre  ayant  eu  lieu  ce  jour.  Leurs  dites  Majes- 
tés ayant  vivement  a  coeur  de  nnettre  dès  à  présent,  un 
terme  aux  calamités  de  la  truerre  et  à  l'effusion  du  sang, 
et  croyant  en  outre  devoir  pe  ndre,  par  rapport  au  Duché 
de  SIesvic,  des  mesures  propres  à  y  préparer  les  voies 
à  une  pacification  définitive  et  durable,  en  conformité  d*u 
principe  établi  par  Tarticle  L  des  susdits  préliminaires, 
ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  double  but,  une  conven- 
tion d'armistice,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipot(_^ntiairos.  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Prusse, 

le  Sieur  Alexandre  Gmatave  Adolphe  Baron  de 
Schieinitz  eto» 

et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc, 

le  sîear  Holger  Christiaii  de  Reedtz  eta 

lesquels  aveo  le  concours  du  Comte  de  Westmorlaod, 
Ministre  de  S.  M.  Britannique  &  Berlin ,  comme  Repré- 
sentant de  la  puissance  médiatrice»  et  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-plouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  les  articles  suivants: 


ÀrL  L  Â  dater  du  jour  de  féchangè  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  il  y  aura  une  suspension  com- 
plète des  hostilités  par  terre  et  par  mer  pendant  six 
mois  et  au-delà  de  ce  'jerme,  jusqu*  à  Texpiration  de  six 
semaines  après  que  Tarmistice  aurait  été  dénoncé  de  part 
ou  d'autre. 


*^  LVchange  des  ratifications  de  cette  convention  et  des  exem- 
plaires approuvés  du  protocole  précédent  a  eu  lieu  à  Berlin,  le  17 


Digitized  by  Google 


545 


89. 

Conceulion  d'armistice  entre  la  Prusse  et  le  Dane- 
marki  signée  à  Berlin,  le  iO  pùM  i8*9  *). 

Nachdern  am  heutigen  Tage  die  Unterzeiehniino;  der 
Friedens-Praliminarien  zwischen  Sr.  Majestat  dem  K(}tiiL2;e 
von  Preiissrn  eirurseits  und  seiner  Majestat  dern  Kônige 
von  Dfinoniaik  andrerseits  stattgefunden  hat,  so  ist  von 
geda(  liieu  Ihren  Majeslati  n ,  welche  von  dem  lebhaftcn 
Wuiische  beseelt  sind,  de»  DF.ingsalen  des  Krieges  und 
dem  Blutvergiessen  sofort  Emhalt  zu  thun,  und  welche 
es  iiberdies  als  angemessen  erachten  rûcksichtiich  des 
Herzo<z;thums  Schleswig  die  geeigneten  Maassreeieln  zu 
ergreifen,  um  dasell)st  die  VViederhorstclluiig  eiiies  doiini- 
liven  und  daucrhaltcn  Friedens  in  Gemassheit  des  im 
Art.  I.  der  obgedachten  Praliminarien  aufgestellten  Gnind- 
satzes  vorzubereiten ,  —  beschlossen  worden,  zur  Errei- 
chung  dièses  doppelten  Zweckes  eine  Waffenstillstands- 
Gonventioa  abzuschliessen ,  und  haben  zo  diesem  En  de 
zu  Ihren  BevollmSchtîgten  ernannt,  nâmlîch  Se.  Majestat 
der  Kônig  ?od  Preassen 

den  Kammerherm  Freiherm  Âlexander  Gustav 

Âdolph  von  Schleinîtz  etc.  etc.  ete» 
und  Se.  Majestât  der  Kônîg  von  Danemark 

den  Kammerherrn  Hofger  Christian  von  Reedtz 

etc.  etc.  etc. 

welche  unter  Mitwîrkung  des  Grafen  von  Westmorland, 
Kônigl.  Grossbritanischen  Ministers  zu  Berlin^  aïs  Reprâ* 
sentant  der  vermittelnden  Macht,  und  nach  Âuswecnse- 
lung  ihrer,  in  gehôriger  Form  befundenen  VoUmachten, 
folgende  Ârtikel  festgestellt  haben. 

Ârt  1.  Vom  Tage  der  Âuswechselung  der  Ralifika- 
tionen  der  gegenwartigen  Convention  an  gerechnet,  sol- 
ien  die  Feindseligkeiten  zu  Lande  and  zur  See  vollstân* 
dig  eingestellt  werden,  w&hrend  etnes  Zeîtraums  von 
sechs  Monaten,  und  tiber  denselben  hinaus  noch  wahrend 
sechs  Wochen,  nach  Aufkiindigun^  des  WaffenstiUstandes 
von  der  einen  oder  der  andern  beite. 


juillet   1849.     lie  texte  danoie  de  la  eonventioii  noue   eat  in- 

counu. 

ATotw.  R^euiàl  gén.    Tome  XI  Y,  Mm 
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Prusse  et  Danemark^ 


Si  le  présent  armistice  était  dédit ,  les  troupes  Pras* 
nennes  et  Allemandes  pourront  occuper  la  partie  con- 
tioentale  du  Duché  de  Sksvic,  laquelle,  dans  ce  cas, 
serait  évacuée  par  les  troupes  neutres  qui,  d'apràa  Tar- 
tide  V.,  pourraient  s'y  trouver  encore. 

Art  n.  T.  M.  le  Roi  de  Prusse  fera  transmettre  au 
Général  commandant  en  chef  Tarmée  Prussienne  et  Alle- 
mande réunie  dans  le  Jutland  et  dans  les  Duchés  de 
Slesvic  et  de  Hotstein,  l'ordre  d'évacuer  le  Jutland  et  de 
prendre  dans  l'espace  de  25  jours  les  positions  indiquées 
dans  les  articles  IIL  et  V.  — 

Ah  III.  Le  (ïénéral  en  chef  des  troupes  Prussiennes  et 
Allemandes  et  vp\u'i  des  troupes  Danoises  nommeront  des 
officiers  Prïissiens  et  Danois,  lesquels,  dans  le  buL  de 
fixer  la  déhmitation  des  ternloires  à  occuper  respt  rlive- 
ment  par  les  troupes  Pnissiennes  et  neutres,  tireront  et 
consigneront  sur  une  carte  une  ligne  de  démarcation  à 
partir  d'un  point  sur  la  côte  prés  et  au  Sud  -  Est  de  la 
ville  de  Flensbourg,  jusqu'à  un  point  sur  la  côte  et  au 
Nord-Ouest  de  la  ville  de  Tondern,  laissant  la  première 
de  ses  villes,  ainsi  que  les  enclaves  Jutlandaises  au  Nord, 
et  la  ville  de  Tondern  au  Sud  de  la  dite  ligne  de  dé- 
marcation. 

Art  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  pourra  conserver, 
pendant  la  durée  de  l'armistice ,  dans  le  Duché  de  Sles- 
vic et  au  niidi  de  la  susdite  ligne  de  démarcation,  un 
corps  d'armée  dont  la  force  n'excédera  pas  0000  hommes. 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  pourra  continuer  d'occuper 
militairement  les  îles  d'Als  et  d'Arroe* 

Art  V«  Les  troupes  Prussiennes  et  Danoises  seront 
les  seules  forces .  militaires  qui  pourront  rester  dans  le 
Duché  de  Slesvic  pendant  la  durée  de  rarmistice,  à  l'ex- 
ception  d'un  corps  de  troupes  neutres  dont  la  force  n'ex- 
cédera pas  2000  hommes  et  qui  occupera  la  partie  con- 
tinentale du  Duché  de  Slesvic»  située  au  nord  de  la  ligne 
de  démarcation.  L'entretien  et  la  solde  des  dîtes  trou- 
pes neutres  seront  à  la  charge  de  S.  M.  Danoise. 
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Wemn  der  gegenw&rlige  WaffenatîIlBtand  att%ekilftdigt 
wQrde,  89  soQen  die  Preussûcheû  und  Deatschen  Trop- 
en  das  Festland  des  Herzogthums  Sohleswîg  besetzeD 
doneiiy  welches  in  diesem  Fatie  von  den  neutralen  Trop- 
pen,  welche  nach  dem  Ârtikel  Y.  sîch  etwa  noch  daseibst 
befinden  dûrften,  gerâumt  werden  wûrde. 

Art.  II.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  wird 
dem  Oberbefehlshaber  der  in  Jutland  und  in  den  Herzog- 
thûmern  Schleswig  und  Holstein  vereinigten  Preassischen 
und  Deuiscben  Heeresmacbt  den  Befehr  zugehen  lassen, 
Jutland  zu  râumen,  und  wahrend  des  Zeitraums  von  25 
Tagen  die  in  den  Âiiikein  3*  und  5.  bezeichneten  Stel- 
Inngen  einzunehmen. 

Art  IIL  Der  Oberbefehlshaber  der  Preussischen  und 
Deutacben,  sowie  der  Dâniscben  Tnippen  werden  Preus- 
aîsche  und  Dânische  Ofliziere  ernennen,  welche  Behu/s 
der  Abgrânzung  der  beziehungsweise  von  den  Preussi- 
schen und  neutralen  Truppen  zu  besetzenden  Gebiets- 
strecken  auf  einer  Karte  eine  Uemarkations-Linie  ziehen 
und  brstimmen  werden,  welche  sich  von  einem  Punkte 
an  der  Kiiste  in  der  Nahe  und  im  Siid-Ost  der  Stadt 
Flensbur^  bis  zu  einem  Punkte  an  der  Kùste  nordwest- 
iich  von  der  Siadt  Tondern  erstreckt  und  die  erslere 
Stadt  so  wie  die  jutlandischen  Enklàveii  nordwarts,  die 
Stadt  ïondern  da^^egi  n  siidwarts  der  vorgenannten  Demar- 
kations-Lmie  liegea  lasst. 

Art  IV.  Sr.  Maiestat  der  Kônig  von  Preussen  soll  wfih- 
rend  der  Daner  des  Waffenstillstandes  im  Herzogthum 
Schleswig  und  imSiiden  dervorbesagtenDemarkations-Linie 
ein  Armée  -  Korps  belassen  kônnen ,  dessen  Stiirkc  die 
Zabi  von  6000  l\lann  nichi  ûberschreiten  wird.  Sr.  Maje- 
8l8t  der  Kônig  von  Danemark  wird  tortfahren,  die  in- 
sein  Alsea  uad  Arroe  militainsch  besetzt  zu  halten. 

Art.  V.  Dièse  Danischen  und  Preussischen  Truppen 
werden  die  einzigen  Streitkrïifte  seîn^  welche  in  aem 
Herzogthum  Schleswig  wahrend  der  Dauer  des  Waffen- 
stillstandes verbleiben,  mit  Ansnalime  eines  Korps  neo« 
traler  Trupoen,  dessen  Stflrke  2000  Mann  nicht  fiber- 
steigen  darr^  und  welches  den  nordwarts  der  Demarka- 
tionsUnie  belegenen  Theil  des  Festlandes  vom  Herzogthum 
Schieswig  besetzen  wird. 

Der  Unterhak  und  die  Besoldung  der  besagten  neu- 
tralen Truppen  fellen  Sr.  Kônigl.  Danischen  Majestfii 
zur  Last. 

Mm  2 
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Les  haoles  partie»  contractantes  inviteront  S.  M.  le 
Roi  de  Suéde  el  de  Norvège,  à  vouloir  bien  fQurmr  <se 
tom  de  troopes  neatree. 

Il  ne  sera  pas  mis  de  part  on  dViutre  de  ffanrison 
dans  les  oDclaves  Jatlandatses  dans  le  Daché  de  Sle«- 
vic  pendant  la  durée  de  Parmistioe. 

Art.  VI.  En  même  temps  que  les  troupes  réunies 
sous  les  ordres  du  Général  commandant  en  chef  Tarinée 
Prussienne  et  Allemande  prendront  les  posons  dé- 
signées dans  TArticle  II!.,  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  Im 
lever  les  blocos  des  ports  Prossîens  et  ABemands,  éta- 
blis par  ses  forces  navales. 

Les  ordres  relatifs  à  Texécution  des  articles  précé- 
dents seront  expédiés  le  même  jour  aux  généraux  et  of- 
ficiers commandant  les  armées  et  les  forces  navales  res- 
pectives. 

Art  VIL  Tous  les  bAtîments  marchands  qui  ont  été 
amenés  de  part  on  d'autre  depuis  le  commencement  des 
hostilités,  seront  rendus,  ainsi  que  leurs  cargaisons,  im- 
médiatement après  la  levée  des  blocus.  Quant  aux  bâ- 
timents ou  aux  cargaisons  qui  auraient  été  vendus  leur 
valeur  sera  restituée. 

En  revanche  S.  M.  te  ,  Roi  de  Pmsse  ^'engage  à  re- 
stituer et  k  foire  restituer  les  contributions  en  argent  pré- 
levées dans  le  Jutland  par  les  troupes  Prussiemies  et  Ai- 
lemandea,  ainsi  que  la  valeur  des  chevaux  reqiiis  mili- 
tairement pour  l'usage  de  Tannée  prassienne  et  allemande 
sans  avoir  été  rendus  depuis  à  qui  de  droit  L'appro- 
visionnement et  le  logement  des  dites  troupes  ainsi  que 
les  fourrages  qui  leur  ont  été  fournis, demeureront  à  la 
charge  du  pays. 

Afin  de  régler  ce  rem  bourse  m  ont,  un  commissaire 
nommé  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  un  commissaire 
noiimie  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  se  réuniront  sur 
les  lieux,  6  semaines  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

Ces  commissaires  régleront  cette  affaire  dans  l'espace 
de  quatre  semaines  et,  si  à  l'expiration  de  ce  terme  il  y 
avait  encore  des  réclamations  contestées  à  l'égard  des- 
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Die  Hohen  kontrahirenden  Tlieile  werden  Se.  Majestai 
den  Kdnig  von  Schweden  und  Norwegen  ersuçheu,  diè- 
ses neatrale  Tmppenkorps  stellen  zu  wollen. 

Wâhrend  der  Dauer  des  Waffenslillstcindes  wird  in 
die  Jûtiândischen  Enklaven  innerhalb  des  llerzogthums 
Schleswig  eine  Garnison,  weder  von  der  einen  noch  von 
der  anderen  Scite  gelegt  werden. 

Art.  VL  Gleichzeitig  mit  derEinnahme  der  im  Artikcl  III. 
bezeichneten  Stellungen  von  Seiten  des  die  vereinigte  Preu- 
ssische  und  Deutsche  Hecresmacht  kommandirenden  Ober- 
befchlshabers ,  wird  Se.  Majestat  der  Kônis  von  Dane- 
mark die  Aufhebnng  der  durch  Ibre  Seemaçht  ausgefûhr- 
ten  Blokaden  der  Preussischen  und  Deutscben  Hafen 
anordnen. 

Die  znr  VoUzîehang  der  vorstefaeiideii  Artiliel  erfor- 
derlidien  Befefale  wetden  'an  einem  und  dernselben  Tage 
an  die  Befehishaber  der  resp.  Land-  nnd  Seemaçht  aaa- 
gefertigt  werden* 

Art.  VII.  Allé  aeit  Begkin  der  Feindaeligkeîten  vab 
der  ttneo  oder  der  anderen  Seîte  au%ebraclit«i  Handela> 
fichiffe  werden  aaïAinl  deren  Ladungen  unmittelbar  naoh 
der  Aufbebung  der  Blokade  freigegeben.  SoiUen  Schiffe 
nnd  Ladungen  verkauft  worden  sein  9  so  wird  deren 
Werdi  erstattet. 

Dageçen  verbûrgt  Sicb  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Pren- 
asen,  aile  Kontnbutionen  in  baarem  Gelda,  welche  von 
den  Prensaifichen  und  Deutscben  Troppen  in  Jûtland  er- 
hoben  worden  sind,  zu  erstatten  und  erstatten  zu  lassen, 
desgleicben  den  Wertb  der  znm  Gebrauch  der  Preussi- 
schen nnd  Deutscben  Truppen  requirirten  Pferde,  welche 
ibren  rechtmâssi^en  Eigenthiunem  seitdem  pîcht  znriick- 
gestellt  worden  sind* 

Die  Verpilegungs-  und  Einqiiartirnngs  -  Unkosten  fur 
die  gedacbten  Truppen,  so  wie  die  Unkosten  IVir  die  ib- 
nen  gelieferte  Fourage  fallen  dem  Lande  zur  LasU 

Behufs  der  Regulirung  dièses  Liquidations  -  Geschâf- 
tes  wird  Se.  Majestat  der  Konip;  von  Preiissen  und  Se. 
Majestat  der  Kuiim  von  Danemark  je  eim  n  Kommissar 
ernennen,  welche  belde  Kommissare  sich  ()  W()(  hen  nach 
Auswechselung  der  Ratitikationen  der  gegenvvartigen  Kon- 
veniion  an  Ort  und  Stelle  vereinigen  werden. 

Dièse  Kommissare  werden  dies  Geschalt  wâhrend  ci- 
nés Zeitraums  von  4  Wochen  abschliessen.  Solitennach 
Adblauf  dieser  Fhst  nocb  eiwa/^treitige  Forderungen  vor- 
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quelles  ils  n'aiirnienl  pas  pu  tomber  d'acrord,  res  récla- 
mations seront  soumises  à  la  dérision  détinitive  d'un  ar- 
bitre que  les  fautes  paHirs  contractantes  inviteront  l« 
Gouveroement  de  b.  M.  Britannique  à  vouloir  bien  dé- 
signer. 

Le  montant  des  différentes  compensations  sera  rem- 
boursé au  plus  tard  six  mois  à  compter  du  jour  de  iV 
change. 

Art  Vni  Tous  les  prisonniers  de  gaerre  et  politi- 
ques seront  mis  en  liberté  de  part  et  oautre  sans  res- 
triction. L'échange  des  prisonniers  sera  effectué  à  Fieasp 
bourg  tout  au  plus  tard  25  jours  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention. 

Art  IX.  S.  H.  le  Roi  de  Prusse  invitera  tous  lei 
Gouvernements  qui  ont  pris  une  part  active  à  la  guem 
actuelle  contre  le  Danemarc  à  dedarer,  aussi  prompte* 
ment  que  possible,  leur  accession  a  la  présente  conven* 
tion,  dont  les  stipulations  deviendront  par  là  obligatoires 
pour  eux  en  môme  temps  qu'elles  recevront  leur  plein» 
application  pour  ce  qui  les  concerne. 

Art  X.  Il  sera  établi ,  pour  la  totalité  du  Duché  de 
SIesviC)  une  commission  aaministrative  (LandeS'Ve^ 
waltung)  qui,  pendant  la  durée  de  l'armistice,  gouvemert 
ce  pays  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 

Elle  sera  icomposée  de  deux  membres,  dont  l'oiie 
sera  choisi  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  l'autre  par  S. 
M.  le  Roi  de  Danemarc,  auxquels  sera  adjoint  un  coiH' 
missaire  que  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  sers 
invitée  à  nommer,  pour  décider  en  qualité  d'arbitre, 
cas  de  diversité  d'opmion  entre  les  deux  autres  membres» 


Les  fonctions  de  cette  comnnission  seront  d'admi- 
nistrer le  Duché  de  Slesvic  conformément  aux  lois  en 
v\<i;uenr  et  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Elle 
sera  investie,  dans  ce  but,  de  toute  l'autorité  nécessaire, 
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faanden  sein,  flber  welehe  es  ihnen  niclit  gelungen  wftro, 
sich  za  einiçen,  so  wûrden  dièse  Forderungen  der  Ent- 
acheiduog  etnes  Sctiiedsmanns  eniworfen  werden,  zu  des- 
sea  Ernennung  dir  ÎTohen  kontrahirenden  Theile  die  Re* 
gîeruDg  Ihrer  KônigUeheii  GrossbritannischeD  Majestftt  ein- 
ladeo  wfirdeo. 

Die  Erstattung  des  Betrages  der  veraobiedenen  Ersatz- 
sumroen  soll  spfttestens  secbs  Monate  vom  Tage  derAns- 
weohsehng  der  Ratifikatioii  der  gegenwfirtigeD  Konven* 
lion  an  gerechnet,  erfolgen. 

Art.  VIÏÏ,  Sammtliche  Kriegs-  und  polilische  Gefan- 
gene  sollen  von  beiden  Theilen  ohne  Ausnahmc  in  I  rei- 
Eeil  gesetzl  werden.  Die  Auswechselung  der  Gefange- 
nen  wird  in  Flensburg  spatesiens  in  25  Tagen  nach  Aus- 
wechselung der  Ratifikationen  der  gegenwftrtigen  Ueber- 
einkunft  bewirkt  werden. 

Art.  IX.  S.  M.  der  Konig  von  Preussen  wird  sSmmt- 
lîche  Begierunçen,  welche  einen  thatigen  Antheil  an  dem 
dermaligen  Kriege  gegen  Danemark  genommen  haben, 
oinladen,  baldmôgîichst  ihren  BeitritI  zur  gegen wartigen 
Konvention  zu  erklaren,  deren  Bestimmungen  dadurch 
fur  dieselben  cben  so  verbindlicb  werden,  als  solche  hin- 
sichttich  ihrer  zur  vollen  Anwendung  kommen. 

Art  X.  Es  wird  fur  das  ganze  Herzogthum  Schleswig 
eineVerwallungs-Kommission  (Landes- Verwaltung)  errichtet 
werden,  welcne  wahrend  der  Dauer  des  W;^illnstillstan- 
des  dièses  Land  im  Namen  Sr.  M.  des  Kùnigs  von  Da- 
nemark reeieren  wird. 

Sie  soll  aus  zwei  Mitgliedern  beslehen,  von  denen 
das  eine  von  Sr.  M.  dem  kônige  von  Preussen,  das  an- 
dere  hingegen  von  Sr.  M.  dem  Kônige  von  Danemark 

Sewâhit  und  denen  ein  Komroisearios  beigeordnet  wer- 
en  wird,  zu  dessen  Ernennung  Ihre  Minestftt  die  Kdm- 

Sîn  Ton  (jrossbritannien  eioffeladen  werden  soll^  um  in 
er  Eigenschaft  eines  Schiedrichters  bei  etwa  vorkom- 
menden  Meinung8-Verschiedenbeiien«  zwischen  den  bei- 
den anderen  Mitgliedern  Entscbeidung  zu  treffen. 

Die  Funkttonen  dieser  Koromission  werden  darin  be- 
stehen,  das  Herzogtham  Schleswig,  in  GemSssbeit  der 
bestehenden  Gesetze  za  verwalten  und  in  demselben  die 
Ordnung  und  Rnbe  aufrechi  zu  eibalten.   Zu  diesem  ^ 
Zwecke  soll  dieselbe  mit  der  ndthigen  vollen  Autoritât  90 
beUeklel  werden,  jedocb  mil  Âuspahme  der  gesetzgeben- 
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à  Texceplion  toutefois  du  pouvoir  législatif,  qui  restera 
suspeDdn  pendant  la  durée  de  l'ami istice. 
».  Quant  aux  lois»  ordonnances  et  mesures  administra- 
•  tives  quelconques  émanées  pour  le  Duché  de  Slesvic  de- 
puis le  17  Mars  Î848,  la  dite  commission  aura  la  ia- 
culté  d'examiner  et  de  décider  lesquelles  de  ces  lois,  or- 
donnances et  mesures  administratives  il  conviendra  d*ab- 
roger  ou  de  mainteiur  dans  rintérèt  bien  entendu  du 
pays. 

Art.  XI.  Les  forces  militaires  nécessaires  pour  le 
maintien  de  Tordre  seront  fournies  à  la  commission  ad- 
n)inistrative,  et  sur  la  réquisition,  dans  la  partie  méri- 
dionale du  Duché  de  Slesvic  par  le  Général  comman- 
dant les  troupes  Prussiennes,  pour  les  îles  d'Als  et  d*Ar- 
roè  par  le  Général  commandant  les  troupes  Danoises,  et 
pour  la  partie  continentale  du  Duché  de  Slesvic  située 
au  nord  ac  la  ligne  de  démarcation  par  le  Commandant 
en  chef  des  troupes  neutres  —  stationnées  respectivement 
dans  ces  districts. 

Art.  XIL  La  commission  administrative  du  Slesvic 
fl^entendra  avec  le  Gouvernement  Danois  pour  convenir 
d'un  pavillon  btérimaire  sous  lequel  les  navires  Skavi- 
cois  pourront  naviguer  pendant  la  dorée  de  Parmistice, 
en  joaissant  des  mêmes  avantagea  qne  les  bAtimenls 
Danois. 

Art.  Xin.  Les  postes  et  autres  communications  inté- 
rieures reprendront  leur  cours  régulier. 

Le  passage  libre  des  postes  par  le  Duché  de  Hol* 
steîn  et  le  maintien  de  rétablissement  postal  à  Hambonfg 
sont  expressément  réservés. 

ArL  XIV,  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  Tespaoe 
de  huit  JoQrs  oa  phis  tôt,  si  faire  se  peut,  à  dater  da 
jour  de  ta  signature.  ^ 

La  présente  convention,  expédiée  en  double,  a  été 
dressée  en  langue  française,  Allemande  et  Danoise.  H 
est  convenu  que  les  doutes  qui  pourraint  s*élever  sur 
rinterprétation  de  la  convention  seront  décidés  d'après 
la  teneur  do  texte  français. 

£n  foi  de  quoi  les  Piénipoteatiaires  ont  signé  la  pré- 
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don  Gewali,  welche  wâhrend  der  Dauer  des  Waffenstilt 
standes,  snspendirt  bleiben  soll. 

Hinsicbtbch  aller  Gesetze ,  Verfugungen  und  Verwal- 
tungs-Maassregeln,  die  seit  dem  17.  Mârz  1848  fiir  das 
Herzogthum  Schloswig  erlassen  worden  sind,  soll  die  be- 
sagie  Kommission  befugt  sein,  zu  priifen  und  zu  entschei- 
den,  welche  von  jonen  Gesetzen.  Vorfiip:nnp:en  und  Verwal- 
tungs - Maassregein  im  wohl  vcrslancli'rKMi  Intéresse  des 
Landes  etwa  wieder  aufzuheben  oder  bei^ubehalten  sein 
dûrften. 

Art.  XL  Die  zur  Erhaltung  der  Ordnung  nôthigen 
Streitkriifte  werden  der  Verwaliunsrs-Kommission,  auf  de- 
ren  Réquisition  zur  Verfûgung  gcstellt  werden,  je  nach 
den  Distrikten,  in  welchen  dièse  Truppen  stationirt  suid, 
also  im  sudlichen  Iheile  des  Herzogthunrîs  Schleswig 
dure  h  den  Oberbeiehlshaber  der  Preussischen  Truppen, 
fur  die  inseln  x\Isen  und  Arroe  durch  den  Oberbefehls- 
haber  der  Dânischen  Truppen,  und  fûr  den  Theil  des 
Festlandes  des  Herzogthums  Schleswig,  welcher  nôrdlich 
von  der  Demarkations-Liaio  belegen  isl,  durch  den  Ober- 
befeliisiiaber  der  neutralen  Truppen. 

Art.  XII.  Die  Verwaltungs  -  Kommission  des  Herzog- 
thums Schleswig  wird  sich  mit  der  Dânischen  He^ieruag 
ûber  eine  Interims-Flagge  verstandigen,  deren  dicSchles- 
wigschen  Schiffe  sich  wâhrend  der  Dauer  des  Waffen- 
stulstandes  bedienen  kônnen,  und  unter  welcher  aie  diesel- 
ben  Vortheile,  wie  die  DUnischcD  Schiffe  geniessen  kônnen. 

Art  XIII.  Der  Poatmlanf  und  die  sonatigen  inneren 
Yerbîndungsmittel  werden  in  regelmâssiger  Weise  wieder 
hei^stellt  werden. 

Der  freie  Yerkehr  der  Posten  dnrcb  das  Herzogthum 
Holstein»  sowîe  der  Fortbestand  der  PoatbehÔrde  su  Ham- 
burg  werden  ausdrûcklich  vorbehalten. 

Art.  XIV.  Die  gegenwftrtige  Konvention  wîrd  ratifi- 
zirt  werden,  und  die  Âuswedisehing  der  RatifikaUonen 
binnen  8  Tagen  oder  wo  môglich  frfiher,  von  dem  Tage 
der  UnterzeichniHip  an  gerechnet,  zu  Berlin  atattfinden. 

Die  gegenwSrtige ,  in  doppelten  Exemnlaren  ausge- 
fertigte  Konvention ,  ist  in  Franzdaiaeber ,  Deutocber.  lind 
Danischer  Sprache  abgefasst  worden.  Hei  etwa  entste* 
henden  Zwedein  tiber  dieAualegung  des  Textes  der  Kon- 
vention, ist  man  dabin  ûberein  geKommen«  den  Fransd- 
sischen  Texi  dis  maasegebend  zu  betrachten. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  BevoUn&ehtigtieoL  die 
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spnte  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 

armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  dix  Juillet  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(L*  S.)  V,  SchUiniu»        (L.  S.)  Meedtz. 


90. 

Ordonnance  angkUse  reiaiwe  à  la  détention  des 
ma^aUeuTê  eondamnéê  par  icê  coûté  cantn^ 
laires  en  Chine,  signée  û  Hong-Kong,   le  i9 

juMel  i849. 

An  Ordiiiance  for  Her  Majesty*s  subjects  wiLhin 
the  dominions  of  ihe  Emperor  of  China  ,  or  within  any 
ship  or  vessel  ai  a  distance  of  not  more  than  100  miles 
from  the  coast  of  China. 

Anno  13  Victoriae  Heginae,  —  No.  3  of  1849, 

By  his  Exceilency  Samuel  George  Bonham,  Esouire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Balh, 
Governor  and  Commander-in-chief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  ils  dependencies ,  and  Vice- Admirai  of  the 
sanie.  Her  i\îajesty*s  Plenipolentiary  and  chief  Superin- 
tcndenl  of  the  ïrade  of  British  subjects  in  China,  ^vitb 
the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong  Kong. 

An  Ordinance  for  the  safe  and  better  Cu- 
stody  of  Offenders  seutenced  to  Imprison- 
ment  by  any  of  the  Consular  Courts  in  the  do- 
minions of  ibe  Emperor  of  Chiaa.  [July  19, 
1849]. 

Wh  e  reaa  ihe  prisons  at  the  Consular  ports  in  China 
are  ai  times  insufficient  for  the  proper  custod^  and  for 
the  due  préservation  of  the  health  of  priaoners: 

1.  Be  it  therefore  enacted  and  ordained,  by  his  Ex- 
oellenoy  the  Governor  of  Hong-Kong  and  Chief  Superin* 
tendent  of  the  Trade  of  Her  Majesty's  subjects  in  China, 
with  the  advice  of  ihe  Législative  Council  of  Hong  Kong, 
that  from  and  after  ihe  passing  ofthis  Ordinance,  it  shali 
and  may  be  lawful  to  and  for  any  Consul,  Vioe-Consul, 
or  Consular  Agent,  faaving  power  to  pass  sentence  of 
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goL'enwartige  Konveniion  vollzogen  und  ibre  Siegel  bei- 
drucken  lassen. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  zehnten  Juli  £in  Tausend 
Acht  Hundert  Neun  und  Vierzig. 

(gez.)        Schleinitz,  (S^)  ^*  ^^^^i^* 

(L  S.)  (L  S.) 


imprisonment,  lo  dbeot  and  order  in  his  or  iheir  discre« 
tion  by  socli  sentence  or  judgment,  that  every  such 
priaoner  ahall  and  may  be  by  the  firat  amtaUe  oppor- 
tumty  conveyed  to  Her  Majesty's  gaol  ai  Victoria  in  the 
Golony  of  Hong-Konç,  there  to  completo  and  to  undergo 
the  period  of  impmonment  which  may  be  awarded 
against  him  or  them  :  Provided  alwam  that  such  Gonaol, 
Vice-Gonanl,  or  Consalar  Agent,  shaD  and  may  faave  foll 
power  to  make  and  give  ail  necessary  orders  and  direc- 
tions by  SQch  judgment  or  otherwise  for  the  safe  eustody 
and  conveyance  of  such  prisoner  until  he  oan  be  so 
lodged  in  the  said  colonial  gaol. 

IL  And  be  it  further  enacted,  ordained,  and  de- 
dared,  That  every  such  Consul,  Vice-C!onsul,  or  Consular 
Agent,  who  has  hereiofore  sent,  or  caused  to  be  sent, 
any  prisoner  for  eustody  to  any  of  the  colonial  gaols  at 
Hong-Kong,  shall  be  considered  and  is  hereby  declared 
to  M  fiilly  indemnified  froin  ail  or  any  sait  or  action 
at  law  or  otherwise  îoir  so  doing* 

Passed  the  Législative  Councii  of  Hong  Kong,  this 
19th  day  of  July,  1849. 

Zfo  D*Almada  e  Castro,   Oerk  of  Cooncils. 
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91. 

Ordomumees  anglaises  y  réglani  les  foneléons  ei 

devoirs  des  agents  consulaires  en  CSkine, 

A*  Ordonnance  signée  à  Hong-Kong,  le  iQjuiUet  184^* 

An  Ordinance  for  HerMajcsty's  8ab|eis  withîn  the 
dominiona  of  the  Emperor  of  China,  or  within  any  ship 
or  vessel  at  a  distance  of  noi  more  than  100  miles  from 
the  ooast  of  China. 

An  no  13  Vicloriae  Reginae.  —  No.  2  of  1849. 

By  his  Excellency  Samuel  George  Bonham^  Esquire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  ol  the  Bath, 
Governor  and  Commander-in-chief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  ils  dependencios ,  and  Vice- Admirai  of  the 
same,  Her  Majesty*s  Pienipotentiary  and  Chief  Saperin- 
lendent  of  the  Trade  of  British  subjects  in  China,  witb 
the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong-Kong. 

An  Ordinance  to  regulate  and  deolare  the  Du- 
ties  and  Office  of  Consalar  Agent.  [July  1S| 

1840]. 

Whereaa  ît  is  deemed  expédient  to  make  further 
provisions  relative  to  the  office  and  the  duties  of  Con- 
salar Agent: 

L  Se  it  therefore  eiiacted  and  ordained,  by  his 
Excellency  the  Govemor  of  Hong-Kong  and  Chief  Su- 
perîntendent  of  the  Trade  of  Her  Majesty's  subjects  in 
China,  witfa  the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong» 
Kong,  thaï  from  and  afler  the  passing  of  this  Ordinance 
any  person,  being  a  Gmsular  Agent  duly  appointed  or 
acting  as  such  Consalar  Agent  within  the  dominions  of 
the  Emperor,  of  China,  shall,  subiect  to  the  provisions 
and  exceptions  hereinafiter  contained,  possess  and  have 
the  same  jurisdiction  and  power  as  is  now  or  shall  here- 
after  be  vested  in  Her  Majesl^'s  Consul  at  the  port  to 
v^hich  snch  Consolaor  '  Agent  may  be  attached;  but  that 
such  jarisdiction  and  povirer  shall  be  only  exercised  at 
the  station  where  he  may  be  résident,  and  such  parts 
adjacent  thereto  as  Her  Majesty's  said  Consul  shall  from 
time  to  time  prescribe  in  writing:  Provided  always.  that 
it  shall  not  only  be  compétent  to  and  for  every  such  Con- 
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sular  or  Acting  Consular  Agent,  before  or  dnring  the 
hearing;  of  any  case  or  matter  which  may  be  brought 
before  him  in  his  ofQcial  capacily  for  trial  or  determina- 
tfOiiy  to  remit  soch  case  or  matter  for  trial  or  détermin- 
ation hj  the  said  GonsaL 

11.  And  be  it  farther  enacted  and  ordaitied,  That 
each  and  every  décision  made  by  any  such  Consular  or 
Acting  Consular  Agent,  —  provided  that  such  décision 
does  not  impose  a  penalty  or  decree  a  payment  exceed- 
ing  25  dollars,  or  subject  any  person  to  a  period  of  im- 
pnsonment  exceeding  10  days, —  may  be  varied  or  set 
ôside  by  an  appeal  to  Her  Majesty  s  Consul  or  Acting 
Consul  for  the  time  being  at  the  port  to  which  such 
Agent  may  be  attached,  whose  décision  shall  be  held 
aod  deemeci  as.  an  original  décision  or  judgment  of  snch 
Gpnsol  or  Acting  Consul. 

m.  Ând  be  it  Ibrther  enacted  and  ordained,  that  tt 
shall  and  may  be  lawfui  to  and  for  Her  Majesty's  Ghîef 
Superintendent  of  Trade,  by  wrîtten  directions  under  his 
hand,  from  lime  to  time  to  limit  any  power  or  jurisdic- 
tîon  conferred  on  évery  soch  Consular  or  Acting  Con- 
sular Agent,  by  this  or  any  other  Ordinance  hitherto  or 
hereafter  to  be  passed.  » 

IV.  And  be  it  further  enacted  and  ordaioed,  that  with 
respect  to  ail  officia!  acts  heretofore  done  by  every  such 
Consular  or  Acting  Consular  Agent,  he  and  they  respect- 
ively  shall  be,  and  are  hereby  declared  to  be,  indem- 
nified  for  the  conséquence  or  conséquences  of  ail  such 
acts,  and  to  have  been  duly  authorized  in  the  exécution 
of  the  same,  as  fully  as  if  he  or  they  had  been  al  the 
respective  periods  of  doing  such  act  or  acts  invested 
with  the  plenary  powers  now  pos^essed  by  Her  Ma; 
Jesty's  Conâub. 

8,  G,  Bonhum» 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong-Kong  «  this 
19th  day  of  July,  1849. 

X.  jy^lmada  e  Castro,  Qerk  of  CouncilSt 

B.   Ofdoimmce  iignée  à  Ban^-Kangt  U  i  aoêK  i84&. 

An  Ordmance  for  Her  Majesty's  subjects  within 
the  dominions  of  the  £mperur  of  China,  or  wilbin.  any 
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ship  or  vessel  al  a  distance  of  noi  more  than  100  miles 
from  tbe  coast  of  China. 
Anno  13  Vicjtoriae  Re^ilnae.  —  No.  4  of  1849. 
By  bis  £xceliency  Samuel  George  Bonham,  Esquire, 
Gompanion  of  the  Host  Honourable  Order  of  ihe  Bath, 
Governor  and  Commander-in-chief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  its  dependandes»  and  Vice-Adnùral  oi  the  same, 
Her  Majesty's  rienipotentiary  and  Chief  Superintendent 
of  ihe  Trade  of  Bntiah  subjecla  in  China,  wiih  the  ad- 
vice  of  the  Législative  Gouncil  of  Hong-Kong. 

An  0 r  d i n a n ce  lo  r e  p  e  a  1  t  he  O r d  i n a  n ce  N  o. 2  o f 
1849,  intituled  „An  Urdinance  to  reguiate  anxl 
déclare  the  Duties  and  Office  of  Consular 
Agent,*'  and  to  mako  other  and  further  pro- 
visions in  lieu  thereof.  [August  1,  1849.J 

Whereas  certain  inaccuraciea  are  contained  in  the 
said  Ordinance,  No.  2  of  1849,  and  ii  is  ezpedirnt  to 
repeal  the  said  Ordinance  and  to  make  other  and  fartber 

provisions  in  lieu  thereof: 

I.  Be  it  therefore  enaoted  and  ordained,  by  bis  £x- 

cellency  tbe  Govemor  of  Hong  Kong  and  Chief  Sujperin- 
tendent  of  the  Trade  of  H^  Majestys  subjects  in  China, 
with  the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong-Kong, 
That  the  said  Ordinance  No.  2  of  1849  be  and  the  same 

is  hereby  repealed. 

II.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that 

from  and  after  the  passing  of  this  Ordinance,  any  person 
being  a  Consular  Agent  duly  appointed  or  acting  as  such 
Consular  Aeent  witnin  the  dominions  of  the  Emperor  of 
China,  shall,  at  the  station  where  hc«  niay  be  resiaent  and 
such  parts  adjacent  thereto  as  Her  Majesty's  Consul  at 
the  port  to  which  such  Consular  Agent  may  be  attached, 
shall  trom  time  to  time  prescribe  in  writing,  possess  aod 
have,  subject  to  the  provisoes  and  exceptions  hereinafter 
contained,  the  same  jurisdiction  and  power  as  is  now 
or  shall  hereafter  be  vested  in  Her  Majesty's  s;iid  Con- 
sul: Provided  always,  that  it  shall  be  compétent  to  and 
for  every  such  Consular  or  Acting  Consular  Aojent,  be- 
fore  or  auring  the  hearing  of  any  case  or  matter  which 
may  be  brought  before  nim  in  his  officiai  capacity  for 
trial  or  détermination,  to  remit  such  case  or  matter  for 
trial  or  détermination,  by  the  said  Consul. 

III.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that 
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each  and  eveiy  dedsion  made  by  such  Coiiaular  4)r  Âci- 
ing  Conaular  Agent  may  be  varied  or  set  aside  by  an 
appeal  to  Her  Majesty's  Consul  at  the  port  to  wnich 
such  Consular  Agent  may  be  attacbed,  mépi  in  tsases 
where  the  décision  of  snch  Consular  Agent  shall  not  im« 

Kose  a  penalty  or  decree  a  payment  exceedîng  25  dol- 
ttSy  or  shaU  not  subject  any  person  to  a  period  of  ini« 
prisonment  exceeding  10  days. 

IV.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  în 
each  and  every  case  of  such  appeal,  the  décision  of  the 
said  Consul  snaU  be  held  and  dfeemed  to  be  an  original 
décision  or  iu dûment  of  such  Consul. 

V.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  with 
respect  to  ail  ofBcial  acts  heretofore  done  by  every  such 
Consular  or  Acting  Consular  Agent,  he  and  they  respect- 
ively  shall  be»  and  are  hereby  dedared  to  be  indemnified 
for  the  conséquence  or  conséquences  of  ail  such  acts, 
and  to  have  been  duly  authorizcd  in  the  éxecution  of  the 
same,  as  fuUy  as  if  he  or  they  had  been,  at  the  respect- 
ive periods  of  doing  such  act  or  acts,  invested  with  the 
plenary  powers  now  possessed  by  Her  Majesty*s  Consuls. 

VI.  And  for  the  removal  of  doubts  concerninç  the 
jurisdiction  of  Consuls,  be  it  further  enacted  and  ordamed, 
that  al!  Consuls  shall  at  tbeir  sevrral  and  respective 
ports  have  inrisdiction,  power,  and  authonty  over  Bntish 
subjets  wîlltin  the  dominions  of  the  Emperor  of  China, 
or  wilhin  any  ship  or  vessel  at  a  distance  of  not  more 
tban  100  miles  irom  the  coast  of  China. 

VIL  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  That  it 
shail  and  may  be  lawful  to  and  for  Her  Majesty's  Chief 
Superintendent  of  Trade,  by  writlen  directions  under  his 
hand,  from  time  to  time  to  iimit  any  power  or  jurisdic- 
tion conferred  on  every  such  Consul,  Consular  or  Acting 
Consular  Agent,  by  this  or  any  other  Ordinance  hereto- 
fore passed. 

S,  G,  Bonham, 

Passed  the  Législative  Councii  of  Hong-Kong,  this 
1«»  day  of  August,  1S49. 

lyAlmada  e  Castro,  Glerk  of  Councils. 
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92. 

Déehraêkm  mhuMMeUeB  éekmgéea   em^e  le» 

gomernemetUs  de  la  Bavière  et  de  la  Hes9e  Grand- 
dueak  pour  VexUmkm  de  la  eatimiUon  du  ^ 
Juin  1834  relative  à  PenlrêUen  réciproque  des 
malades*   DéclaraUon  bavaroise^  signée  à  Munich^ 

le  i6  jmM  iS49. 

Die  kôniglich  bayersche  und  die  grosshcrzoglich  hes- 
sische  Slaats-Hegieruiig  sind  ûbereingekommen,  die  zwi- 
schen  den  beiderseitigen  Regierungen  am  -^^  Juni  1834 
wegen  gegenseitiger  Verpflegung  erki  aiikender  Staalsaii- 
gehôriger  gelrofîene  UeDereinkuntt  fur  die  Fol^e  auch 
auf  die  diirch  die  Becrdigunjj,  uubemitlelter  rersonen 
entstehenden  Kosten  aiiszudchuen,  wobei  hinsichtlich  die- 
ser  letzleren  noch  benu  ikL  wird,  dass  dieselben  jedesmal 
von  dcrri  môglichst  geringen  Betrage  zu  seyn  hâtteD. 

Mûnchen  den  16.  Juli  1849. 
Kônigl.  La^er.  Staatsministerium  des  kdnifj^icheo  Hanses 

und  des  Âeussern. 
ffon  der  P/ordien» 


93. 

Arrêté  du  eonseU  fédéred  de  la  Subse  pour  tex-' 

pulsion  des  réfugiés  badoia  et  autres^  siyué  le  i6 

juMet  i849y. 

Attendu  qu'un  très -grand  nombre  de  réfugiés  poli- 
tiques et  militaires  se  sont  vus  réduits  à  la  nécessité  de 
chercher  un  asile  en  Suisse,  à  la  suite  des  derniers  soulè* 


«)  Voir  ]«  Moniteur  wiiVersél  An  84  juillet  1849.  Dans  une 
drculaire  ultérieure  le  conseil  fédéral  motiva  encore  les  mesures  pri- 
ses contre  les  chefs  militaires  et  politiques  des  réfugiés  en  alléguant 
que  la  Suisse  serait  transformée  en  un  foyer  d'agitatenr^ ,  «i  ]o<i 
chefs  d'une  révolte,  trois  fois  renouvelée,  pouvaient  y  prolongt^r  leur 
séjour  avec  un  grand  nombre  de  leurs  partisans. 
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vemehts  du  pays  de  Bade  et  du  Palalinat,  et  delà  guerre 
civile  dans  ces  dùuiL  pays,  cjui  viçnt  enfio  <l*ètre  heureu- 
sement terminée  ; 

Considérant  que  Texpérience  démontre  que  la  pré- 
senoe  d*un  trop  grand  nombre  de  réfugiés  en  Suisse,  et 
les  entreprises  q«  ils  se  permettent  de  tenter,  ne  pourront 
être  que  prejudi(  iables  à  toute  la  confédération  et  occa- 
sionner des  irais  aux  cantons  et  aux  particuliers; 

Considérant  qo'en  permettant  aux  chefs  de  l'insurrec- 
tion badoise  et  de  celle  du  Palatinat  de  séjourner  en 
Suisse,  ce  pays  ne  verrait  i^uere  arriver  le  terme  des 
charges  nombreuses  que  la  présence  des  réfugiés  lui  a 
déjà  imposées; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  produirait,  ajuste 
titre,  du  mécontentement  dans  la  population  suisse; 

Considérant  que  la  Suisse  ne  saurait  consentir  à  ce 
que  son  territoire  soit  transformé  par  ces  réfugiés  en 
foyer  de  propagande  révolutionnaire ,  d'où  ils  inquiéte- 
raient à  leur  gré  les  pays  voisins  et  prépareraient  ainsi 
à  la  confédération  helvétique  de  nombreux  embarras; 

Voulant  prévenir  à  tout  prix  les  complications  que 
les  entreprises  des  refuiiiés  amèneraient  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  et  voulant  rendre  impossible  tout  acte  qui 
serait  contraire  à  la  complète  neutralité  de  la  Suisse  et 
à  Fentente  cordiale  qu'elle  est  décidée  à  maintenir  avec 
les  £tats  voisins; 

Considérant  que  le  droit  d'asile  n'est  pas  illimité; 

3ue  ce  droit  doit  nécessairement  cesser  on  être  çran- 
ement  modifié  quand  il  s'agit  de  ia  sécurité  intérieure 
et  extérienre  de  la  Suisse; 

Considérant  que  l'expulsion  des  chefs  militaires  et 
politiques  de  l'insurrection  ne  pourra  tourner  qu'à  l'avan- 
tage de  la  masse  des  réfugiés:  en  déterminant  les  gou- 
vernements 41  Accorder  à  ces  malheureux  une  amnistie 
complète; 

Considérant  que  la  Suisse  a  rempli  au  delà  de  tous 
les  devoirs  (\nc  lui  dictaient  les  sentiments  d'iiumanité 
en  otfrant  un  asile  à  ces  réfugiés  poursuivis  par  une 
armée  victorieuse,  et  en  les  heberjzeant  jusqu'au  moment 
OÙ  ils  pourraient  retourner  dans  leur  patrie  ou  chercher 
un  refuge  ailleurs; 

Appliquant  les  art.  57  et  90,  N»«  8,  9  et'  10  de  k 
COI^stitution  féderak; 
Nom.  Rênteil  ^m.   Tmê  XIF.  Nn 
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Arrête  : 

Art.  l''^  Les  chefs  politiaaes  et  mililairps  et  les  prin- 
cipaux prtivocateurs  de  îa  aernière  insufrection  hadolse 
et  de  (  elle  du  Palalinat .  arrivés  récemment  en  Suisse, 
auront  a  quitter  immédiatement  le  territoire  helvétique. 

Art  2.  Sont  considérés  comme  chefs  et  provocateurs 
de  rinsurreciion ,  tons  ceux  qui  étaient  membres  d*un 
gouvernement  provisoire  ou  occupaient  les  premières 
positions  dans  le  gouvernement  révolutionnaire,  savoir: 
^itz,  Brentano.  Struve,  Goegg,  Werner,  Fickler  5  les  chefs 
militaires  Mieroslawski,  Siegel,  Doll,  Mersy,  Blenker,  Wal- 
lich,  Germain  Metiernich  ;  tous  ceux  qui  ont  exercé  une 
influence  plus  ou  moins  grande  sur  le  mouvement  révo- 
lutionnaire et  dont  les  noms  seront  publiés  ultérieurement 
par  l'autorité  fédérale. 

Art.  3.  Seront  encore  expulsés  de  la  Suisse  les  in- 
dividus désignés  dans  la  circulaire  du  15  du  courant^ 
savoir:  Heinzenf  Neff,  Loevirenfeld,  Thielmann,  etc. 

Art  4.  Les  autorités  cantonales  sont  invitées  à  pren- 
dre dans  le  plus  bref  délai  possible  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  cet  arrêté. 


94. 

Cantenikm  de  poste  entre  ht  Belgique  et  tEspagne^ 
signée  à  Madrid^  le  17  jmllei  164y*J. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Espagnes,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  oui 
heureusement  unissent  les  deux  pays,  et  voulant  régler 
leurs  communications  postales  sur  des  bases  plus  favo- 
rables aux  intérêts  du  public,  au  moyen  d'une  nouvelle 
Convention  qui  garantisse  cet  important  résultat,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Aldepbonse 
Du  Jardin,  officier  de  Son  Ordre,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  chevalier  grand'croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand  commandeur  de  l'Ordre  d'Oidembourg,  com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  rOrdrs 


*)  L'édianse  des  nttifi(»tio]ia  a  eu  lien  à  Madrid,  k  SI  août  1849. 


Digitized  by 


Msiqique  H  Eêpagne*  $63 


de  Danebrog  de  Danemark,  Son  MiaÎBlre  Résideni  prêt 
Sa  Majesté  Catholique,  etc., 

El  Sa  Majesté  la  Reine  des  Espagnes,  don  Pedro- 
Jose  Pidal,  marquis  de  Pidal,  chevalier  grand  croix  de 
l'Ordre  Royal  et  distinpiié  d'Espagne  de  Charles  III,  de 
celui  de  Saint- Ferdinand  et  du  Mérite  des  Deux -Siciles, 
de  celui  du  Lion  Néerlandais  et  de  celui  de  Pie  IX, 
membre  numéraire  de  l'Acadeniie  Kspai;rinle.  de  celle  de 
l'Histoire  et  de  celle  de  Saint-Ferdinand  et  en  titre  de 
celle  de  Saint-Charles  de  Valence,  député  de  la  Nation 
et  premier  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  Belgique  pour  l'Espagne  et  ses  îles  ad- 
jacentes, et  réciproquement,  les  lettres  ordinaires  et  les 
échantillons  de  marcnandises  de  l'Espagne  et  de  ses  îles 
adjacentes  pour  la  Belgique,  seront  toujours  envoyés  sans 
affranchissement  préalable,  et  le  port  dû  pour  le  parcoure 
entier  sera  payé  dans  les  offices  de  destinatioD* 

Les  joumaïUL,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pro- 
spectus, catalogues,  annonces  et  avis  divers  imprimés  et 
lithographiés ,  devront  être  préalablement  affranchis  au 
bureau  d'envoi,  sans  qu'on  puisse  les  frapper  d'aucune 
espèce  de  rétribution  ou  de  taxe  li  precevoir  au  lieu  de 
destination. 

Les  livres,  brochures,  et  autres  imprimés  non  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  précédent,  les  gravures  et 
les  lithographies,  a  l'exception  de  celles  qui  font  partie 
des  journaux  et  les  papiers  de  musique,  continueront  à 
être  assuiettis  aux  dispositions  du  tanf  des  douanes. 

Art  2.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  réci- 
proquement se  transmettre  des  lettres  chargées  en  payant 
le  port  à  l'avance,  au  bureau  de  départ  La  moitié  de 
ce  port  sera  perçue  au  profit  de  l'ofuce  d'envoi  et  Taotre 
moitié  au  profit  de  l'office  de  destination. 

Les  deux  offices  se  tiendront  compte,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  de  la  moitié  du  port  qu'ils  auraient 
respectivement  perçu  dans  la  forme  qui  sera  stipulée  par 
les  directions  générales  des  deux  pays. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  cnargée  viendrait  à  être 
perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la 

Nn2 


Digitized  by  Google 


564  Belgique  et  Espagneu 

perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre  de  dé^ 
aummagement,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  de  la  livraison  dans  le  bureaa 
d'échange  respectif. 

Art.  3.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids 
ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  dcnii  ci  Igique  et 
quatre  adarmes  (ou  un  quart  d'once)  en  Espagat;,  est 
fixé  à  un  franc  en  Belgique  et  à  quatre  réaux  de  veil- 
Ion  en  Espagne. 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  srammes  et  demi  h 
quinze  grammes  inclusivement  en  Belgique  et  de  quatre 
à  huit  adannes  en  Espagne,  payeront  deux  francs  en 
Belgique  et  huit  rèaux  de  veilton  en  Espagne,  et  amw 
de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi  et  de  quatve  adarmes  en  quatre  adar^ 
mes,  un  franc  en  Belgique  et  quatre  réanx  de  veilkm 
en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chai^gées  sera  triple  de  celuî  des 
lettres  ordinaires  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur,  pré* 
sentés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  ne  contenant  d'autre  écriture 
que  des  numéros  d'ordre  ou  des  marciues,  payeront  la 
moitié  du  port  fixé  pour  les  lettres  ordinaires  du  même 

rids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins  4tre  inférieur 
celui  d'une  lettre  simple. 
Les  journaux  et  imprimés  compris  dans  le  second 

Saragraphe  de  l'article  t.,  qui  seront  envoyés  sous  ban- 
cs et  qui  ne  contiendront  aucune  écriture,  chiifre  ou 
signe  quelconque  h  la  main,  payeront  un  affranchisse- 
ment de  dix  centimes  en  Belgique  et  de  douzie  marave- 
dis  en  Espagne,  par  feuille  d  impression. 

Ceux  qiiî  no  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considères  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art.  4.  Les  correspondantes  mal  dirigées  ou  adres- 
sées à  des  destinataires  ayant  rliangé  de  résidence  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  les  bu- 
reaux d'échange  respectifs. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  impnnK  s  tombés  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  serunt  rofivoyés  de 
part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Art  5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  la 
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Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  le  27 
décembre  1842. 

Art.  f).  La  présente  Convention  est  conclue  pour  six 
ans.  A  Tcxpiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  quatre  autre  années  et  ainsi  de  suite,  k 
moins  de  notification  contraire  faite,  par  Tune  des  Hau- 
tes Parties  Contractantes,  un  au  avant  l'expiration  de 
chaque  terme. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière. 

Art  1,  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de 
six  semâmes  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  EUe  sera  mise 
à  exécution  un  mois  après  féchange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  en  douUe  original  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leure  armes. 

À  Madrid ,  le  dix-sept  juillet  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(Signé)  Baron  Du  Jardin,     (Signé)  Pedro  /.  Pidal» 


95. 

EdU  du  gtmcememeni  autrieUen  publiant  une  ot" 

donnance  de  l'Empereur  d'Autriche^  signée  le  26 
fuUlei  i849y  pour  la  êuoeesêiUUté  des  Montent 
grins.    Signé  le  5  aoûi  1849. 

Seine  Majestât  haben  folgende  AUerhôcbste  £nt* 
Bcbliessung  zu  crlassen  goruht: 

vjlrh  rronohmige  auf  dcn  iibereinstimmendfn  Anlrag 
Meiner  Minisler  des  Aeussern,  des  Innern  und  der  Justiz, 
daf^s  die  Montenegriner  bei  den  vor  ôsterreichisrîion  Be- 
hôrden  abzuhandelnden  Verlassenschaften  gegen  Beibnn- 
gung  der  KeversaHen  rucksicbtlich  der  gleicnen  Behand- 
fung  ôsterreichischer  Staatsbûrger  bei  Erôffnung  von  Ver- 
lassenschaften in  Monténégro,  nach  deni  Grundsatze  der 
Gegenseitigkeit  und  mit  Rùckwirkung  dieser  Verordnung 
au!  bereits  erôffnete,  jedoch  noch  nicht  eingeanlwortete 
Verlassenschaften  ais  erbiahig,  mit  der  durch  die  Ënt- 


Digitized  by  Google 


566    Autriche  et  Monténégro.  Successibilitè, 


schliessungen  vom  23.  Juni  1825  und  11.  October  1845 

fest(2:esetzten  Beschrânkung  anzusehen  seien ,  dass  dièse 
Begunstigung  auf  die  Fânigkeit,  Grund  und  Boden  im 
ôsterreicnischen  Gebiete  zu  besitzen,  nicht  auszudehnen, 
sondern  in  einem  solchen  Falle  nur  der,  aus  einer  bin- 
nen  peremplonscher  Frist  erfolgten  Verausserung  erzielte 
Erlôs,  als  Gegenstand  des  dem  montenegrinischen  Erben 
oder  Legatar  zu  crfolgenden  Nachlasscs  zu  behandein  isL'* 
Hievon  wird  das  Âppellationsgericht  zur  Darnachach- 
tung  und  weiteren  VerTûgung  mit  dem  Beisatze,  dass  die 
allgemeine  Kundmachung  veranlassi  werde,  in  Kenot- 
niss  gesetzt 


96. 

Canvenlion  addUionelle  au  traité  de  poste^  conclu 
mUre  fAuhieke  ei  la  Runie  k  i843.  «t- 

gnée  à  St.  Fétersbourg  le      juillet  i849,  avec  les 


signées  le  f .  œMre  et  le 

1849. 

Im  achten  Artikel  der  zwisoheD  den  katserUch-kônig- 
Udi-dsteireichischen  ond  kauerUch-nissiBohen  Regiemo- 

gen  am    — 1843  abgeschlossenen  Postconvention  ist 

11.  Februar 

festgesetzt  worden:  dass  in  dem  Falle,  als  in  Russland  das 
Brieifporto  in  der  Âri  omSasigi  werde,  dass  der  hôchste 
Taxsatz  ganz  oder  wenigstens  annftfaernd  der  ôsterreichi- 
schen  Brieftaxe  gleichkâme,  die  gedacbten  PosWerwal- 
tungen  sicb  wegen  Aufhebung  des  Frankaturzwanges  be- 
zii^Iich  der  Correspondenzen  zwischen  Oesiemic»  ond 
Russland  zu  verstândigen  haben. 

Ferner  enlhâlt  der  Artikel  XXIII  die  Bestimmung, 
dass  danii,  wiebald  ùber  die  Bcseitisnnp:  des  Brief-Fran- 
katurzwanu;es  die  Vereinigung  erfolgt,  dic  Normen  auch 
hinsichtlich  der  Anfhebiînp:  des  Frankiruiic:szwanges  fÛT 
Fahrpostsendungen  fest^esiellt  werden  sollen. 

Nachdem  die  gedachte  Voranssetzunfz;  wirklich  einge- 
treten  und  zwischen  den  eedachten  Postverwaltungen  die 
erforderliche  Vcrhandlung  bezûglich  des  oberwahnten  Ge- 
genstandes  gepûogen  worden  ist,  so  smd  zur  Aostra- 
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ung  dieser  Angclegenheit  und  zum  Abschliisse  des  diess- 
alligen  Uebereinkommens  von  Seite  Oesterreichs 
der  kaiserUch  -  kônigUch  -  ôsterreicbische  General  -  Consul 
Doctor  Ludwig  Gatmannsthal,  von  Seite  Russ- 
lands  der  Director  des  Past-Departements  und  St.  Pe- 
tenbiirflnscher  Postdirector,  Geheimratb  and  Ritter  Tbe- 
odor  Prianischnikoff  als  CommissSire  bestimint 
worden,  welche  ûber  folgende  ÂdditionaUÂrtikel  vam 

Hauptvertrage  vom    1843  unter  Vorbebalt  der 

•  11.  Febiqar 

bôheren  Genehmiguiig  ûbereingekoniinen  sind. 

Art.  1.  Der  bisher  bestandene  Zwang  zar  Franki- 
rung  der  Briefe  aus  den  Kronlandem  Oesterreichs  nach 
dem  Kaiserthume  Rossland  and  amgekehrt  bat  vom  h 
Jfinner  1850'neuen  Stils  angefangen  aufzahôren  *). 

Mit  Ausnalime  der  in  den  Artikeln  7  und  10  aufge- 
iiihrlen  Fiille  wird  es  daher  von  dem  genannten  Tage 
an,  den  Correspondenten  frei  stehen,  die  Briefe  ohne 
Entricbtung  einer  Portogebiihr  bei  den  beiderseitigen 
Postamtem  aufzageben,  oder  sie  bis  zum  Bestimmungs- 
orte  zu  frankiren. 

Art.  2.  Fur  dièse  internationale  Correspondenz  wird 
die  gemeinschaftliche  Portolaxe  iiir  die  Befôrderung  vom 
Postorte  der  Aufgabe  bis  zu  jenem  der  Abgabe  mit 
zwanzig  Krcuzern ,  in  soferne  die  Taxe  in  Oesterreich 
eingelioben  wird,  und  mit  zwanzig  Silber-Kopeken,  in 
soferne  die  Einhebung  der  Taxe  in  Russland  Statt  zu 
findcri  bat,  lùr  jcdcn  einfachen  Brief  festgesetzt. 

Art.  3.  Um  den  Verkehr  zwischen  den  Bev^ohnern 
der  nissis(  fien  (ir'Hnzpostorle  zu  erloichtern,  wird  filr  die 
zwischen  diesen  Orlen  vorkonimonde  Correspondenz  die 
im  Artikel  II  erwâhnte  gemeinschafdiche  Taxe  auf  die 
Hâlfte  ermâssiget,  sonacn  mit  zehn  Krcuzern  oder  zebn 
Silber-Kopeken  festgesetzt.  Die  Correspondenz,  auf  wel- 
che sich  derzeit  diese  Begûnstigung  zu  erstrecken  bat, 
ist  jene  zwischen  Radsiwilow  und  Brodi,  zwischen 
Nowosselitzy,  Czernowitz  und  Bojan,  dann  zwi- 
schen Russisch-H  u  s  s  i  a  1  y  n,  Oesterreichisch-H  u  s  s  i  a  t  y  n 
und  Ivopeczynze.  Sollten  in  der  Folge  noch  zwi- 
schen andern  an  der  ôsterreichisch-russischen  Grânze  ge- 
legenen  Orten  Postverbindungcn  hergestellt  werden,  80 


*)  On  a  pluB  tard  différé  ce  tenue  jusqu'au  1  mars  1S50« 
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soll  den  zwischen  diesen  Orlen  vorkommenden  Coirespon- 
denzen  die  gleiche  Taxermassigung  zq  Theil  werden. 

Art  4.  Das  Gewicht  des  einfachen  Briefes  wird  mit 
drei  Viertel-Ldâi  dstamichischeD  odor  mit  Einmn  Lolh 
russîschen  Gettficlites  lestgesdCtL  FOr  die  dieaeB  Gewîobt 
QbenehreitaMien  ComepondenM  sind  die  OebOhreii 
nach  der  aaliegenden  Géwiohts-  ond  Tasprogrennonsta* 
bêUe  einsnhebeii. 

ArL  5»  Ffir  die  Comspondenxen,  welche  in  aolofaen 
rassischoOsterreicliischeii  Paoketen  versendet  werden,  die 
diirch  Preossen  transitirenf  isi  nebst  der  gemeinschafi^ 
Uchen  Portotaxe  eia  TraontOEoschlag  einzohebent  iedoch 
nar  in  dem  Masse^  als  m  zor  Deckung  der  an  die 
oiglich-preussische  Postanstalt  zu  leistendeD  Vergiitung  er- 
forderlich  ist.  Die  kaiserlich-koniglich-ôsterreicciische  ond 
die  kaiserlicb-russische  Postadministration  haben  sîcfa  we- 
gen  des  diesfalls  festzusetxenden  Zuschla^betrages,  se 
wie  wegen  dessen  Vergûtung  an  die  kdoiglich-preusn* 
aohe  Postcasse  seiner  Zeit  einzuverstehen. 

Art«  6.  Die  aus  Oesterreîch  nacb  Russland  zu  sen- 
denden  recommandirten  Briefe  unterliegcn  nicht  bloss  det 
Entrichtang  der  gemeinschalUichen  Portotaxe  und  bezie- 
hungsweise  des  Transitozuschlages,  sondern  es  wird  ûber* 
diess  zu  Gunsten  der  ôsterreiciiischen  Postcasse  die  ge- 
setzliche  Recommandations-  und  Retour- Recepîssegebûbr 
von  den  Aufgebern  eingehoben;  dagegen  hal  fur  die  in 
Russland  nach  Oesterreîch  aufgegebenen  recommandirten 
Briefe  die  kaiserlich  -  nissische  Postanstnlt  die  dortlandes 
bestehende  2:esetzliche  Recommand;Uionsgobiihr  rrlpichfnlls 
fiir  sich  einzuheben ,  und  es  bleibt  ihr  iiberdioss  freige- 
stellt,  fiir  die  aus  Oesterreîch  einiangenden  recommandir- 
ten Briefe  die  Recommandationsgebûhr  fûr  eigene  Recb- 
Dung  einzuheben. 

Art  7.  Fûr  Waarenmuster ,  Zeiiungen,  Handelscir- 
cularien,  Dmckwerke,  welche  unter  Schleife  oder  Kreuz- 
band  verwahrt  versendet  werden,  hat  die  im  Artikel  Xîï 
des  Postvertrages  stipulirte  Ermassigung  aurh  hinsichtlich 
des  gemeinschaftlichen  Porto  einzutreten,  es  niussjedoch 
hiefûr  das  Porto  bei  der  Aufgabe  bezahk  werden. 

Art.  8.  Die  P>innahme,  welche  sich  am  gemeinschaft- 
lichen Porto  und  Franko  ergibt,  ist  zwischen  der  kaiser- 
lich-kônighch  -  osterreichischen  und  der  kaiserlich-niSBi* 
fichen  Postcasse  halbscheidlich  zu  theilen. 

Hierûber  wird  vierteljâhrig  die  Abrechnung  gepflogcn, 
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und  es  hat  die  geeenseitipre  Ausgleichiine:  2:!eichzeitig  mil 
jener  hinsichllich  aer  TraiiHilo-Correspondenz  zu  erfolgen. 

Art.  9.  Bei  den  ohne  Portozanlung  aufgegebenen 
Briefen  if^t  das  von  den  Adressaten  einzuhebcnae  Porto 
auf  der  Adressenseite,  und  zwar  in  Kreuzern  bei  der 
Sendung  nach  Oesterreich,  und  inKopeken  bei  derSen- 
dung  nach  Rassland  aufzuschreiben. 

oei  den  frankirten  Briefen  bat  der  Ansats  imi  bezilg- 
Gcbeii  Gewîehtsbetrages  entwedsr  aof  der  Siegelseite  oder 
auf  der  AdfWBenfieite,  and  zmir  im  leteferen  Falle  neben 
dero  anfitaflchreibendeii  oder  mîtteist  Stampilie  aufeu- 
drflckendeii  Worte  «Franko'*  za  erfolgen. 

Art.  10.  BezOglich  der  Behandlimg  der  fftr  portofreîe 
Pêfaonen  und  Behdrden  vorkommenden  Correspondenzeii 
wird  iBatgeeteHt: 

a)  die  unmHtelbare  Correspondent  zinaoben  Ihran  kai- 
eeiitoh"kaniglichen  Majeatftten  und  allen  Mitgliedem 
der  atterdurchlaucbti^ten  ôsterrBÎohiaehen  undrassî» 
ftchen  Kaiaerfamilie  wird  beiderseits  portofreigetassen; 

b)  die  von  Behdrden  dee  einen  Staates  an  Jene  des 
anderen  voriiommenden  âmtlichen  Correspondent 
Zen  werden  gegenseitig  ohne  Anrechnnng  eines  Porto 
adsgeliefert^  es  bleibt  jedoch  der  Postanstalt  dee 
Staates»  in  welchem  die  Behdrde,  an  die  die  Corres^ 
pondenz  gerichtet  ist,  oder  von  der  sie  aufgegeben 
wird,  die  Portofreiheit  nicht  geniesset,  fiberlassen» 
die  H&Uie  des  gemeinschaftlichen  Porto,  und  bezie* 
hungsweise  den  Transitzuschlag  fûr  sich  einzuheboi; 

c)  die  Corrcspondenzen  von  Privaten  an  Behdrden  mûssen 
bei  der  Aufgabe  vollstândig  frankirt  werden;  fûr  jene 
von  Behôrdcn  an  Private  ist  die  voile  Portogebtihr  in 
Ansalz  zu  bringen  und  von  den  Adressaten  rinznhehen. 

Ah.  11.  Die  unanbringlichen  Briefe  werdrn  von  der 
Postanstalt  des  einen  Staates  an  jcne  des  andern  im  ge- 
wôhnUchen  Kartiningsw  ege,  jedoch  nur  m  dcn  nicht  iiBer 
Preussen  gehenden  Packeten  ziiHickoresendet ,  und  es  ist 
deren  Zahl,  so  wie  das  auf  den  t^nfrankirlen  Briefen  haf- 
iende  gemeinschaftliche  Porto  und  der  Transiioznsrhlag 
in  den  Correspondenzkarten  einzulragen,  und  der  hiefiir 
sich  ergebende  Betrag  bei  der  vierteljâhrigen  Aosgiei* 
ehang  zu  benicksichtigen. 

Die  von  der  einen  Postanstalt  an  die  andere  gelan- 
enden  unanbringlichen  Correspondenzen  werden  nach 
en  Yorâohnilen  behandelt,  welche  bei  der  i^oslanstalt, 
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an  die  derlei  Sendungen  gelangen,  gesetdich  m  ÂDwea- 
dune  sind* 

Art  12.  Die  kaiserlich  -  kôniglich  -  dsleireichischeii 
Post&mter  werden  sicb  bei  der  Kartirung  an  jene  Ras»- 
landa,  der  Correapondenzkarten  nach  dem  vorliegenden 
Fonnulare  A,  dîe  kaiaerlîcb-rosaiachen  Postfimter  dagegen 
aiob  jener  bedienen ,  wovon  daa  Formulare  noter  0  an- 
gescbloaaen  wîrd. 

Art  13.  Fftr  den  Fall,  als  es  in  derFolge  angemes- 
sen  befunden  wîrd,  den  Frankaturzwang  anch  bei  den 
Correspondenzen  zwischen  Russland  und  jenen  fremden 
Staaten,  fûr  welche  die  Briefe  iiber  Oesterreich  gesendet 
werden  woUen,  zu  beseitigen,  wird  die  kaiserlich  -  kônig- 
iich-Ôsterreichische  Postadministration,  nachdem  aie  sicb 
mit  der  kaiserlich-ruaaiaoben  Postverwaltung  bieriiber  ver- 
atSindigt  hat,  auf  Gmnd  des  erziehlten  Einverstandniaaes 
die  weitere  Verbandlung  mit  den  beziiglichen  auawtlrtigen 
Poatanatalten  pflegen,  und  dabin  wirken,  dass  ein  den 
Interessen  der  Postanstalten  VOD  Ruaaland  und  den  be* 
tbeiligten  auawiUrtigen  Staaten  entaprechendes  Ueberein- 
kommen  erzielt  werde.  Femer  wird  osterreichischer 
Seita  vorbineîn  die  Zosichening  ertheilt,  dass  bezûglicb 
dieaer  Correapondenz  das  auslândische  Porto  nur  in  je- 
nem  Betrage  in  Aufrechnung  gebracht  werde,  welcner 
an  die  fremden  Postanstalten  vergiitet  werden  muss. 

Art  14.  GIcichzeitig  mit  der  Aufhebung  des  Fran- 
katurzwanges  fiir  die  Correspondenzen  wird  mit  Râck* 
sicht  anf  den  Artikel  XXllI  des  Poatvertrages  vom 
ao>  Ji— <t  Yg^*^  jgjj  Aufirebern  von  Sendunsen  mit  Gel- 

11.  Febrwr  ^ 

dern  und  anderen  Wrrthj^f  genstiinden  freigestellt,  diesel- 
bcn  entwedcr  his  zur  (  n  itaze  zu  frankiren ,  oder  ohne 
Bczahlung  fier  l*ostij;ohùhren  den  beiderseitigen  Postan- 
stalten zii  iihcigeben ,  in  welchem  letzteren  Falle  dièse 
Gebùhren  von  den  Adressaten  hereinzubringen  sind,  wess- 
halb  das  fiir  die  Entfernung  vom  Aufgabsorte  bis  zur 
Grânze  nach  den  bestehenden  Tarifen  entfallende  Porto 
sowohl  auf  den  ^Sendunge^,  als  auch  in  den  Karten 
von  den  beiderseitigen  Griinzpostamtern  angemerkt  wer- 
den muss. 

Hierùber  baben  diese  Postâmter  unter  s^ch  monatiich 
Abrechnung  zu  pflegen. 

Art.  15.  Von  der  im  Artikei  XIV  enthaltenen  Bestim- 
mung  sind  ausgenommen: 
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1.  SendungeD  an  Befadrden  and  Penwnen,  denen  die 
Portofreilieit  bewillifft  vbL 

%  Sendungen,  mr  welcbe  ear  kein  Werth  odér  nicht 
woiîintens  jener  von  zehn  Cmlden  oder  sieben  SHber^ 
Kubâ  angegeben  ist. 

3.  Sendungen,  welcbe  leicbt  zerbrecbliche  oder  zer- 
stôrbare  Gegensl&nde  enthaiten,  nnd  endUcb 

4.  solcbe  mit  Wecbseb,  Prîv«tobli<^ationen  nnd  Geld- 
anweisnngen*   Fflr  aile  dièse  Sendungen  mnss  die  Post* 

ÏsbObr  vom  Orte  der  Aufgabe  bia  znr  Grânze  von  den 
bsendern  bezabll  werden. 
Art  16.  Fûr  jene  Fahrpostsendungenf  welche  an  die 
Adreaaaten  niobt  bestellt  werden  kônnen,  nnd  desshalb 
von  der  einen  Postanstalt  an  die  andere  zurûckgeleitet 
werden  mOaaen,  sind  bei  der  Rûcksendung  die  rar  die 
Befôrderong  vom  Au^absorte,  finlla  die  Sendung  onfran** 
kirt  aufgegeben  worden  ist,  oder  von  der  Grânze ^  falls 
die  Sendung  nnr  bis  zur  Grânze  frankirt  ist,  bis  zuni 
fieetimmungsorte  darauf  haftenden  Gebûhren  dem  Post- 
amte,  an  weiches  die  Sendung  ausgeliefert  wird,  in  Auf- 
recbnung  zu  bringen  und  sich  wechselseitig  zu  vergûien. 
Hinaicbtuch  der  Gebtihr  fûr  die  Zurûcksendung  aolcber 
unanbringlicber  Fahrposigegenstande  bleiben,  wiç  es  sich 
von  selbst  versteht,  die  Bestimmungen  des  AHikelsXXVIll 
der  ôsterreichisch-rassiscben  Postconvention  m  voiler  KrafL 

Art  17.   Aile  in  den  Artikeb  von  1  bis  16  nicbt 

ao  tÈUMtf 

beriihrtcn  Bestimmungen  der  Post-Convention  vom  rr  

1843  bleiben  in  voiler  Kraft,  und  es  wird  nur  noch  ans- 
drûcklich  festgesctzt,  dass  das  gegenwartige  Ueberein- 
kommen  die  nàmliche  Dauer  wie  die  Convention  vom 

1843  baben,  nnd  auf  dasselbe  aueh  die  wesen 

11.  I  el.roir  '  ^ 

Verlàngerung  derselben  in  Ariikel  XL VII  enthaltene  Be- 
stimmung  voile  Anwendung  finden  soll. 

T)a  fcrner  die  môglicherweise  einlretenden  Falie  oder 
EreipnissL'  nirht  sehon  jetzt  voraus  zu  sehen  sind,  '\%  cirhe 
etwa  in  der  l  olge  oine  Modificirnne;  der  in  dem  ^e<:,en- 
wârtigen  Uebereinkommen  enthaltenen  Bestimmungen 
wiinschenswerth  erschemen  lassen  kônnten,  so  bebaUen 
sich  zur  Veremfachnnff  des  Geschaftsganges  die  heider- 
seitigen  PostverwalUin|j,en  vor,  solche  Modifi(  alionen  nach 
gepuogenem  gegenseitigen  Einvemehmen  emverstandlich 
in  das  Werk  zu  setzen^  ohne  dass  hiezu  erst  die  Ab- 
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schliessung  eines  besonderen  fôrmlichen  Uebereinkoin- 
mens  erforderlich  wâre. 

Zur  Urkunde  dessen  sind  zwei  p^leichl  au  tonde  Exem- 
plare  der  gegenwârtigen  Uebereinkunfl  ausf^eferligt  uad 
von  den  beidersciligon  Bevollmachtigten  mil  ihrer  eigen* 
hândigen  Unierschrift  uad  beigedrùcklen  Siegel  bebrftf- 
tigt  worden. 


So  geschehen  za  SU  Petereboig  am  jjj^  ^  w«.ig-tw 

ialt  Eîntauseod  Âchthondert  doud  and  vierzig. 

Dr.      Gutmannsthal,      21  Primischnihoff. 

Von  Seite  des  dsterreichiscfaen  Mtnisteriums  fur  Han- 
del,  Gewerbe  und  dffentlidie  Bauten  wird  nnter  Zustim- 
mung  des  Ministerrathes  der  wegen  Aafbebang  des  Fran- 
katiirzwanges  zwischeD  Russland  und  Oesterreîoli  zn  Si 
Petersbarg  am  -1^  Juli  1849  abgeschlossene  AddHîonal- 


vertrae  zu  dem  Postvertraee  vom  77^—— —  1843,  welcher 

Additional  -  Verlrag  mit  den  Worten  „Tm  achten  ArtikeW 
beginnt,  und  mit  den  Worten  ^beigedriickten  Siegel  be- 
krâftigt  worden  -  srhlicîst,  seinem  ganzen,  17  Artikel 
umfassenden  In  ha  lté  na(  [i.  hirrmit  genehmigt  und  ratificirt. 

Wien,  am  1.  October  16411. 
Sr.  k.  k.  apostol.  Majestât  Minister  fur  Handel,  Gewerbe 
und  offentliche  Bauten,  Ritter  des  kaiserl.  osterr.  Or- 
dens  der  cisernen  Krone  erster  Classe  und  des  osterr* 
kais.  Leopoldordens  etc.  etc. 

Ritter  v,  Bruck  m.  p. 
Von  Seiten  der  kaiserlich  -  nissischen  Ohersten  Post- 
verwaltung  wird  der  wegen  Aulln  bung  des  1  rankatur- 
zwangcs  zwischen  Oesterreich  und  Russland  zu  St.  Pe- 
tersburg  am  y  Ju^i  1^49  abgeschlossene  Additional-Ver- 

trag  zu  dem  Poslverirage  vom  ^*         1843,  welcher 

Àdditionalvertraç  mit  den  Worten  „Im  aditon  Ârtikel^ 
beginnt,  nnd  mit  den  Worten  «beigedrCiokten  Siegel  be- 
krlÂigt  worden*^  schliesst,  seinem  ganzeo,  17  Ârtikel 
nmfaasenden  Inhalte  naoh,  blêmit  geoenmigt  und  ratificirt 

St.  Petersburg,  den  ^'  n*^*^  1849. 

6.  Decembtr 

Sr.  kais.  russische  Majestât  Minister  -  Dirigent  des  Posi- 
wesens,  General  von  der  Infanterie,  General  -  Adjutant 
Sr.  Majestat  des  Kaisers,  Grosskreuz  des  SU  Andieas* 
und  des  k.  k.  St.  Stephan-Ord(  ns  etc.  etc. 
Graf  y«  Adlerberg  m.  p. 
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97. 

Acle  du  parkmeBt  briimnique^  m  date  du  28  juH-- 
lei  1849,  pour  facUUer  les  mariage»  de»  sufeiê 

britanuiques  séjournant  dans  des  pays  étrangers, 

[12  A  13  Vict  cap.  6a]  [Joly  28,  1849.] 

Whereas  an  Act  was  passed  in  the  4th  year  of  the 
reign  of  bis  iate  Majesty  King  George  IV,  intituled  ^An 
Aot  lo  reliave  His  Majesty's  subjecU  Trom  ail  donbt  con- 
cerning  tbe  validity  of  certain  Marriages  solcmnized 
abroad;**  And  whereaa  the  provisions  of  the  said  Act 
are  applicable  only  io  the  cases  of  marriages  solemnized 
by  a  Minister  of  the  Church  of  England  in  the  chapel 
or  house  of  aoy  British  Ambassador  or  Minister  residing 
wîthin  Ibe  coontrY  to  tbe  court  of  which  he  is  accre- 
dited,  or  in  the  chapel  belonging  to  any  British  factory 
abroad,  or  in  tbe  house  of  any  British  snbject  residing 
at  such  fectory,  and  of  marriages  solemnized  within  the 
British  lines  by  any  chaplain  or  officer,  or  other  person 
officiatin^  under  tne  orders  of  the  commanding  o/Bcer 
of  a  British  army  serving  abroad:  and  whereas  large 
nombers  of  Her  Majesty's  subjects  are  résident  abroad 
at  places  where  the  provisions  of  the  said  Act  are  not 
applicable:  And  whereas  it  is  expédient  to  afford  greater 
facilities  ibr  the  marriage  of  Her  Majesty's  subjects  rési- 
dent abroad:  Be  it  therefore  enacted  by  the  Oueen'smost 
Excellent  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  consent 
of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons  in 
this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  that  ail  marriages  (both  or  one  of  the  par- 
ties therelo  being  subjects  or  a  subiect  of  this  realm) 
which  from  and  after  the  passing  oi  this  Act  shall  be 
solemnized  in  the  manner  in  this  Act  provided,  in  any 
Foreign  country  or  place  where  there  shall  be  a  Bri- 
tish Consul   duly   auihorized  to  act  in  such  Foreiim 
country  or  place  nnder  this  Act,  shall  be  deenned  and 
held  to  be  as  valid  m  the  law  as  if  thr  snme  had  been 
solemnized  wilhin  Her  Majesty *s  dominions  with  a  due 
observance  of  ail  forms  required  by  law. 

II.  And  be  it  enacted,  tnat  in  evcry  case  of  marriage 
iotended  to  be  soiewnized  under  tbe  provisions  of  tbis 
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Acl,  one  of  the  parti cîs  shall  give  notice  under  bis  or 
her  hand,  in  the  form  of  the  Schedule  (A.)  to  this  Act 
annexed,  or  to  the  \\ke  effect,  to  the  Consul  vvithin  whose 
district  bot  h  the  parties  shall  hâve  dwelt,  nol  less  than 
1  calendar  nionth  then  next  precedine:,  and  shall  slate 
iherein  the  name  and  surname  and  the  profession  or 
condition  of  each  of  the  said  parties  intending  marriage, 
the  dwelling-place  of  each  of  them,  and  that  each  of 
(hem  has  awek  wiiliin  such  district  during  such  1  ca- 
lendar month  at  the  least. 

III.  And  be  it  enacted,  that  ihc  Consul  shall  file  ail 
such  notices,  and  keep  them  with  the  archives  of  iiis 
consulate,  and  shall  also  forlhwith  enter  a  true  and  exact 
copy  of  every  such  notice  fairly  ioto  a  register  to  be  by 
bim  kept  for  that  purpose,  and  shall  likewise  suspend  a 
Uke  true  and  exact  copy  of  eveij  sach  notice  in  some 
conspicooua  place  in  tne  office  of  his  consulate»  during 
7  aaccessîye  aays  if  tbe  marriage  is  to  be  solemnized  by 
licence  ,  or  21  saccesaive  days  if  the  marriage  is  to  be 
solemnized  without  licence,  before  any  marriage  shall  be 
solemnized  in  pursuance  of  snch  notice;  and  the  said 
register  and  suspended  copies  shall  be  open  at  ail  rea- 
sonable  tîmes,  without  fee,  to  the  inspection  of  persons 
désirons  of  inspecting  the  same;  ana  upon  the  receipt 
of  every  such  notice,  and  before  registering  and  suspend* 
int^  the  same,  the  Consul  shall  be  entitled  to  bave  a  fee 
of  10s. 

IV.  And  be  it  enacted,  that  any  person  authorized  in 

that  behalf  as  hereinafter  mentioned  may,  at  any  time 
before  the  solemnization  of  any  such  intended  marriage, 
forbid  the  solemnization  of  such  intended  marriage,  by 
writing  the  word  ^forbidden""  opposite  to  tbe  entry  of 
the  notice  of  such  intended  marriage  in  the  register,  and 
by  subscribinç  thereto  his  or  her  namc  and  place  of 
abode,  and  his  or  her  character  in  relation  to  cither  of 
the  parties  by  reason  of  which  he  or  she  is  so  author- 
ized; and  in  cnse  the  solemnization  of  any  such  intended 
marriage  shall  be  so  forbidden,  the  notice  shall  be  void, 
and  such  intended  marriage  sbail  not  be  solemnized 
under  such  notice. 

V.  And  be  it  enacted,  that  the  like  consent  shall  be 
required  to  any  marriage  by  licence  under  the  provisions 
of  this  Act  as  is  now  required  by  law  to  marriages  so- 
lemnized in  England  by  licence;  and  every  person  wLose 
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consent  to  a  marriage  by  licence  is  reqtiîred  by  law.  is 
hereby  authorized  to  forbid  a  marriage  under  iIk-  pro- 
visions of  this  Act,  whether  such  marriage  lâ  mtended 
to  be  by  licence  or  without  licence. 

VI.  And  be  it  enacted ,  that  before  any  marriage  by 
licence  shall  be  solemnized  under  this  Act,  both  the  par- 
ties intending  marriage  shall  appear  before  the  Consul, 
and  each  of  them  shall  make  oatn,  or  shall  make  his  or 
lier  solemn  affirmation  or  déclaration  instead  ol  an  oath 
that  he  or  she  believeth  that  there  is  not  anv  impedi- 
ment  of  kindred  or  aUiance,  or  other  lawiul  liiiidrance, 
to  the  said  marriage,  and  that  both  of  the  said  parties 
have  for  the  space  of  1  calendar  month  immediaiely  pre- 
ceding^  respectively  had  their  usual  places  of  abode 
within  the  district  of  such  Consul,  and  where  dther  of 
the  parties,  not  being  a  widowo*  or  widow,  shall  be 
under  the  âge  of  21  years,  that  the  consent  of  the  per* 
son  or  persons  whose  consent  to  such  marriage  is  re* 
quired  by  law  has  been  obtained  thereto,  or  that  there 
ts  no  person  having  authority  to  give  such  consent,  as 
the  case  may  be:  and  when  and  as  soon  as  such  oath, 
affirmation,  or  déclaration  shall  have  been  made,  the 
Consul  shall ,  on  payment  of  a  fee  of  20  shillings,  cer- 
tify  under  his  hand  on  the  original  notice,  and  also  in 
the  register,  that  licence  has  been  granted  for  the  so- 
lemnization of  the  marriage  in  respect  of  which  such 
notice  was  given;  and  such  certificats  shall  be  deemed 
and  taken  to  be  a  licence  for  such  marriage. 

''  VIL  And  be  it  enacted,  that  any  person,  on  payment 
of  a  fee  of  20  shillings  to  the  Consul ,  may  enter  a  ca- 
veat with  the  Consul  against  the  solemnization  of  the 
marriage  of  any  person  named  therein,  such  caveat  being 
signed  by  or  on  brhalf  of  the  person  who  enters|the  same, 
and  staiiii  Li,  lus  or  her  place  of  résidence,  and  tho  crroiind 
of  objection  on  which  his  or  her  caveat  is  iounded} 
and  if  any  caveat  be  entered  as  aforesaid,  no  marriage 
of  the  person  named  therein  shall  be  solemnized  until  the 
Consul  shall  have  examined  into  the  matler  of  the  ca- 
veat, and  shall  be  satisfied  that  it  ought  not  to  obslruct 
the  solemnization  of  the  said  marriage,  or  until  the  ca- 
veat shall  be  withdrawn  by  the  party  who  entered  the 
same;  and  in  cases  of  doubt,  il  shall  be  lawful  for  the 
Consul  to  transmit  to  onc  of  Her  lVlajesty*s  Principal 
Secretaries  of  State  a  copy  of  such  caveat,  with  such 
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ftatement  in  relation  ihereto  as  such  Consul  mny  ihink 
fit,  and  such  Secrelary  of  State  shall  reler  the  same  to 
Ihe  Reeistrar-General  of  Births,  Deaths,  and  Marnages 
in  England,  for  his  décision;  and  tbe  said  Registrar- 
Genmlt  baviiig  decided  tbereon,  sbatt  transmit  his  de- 
daîon  in  writing  to  tha  «oid  Seoretafy  of  State,  who 
sIiaD  oominoBieate  fiie  %am^  to  tbe  «aid  Consals  pro- 
yîded  always,  tliuit  in  case  the  Gonaul  ralaie  to  solemn- 
ise  or  to  allow  to  be  eolemnized  m  his  preeence  Ihe 
marrie^  of  any  peraon  remiiring  Bocb  mrriage  to  be 
aoIesuMBed»  aocb  peraon  eball  bave  a  nght  of  appeal  to 
oae  of  Her  Majestj's  Priafimal  Sécréteriez  of  Stole,  who 
shaU  thereopon  eitber  eon&raa  the  refasal  or  4tfeét  the 
sokmnization  of  tbe  marriage. 

Vm*  And  be  it  enacted,  tbat  wbenever  any  marriaga 
shatt  not  be  bad  within  %  calendar  months  next  afler 
notice  sball  bave  been  so  given  to  and  enterad  the 
Consul .  as  aforesaid ,  or  wbere,  in  the  case  of  any  such 
caveat  as  aforesaid,  a  statement  shall  hâve  been  -trans- 
mit ted  as  aforesaid,  or  wbere,  on  such  refusai  as  afore- 
said  of  ihe  Consul,  a  person  shall  appeal  as  aforesaid,  and 
tbe  marriage  shall  be  dkected  to  be  solemnîzed,  tben, 
witbin  3  calendar  months  after  the  raceipt  from  tbe 
Seoreftaiy  of  State  of  the  décision  with  respect  to  such 
caveat  or  on  suoh  appeal,  the  notice  shall  be  void;  and 
the  marriage  in  respect  of  whicb  such  notice  was  given 
shall  not  be  solemnized  until  a  new  notice  shall  nave 
been  given,  and  copies  thereof  entercd  in  the  register, 
and  suspended  in  the  office  of  the  Coosuiate»  in  accord- 
aace  with  the  provisions  of  this  Ad- 

IX.  And  be  it  enacted,  that  aller  the  expiration  of 
7  days  if  ttie  marriage  ifi  by  licence,  or  of  21  days  if 
the  marriage  is  without  licence,  after  notice  shall  nave 
been  so  given  to  and  enter*  d  by  the  Consul  as  aforesaid, 
provided  no  lawful  impediment  be  shov^n  to  the  satis- 
faction of  the  Consul  wby  the  marriage  should  not  be 
scileinmzôd,  and  that  tbe  marriage  bas  not  been  for- 
bidden  in  manner  herein  provided,  it  shall  be  lawful  for 
the  Consul  to  solemnize,  or  allow  to  be  solemnized  by  any 
other  person  in  his  présence,  the  marriage  m  rei^ect  of 
which  such  notice  shall  hâve  been  given,  between  and 
by  the  p^irties  described  in  such  notice;  aiid  every  such 
marriage  shaU  be  solemnized  at  the  British  Consulate, 
with  open  doors,  between  the  hours  of  8  and  12  in  tbe 
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forenooDf  io  the  praence  of  2  or  more  witnesses,  and 
may  be  flolemnized,  in  the  présence  of  the  Consul,  ac- 
Goraing  to  the  rites  of  the  United  Charch  of  England 
and  Ireland)  or  according  to  sach  other  fonn  and  ce- 
remony  as  the  parties  thereto  may  see  fit  to  adopt,  or 
may,  where  the  parties  shall  so  désire  «  be  solemnized 
fay  the  Consul;  and  in  the  solemnization  of  every  such 
marriage  not  solemnized  according  to  the  rites  of  the 
United  Chureh  of  En^land  and  Ireland,  in  some  part  of 
the  ceremony,  and  m  the  présence  of  the  Consul  and 
witnesses,  each  of  the  parties  shall  dcclarOy 

,,1  do  solemnly  déclare,  that  1  know  not  of  any 
lawfiaf  impediment  why*  I  A.  B*  may  not  be  joined  in 
matrimony  to  C.  D." 

And  each  of  the  parties  shall  say  to  the  other, 

,,1  call  upon  thèse  persons  here  présent  to  wîtness, 
that  I  A.  B.  do  take  thee,  C,  D»,  to  be  my  lawful  wedded 
wife  [or  husband]." 

X.  And  be  it  enacled,  thaï  the  Consul  shall  be  en- 
tîtled,  for  every  marriage  which  shall  be  solernnizid 
undcr  this  Act  by  him  or  in  his  présence,  to  have  from 
the  parties  married  the  sum  of  20  shillinp^s,  if  the  mar- 
riap^e  slmll  be  by  licence,  and  otherwise  the  sum  of  iU 
shillings. 

XL  And  be  it  enacted,  that  ihe  Consul  shall  forth- 
with  repcister  in  duplicate  every  marriage  solemnized  as 
aforesaid,  in  2  marriage  register  books,  to  be  furnished 
to  him  for  that  purpusc  irom  time  to  time  by  the  Re- 
istrar-General  (through  one  of  Her  Majesty's  Pniicipal 
ecretaries  of  Stalc),  according  to  the  form  proviaed 
for  the  registration  of  marriages  by  an  Act  of  the  7th 
vear  of  the  reisn  of  King  William  lY,  intitoled  „An  AcC 
for  registering  births,  deaths,  and  marriages  in  England,'' 
or  as  near  to  such  form  as  the  différence  of  the  cir- 
cumstanees  wiU  admit  of;  and  the  entry  in  each  such 
book  of  every  such  marriage  shall  be  signed  by  the 
person  by  whom  the  marriage  shall  have  been  solemn- 
ized, îf  there  shaU  be  any  such  person  other  than  the 
Consul,  and  by  the  Consul  and  both  the  parties  married, 
and  attested  by  2  witnesses  s  and  ail  such  entries  shall 
be  made  in  re^ular  order  from  the  beginning  to  the 
end  of  each  sucTi  book,  and  the  number  of  the  place  of 
entry  in  each  duplicate  marriage  book  shall  be  the  same. 
aIL  And  be  it  enacted,  that  in  the  month  of  January 
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in  every  y^ar,  cvery  Consul  shall  make  and  transmit  to 
one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State,  to 
be  transmitted  by  bim  to  tne  Registrar-General,  a  troe 
copy,  oertified  by  such  Consul  under  his  band  and  Con- 
sular  aeal,  according  to  the  forai  in  the  Schedule  (B.) 
to  this  Act  annexed,  of  ail  the  entries  of  marriage  dur- 
ing  the  preceding  year  in  the  register  book  kept  by 
him;  and  if  there  shall  bave  been  iio  marriage  registered 
doring  snch  preceding  year,  the  Consul  sbali  certify  such 
fact  under  bis  hand  and  Consular  seal;  and  the  Consal 
shall  keep  the  said  duplicate  marriage  register  books  sa- 
fely  antil  the  same  shall  be  Glled,  and  one  of  such  du- 
plicate marriage  register  books*,  when  filled,  shall  be 
transmitted  to  one  of  Her  Majesty's  principal  Secretaries 
of  State»  to  be  transmitted  by  hmi  to  the  Registrar-Ge* 
aeral. 

XIIL  And  be  ît  enacted,  that  after  any  marriage  shall 
bave  been  solemnized  under  this  Act,  it  shall  not  be 
necessary,  in  support  of  such  marriage,  to  give  any  proof 
of  the  act u al  dwelling  for  the  time  required  by  this  Act 
of  either  of  the  parties,  previnus  to  the  marriage,  within 
the  district  wherein  such  marriage  was  solemnized ,  or 
of  the  consent  of  any  person  whose  consent  thereto  is 
required  by  law,  nor  snall  any  evid^^nce  to  prove  the 
contrary  be  given  in  any  suit  touching  the  validity  of 
such  marriage. 

XIV.  And  be  it  enacled,  that  it  shall  be  lawful  for 
the  Consul  by  whom  or  in  whose  présence  any  marriage 
is  solemnized  under  this  Act,  to  ask  of  the  parties  to  be 
married  the  several  particulars  required  to  De  registered 
touching  sucL  niartiage. 

XV.  And  be  it  enacted,  that  if  any  marriage  sliall 
be  had  under  the  provisions  of  this  Act  by  rneans  of 
any  wilfall][  false  notice,  oath,  affirmation,  or  déclaration 
made  bv  either  party  to  such  marriage,  as  to  any  matter 
to  whicn  a  notice,  oath,  affirmation,  or  déclaration  is  by 
this  Act  required ,  it  shall  be  lawfol  for  Her  Majest/s 
Attorney-Général  or  Solicitor*General  to  sue  for  the  for- 
feiture  of  ail  estete  and  interest  in  any  property  accraiog 
to  the  oflTending  party  by  such  mamage;  and  the  pro- 
ceedings  thereupon,  and  the  conseouences  thereof,  shall 
be  the  same  as  are  provided  by  law  in  the  like  caM 
with  regard  to  marriages  solemnized  by  licence  in  Eng- 
Und  according  to  the  rites  of  the  Church  of  England. 
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XVI.  And  be  it  enacted,  lhat  every  person  who  shalt 
knowin^ly  and  wilfuUy  make  any  oath,  affirmation,  or 
déclaration,  or  sign  any  false  notice,  required  by  this 
Art ,  for  the  piirpose  of  procuring  any  niarriage ,  and 
every  person  who  shall  forbîd  any  such  marriage  by 
falsely  representing  himself  or  horsolf  to  bc  a  person 
whose  consent  to  such  tuai  i  i;iij,o  is  required  by  law, 
knowing  siuh  représentation  to  be  false,  shall  suffer  the 
penalties  ot  perjury:  and  such  ofTender  may  be  tried  in 
any  counly  or  place  m  England  in  the  same  nianner  and 
may  be  dealt  with  in  ail  respects  as  if  the  olîence  had 
been  committed  in  such  county  or  place  in  England. 

XVII.  And  be  it  enacted,  that  in  any  and  ever}^  action 
or  suit  for  forfeiture ,  and  upon  any  and  every  prose- 
cution  for  perjury,  as  aforesaid,  the  (déclaration  and  cer- 
tificate  of  tne  Consul,  iinder  lus  hand  and  Consular  seal, 
shall  be  received  and  taken  as  good  and  valid  évidence 
in  the  law  of  ail  facts  and  matters  stated  in  sach  de- 
daration  and  certificate,  wîthout  its  being  necessary  for 
Ibe  said  Consnl  to  attend  in  person  to  prove  the  same. 

XVIIL'  And  be  it  enacted,  tbat  this  Âct  shall 'be 
taken  to  be  part  of  the  said  Act  for  registering  births^ 
deaths,  and  marriages  in  England,  as  fnlly  and  effectuallv 
as  if  incorporated  therewith^  and  that  every  Consul  shali 
be  deemed  a  registrar  unter  the  said  Act;  and  that  ail 
the  provisions  and  penalties  of  the  said  Act  relating  to 
any  registrar,  or  register  of  marriages  or  cerlified  copies 
thereof,  shall  be  talcen  to  extend  to  eveij  snch  Consul, 
and  the  registers  of  marriages  under  this  Act,  and  to 
the  certifiée  copies  thereof,  so  far  as  the  same  are  ap- 
plicable thereto. 

XIX.  And  be  it  enacted,  that  every  British  Consul- 
General  and  Consul  already  appointed  or  hereafter  to  be 
appointed  to  réside  in  any  horeign  country  or  plart\ 
who  shall  be  directed  or  aiithorized,  by  under 
the  hand  of  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretanes  of 
State,  to  solemnize  and  register  marriages,  and  any  per- 
son duly  authorized  to  act  in  the  absence  of  snch  Con- 
sul, or  in  any  Foreign  place  where  tliere  îs  no  British 
Consul  résident,  any  Vice-Consul  or  Consular  Agent  who 
shall  be  direced  or  authorized  as  aforesaid  by  one  of 
HfT  iMajesty*s  Principal  Secretaries  of  State  to  solemnize 
aiid  register  marriages  in  such  place,  sliall,  in  the  country 
or  place  in  which  he  is  so  appointed  to  réside,  or  in 
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which  he  is  directed  or  anthonzed  to  solemnize  and  re- 
gisler  marriages  as  aforesaid,  be  a  Consul  duly  aulhorized 
for  ail  ihe  parposes  of  this  Act  ;  and  in  the  construction 
of  this  Act  the  term  ^Consul"  shall  (save  where  such 
construction  wouUl  be  inconsislenl  with  the  context)  be 
construed  to  mean  a  Consul  so  autorized  ;  and  the  district 
of  every  such  Consul  for  the  purposes  of  this  Act  shall 
be  ail  or  such  paris  of  ihe  Foreign  country  m  which 
(or  at  a  place  ^vilhin  which)  such  Consul  is  appomti'd 
to  réside,  or  is  so  directed  or  authorized  as  aforesaid, 
as  such  Secretary  of  State  may,  by  such  writing  under 
his  hand,  direct,  or,  where  therc  shall  bc  no  direction  iii 
this  behalf,  shall  be  the  diâlacL  ai  the  ConSulate  of  such 
Consul. 

XX.  And  whereas  many  marriages  have  been  entered 
nto  abroad  by  British  subjeota  under  cîrciimstaDGes  wJuch 
may  occafkm  doubts  as  to  the  mlidi^  of  8uch  mar- 
riages, and  it  is  expédient  that  iiicb  marriages  should  be 
oonfirmed  in  the  casea  hereinafter  mentioneds  Be  ît 
enacted,  that  ail  marriages,  both  or  one  of  the  parties 
beîng  subjects  or  a  subject  of  tbîs  realm»  which,  be- 
fore  the  passing  of  this  Act,  have  been  solemnized  m 
any  Foreign  oountry  or  place»  or  on  board  «  British 
yessel  of  war  on  any  Foreign  station,  by  a  minîsier 
in  holy  orders  according  to  the  rites  and  cérémonies  of 
the  Church  of  England,  or  of  Ireland,  or  of  the  United 
Chnrch  of  England  and  Iroland,  or  by  an  ordained  mi- 
nister  of  the  Church  of  Scotland;  and  ail  marriages  of 
the  like  parties  whioh  have  been  solemnised  according 
to  any  religious  rites  or  cérémonies,  or  oontracted  per 
verba  de  praesenti  in  any  Foreign  country  or 
place  in  the  présence  of  any  British  Ambassador,  Mi- 
nister,  Chargé  d'Aâatres,  Consul-General,  Consul,  or  Vice* 
Consul,  excercisinp  his  functions  within  the  Foreign 
country  or  place  m  which  such  marriages  have  been 
had,  or  on  board  a  British  vessel  of  war  on  any  Foreign 
station  in  the  présence  of  the  officer  commandin^  such 
vessel:  and  ail  marriages  of  the  like  parties  which  have 
been  solcrnnizod  according  to  any  religious  rites  or  cé- 
rémonies, or  contraeted  per  verba  de  praesenti  in 
any  Foreign  country  or  place,   and  rep^istered  by  or 
under  the  authority  of  any  British  Omsul-General,  Con- 
sul, or  Vice-Consul  exercising  his  functions  within  such 
Foreign  country  or  place,  the  signalurea  of  the  parties 
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being  writlen  in  the  register,  shali  be  deemed  and  held 
to  be  as  valid  in  the  law,  and  cognizable  in  the  like 
manner  as  if  the  same  had  been  solemnized  within  Her 
Majesty's  dominions  with  a  due  observance  of  ail  fonns 
required  by  law:  Provided  always,  that  this  enactmeïit 
shali  riot  extend  to  render  valid  any  marriage  which  be- 
fore  the  passing  of  this  Act  has  been  declared  invalid  by 
any  court  of  compétent  jurisdictton  in  any  proceeding 
touching  such  marriage,  or  any  right  dépendent  on  the 
validity  or  invalidity  thereof,  or  any  marriage  where  either 
of  the  parties  has  afterwards,  during  the  Ufe  of  the  other, 
itwfolly  intermarried  with  any  other  person. 

^  XXI.  Provided  always,  and  be  it  enacled,  that  no- 
tbiiig  in  this  Act  contained  shali  confîrm,  or  impair,  or  in 
anywise  affect,  or  be  construed  to  confirm,  or  impair,  or 
in  anywise  affect ,  the  validity  in  law  of  any  marria^ 
solemnized  beyond  the  seas,  othenvisc  than  as  herem 
provided;  and  this  Act  shali  not  extend  to  the  marriage 
of  any  of  the  Royal  Family. 

Schedule  (A.)  Notice  of  Marriage. 

To  the  [British  Consul-General  or  Consul]  at 
1  hereby  give  you  notice,  that  a  marriage  is  intended 
to  be  had  within  3  calendar  months  irom  the  date  hereof 
between  me  and  the  other  party  herein  named  and  de- 
scribed;  (that  is  to  say) 


fk&mt  «ad  SdiMMi. 

GoMliliM. 

or 

Dwelliag 
Maee. 

of  Ré- 
•idcac*. 

John  Brown  ... 
Elisabeth  Bmvo  ... 

Widower ... 
Spinater ... 

OffuUAge 
Miaor  ... 

Witness  my  hand,  this  day  of 


(Signed)  John  Bropt^n. 

Schedule  (B.)  Certificate  of  Consul. 

I,  [Consul-General  or  Consul]  residing  at 

do  hereby  ceriify,  that  this  is  a  troe  copy  of 
the  entries  of  marriages  registered  in  my  office,  from  the 
entry  of  the  marnac;e  of  .lohn  Brown  andElizabeth 
Reeve,  Nnmber  One,  to  the  entry  of  the  marriage  of 


« 


Digitized  by  Google 


582 


Grande  Bretagne, 


IMichacI  Jones  and  Maria  Tomkins,  Nuinber 
Fourt  heen. 

Witnoss  my  hand  and  seai,  ihis  day  of 

January,  1850. 

(Signature  and  Consiilar  Seal  of  the 
Consul- General  or  Consul.) 


98. 

Traiié  de  soumission^  signé  dans  la  mUée  de 

0 

Cheiliey  le  U  seplenibre  1849,  entre  les  Etats-Unis 
de  P Amérique  ei  la  MIm  nuUeime  des  Nomq^. 

Ratifié  de  la  pari  des  Etats  -  Unis  le  9  septem-^ 

bre  i850. 

The  foUowîng  ackaowledgements,  déclarations,  and 
stipulations,  bave  been  daly  considered,  and  are  now 
sofemnly  adopted  and  proclaimed  by  the  nndereigned: 
tbat  is  to  say,  John  M.  Washington,  Governor  ofNew 
Mexico,  and  Lieutenant -Colonel  commanding  the  troopa 
of  the  United  States  in  New  Mexico,  and  James  S.  Cal- 
houn,  Indien  agent,  residing  at  Santa  Fé,  in  New  Mexico, 
represenUng  the  United  States  of  America,  and  Mariano 
Martinez,  Head  Chief,  and  Chapitone,  second  Chief,  on 
the  part  of  ihe  Navajo  tribe  of  Indians. 

1.  The  said  Indians  do  hereby  acknowledge  that,  by 
virtne  of  a  trcaty  entered  inlo  by  the  United  States  of 
America  and  the  United  Mexican  States,  signed  on  the 
second  day  of  Febroary,  in  the  year  of  our  Lord  eigh- 
teen  hundred  and  forty-eight,  at  the  city  of  Guadatupe 
Hidalgo,  by  N.  P.  Trist,  of  the  first  part,  and  Luis 
Coevas,  Bernardo  Couto,  and  Mgl.  Atristain,  of  the  se- 
cond part,  the  said  tribe  was  lawinlly  placed  under  the 
exclusive  jurisdiction  and  protection  of  the  govemment 
of  the  said  United  States,  and  that  they  are  now,  and 
will  forever  remain,  onder  the  aforesaid  jnriadiction  and 
protection. 

n.  Thaï  from  and  after  the  signing  of  this  treaty, 
hostilities  bctwcrn  iho  <  OTiiracling  parties  shall  cease.  and 
perpétuai  peace  and  friondsliip  shal!  cxist;  ihe  said  tribe 
hereby  solcmnly  covenaniing  that  they  wili  not  associate 
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wHh,  or  give  countenance  or  aid  to,  any  tribe  or  band 
of  Indians,  or  other  persons  or  powers,  who  may  be  at 
any  time  at  enmity  with  the  people  of  Ihe  said  United 
States;  that  they  wili  remain  at  peace,  and  Ireal  honestly 
and  humanely  ail  persons  and  powers  at  peace  with  the 
said  States;  and  ail  cases  of  af^grcssion  against  said 
Navajoes  by  citizens  or  others  of  the  United  States,  or 
by  other  persons  or  powers  in  amity  with  the  said  Sta- 
tes, shall  De  referred  to  the  government  of  said  States 
for  adjustment  and  gettlement. 

IIL  The  goverament  of  the  said  States  havin^  the 
flde  and  exclusive  right  of  regalating  the  trade  and  mter- 
course  with  the  saicTNavaioes,  ît  is  agreed  that  the  laws 
DOW  in  force  re^ktiog  toe  trade  and  intercoorse,  and 
for  the  préservation  of  peace  with  the  varions  tribes  of 
Indians  ûnder  the  protection  and  guardianship  of  the 
aforesaid  government,  shall  have  the  same  force  and  effi- 
ciency,  and  shall  be  as  bindingr  and  as  obligatory  npon 
the  said  Navajoes,  and  executed  in  the  same  manner,  as 
if  said  laws  &ad  been  passed  for  their  sole  benefit  and 
protection;  and  to  this  end,  and  for  ail  other  useful  pur- 
poseSf  the  ^vemment  of  New  Mesico,  as  now  organiz- 
ed,  or  as  it  may  be  by  the  government  of  the  United 
States,  or  by  the  legally  constituted  authorities  of  the 
people  of  Mew  Mexico,  is  recoo;nized  and  acknowtedged 
by  the  said  Navajoos  :  nnd  for  tne  duc  enforcemcnt  of  the 
aforesaid  laws,  untii  tlic  government  of  the  United  Sta- 
tes shall  otherwise  order,  the  terntory  of  the  Navajoes 
is  hereby  annexed  to  New  Mexico. 

IV.  The  N  avajo  Indians  hereby  bind  themselves  to 
deliver  to  the  military  autliorily  of  tiie  United  States  in 
New  Mexico,  at  Santa  Fe,  New  Mexico,  as  soon  as  he 
or  they  can  be  apprehended,  the  niurderer  or  niurderers 
of  Micenle  Garcia,  that  said  fugitive  or  fugitives  from 
justice  may  be  dealt  with  as  justice  may  decree. 

V.  AH  American  aiid  Mexican  captives,  and  ail  sto- 
len  property  taken  from  Americans  orMexicans,  or  other 
persons  or  powers  in  amity  with  the  United  States,  shall 
be  delivered  by  the  Navaio  Indiens^  to  the  aforesaid  mili- 
tary aothoritv  at  Jemez,  Fiew  Mexico,  on  or  before  the 
9th  day  of  October  nazi  ensuing,  that  justice  may  be 
meted  ont  to  ail  whom  it  may  concem;  and  aiso  ail 
Indtan  captives  and  stokn  property  of  snâi  tribe  or  tri- 
bes of  Indians  as  shall  enter  into  a  sîmilar  recîprocal 
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trcaty,  sball,  in  like  mannor,  and  Ibr  ihe  same  purposes<» 
be  tiimed  over  lo  an  authorized  officer  or  agent  of  the 
saicl  Slates  by  ihc  aforesaid  Navajoes. 

VI.  Shoulil  any  citizen  of  the  United  States,  or  other 
person  or  pcrsons  sabject  to  the  laws  of  the  United 
States,  murder,  rob  or  othen\'ise  maltreat  any  Navajo 
Indian  orindians,  he  or  they  siiall  bo  arrcslcd  and  ined, 
and,  upon  conviction,  shall  be  subjccted  to  ail  the  pe- 
nalties  provided  by  law  for  the  protection  of  the  persons 
and  property  of  the  people  of  tne  said  States. 

VIL  The  people  of  tlie  United  States  of  America 
shall  have  free  and  aafe  passage  through  the  temtoiy 
of  the  aforesaid  indiaius  nnder  sach  niles  and  rsgulatioiis 
as  rnav  be  adopted  by  aothority  of  the  said  States. 

VIlI.  In  oraer  to  préserve  tran^uility,  and  to  afford 
protection  to  ail  the  people  and  interests  of  the  oon* 
tracting  parties,  the  govemment  of  the  Dnîled  States^  of 
America  will  estabiîsh  «ich  military  posta  and  agencie|S 
and  anthorize  such  trading«hoDses,  al  sach  time  and  in 
sachplaces  as  the  said  govemment  may  designate. 

Ia.  Relving  confidently  upon  the  justice  and  the 
Uberalîty  oi  the  aforesaid  govemment,  and  anxious  to 
remove  every  possible  cause  that  might  disturb  theip 
peace  and  quiet,  it  is  agreed  by  the  aforesaid  Navajoes 
that  the  govemment  of  the  United  States  shall,  ai  its 
earliest  convenience,  designate,  settle,  and  adjust  their 
territorial  boundaries,  and  pass  and  ezecate  in  their  terri- 
tory  sach  laws  as  may  be  deemed  condncive  to  the  proft* 
peritv  and  happiness  of  said  Indians. 

jL  For  ana  in  considération  of  the  iaithful  perform- 
ance of  ail  the  stipulations  herein  contaîned,  bv  the 
said  Navajo  Indians,  the  ^vemment  of  the  United  Sta* 
tes  will  grant  to  said  Indians  such  donations,  présents, 
and  implements,  and  adopt  such  other  libéral  and  hu- 
mano  m  en  sures  as  said  govemment  may  deem  meet 
and  proper. 

aI.  This  Ireaty  shall  be  binding  upon  the  contracting 
parties  from  and  after  the  signing  of  the  same,  subject 
only  to  such  modifications  and  amendments  as  may  be 
adopted  by  the  govemment  of  the  United  States;  and, 
linally,  this  trealy  is  to  receive  a  libéral  construction,  al 
ail  limes  and  in  ail  places,  to  the  end  that  the  said  Na- 
vajo Indians  shall  not  be  held  nsponsible  for  the  con- 
duct  of  otbers,  and  that  the  govemment  of  the  United 
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States  ^hall  so  legislate  and  act  as  to  secure  tbe  per« 
■lanent  prosperity  and  happiness  of  said  Indiens. 

ïn  faiih  whcreof,  we,  the  undersigned,  have  signed 
thls  trealy,  and  adixed  thereunto  our  seals,  in  the  valley 
of  Cheille,  this  the  ninlh  day  of  September,  in  the  year 
of  our  Lord  one  ibousand  eigbt  bundred  and  iorty-nine. 

/.  M.  PVashington,         (L.  S.) 
Brevet  Lieutenant-Colonel  CommaDding. 

James  S,  Calhouriy  (L,  S.) 

Indian  Agent,  residing  at  Santa  Fé. 

Marmno  Martinez,  his  z  mark,  (L.  S«) 
Head  Chief. 

Chapitone.  his  z  mark,  (L  &) 

Seccmd  Chîef* 

/.  L.  CoUins^ 
Jauma  ConhUn^ 
Lorentto  Forée* 

Antonio  Sandopai,  hts  x  mark. 
^    FrancUco  Jotto,     his  z  mark. 
Govmor  of  Jemez. 

Soivent  les  signatures  des  témoins. 

» 


99. 

Coneenlion  de  commerce  et  de  navigation  entre  la 
Sar  daigne  et  la  Taecane^  signée  à  Tmin^  le  ^4 

septembre  i849*)> 

Sua  Maesth  il  He  di  Sardegna,  e  Sua  AHezza  Impé- 
riale e  Reaie  il  Granduca  di  loscana,  nella  mira  di  pro- 
muovere  le  relazioni  commerciali  fra  i  loro  Stati,  erano 
addi  cinque  giugno  deil'  anno  mille  oltocenlo  quaranta- 
sette  addivenuti  fra  loro  ad  un  apposito  Traltato  di  com- 
mercio  contenente  varie  disposizioni  direite  allo  scopo  di 
un  comane  vantaggio  per  i  sudditi  loro  rispettivi.  CoU* 
articolo  10  di  quell*  accordo,  il  Re  di  Sardegna  si  era 
per  alLro  riservato  a  favore  délia  sua  bandiera  i  diritti 


*)  L'échmagd  des  raUfieations  a  eu  lieu  k  Turin,  le  21  septem- 
bre 1849. 
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differenziali  stabiliti  nei  suoi  porti  snî  rereali,  olio  d*oliva 
e  vini  trasportati  direttamente  dal  Mar  Nero,  dai  porti 
deir  Adriatiro  p  dnl  Mediterraneo  fino  al  Capo  Trafalgar: 
e  per  reciprocita  il  Grandiica  di  Toscana  erasi  nservato 
dal  canto  sno  la  lacoltà  di  iissarne,  qiiando  gli  piacesse, 
dei  corrispondenti  siii  medesimi  generi  nei  proprii  domi- 
nii  a  carico  del  commercio  Sardo. 

Desiderando  adesso  i  due  Sovrani  che  taie  accordo 
riceva  quella  niaggiore  estensione,  di  cui  puo  essere  sus- 
cettibile  in  conformità  délie  vedute  dalle  quali  ebbe  ori- 
gine, e  ben  ponderata  la  specialità  dei  rapporti  del  com- 
mercio maritttmo  dei  loro  Stati,  faanno  dovuto  rioonos- 
cere  la  vtîlit^  e  la  convenienza  di  togUer  di  mezzo  aual- 
aiasi  tnci^lio  che  tottora  rimanga  ausaistente  alla  banaiera 
dî  nno  dei  doe  paesî  per  la  introduzione  nei  porti  delP 
altro  di  qualanque  génère  o  'prodotto,  e  specialmente  di 
quelli  che  col  precitato  articolo  10  reatarono  tempora- 
namente  esduai  da  una  aaaoluta  parità  di  trattamento. 

E  percio  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sna  Altezza 
Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  volendo  ora 
mandare  ad  effetto  qoeste  loro  risoluzioni,  hanno  di  pieno 
accordo  determinato  d'abolire  il  disposto  deli*  anzidetto 
articolo  10,  ed  hanno  a  questo  fine  nominato  per  loro 
spéciale  Plenipotenziario  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cav.  Luiçi  Federico 
Menabrea,  Cav.  del  sacro  militare  Ordine  dei  Santi  Mau- 
rizio  e  Lazzaro,  Colonelle  del  Genio  militare  e  Primo  Uf- 
ficiale  nei  Ministero  per  gli  afTari  esteri;  e 

Sua  Altezza  Impériale  e  H»  aie  il  Grnnduca  di  Tos- 
cana,  il  Commendatore  Ginlio  Martini,  Cavalière  clell'  in- 
siernc  militare  Ordine  di  Sanlo  Stefano  Papa  e  mariire, 
Commendatore  dell'  Ordine  del  Merito  sotto  il  titolo  di 
San  Giuseppe,  di  quello  sacro  militare  dei  Santi  Maiirizio 
zio  e  Lazzaro  di  Sardegna  c  dell*  altro  impériale  Knsso 
di  Sant'  Anna  di  seconda  classe.  Cavalière  dell'  Ordine 
Francese  délia  Legione  d'onore,  decorato  dell'  Ordine 
Piano  di  prima  classe,  e  di  quello  Lucchese  di  San  Ln- 
dovico  di  seconda  classe,  Ciamberlano  délia  pretata  Al- 
tezza Sua  Impériale  e  Reale  e  sue  Miuisiro  résidente 
presso  la  Real  Corte  di  Sardegna. 

I  quali  dopo  essersi  communicati  i  rispettivi  loro  pie- 
nipoteri,  e  d'aver  quelli  trovati  in  buona  e  débita  forma, 
han  conveDuto  quanto  segae: 

L  L'articolo  10  Del  îrattato  del  cinqne  giugno  mille 
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ottocento  quarafitaseite  fra  ia  Corte  di  Sardegna  e  que  lia 
di  Toscana ,  il  quale  contiene  la  riserva  a  favore  délia 
rispettiva  bandiera  nazionaie,  di  diritti  difîorenziali  sui 
cereali,  olio  di  oliva  e  vini  trasportati  direttamente  dal 
Mar  Nero,  dai  porti  deir  Adriatico  e  dal  Mediterraneo 
fino  al  Capo  Trafalgar,  resta,  in  forza  délia  présente  Con- 
venzione,  piena mente  abolito. 

II.  Per  etfetto  di  taie  nbolizione  la  bandiera  Sarda 
nei  porti  dei  dominii  di  Sua  Altezza  Impériale  e  Realc 
il  Granduca  di  Toscana,  e  vice  versa  la  Toscana  in  queili 
di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  appena  la  présente 
Convcnzione  abbia  ricevute  le  necessarie  sanzioni,  go- 
dranno  di  una  perfetta  parità  di  trattamento  con  la  ban- 
diera nazionale,  anche  per  i  generi  esclusi  niediante  il 
citato  Trattato  del  mille  ottocento  quaiantasetle. 

in.  Nulla  è  nel  rimanente  innovato  al  suddetto  Trat- 
tato del  cinque  gincno  mille  ottocento  quarantasette,  le 
cui  disposizioni  contmueranno  ad  essere  neiia  piena  loro 
attività. 

IV.  La  présente  Convenzionef  che  sark  ratificata  fra 

q^uattro  settimane,  e  piii  presto  se  si  potrà,  rimam  in 
vigore  a  tutto  il  trenta  giugno  mille  ottocento  cinquan- 

tasptte,  riop  a  dire  per  il  termine  prefisso  dalle  due  Corti 
alla  durata  del  précédente  Trattato  del  cinque  giugno 
mille  ottocento  quarantasette,  del  quale  s'intende  che 
debba  riguardarsi  come  parte  intégrante,  di  modo  che  per 
la  disdetta  o  la  continuazione  di  essa  nel  tempo  a  detta 
epoca  successivo  dovranno  sef^uirsi  come  se  lossero  qui 
testualmente  ripetute  le  norme  stabilité  ali'  articolo  13 
del  predetto  Trattato. 

în  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  l'hanno  nniinita  deila 
loro  tirma,  apponendovi  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Torino,  addi  ventiquattro  aelfembre  miHe  ottocento 
«piarantanoye. 

L.  F,  Menahrea  G.  Mariini, 

(L  S.)  U  S.) 
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100. 

ConvetUian  entre  la  Frmse  et  t Autriche  paw  la 
farmaUtm  provisoire   âme  nouille  eommissiom 

centrale  de  la  confédération  germanique,  signée  à 
Vienne^  le  30  septembre  1849  ;  tmeie  âtm  proto- 
cole sur  réchange  des  ratifications^  signé  à  Vienney 

le  i3  octobre  i849. 

Naohdem  der  Herr  Eraherzog  Reichsverweser  ^eder» 
holt  den  Waosch  ausgesproohen  bat,  dass  Ihm  die  Hôg» 
iichkeit  geboten  werde,  Seiner  WOrde  za  eDtsacea,  and 
dia  Ihm  mit  Bundesbescfaluss  vom  12.  Juli  v.  J.  anver- 
traote  Gewalt  wieder  an  bis  Gesammtbeit  der  Mitglieder 
des  deutschen  Bondes  zurûckzugeben; 

nnd  in  Erwâgong  der  Nothwendigkeiiy  dass  f&r  einen 
aolchen  Fail  ein  neuea  all^mein  anerkanntes  Central- 
Organ  die  Leitung  der  gememsamen  Ângelegenheiten  des 
deutschen  Bondes  ûbemehme  ond  bis  zor  definitiviBii 
Gesialtong  seiner  inneren  Yerbftltnisse  besoige» 

haben  die  beiden  Hdfe  von  Wien  ond  Berlin  sicb  be* 
hofs  der  Bildung  einer  solchen  neoen  provisorischen 
Bandea*Central-GewaIt  ûber  einen  ihren  ûbrigen  Bnndes- 
genossen  vorsolegenden  Vorscklag  zo  versiandigen  gesocht, 

Demgemâss  sind  ifie  Unterzeiobneten  am  heotigen 
Tage  znsammengetretent  om  aof  Gmndlage  der  zwiscnen 
ihren  Âllerhôchsten  Hôfen  gepflogenen  Verhandlongen 
Aber  nachstehende  Ponkte  fibereinzokommen,  ond  diese 
Uebereinkonft  noter  Vorbehali  der  Ratification  dorch 
ihre  Unterschrift  zo  beglaobigen. 

I*  1.  Die  deotschen  Bondes-Regienmgen  verabreden 
im  Eînverslândniss  mit  dem  Reichsverweser  ein  Intérim, 
wonach  Oesterreich  ond  Preussen  die  Âosfiboog  der 
Centralgewalt  fur  den  deotschen  Bond  im  Namen  sâmmi- 
licher  Bondes- Regierungen  bis  zum  1*  Aiai  1850  ûber- 
nehmen,  insofern  aieselbe  nicht  frfiher  an  eine  définitive 
Gewalt  ûbergehen  kann. 

$.  2.  Der  Zweck  des  Intérims  ist  die  Erhaltung  des 
deutschen  Bu n des  als  eines  vôlkerrechtlichen  Vereines  der 
deutschen  Fûrsten  und  freien  Stâdte  zor  Bewakning  der 
Unabhângigkeii  ond  Unverietzlichkeit  ihrer  im  Bonde  be- 
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gnifenen  Staaten,  und  zur  Erhaltuag  der  .inoeren  und 
âusseren  Sicherheit  Dcutschlands. 

%,  3.  Wiihrend  des  Intérims  bleibt  die  deutsche  Ver- 
fassungs  -  Angelegenheit  der  freien  Vereinbarung  der  ein- 
zelnen  Staaten  iiberlassen.  Dasselbe  gilt  von  den  nach 
Artikel  VI.  der  Bundesakte  dem  Plénum  der  Bundesver- 
sammlung  zugewiesenen  Angelegenheiten. 

4.  Wenn  bel  Ablaui  des  Intérims  die  deutsche 
Verfassungs-Angelegenheit  noch  nicht  zuni  xVbschlusse  ge- 
diehen  sem  solRe,  so  werden  die  deulschen  Regierungen 
sich  ùber  den  Forlbestand  der  hier  gctroiTenen  Uelier- 
einkunft  vereinbaren. 

$.  5.  Die  seither  von  der  provisorischen  Ceniralge- 
walt  gelmteton  Angelegenheken»  inaoweit  dieselben,  nach 
Maasgabe  der  Bundeagasetze,  innarhalb  der  KompeteoE 
des  engeren  Rathes  der  Bandesversammlung  gelegen 
waren,  werden  wâhrend  des  Intérims  einer  Ban«]eskom- 
mission  Qbertragen,  za  welcher  Oesterreich  und  Preussen 
te  2wei  Mitglieoer  emennen,  und  welche  ifaren  Site  zu 
Frankfurt  nimmt.  Die  fibrigen  Regierungen  kOnnen  sich 
einzeln  oder  mehrere  gemeinBchaftlich  duroh  BevoHmftch* 
tigte  bei  der  Bundeskommission  vertreten  lassen. 

§.  6.  Die  Bundeskommission  ffihrt  die  Geschâfte 
selbâtstandig  unter  Verantwortlichkeit  gegen  ihreVoUmachi- 
geber.  Sie  fasst  ihre  Beschlûsse  nach  gemeinsamer  Be» 
raihung.  Im  Falle  sie  sich  nicht  zu  vereinigen  vermag, 
erfolgi  die  Enischeidung  durch  Verstandigung  zwischen 
den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen,  welche 
erCordenichen  Falles  einen  schiedsrichterlichen  Ausspruch 
veranlassen  werden.  Dieser  Âusspruch  wird  durch  drei 
deutsche  Bundes  -  Regierungen  geuillt  Im  eintretenden 
FaUe  hat  jedesmal  Oesterreich  einen  und  Preussen  den 
anderen  der  Schiedsrichter  zu  wâhlen.  Die  beiden  auf 
dièse  Weise  designirlcn  Regierungen  vereinigen  sich  zur 
Ergânzung  des  Schiedsgerichts  iibcr  die  Wahi  des  dritten. 

Die  Mitglieder  der  Bundeskommission  theilen  sich  in 
die  ihr  zugewiesenen  Gcsrhafto.  die  sie.  dor  hostrhenden 
Bundesgeselzgebung  und  rnsbesondere  der  Bundes- Kne^s- 
verfassung  gemâss,  entweder  selbst  besorgen,  oder  deren 
BesorguDg  leiten  und  ûberwarlien. 

§.  7.  Sobald  die  Zusfimmung  der  Kegierungen  zu 
gegenwârtigem  Vorsi  lila^e  erfoigt  ist,  wird  der  Reichsver- 
weser  Seiner  Wùrde  entsagen,  und  die  Ihm  iibertragenen 
Rechte  und  Pilichtea  des  Bundes  m  die  hande  Sr.  Maje- 


Digitized  by  Google 


590 


Prusse  et  j^uiriche. 


st'àt  des  Kaisors  von  Ocsterreich  und  Sr.  MajesUlt  des 
Kônigs  von  l'reussen  niederlegen. 

^fach  eriolgter  Ratifikation,  wrlrhe  dnrch  ^pcronseitig 
auszuwechseinde  Ministerial-Erkiàrungen  binnen  lU  Tagen 
von  heute  an  gerechnet,  dahier  zu  erfolgen  hat,  und 
nach  Eintreffen  der  ZuslimmunL:  des  Herni  Erzherzogs 
Reichsverwesers ,  vvelclie  das  Kaiserl.  Kabiiiet  ziir  Yer- 
meidung  jedes  Zeitverlustes  solbrt  eventuell  einzuholen 
besorgt  sein  wird,  wciden  die  beiden  Hôfe  von  Wien 
und  Berlin  gemeinschaitlich  sammdiche  deutsche  Regie- 
rungen  zum  Beitritte  einladen. 

tjegenwârtiger  Akt  ist  in  zwei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefeiligl  worden. 

GescheHen  zu  Wien  im  Ministerium  der  auswartigeo 
Angelegenheiten  am  30.  Seplember  1849. 

(L.  S.) 

(gez.)  Bernstorff,      (g®^.)  F.  Schwarzenherg. 

Protocole  sur  Féchange  des  ratifications  signé  à  Vienne, 

le  iS  octobre  i849, 

Nachdem  Seine  Majest&t  der  Kdnig  von  Preussen  und 
Seine  Majestàt  der  Kaiser  von  Oesterreich  die  von  Âller- 
hôchstîhren  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  am  30.  v.  M« 
fiber  die  Bildung  einer  provisorischen  Bundes  -  Central- 
kommission  zu  Wten  abffeschlossene  Uebereinkunft  zn 
genehmigen  und  demnacn  anzuordnen  geruht  haben, 
dass  die  Allerhôchstdenenselben  vorbehaltene  Ratification 
dieser  Uebereinkunft  durch  entsprechende  MinistenaUËr- 
klârungen  stattzufinden  habe^  sind  die  Unterzeichneten 
am  heutigen  Tage  zusammengetreten,  um  die  Kônigl. 
preussischer  Seits  zu  Berlin  am  10.  d.  M.  und  Kaiserl. 
ôsterreichischer  Seits  zu  Wien  am  12.  d.  M.  voltzogenen 
Ratificationsurkunden  gegenseitig  auszuwechseln. 

Hierauf  erôffneie  der  Kaiserl.  ôsterreichisrhc  Bevoll- 
nnachtigte,  dass  Seine  Kaiserl.  Hoheit  der  Erzherzog 
Reichsverweser  Hochstilire  Zustimmung  zu  dieser  Ueber- 
einkunft hcrcits  crtheilt  haben,  legte  die  diesfalls  an  die 
Kaiserl.  Ke^ieruiii^  p:olangte  Erklnninir  im  (  )rii;in<i!e  vor, 
und  ûbergab  dem  Konigl.  preussischen  Bevollmachtigten 
eine  beglaubigte  Abschrift  dieser  Urkunde,  welche  wort- 
getreu  lautet,  wie  fol^t: 

^Zu  der  am  30.  heptember  d.  J.  zu  Wien  zwischen 
der  Kaiserl.  Kônigl.  ôsterreichischen  und  der  Kônigl. 
preussischen  Regierung  abgeâciiloââejaen  und  vom  Fùr- 
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sten  Sohwarzenberg  und  Grafen  BernstorIT  imterzeich- 
neien  Konvention  fiber  Bildung  einer  neuen  proviso- 
rischen  Cenlralgewalt  ffir  Deutechland  gebe  Ich  hiermit 
Meine  Zustimmung  und  dieËrkUruog,  dass,  wenn  die 
in  jener  Konvention  erwShnte  Zustimmung  sâmmtlicher 
deutscher  Re^erungen  zn  derselben  erfoigt  sein  wird, 
Ich  bereit  sem  werde,  Meiner  Wûrde  âs  deutscher 
Reichsrerweser  zu  entsagen,  und  die  Mir  am  12.  Juli 
1848  von  der  deutschen  Bundesversammïung  ûbertra- 
genen  Rechte  und  Pflichten  in  die  Hânde  Seiner  Maje- 
stât  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  Seiner  Majestât 
des  Kônigs  von  Preusscn  niederzule&ren. 
Frankfurt  a.  Bi,  den  6.  Oktober  1849* 

Der  Reichsverweser. 
(L.  S.)    (gez.)  Erzherzog  Johann. 
Der  Président  des  Reichs  -  Mtnisterratbs. 
(gez.)  fVittgenatein. 
Da  sonach  der  Bedingung  enlsprochen  ist,  welche 
der  %,  1  der  Uebereinkunft  vom  30.  September  d*  J. 
festseizt,  werden  sofort  von  Seite  Preussens  imd  Oester^ 
reichs  die  geeiffneten  g^emeinschaflllichen  Scbrilte  gethan 
werden,  um  die  Zustimmung  der  ûbrigen  deutschen 
Bundesregierungen  zu  der  in  Rede  stehenden  Ueberein- 
kunft  in  moglichst  kurzer  Frist  zu  erlangen. 

Gesrhehcn  zu  Wirn  im  Ministerium  der  auswdrtigen 
Angi  lrij;enlu  it«  n  und  in  zwei  gleichlautenden  Ëxemplaren 
ausgeierLigt  am  dreizehnten  Oktober  1849. 

(gez.)  Bern&torff,    (gez.)  Sckwar&enherg, 


101. 

Protocole  d'une  conférence  ternie  à  BerUn,  te  3 
octobre  i849,  entre  plétt^tetUiaires  d^AtOriehe 
et  de  Prusse^^  rebOhe  aux  télégraphes  électro^-mag" 

nétigues 

Verbandeit  Berlin  den  3.  October  1849. 
Ânviresend: 
K.  K,  ôsterreichiscber  Seits  der  ausserordentliche  Ge- 

*)  Ce  piotocoie  a  été  publié  en  Autriclie  sou»  la  dénomination 
<to  „TnSi6l** 
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•andle  VÊùA  lMivollBiilchti(rte  Mmuter,  FcMmanoMULImi* 
tenant  Freiberr  von  ProKeBch-Osten;  kôniffl.  prans- 
flieher  Seits  der  geheime  Ober-Fînanzratli  Meïlin. 

Nacbdem  die  k.  k.  dsterreicbiscbe  und  kônigl.  prena- 
aische  Staatsregierung  ûberebgekommen  aind^  wegen 

Herstelluni:  der  Verbindung  und  Bmutzung  elektro-mag- 
netiacber  ttlegraphen-Linien  nâliere  Verabrednng  zu  tref* 
fen,  so  baben  die  zo  dteaem  Bebufe  eniannten  neben- 
siehead  bezeicbneten  Commiaaarien ,  unter  dem  Vorbe- 
balte  mbiîaterieUer  Beatâtigung,  sicb  âber  folgende  Be* 
atimmungen  vereîniget,  und  aolcbe  in  daa  gegenwftrtige 
Protokoir  niedergelegU 

$.  1.  Zunâchst  soll  eine  elektro  -  magneiische  Tele- 
graphen  -  Verbindung  zwischen  Triest,  Wien,  Oderberg, 
Berlin  und  Hamburtr  limgs  den  betrcffenden  Eisenbahnen 
oder  ('hausséen  eintrcrK  htet  wprden.  Dabei  wird  jcdoch 
beidctseits  sogleich  ausgcsprrx  Ih  n,  dass  die  Verbindungeû 
au!  das  ^anze  System  der  beiderseitigen  Staatâ - Telegra- 
phen-Linien  ausgedehnt,  und  ftir  solche  alsdann  âbnUcba 
Vereinbarunfren  getroffen  werden  soUen. 

2.  Die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  hat  bereits 
einen  elektro- magaetischen  Telegraphen  von  Triest  ûber 
Wien  nach  Oderberg  angelegt,  und  wird  solchen  geborig 
unterhalten  lassen. 

Die  kônigl.  preussische  Regierung  hat  ebenso  einen 
elektro  -  magnctischen  Telegraphen  von  Hamburg  nach 
Berlin  angeïegU  und  wird  solchen  gleichmâssig  gehôrig 
unterhalten  lassen.   Ferner  wird  die  kônigl.  preussische 


von  Bresiau  Qber  Coael  und  Ratibor  nach  dem  Bahnhofe 
der  Kaiaer  Ferdinands*Nordbahn  bei  Oderberg  f)lhreii 
und  unterhalten  laaaen. 

Auf  der  nieder8chle8Î8ch*inftrki8cben  Eiaenbahn  iat  von 
Berlin  bis  Bresiau  bereits  eine  solche  Ânlage  vorhandeo; 
and  deren  BenOtzung  Seitens  der  kônigl.  preussischen 
Regierune^  aowie  deren  gehôrige  Bedienung  und  Untei^ 
haltung  durch  einen  besonderen  Vertrag  mit  der  Eisen- 
bahn  -  Geaellachaft  sichergestellt  Inzwischen  wird  die 
kônigl.  preussische  Regiening  Bedacht  nehmenf  fôr  die 
Foige  auch  noch  eine  besondere  Telegraphen -Anlage 
zwischen  Berlin  und  Bresiau  auf  Staatskosten  zur  Be- 
fôrderung  von  Depeschen  des  Staates  und  des  Publikums 
auaffihren  zu  lassen. 

Die  k.  k*  ôaterreichische  Regierung  âbernimmt  die 
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Zastimmung  der  k«  k.  priv.  Ferdiiiands-Nordbahn-Gesell- 
sohaft  dazu  zu  beschaffen,  dass  von  der  kônigl.  pieussi- 
schen  Regierang  und  auf  Kosten  der  Letzteren  die  Drabt- 
leitanj;  von  der  Grdnze  bis  nach  dein  Oderberger  Babn- 
hofe  m  dan  Eisenbahndamm  gelegt  werden  kann,  ohne 
dass  desshalb  von  der  Eisenbahn-Geselischaft  eîne  Ver- 
gQtung  in  Anspmch  genommen  werden  darf. 

$.  3.  Auf  dem  Eisenbahnhofe  bei  Oderberg  wird 
eine  gemeinschaftliche  Griinzslation  angelegl.  In  dieser 
werden  die  ankommenden  Depeschen  von  den  beidersei- 
Ugen  Telegraphen  -  Beamten  einander  zur  unverzûglichen 
Weiterbefôrderung  mitgetheilt.  Die  kais.  dsterreichiscbe 
Regiemng  ûbemimmi  oie  BeschaCfiing  der  dazu  erforder-* 
lichen  Rëumliohkeiten,  wozu  die  kdnigl.  preuasische  Re« 
ffierang  die  H&lfte  des  Pacbtzinses  und  der  sonstigen 
Unterhaltangskosten  beitrSgL  Namentlicli  soUen  zwei 
miteinander  bequem  verbundene  GeschSftsIokale  bescbafft 
werden  y  worin  die  beidersdtigen  Apparate  aafsestelU 
werden  kônnen  und  die  beiderseitigen  Beamten  aroeiten. 
Ausserdem  wird  die  k.  k.  dsterreichiscbe  Regierung  an- 

femessene  Wohnunssr&ume  fur  die  dort  zu  stalioniren- 
en  preussischen  Telegrapben-Beamten  beschaffen  iassen, 
doch  tragt  die  kônigl.  preussiscbe  Regierung  die  diessfôl- 
ligen  Kosten,  worûber  deninSichst  eine  besondere  Verein- 
barung  getroffen  werden  soll.    Die  preussischen  Tele- 

fraphen-Beamten  behalten  ungeachtei  inrer  Ansteilung  im 
ais.  ôsterreichischen  Gebiete  das  preussiscbe  Untertha- 
nenrecht  :  sie  sind  rucksichthch  der  Disciplin  des  ihnen 
ûbertragenen  Dienstcs  der  konigl.  preussischen  Telegra- 
phen-Verwaltung,  in  allem  Uebrigen  aber  den  kais.  ôster- 
reichischen Bchorden  \mà  (ierichten  unterworfen.  Letz- 
lerps  bezieht  sich  iiiitru  iitHch  auf  die  allir^meine  Abgabe- 

Êflichtigkeit;  dagegen  sinil  sie  von  der  Verpilichtung  zum 
lilitar  und  Nationalgardendienst  und  was  dazu  gehôrt,  frei. 

t*  4.  Den  beiderseitigen  Staatsregierungen  bleibt  es 
ganz  flberlassen,  welche  Ëinrichtungen  sie  ihren  Leitun- 
gen  und  Xelegraphenapparaten  geben  woUen;  jede  Vei^ 
waltung  wird  sien  aber  oemiiben,  die  neusten  und  besten 
Ërfindongen  in  Anwendung  zu  bringen,  damit  die  De- 
peschen mit  immer  grësserer  Sicherheii  und  Schneilig* 
keit  befôrdert  werden. 

§.  5.  Zun&chst  soU  die  telegraphisohe  Verbindung 
sur  Befôrdening  von  Depeschen  der  Organe  der  beider- 

RmvMa  iét^    TwKM  Xir.  Pp 
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seitigea  Staatsregieningen  dienen  und  lu  diesem  Zwecke 
wollen  die  beiderseitigen  Regierungen  die  Anlage  bin- 
nen  spatestens  drei  Monaten  nach  Ratidcatioii  des  gegen- 
wârtigcn  Vertrages  vollenden. 

Beide  Regierungen  haben  jedoch  die  Absicht,  die 
Telegraphen-Anlagc  auch  zur  allgemeinen  Benùtzung  des 

gesammten  Publikums  einzurichten  und  wird  verabredet, 
ass  die  dazu  erforderlichen  Einricblungen  so  beschleu- 
niget  werden  sollen,  dass  langstens  zwôlf  Monate  nach 
der  Ratification  dièses  Vertrages  dièse  Benùtzung  Seitens 
des  Publikums  beginnen  kann.  Jeder  Regierung  bleibl 
das  Recht  vorbebalten,  wenn  sie  es  fur  nolhwendig  èr- 
achtet,  die  telegraphische  Privatcorrespondenz  auf  inrem 
Gebiete  zeitweise  ganz  oder  in  gewissen  Richtungen  ein* 
zustelleii. 

§.  6.  Die  den  beiderseitigen  Telegraphen  -  Beamten 
zu  ertheilende  Dienstanweisung  wullen  sich  die  beiden 
Staatsregieningen  einander  zur  Kenntnissnahme  mitthei- 
len.  Auf  dic  ^cwissenhafte  Erfùllung  der  ihnen  ertheil- 
ten  Dienst«iri\\  eisungen  soUen  die  Telegraphen -Beamleii 
vercidiget  werden. 

$.  7.  Die  Depeschen  werden  in  der  Regel  nach  der 
Zeit  ihrer  Anmeldung  gleichmassig  befordert,  \n  ohei  aber 
die  Staatsdepeschen  und  die  fîir  den  Eisenbahndienst, 
denen  des  Publikums  immer  vorangehen.  Von  den 
Staatsdepeschen  sollen  diejenigen,  dic  als  besonders  eilig 
mit  „citissime"  bezeichnet  werden,  den  Vorrang  haben. 
Werden  solche  von  beiden  Seiten  angemeldet,  so  soll  in 
der  Weise  eine  Abwechslung  eintreten,  dass  an  den 
Kalendertagen  mit  geraden  Zamen  die  k.  k.  dsterr.,  da- 
Çegen  an  den  mit  nngeraden  Zahlen  die  kônigi.  preus- 
aischen  Staatsdepeschen  den  Vorrang  haben. 

%.  8.  Die  beiderseitigen  Staatsregierungen  wollen  dio 
nothîge  Vorsorge  trcffen,  dass  die  Depeschen  auch  ùber 
Wien  und  Berlin  hmaus,  nach  allon  hereils  errichteten 
und  noch  zu  errichtenden  Telegraphen  -  Stationen  mog- 
lichst  schnell  befôrdert  werden. 

%,  9.  Die  Kosten  der  Befôrderung  aller  Depeschen, 
also  auch  der  Staatsdepeschen  sollen  gleichmassig  nach 
den  in  den  betreffenden  Staâien  staUândenden  Tarifen 
barechnet  werden. 

f.  10«  Der  Aostaosch  der  beiderseitigen  BestfttigQng9- 
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urkunden  des  gegenwâriigen  ProtokoUes  soll  bÎDnen 
vier  Wochen  erfolgen. 

Hiermit  ist  das  ProtokoII  geschlossen  and  von  beiden 
Commissarien  unterzeichnet  worden. 

Mellia  m.  p.  jprokesch  m.  p. 


m 

PMieaiion  du  goiwememeiU  âe  Saxe  rebdive  à 

une  comention  conclue  avec  la  Baeière  pour 
régler  les  frais  des  réquisUkms  judieiaires*  Signée 

à  Dresde^  le  4  octobre  1849. 

In  Gem'dssheit  eînes  mit  der  Kônigl.  Bayerschen  Re- 
gierung  getroffein  n  Uebereinkommens  wpsren  gebûhren- 
und  stempelfreier  Erledigung  der  Requisitionen  der  bei- 
derseitigen  Gerichte  in  Civilsachen  unvermôgcnder  Per- 
sonen  wird  mit  Allerhôchster  Genehmigung  bierdurcb 
Folgendes  verordnet: 

Hequisitioncii ,  welche  von  Bayerschen  Behorden  in 
Civilsachen  unvermogender  Personen  an  Geuchte  des 
Konigreichs  Sachsen  ergehen,  sind  von  letzteren,  sobald 
die  Sache  als  Armensacne  bezeichnet  oder  sonsl  von  der 
recjuirirenden  Behôrde  das  Unvermogen  der  zahlungs- 
pflichtigen  BetheiHglen  bezeugt  ist,  sportel-  und  stempel- 
irei  zu  erledigen  und  nur  die  nothwendigen  baaren  Ver- 
iâge,  einschliessiich  der  Schreibelôbne,  in  Ansatz  zu  brin- 

gen;  wogegen  das  Gleiche  auch  von  den  Bayerschen 
rericbten  gegen  die  diesseitigen  Behôrden  m  dergleichen 
Requîsitionsullen  beobacbtot  werden  wird. 

Die  auf  Requisitionen  Bayerscber  Behdrden  inSacheo 
der  bemerkten  Art  za  erlassendea  verschlomnen  Ant* 
wortscbreiben  sind  ausserhalb  mit  der  Bezeicbnung: 
«Armensache**  (A.  S*)  za  veraeben,  welche  ihnen  auf  den 
KdnigL  Bayerscnen  Posten  portofreie  Befôrderung  siohert 
Wegen  der  Requisitionen  in  Strafrechtsfsillen  bewen- 
detes  beî  der  Déclaration  vom  1.  September  1823 
(Seite  111  der  GeBetzsanimlang  von  1823.) 

Dresden,  am  4.  October  1849. 

Ministerinm  der  Justiz 
D,  Zschinsfy.  Manitma. 
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103. 

Contention  d* extradition^  entre  la  France  et  la 
Pille  libre  et  AnséaUgue  de  Hambourg,  signée  à 

Hambourg,  le  5  féf^rier  i848  *). 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le  séoat  de  la  ville 
fibre  ei  hanséatiqiie  de  Hambourg,  étant  convenus  de  con- 
dora  une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleine  pou- 
voirs, savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  do?î  Français,  îe  suiir  \u_msfe. 
marquis  Ho  Tallfnny.  (  oinm.iiideur  de  Tordre  royal  de 
la  Lé^ion-d'honiienr,  grand  croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la 
Catholique  d'Espagne,  commandeur  de  Saint-Grégoire  de 
Rome  et  de  Tordre  do  la  Conception  de  Portugal,  offi- 
cier do  Tordre  de  Lt'opold  de  Belgique,  ?^on  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  cours 
grand'ducales  de  Mecklembourg-Schwerin,  Mecklernbourg- 
otrelitz  et  d'Oldenbourg  et  près  des  villes  libres  et  han- 
séatiques  ; 

Et  le  sénat  de  la  ville  libre  et  hanséahquc  de  Ham- 
bourg, le  sieur  Edouard  Banks,  docteur  en  droit,  syndic; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1.  Les  gouvernenK  nfs  français  et  hambourgeoîs 
s'engagent,  par  la  présente  convention  à  se  livrer  réci- 
proquement, chacun  à  Texception  de  ses  nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  Hambourg  en  France  ou  de  France 
à  Hambourg,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribu- 
naux compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  Tun  des 
deux  gouvernements  adressera  à  i  autre  par  voie  diplo« 
mafiqiie. 

Art  2t  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  eziradi- 
tion  sera  accordée,  sont: 

\^  Assassinat^  empoisonnement,  parricide,  infanti* 
cide,  meurtre  9  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou 
tenté  avec  mlence* 


*)  LeB  lEtifleatioas  ont  été  éehang('e8  le  19  août  2851. 
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2^  Incendie; 

3*^  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mais  non  compris  les  faux 
qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  ne 
sont  point,  suivant  la  iégislaiioa  irançaise,  punis  de  pei» 
nés  afQictives  et  infamantes. 

40  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  j 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  TEtat  servant  il  inar> 
quer  les  matières  d'or  et  d'argent  | 

6^  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation frmiçaise  u  entraine  peine  afilictîve  et  infamante; 

1^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  oîroonstanoes 

Sii  entraînent,  d  après  la  législation  des  deux  pays,  Tap- 
^  ioaflon  an  moins  de  la  peine  de  rédosîon  ; 

8®  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies, 
suivant  la  législation  française,  de  pt^ines  afilictives  et 
infamantes  ; 

9®   Banqueroute  frauduleuse; 

10®  Faits  de  baraterie,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont 
punissables,  d'après  la  loi  française,  de  peines  afQictives 
et  iuiamantes  ; 

11°  Crime  de  sédition  parmi  l'équipage,  dans  le  cas 
où  des  individus  faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer,  se  seraient  emparés  dudit  bâtiment 
par  iraude  ou  violence  envers  ie  capitaine  ou  comman- 
dant, et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré  ledit  bâ- 
timent ou  navire  à  des  pirates. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu ,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition;  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceu2L  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
erune. 

Art.  4.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  (jour  un  crime  ou  délit  qu*il  a  commis 
dans  le  pays  ou  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  les  particuliers,  spn.eai^adition  aura  lieu  néanmoins, 
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sauf  k  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  rau<- 
torité  compétente* 

Art.  5.  L'extradHioD  ne  sera  acisordée  que  sor  la 
production,  soit  &m  arrêt  de  condamnation»  soit  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  autre  acte  judiciaire  équi* 
wlent»  c'est4i*dire  constatant  les  poursuites  dirigées  con- 
tre l'accusé  et  fiaisant  connaître  la  nature  du  crime  qui 
lui  est  imputé. 

Art  6.  Chacun^  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  déoemé  par 
r autorité  compétente,  demander  à  l'autre,  Tarrestation 

Firovisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il  réclamera 
extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura 
lien  cpie  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation 
du  pa^s  auquel  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en 
liberté  si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'art,  ô  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du 
Gouvernement  qui  réclame  rextradîtion. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  contractants  qui  le  rédame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  Gouvernement 
aura  été  consulté  ou  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  (Gouvernement,  saisi  de  la  de- 
mande de  l'extradition,  restera  liln'e  de  donner  à  cette 
demande  la  suite  qui  lui  paraitra  (  onvenable  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  juge,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être,  dans  aucun  cas  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  on  délits  non  prévus  par  la  présente  con- 
vention. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'a- 
près les  lois  du  pays  ou  le  prévenu  s'est  réfugie. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  irontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront 
remboursés,  de  part  et  d'autre,  d'après  les  règlements 
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légaux  et  les  tariis  existants  dans  le  pays  qui  en  a  fait 

Tavance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication. 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  la  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifié,  et  les  rai iC cations  en  seront  écfian- 
gées  dans  le  délai  de  âix  semaines,  ou  pluslùt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signû  la  pré- 
sente convention  en  double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  5  février  de  Tan  de  grâce  1848. 

Sigoé:  Marquis  de  Tallenay.    *  Signé:  Banks, 
(L*  S>)  (L*  S*) 


104. 

Circulaire  (ki  gouvernement  des  Etats^Urns  d'A^ 
mérique  relative  à  l'admission  des  fomres  ei 
cargaisans  brUanmqË»e9  dans  les  ports  amérieams 
aux  mêmes  conditions  que  ceux  des  Etats-Unis 
Siynée  à  Washington  ^  le  i5  octobre  i849, 

(Gircular.)  T  reasary  Depajrtmenty  Ootober  15, 1849. 

In  conséquence  of  questions  submîtted  bymercbants 
and  othera,  asking,  in  considération  of  the  récent  altéra- 
tion of  the  Britisn  Navigation  Laws,  on  wfaat  footing  the 
commercial  relations  between  the  United  States  and  Great 
Britain  will  be  placed^  on  and  after  the  Ist  day  of  Ja- 
nuary  next ,  the  day  on  which  the  récent  Aà  of  the 
British  Parliament  goes  into  opération,  the  Department 
deems  it  expédient,  at  this  time,  to  issue  the  tollowing 
gênerai  instructions,  for  the  information  of  the  offîcers 
of  the  cusioms  and  others  interested. 

Ist.  In  conséquence  of  the  altérations  of  the  British 
Navigation  Laws,  above  referred  to,  British  vessels,  firom 
British  or  other  Forelgn  ports,  v/iXi  (under  our  exist- 
ing  laws),  after  the  Ist  of  ^annary  next,  be  «llowed  to 
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enter  in  our  ports,  wilh  cargoes  of  the  growth,  manu- 
facture, or  production  of  any  part  of  the  world. 

2nd.  Sach  vessels  and  their  cargoes  will  be  admitted, 
from  and  after  the  date  before  mentioned,  on  the  same 
terms,  as  to  duties,  imposts,  and  charges^  as  vessels  of 
the  United  States  and  their  cargoes. 

rr.  M.  Merech'fh, 
Secretary  of  the  Ireasury. 

The  Collector  aod  oiher  Officers  of  the 
Customs. 


105. 

Édii  du  gouvememeni  tmiHehien^  en  daie  du  19 

octobre  1849,  publiant  le  contenu  des  déclaraliom 
mmiêtéridles^  signées  le  ^  septembre  1849 ^  et 
échangées  entre  V Autriche  et  la  Prusse  pour  la 
réaétàssion  de  leurs  sujets  originaires  respectifs. 

Zwischen  der  kaiserlich-dsterreichischen  und  àet  kd- 
niglich-preussîschen  Regierung  ist,  mîttebt  zn  Berlin  ans* 
geweohselter  Ministerial-Erklâning  vom  2.  und  resp.  30, 
September  d.  J.,  das  Uebereinkommen  getroffen  worden, 
kfinUtighin  in  dcm  Verhfiitnisse  zwischen  Oesterretch  und 
Preussen  den  Grundsatz  anwenden  zu  lassen,  dass  jeder 
der  beiden  Staaten  seine  '  ursprunglichen  Angehôrigen, 
auch  wenn  sie  dièse  Staatsangehôrigkeil  nach  der  ii&n- 
dischen  Gesetzgebung  yerloren  haben,  auf  Antra^  des 
anderen  Staates  so  lange  vieder  zu  ûbernebmen  nabe, 
ais  sie  nicht  diesem  anderen  Staate  nach  dessen  eigenen 
inneren  Gesetzen  angebOrig  geworden  sind. 

Schwarzenberg  m*  p* 
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106. 

Ordonnance  du  roi  de  Suède  accordant  aux  mar^ 
ckanékes  et  aux  bâHmefUs  anglait  leê  mêmes  droits^ 

dont  jouissent  les  marchandises  et  les  bâtiments 
suédois^  signée  à  Stockholm,  le  26  octobre  i849*J. 

Nous  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède  et 
de  Norwége,  etc. 

Faisons  savoir  qu'informé  officiellement  que,  par  suite 
de  la  nouvelle  loi  de  navtgaùon  adoptée  par  le  parle- 
ment britannique  et  sanctionnée  par  le  gouvernement, 
les  navires  suédois,  soumis  aux  conditions  stipulées  de 
réciprocité,  seront,  à  partir  du  1.  janvier  1850.  (à  Tex- 
oeption  du  commerce  le  long  des  cÂtes),  traités  comme 
les  navires  britanniques  dans  tous  les  ports  soumis  aux 
lois  britanniques.  Én  retour  des  privilèges  ainsi  accor- 
dés,  Nous  ordonnons  qu'à  partir  du  1.  janvier  1850: 

Art  1.  Les  bâtiments  anglais  visitant  les  ports  de  la 
Suède,  k  leur  arrivée  et  à  leur  départ,  seront  traités  de 
la  même  manière  que  les  bâtiments  indigènes,  relative- 
mont  aux  droits  de  tonnage  et  de  port,  et  k  tous  les 
autres  droits  dus  à  la  couronne,  à  des  villes  ou  à  des 
établissements  particuliers  de  toute  dénomination. 

Art.  2.  Toutes  marchandises  étant  le  produit  naturel 
ou  industriel  de  tous  pays  quelconques,  dont  l'importa- 
tion dans  les  ports  du  royaume  de  Suède  est  légalement 
permise  par  les  bâtiments  suédois  pourront  être  impor- 
tées en  Suède  à  bord  des  bâtiments  anglais  venant  de 
toute  place  quelconque. 

De  même,  toutes  marchandises  dont  Texporlation  de 
Suède,  à  bord  des  bâtiments  nationaux,  est  légalement 
autorisée,  pourront  être  exportées  de  là  à  bord  de  bà- 
limerils  anglais,  sans  que,  dans  les  deux  cas,  lesdites 
marchandises  ainsi  importées  ou  exportées  soient  assu- 
jetties à  des  impositions  plus  considérables  ou  autres  que 
celles  qui  seraient  levées  si  lesdites  marchandises  venant 
ou  allant  des  ou  aux  mêmes  places  étaient  importées 
sur  des  bâtiments  suédois.  Tous  ceux  que  cela  intéresse 
devront  se  conformer  aux  dispositions  précédentes, 

•)  Traduction  privée. 
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Pour  plus  grande  certitude,  nous  avons  signé  le  pré- 
sent de  notre  main  et  nouî>  i  avons  fait  sceller  de  notre 

sceau  royal. 

Palais  de  Stockholm,  le  26  octobre  1849. 
J.  F.  J^afiraeus.  (L.  S.)  Oscar. 


107. 

Traité  d*amitié  et  de  commerce  entre  la  Grande 
Breêagne  et  VAbyêsme^  êigné  à  EmowgOy  ie  2 

àœembre  1849  ^J. 

Whereas  commerce  is  a  source  of  grcat  wealth  and 
prosperity  lo  ail  those  nations  who  are  firmly  united  in 
the  bonds  of  reciprocal  friendship:  and  \yÎh  rcas  the  con- 
clusion of  a  Treaty  of  perpétuai  Amily  and  ('omm(  rre 
between  Abyssinia  and  Great  Britain,  whic  h  bas  ain  ady 
been  desired  by  their  respective  Sove reii:ns,  would  tend 
to  the  mutual  advantage  of  both  countnes:  and  whereas 
it  is  désirable  that  tlie  conditions  shouid  be  specified 
whereupon  the  commercial  intorcourse  betwixl  tne  two 
nations  shouid  be  conducted:  Novv  it  is  hereby  declared, 
done,  and  agreed  as  follovvs,  between  Walter  Charles 
Metcalfe  Plowden,  Esquire,  Her  Britannic  Majesty*s  (Con- 
sul to  His  Majesty  of  Abyssinia,  duly  erapowered  to  that 
effect  by  Her  Britannic  Majesty,  and  by  His  said  Majesty 
of  Abyssinia  on  the  other  part: 

Art  1.  A  firm,  free,  aiid  lasting  friendship  shall 
subsist  between  Her  Most  -  Gracious  Majesty  Victoria, 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Hntain  and  Ire- 
land,  and  her  successors,  on  the  one  part,  and  His  Ma- 
jesty oi  Abyssinia  and  his  successors,  on  the  other  part 

Art.  n.  For  the  purpose  of  preserving  and  streng- 
thening  the  friendiy  relations  subsisting  between  the  two 
nations,  His  Maiesty  of  Abyssinia  and  his  snccessors 
shalf  reçoive  and  protect  any  Ambassador,  Envoy,  or 
Consul,  whom  Her  Britannic  Maiesty  or  her  successors 
may  see  fit  to  appoint;  and  shall  préserve  inviolate  ail 


*)  Le  traité  a  été  rédigé  on  anglais  et  en  ambaric  La  nttfioft* 
tion  de  6.  H.  U  Beine  d'Angleterre  a  été  tnaanise  an  Bm  d*Aby>- 
tàaâê  le  1  mm  1868. 
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the  rio;hts  aod  piivileges  of  sucb  Ambassador,  Envoy, 
or  Consul. 

Art.  IIÏ.  Her  Britannic  Majesty  and  her  successors 
will,  in  the  sa  me  manner,  receive  and  protect  any  Am- 
bassador.  Envoy,  or  Consul,  whom  His  Majesty  ol  Abys- 
sinia  or  lus  successors  may  see  fit  to  appoint,  and  will 
equally  préserve  inviolate  ail  the  rights  and  priviieges  of 
8uch  Ambassador,  Envoy,  or  Consul. 

Art.  IV.  His  Majesty  of  Abjssinia  engages  to  grant 
to  the  siibjects  of  Her  Britannic  Majesty,  and  to  the 
producc  and  commerce  of  her  dominions,  al!  favours, 
privilèges,  advantages,  or  immunities,  eithcr  as  regards 
duties,  imposts,  or  ciiarixes,  or  in  any  other  respect 
whatsoever,  which  His  Majesly  oi  Abyssmia  lias  already 
granlcd,  or  may  bereafter  grant,  to  the  sobjects,  produc^, 
or  commerce  of  any  other  foreign  country. 

Art.  V.  An  import  duty  of  five  for  every  hundred, 
and  no  more,  may  be  levied  and  received  by  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia  and  his  successors,  upon  all  goods 
and  merchandize  imported  by  British  subjects  into  the 
Kingdom  of  Abyssinia,  for  sale  either  therein  or  in  the 
countries  l)eyond. 

Art.  VI.  This  import  duly  of  Cve  for  every  hundred 
shall  be  assessed  upon  the  current  value  of  the  merchan- 
dize at  the  marketpiace  of  Gondar  and  shall  be  paid  at 
the  rate  of  fire  for  every  hundred,  either  in  kina  or  in 
specie,  at  the  option  of  the  mercbant 

Art.  Vn.  When  the  said  import  duty  shrtll  have 
been  duly  paid,  the  importinç  merchant  shall  be  at  fuU 
liberty  to  dispose  of  his  goods  at  any  places  within  the 
territories  of  Abyssinia ,  witliout  any  licence  being  re- 
quired  for  the  removal  of  the  same,  and  without  any 
prohibition,  restreint,  or  further  duty  or  impost  of  any 
kind  being  imposed  npon  the  buyer;  and  the  importing 
merchant  may,  if  he  pleases,  cari^  away  snch  goods  to 
any  other  country  or  place,  without  any  licence  being 
required  for  the  removal  of  the  same,  and  without  re- 
Btraint  or  molestation,  or  the  payment  of  any  further  duty 
or  impost  whatever. 

Art.  VnL  British  marchants  shall  be  at  liberty  to 
purchase  within  the  territories  of  Abyssinia  aH  such  com- 
modities  as  they  may  think  proper  to  buy,  whether  snch 
commodities  are  the  produce  of  those  territories,  or  have 
been  imported  into  those  territories  from  other  countries; 
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and  the  said  merchants  may  ireely  export  the  same  with* 
eut  the  payment  of  any  duly  whatever. 

Art.  IX.  The  subjects  of  iiis  Majesty  of  Abyssinia 
shall  have  in  tlie  United  Kingdom  the  advantages  ^^hlch 
are  already  enjoyed,  or  whicn  may  hereafter  be  enjoyed, 
by  the  subjects  of  the  most  favoured  nation;  and  no 
hi*?her  or  other  duties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation iiito  the  United  Kinirdom,  of  goods  the  proauce 
of  Abyssinia,  than  are  or  shall  bc  payable  upon  the  like 
goods  the  produce  of  any  other  foreign  country  imported 
in  hke  manner. 

Art.  X.  A.  commercial  intercourse  shall  bc  allowed 
and  encoura^ed  betwixt  the  subjects  of  Abyssinia  and 
of  the  countnes  beyond  that  kingdom,  on  the  one  hand, 
and  tbe  subjects  of  Great  Britain,  on  the  other. 

Art  XI.  In  order  to  increase  and  proniote  commerce 
between  Abyssinia  and  Great  Britain  ^  His  Majesty  of 
Abyssinia  and  his  sucoessors  shall  encoQrnge  merchants 
of  ail  nations  io  bring  the  prodnce  of  tbe  interior  of 
Africa  into  the  dominions  of  Abyssinia^ 

Art.  XII*  With  a  like  view,  Her  Britannic  Majesty 
and  her  saccessors  will  protect  British  merchants  tnim* 
porting  into  Abyssinia  snch  articles  as  may  be  needed 
therein. 

Art  XIIL  For  the  better  secnrity  of  merchants  and 
thetr  property,  His  Majesty  of  Abyssinia  and  his  sue* 
eessors,  and  Her  Britannic  Majesty  and  her  saccessors, 
will  respectively,  to  the  best  of  their  power,  endeavour 
to  keep  open  and  to  secure  the  avenues  of  approach 
betwixt  the  sea-coast  and  Abyssinia* 

Art.  XIV.  With  a  view  to  promote  and  encourage 
reciprocal  intercourse  between  tne  subjects  of  the  two 
nations  respectively,  His  Majesty  of  Abyssinia  engages» 
for  himself  and  his  successors,  that  no  hmdrance  or  mo- 
lestation  shall  be  ofTered  to  British  travellers,  whether 
resîding  within  the  territories  of  Abyssinia,  or  passing 
tbrougn  them  for  the  purpose  of  visiting  the  countries 
beyond;  but  sach  travellers  shall  be  protected  both  as 
to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art.  XV.  The  effects  belongmg  to  such  travellers, 
and  not  intended  for  sale,  shall  not  be  liabie  to  dnty 
of  any  sort ,  and  shall  in  every  respect  be  held  to  be 
their  personal  property,  and  to  be  inviolable. 

Art  XVl.   ihe  subjects  of  His  Majesty  of  Abyssinia 


Digitized  by  Google 


Grande  Bretagne  et  Abyssinie.  606 


shall  mect  with  no  hindrnnce  or  obstruction  whilst  ro- 
siding  m  any  part  ol  tho  dominions  ot"  Hi^r  Hntannic  Ma- 
jesty,  and  shall  not  be  prevented  Irom  proeeeding  beyond 
thèse  dominions  at  their  pleasure. 

Art.  XVIL  His  Majesty  of  Abyssinia  agrées  that  în 
ail  cases  when  a  British  subject  shall  be  acciiscd  of  any 
crime  comraitted  in  any  part  of  His  Majesty's  dominions, 
the.  acciised  shall  he  tned  and  adjudi^ed  by  tlip  Hntish 
Coiisul,  or  other  ollicer  duly  appuinled  for  lliai  purpose 
by  Her  Britannic  Majesty;  and  in  ail  cases  whcn  disj)iit(  S 
or  différences  shall  a  ri  se  betwecn  British  subjccts,  or 
between  British  subjects  and  thc  subjects  of  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia,  or  between  British  subjects  and  the 
subjects  of  any  other  foreign  Power,  within  the  domi- 
nions of  His  Majesty  of  Abyssinia,  Her  Brilaniiii- iMajesly's 
Consul,  or  other  duly  appointed  oilicer,  shall  have  power 
to  hear  and  décide  the  same  without  any  interférence, 
molestation,  or  hindrance ,  on  the  part  of  any  authority 
of  Abyssinia,  eithcr  beforc.  during,  or  after  the  litigation. 

Art.  XVHI.  If  any  British  subject  shall  die  m  the 
territories  of  His  Majesty  of  Abyssinia,  the  British  Consul, 
or  in  his  absence,  his  représentative,  shall  have  the 
right  to  take  charge  of  the  papers  and  properly  of  tbe 
dmased,  for  the  oenefit  of  dis  lawfal  heirs  and  credi- 
tors»  without  any  interférence  on  the  part  of  the  Abys- 
nian  authorities. 

Art  XIIL  Finally,  it  is  agreed,  t^at  upon  a  strict 
observance  of  ail  the  foregoing  Articles  and  Conditions, 
shall  dépend  the  continuance  of  a  lasting  and  perma- 
nent Iriendship  between  the  contracting  Sovereigns. 

In  witness  whereof,  the  présent  TreaW  has  been 
sîgned  and  sealed  by  tbe  above-named  Walter  Charles 
Metcalfe  Plowden,  Ësquire,  and  by  His  Majesty  of  Abys- 
sinia. 

Done  at  Ennowya,  the  second  day  of  Noveniber,  in 
thc  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-nine,  corresponding  with  the  Abyssinian  date  the 
twenty-Ibnrth  day  of  TeKumt,  in  the  year  of  Oor  Lord 
one  taousand  eight  hundred  and  forty4wo« 

Walter  Plowden,      (L.  S.)* 

[Signature  of  the  Ras.] 
[Seal  of  the  Emperor.j  [Seal  of  the  Ras.] 
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108. 

Déciaratiott9  des  chefs  de  GaUmas  porkmi  la  pro^ 
messe  de  délwrer  à  t  officier  cammandani  h  force 
navale  anglaise  un  certain   nombre  d'esclaves^ 
signées  à  Minakf  le  6  eê  le  H  novembre  i849* 

a. 

We,  the  undcrsigned  chiefs  of  the  Gallinas .  having 
agreed  and  bound  ourselves  to  delivpr  to  Commander 
Hugh  Duiilop,  senior  officer  of  Her  Bntannic  Majesty's 
ships  on  the  northern  division  of  ihe  west  coast  of  Africa, 
1000  slaves,  and  having,  at  ihe  date  hereof,  delivered 
to  the  said  Commander  Hugh  Dunlop  300  of  the  said 
number  of  1000  slavesj  we  hereby  fnrther  agrée  and  bind 
Ourselves  to  deliver  to  the  said  Clom mander  Huizh  Dunlop, 
the  remaining  700  of  the  stipulaled  number  of  1000  sla- 
ves, by  the  z5lh  day  of  this  présent  month  of  November, 
1849. 

Signed,  sealed,  and  delivered,  at  Minah,  in  the  Gat 
linas  Hiver,  this  Gth  day  of  November,  1849. 

(Signed)     Prince  Man/ia  bis  X  mark. 

Lucina  Rogem  his  X  mark, 
Hui>h  DunLop. 
Commander  and  Senior  Officer  oi  the  Northern  Division. 

Witaesses: 

George  Cain^  Chief  of  Cape  Mount,  his  X  mark. 
Prince  Rohin^  Chief  of  Manna  River,  his  X  mark. 
fVm*      Parker,  Piiot  and  interpretar»  «Alert"* 

6. 

We  the  ondersigned  chiefs  of  GaUinaSf  having  agreed 
and  boand  oorseïves  to  delWer  to  Commander  Hi^h 
Danlop ,  senior  officer  of  Her  Britannio  Majesty's  shipi 
on  the  northern  division  of  the  west  coast  of  Africa, 
300  slaves,  and  having,  at  the  dote  hereof,  delivered  to 
the  said  Commander  Hogh  Dunlop,  16  of  the  said  num- 
ber of  300  slaves; 

We  hereby  further  agrée,  and  bind  ourselves  to  de- 
liver to  the  said  Commander  Hugh  Dunlop,  the  remam- 
ing  284  of  the  stîpnlatcd  nnmber  of  'îOfI  slaves  by  the 

2ôth  day  of  the  présent  month  of  November  1849. 
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And  we  hereby  agrée  and  bind  ourscivcs  to  release 
innmediatcly ,  and  send  to  thc  said  Commander  Hugh 
Dtmlop,  ail  the  prisoners  now  in  our  possossion,  belong- 
ing  ti)  the  Cape  Mount,  Sugury,  and  Manna  countries. 

Dodo  ai  Minah,  in  the  Gauinas  River,  this  lltb  day 
of  November,  1649* 

Shapa  Pamah  his  X  mark. 
Mionorah  Dolch 


(Signed) 

Dworah  Mamho 
his  X  mark. 

Mamorah  Cavaft 
his  X  mark. 

Mamorah  Teikee 
his  X  mark. 

Bruina! h  Corti 
his  X  mark. 


his  X  mark. 
Sanahêee 
his  X  mark. 

Bocary  Zenoh 
his  X  mark. 


Hugh  Dunlop, 
Commander  and  Senior  Of- 
ficer  of  the  Northern  Division. 

Witnesses: 

Prince  Manna,  Chief  of  Gallinas  his  X  mark. 
James     estera  Roger Sp  Chief  of  Gallinas  bis  X  mark. 


109. 

Publication  du  gouvernement  de  Saxe  -  Meiningen 
relative  à  une  entente  mec  le  Grand -Duclié  de 
Sttxe-^  Wemar  atur  fexpUcaikm  à  domer  à  la 
convention  relative  à  la  réadmission  des  ren- 
eoyés  et  des  tagabmde.   Signée  à  Meinmgeny  le 

7  novembre  i849. 

Zur  Beseitigung  derjenigen  Zweifel  imd  Missverstidui- 
nisse,  welche  bisher  ùber  die  Ausleguog  der  Bestimmun- 
gen  a.  c.  der  zwischen  der  Grossnerzoglich  S.  Wei- 
marischen  und  der  Hcrzoglich  S.  Meininprischen  Staats- 
regierung  wegen  Uebernnhmê  dw  \  agabunden  und  Aus- 
gewiesenen  bestehenden  Uebereinkuiift,  namentlîch 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortun^i;  der  Fraj^e:  ob 
und  in  wie  weit  die  in  der  Staalsangehorigkeit 
selbststandiger  Individuen   eingetretenen  Verande- 
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ningen  auf  die  Staalsangehôrigkeit  der  anselbsts^n- 
digen,  d.  h.  aus  der  elterlichen  Gewalt  noch  nichi 
entlassenen  Kinder  derselben  von  Einflass  seien? 
Bowie 

b)  ûber  die  Beschaffenheii  des  $.  2  c.  der  Convention 
erwâhnten  zehnj&hrigen  Âufenthalts  und  den  Begnff 
der  Wirthschaftsfiihrung 
sich  ergeben  haben,  sînd  dîe  gedachten  Regierangen, 
ohne  hieidurch  an  dem  in  der  Convention  ausgesproche- 
nen  Principe  etwaa  &ndem  zn  wollen,  dass  die  Unter* 
thanenachah  eines  Individoams  jedesmal  nach  der  eige- 
nen  inneren  Gesetzgebung  des  betreffenden  Staates  zu 
beortlu  ih  a  soi,  dahin  ûbereinsekommea ,  hinkûnftig  and 
bis  auf  Weiteres  nachstehende  Gninds&tze  zur  Ânwen- 
dang  gelangen  zo  lassen»  und  zwar: 

zu  a. 

1)  dass  unselbststândip^e,  d.  h.  aus  der  elterlichen  Ge- 
walt noch  nicht  onllasseue  Kinder  schon  durch  die 
HandUmiirn  ihivr  P^Uern  an  und  fur  sich  und  ohne 
dass  es  cHit  I  (  igcnen  Thatigkeit  oder  eines  beson- 
ders  begrund*  te'n  Hechts  der  Kinder  bediirfte,  der- 
jenigen  Staatsangehôrigkeit  theilhaftig  werden,  welche 
die  Eltern  wàhrend  der  Unselbststândigkeit  ihrer 
Kinder  erwerben,  ohne  dass  dabei  etwas  darauf  an- 
kommen  soll,  ob  dergleichen  nnselbststàndi^e  Kin- 
der mit  ihren  Eltern  zugieich  und  faktisch  m  den 
neuen  Wohnort  gezogen  sind,  oder  sich  erst  spâler 
oder  zur  Zeit  der  entstandenen  Heimathsfrage  noch 
gar  nicht  dahin  begeben  haben,  und  dass  jener 
unindsatz,  insbesondere  auch  mit  Âufhebung  des 
bisherisen  Verfohrens,  auf  solche  nnselbststandige 
nn^ehche  Kinder  Anwendiing  (inde,  deren  Mûttor 
vom  L  Januar  1S50  ab  durch  Verheirathung  eine 
neue  Staatsangehôrigkeit  erlangen; 

ingleichen 

2)  dass  dagegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  ôtaals- 
angehôngkeit  unselbststSindiger  eheiiche  Kinder  die- 
ienigen  Verïnderungen  nicht  Aussem  kônnen,  welche 
sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  m  der 
Staatsangehdrigkeit  ihrer  ehetichen  Mutter  ereignen, 
indem  mlmehr  fiber  die  Staatsangehôrigkeit  ehe- 
Itcher  unselbststlindiger  Kinder  kdiglich  die  Kondi- 
tion  ihret  Vaters  entaoheidet  vnd  Ver&nderungea 
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in  deren  Staatsangehorigkeil  nur  mit  Zustimrnung 
ibrer  vormuDdscbafiliohen  Behiirde  eintreten  kooDen. 
Nâçhstdem  aoU 

zu  b. 

dic  Verbindlicbkeit  eines  der  kontrahirenden  Staalen 
zu  Lebernabme  eines  intlividuums,  welches  der  an- 
dere  Staat,  weil  es  ibm  aus  irgcnd  einem  Grunde 
lâstig  gewordeOy  auszuweisen  beabsicbtigt,  in  den 
FsUen  des  $  2.  a  der  Convention  eintreten» 

1)  wenn  der  Auszoweisende  «ch  in  dem  Staato ,  in 
wetchen  er  ausgewîesen  werden  sbll,  verheirathet 
and  ansserdem  zugleioh  eine  eigene  Wirthscbaft  ge- 
fiihrt  hat,  wobeî  zur  nâhern  Bestimmnng  des  fie- 
grifib  von  Wirtfaschaft  anzunehmen  iat,  dasa  solche 
anch  dann  schon  eintrete,  wenn  selbst  nar  einer 
der  Eheleuie  auf  eine  andere  Art,  als  îm  herrschaft- 
tichen  Gestndedienst  sioh  Bekdstigung  verscbafft  bat  ; 

oder 

2)  wenn  Jemand  sicb  zwar  nicht  in  dem  Staate,  der 
ihn  fibemebmen  soll,  verheirathet,  jedoch  sicb  darin 
zebn  Jabre  bindurcb  obne  Unterbrecbung  aafgebal- 
ten  bat,  wobei  es  dann  auf  Konstiluirung  eines  Demi- 
zib,  Yerheirathung  und  sonstige  RecntaverbMtnisse 
nicht  weiter  ankommen  soll. 

Endlich  sind  die  genannten  Regîerungen  zugieich 
noch  dahin  ûbereingekommen  :  Konnen  die  rcsp.  Behor- 
den  ùber  die  Verpflirhtung  des  Staats.  dem  die  Ueber- 
nahme  angesonnen  wird.  der  in  der  Convention  und  vor- 
stebend  aufgesteîlien  Kennzeichen  der  Verpflichtiing  un- 
geachtet,  bei  der  darûber  stattfindenden  Korrespondenz 
sich  nicht  vereinigen  und  ist  die  diessralliî^e  DUlerenz  der- 
selben  auch  im  dipioniatis(  [k  ii  W  ege  iiiclit  zu  beseiligen 
gewesen,  so  wollen  beide  konirahirende  Theile  den  Streit- 
lall  zur  kompromissarischen  Entscheidung  eines  solchen 
drilten  deutschen  Bundesstaats  stellen,  welcher  sich  luit 
beiden  kontrahirenden  Theilen  wegen  gegenseitiger  Ueber- 
nabme  der  Ausgewieseneii  lu  deuselben  Vertragsveiiiait- 
QÏssen  befindet.  ^ 

Die  Wabl  der  zur  Uebemahme  des  Kom promisses  zu 
ersochenden  BundesregieruDg  bleibi  demienigen  der  kon* 
trabirenden  Tbeile  Qberlasaen ,  der  znr  IJdiemabme  des 
Ansgewîesenen  yerpflicbtet  werden  soU. 

An  dièse  dritte  Regierun^  hat  jede  der  betheiligten 
Regierangen  jedesmal  nur  eme  Danegung  der  Sacblage, 

Nouv»  Recueil  gin.    Tûmê  XIV*  Qq 
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WOYon  der  anderen  Regiernng  eine  Abschrift  nachricht- 
Uch  mitzutheilen  ist,  in  kùrzester  Frist  einziisenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfolgt,  gegen 
deren  Inhalt  von  kpin^^m  Theile  eine  weilere  Einwendung 
znlassTp;  ist ,  hat  derjenige  Staat,  in  dessen  Gebiolt^  âns 
onznwcisende  Individuum  beim  Entstehen  der  ï)]iïerenz 
sich  bcliinHrn.  die  Verpflichtung,  dasseibe  in  fteinem  Ge- 
biete  zu  beballen. 

Meiningen,  den  7.  November  1849. 

HerzogLicfaes  StaaUmiaîsteriuiii 
fV Bchmar. 


110. 

DédaratiKm  du  goutememefU  ^Autriche  rignée  à 
Vienne^  le  8  novembre  1849^  ei  échangée  contre 

une  déclaration  semblable  du  gouvernement  de 
RuêtiCj  sig$iée  le  30  seplembre  i849^  pour  le  ren^ 

voi  des  juifs  passés  de  l'un  des  deux  pays  dans 

l'autre 

Les  souvememento  d^Autrtche  et  de  Rtissie  vcmiant 
ré^er  d^in  commuD  accord  et  dans  un  esprit  de  bon 
vo»inage  le  renvoi  des  Juifs  transfuges  da  territoire  de 
l'an  des  denz  Empires  dans  celui  de  l'autre,  sont  oon* 
venus  des  points  suivants: 

t.  Les  juifs,  sujets  Russes,  qui  auront  passé  en  Au- 
triche sans  un  permis  en  rè^e,  ou  une  autorisation  1^ 
gale  quelconque,  ou  dont  les  passeports  ou  autres  pa- 

Siers  se  trouveraient  ne  plus  être  valables,  ftiute  d'avoir 
té  renouvelés  au  torme  prescrit,  seront  renvoyés  en 
Russie. 

2.  Toutefois  ils  ne  seront  réadmis  en  Russie,  qu'au- 
tant que  leur  quelité  de  sujets  Russes  aura  été  dément 
constatée  et  que  leur  absence  ne  se  sera  pas  prolongé 
au  delà  de  eînq  ans. 


«)  Ce»  dëclanUioiift  OBt  échangées  à  Vienne  le  11  no- 
vembre 1849.' 
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3.  Ce  terme  de  cinq  ans  comptera  de  Tépoque,  oh 
aura  commencé  Tabseiice  illégale  de  l'individu  en  que- 
stion. Toutefois  la  prescription  sera  interrompue  par  le 
premier  avis,  que  les  autorités  autrichiennes  auront  donné 
aux  autorités  Russes  de  leur  intention  de  renvoyer  le  trans- 
fuge. Le  tems,  qui  s'écoulera  alors  pour  constater  sa 
nationalité,  ne  sera  pas  compris  dans  le  calcul  des  daq 
années. 

4.  Les  dispositions,  qui  précèdent,  s'appliquent  ét;a- 
lement  aux  juifs,  qui  ont  illé2:alement  quiUe  le  pa^s 
avant  l'échange  de  la  présente  déclaration. 

5.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'étendra  pas  aux 
juifs,  ^ui,  avant  de  passer  la  frontière  auraient  commis 
vu  cnme  on  délit  Quelconque,  et  il  demeure  entendu, 
qae  ceiiz*eî  seront  livrée  k  la  première  réquisition  èt 
sans  égard  à  la  durée  de  leur  séjour  hors  du  pays. 

La  présente  déclaration  sera  échauffée  contre  une 
déclaration  semblable  du  Ministère  de  Sa  Majesté  TEm* 
pereur  de  tontes  les  Russies.  .Les  stipulations,  qu'elles 
renferment,  entreront  en  vigoeur  le  jour  méniB  de  l'é- 
change. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministre  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  TEm  pereur  d'Autriche  avons  si^é  le  présent 
acte  et  l'avons  fait  munir  du  sceau  du  susdit  Ministère. 

Fait  à  Vienne  le  8  Novembre  mil  huit  cent  quarante 
neuf. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
la  maison  impériale  de  S.  M.  Timpereor  d'Au- 
triche. 

i*.  Sdtwarzenberg  m*  p« 


111. 

Con'cention  de  poste,  entre  la  Belgique  et  la  Suisse, 
9ignée  à  BruxeUesj  le  i2  novembre  i849*J. 

Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges  et  le  Conseil  Fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  désirant  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  tes  deux  pays,  et  voulant  régler 
leurs  communiuâtions  postales  sur  des  bases  plus  favo- 
rables aux  intérêts  du  public,  au  moyen  d'une  conven- 

*)  L'éolunge  des  nttificfttions  a  été  opM  à  Paris,  le  7  février  1850. 

Qq2 
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tion  qui  trarantisse  cet  important  résultat,  oni  nommé 
pour  leurs  iHi'ni[H)ienliaircs  a  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  dos  Belles,  le  sieur  Charles-Félix- 
Joseph  Bareel,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Léopold,  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier 
de  deuxième  classe  de  l'Ordre  de  TÂigle  Rouge,  Secré* 
taire  Général  da  Ministère  des  Travaux  Publics; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Ginfédération  Suisse^  le 
sieur  Benoît  la  Roche-Stebelin^  ancien  Directeur  Général 
des  Postes  de  la  Confédération^  Commissaire  Fédéral; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  formey  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art  1.  Il  y  aura  entre  Tadministration  des  Postes 
de  Belgique  et .  Tadministration  des  Postes  de  la  Confé- 
dération Suisse,  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances,  tant  pour  les  lettres,  journaux  et  im- 
primés de  toute  espèce,  originaires  des  deux  pays,  que 
pour  les  objets  de  même  nature,  ori^naires  ou  k  desti- 
nation des  pays  qui  empruntent  leur  mtermédiaire; 

Ârt.  2.  Les  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  les  Administrations  des  Postes  de  Belgique  et  de 
Suisse,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  à  iWministra- 
tion  des  Postes  de  France,  pour  être  transportées  en 
dépèches  closes  à  travers  le  territoire  et  par  les  moyens 
d'exploitation  de  cette  administration,  en  vertu  des  Con- 
ventions conclues  à  cet  effet  entre  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  Français. 

Le  prix  de  transit  revenant  à  l'administration  des  po- 
stes de  France  pour  le  transport  des  susdites  correspon- 
dances sur  son  territoire,  sera  acquitté  par  radministra- 
tion  des  postes  de  Belgique. 

Art.  o.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  Belgique  et  l'anministralion  des  postes  de  la 
tloniedération  Suisse  auront  à  se  tenir  récipioquoment 
compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se 
livreront  de  part  et  d'autre  à  découvert,  seront  établis, 
lettre  par  lettre,  d'après  l'écheiie  de  progression  de  poids 
ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  sept  i;rnmmes  et  demi. 

Les  lettres  pesant  sept  ij,rarames  et  demi  à  quinze 
rammes  inclusivement,  supporteront  deux  fois  le  port 
e  la  lettre  simple. 
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CeUds  de  quinze  grammes  à  vingt-deax  grammes  et 
demi  inclusivement,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  flimple^ 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi 

eD  sept  grammes  et  demi,  an  port  simple  en  sus. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinnirps  soit  de  la  Belgique  pour  la  Suisse,  soit 
de  la  Suisse  pour  la  Belgique,  pourront,  à  leur  choix, 
laisser  le  port  de  ces  objets  h  la  charge  des  destina- 
taires ou  .payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  desti* 
nation. 

Art  5.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer 
des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  Tautre.  et  autant 
qu'il  sera  possible  pour  les  pays  auxquels  les  adruinislra- 
tions  des  postes  de  Belgique  et  de  Suisse  servent  d'in- 
termédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  jusqu'à  destuiation.  Il  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 

Art-  6.  Dans  le  cas  oii  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  payera  à 
l'autre  administration ,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indeuHulc  de  cinquante  francs  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation:  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  aamîses  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  do  dépôt  on  de  Ten- 
voî  du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tonnes  l'nne  envers  Tautre  à  aucnne 
indemnité. 

Art.  7.  Le  prix  do  port  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées de  fan  des  deux  pays  dans  l'antre,  ne  pourra,  tant 
en  Belgique  qu'en  Suisse,  excéder  en  moyenne  la  somme 
de  quarante  centimes  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  Belgiaue  tiendra  compte 
è  l'administration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse  sur 
les  lettres  dont  le  port  sera  acquitté  en  Belgique,  de  la 
somme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple,  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  la  Confédération  Suisse  tiendra 
compte  à  l'administration  des  postes  de  Belgique,  sur 
les  lettres  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la 
somme  de  vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple. 

Art  8.  Les  échantillons  de  marchandises  seront  sou- 
mis k  la  taxé  des  lettres  ondinaires. 
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Art.  9.  î.'ndminisfratinn  des  postes  de  Belprîqtie 
payera  à  radministration  des  postes  de  la  Confédération 
Suisse  pour  lettres  non-affranchies,  originaires  de  la 
Suisse,  à  destination  du  royaume  des  Pays-Bas  et  da 
royaume  de  Prusse,  ainsi  que  pour  les  lettres  provenant 
de  ces  pays,  affranchies  à  destination  de  la  Suisse,  qui 
seraient  remises  de  commun  accord,  par  l'administration 
des  postes  de  Suisse  à  l'adminisl ration  des  postes  de 
Belgique,  et  réciproquement,  ia  somme  de  quinze  centi- 
mes par  lettre  simple. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  la  Con- 
fédération Suisse  payera  h  raflmimstratinn  drs  postes  de 
Bel";ique,  pour  les  lettres  non-affran(  liics .  ori*^inaires  de 
la  Dcfeique,  à  destination  de  l'empire  d'Autriche  et  du 
royaume  de  Sardaigne,  ainsi  qne  pour  les  lettres  prove- 
nant de  ces  pays,  affranchies  à  destination  de  la  Bel- 
gique, qui  seraient  remises,  de  commun  accord,  par  Tad- 
ministration  des  postes  de  Belgique  à  l'administration 
des  postes  de  Suisse,  et  réciproquement,  la  somme  de 
vin^t'cmq  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  10.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
payera  à  l'Administration  des  postes  de  la  Confédération 
Suisse ,  pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  de 
l'empire  d'Autriche,  à  destination  de  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  les  lettres  origmaires  de  Belgique  affrancliies 
à  destination  de  Tempire  d'Autriche,  que  POftj(  e  Anlri- 
chien  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir  par 
rinferméaiaire  de  la  Suisse,  de  commun  accord  avec 
l'adminislrafirtn  des  post*  s  de  Suisse,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  lettre  simple,  savoir: 

a.  Vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  da 

remboursement  a  faire  à  l'Autriehe; 

b.  Quinze  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
k  travers  la  Suisse. 

Art  11.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
payera  également  à  radministration  des  postes  de  la 
ConiédératioD  Suisse,  pour  les  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Sardaigne  à  destination  de  la 
Bel  Igique,  ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  Belgique 
affranchies  à  destination  du  royaume  de  Sardaigne,  que 
Toffiee  Sarde  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  rece- 
voir par  imtermédiaire  de  la  Suisse,  de  commun  accord 
avec  radmmistration  des  postes  de  la  CoafédéraUoii 
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Suisse ,  la  somme  de  quarante  eeatimes  par  iellre  sim- 
ple, savoir: 

a.  Vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement  à  faire  a  la  oardaigne; 

b.  Quinze  centimes  par  lettre  simple,  pour  ie  transit 
à  travers  la  Suisse. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  ce  prix  de  transit  sera 
réduit  à  cinq  centimes  par  lettre  simple,  pour  les  cor- 
respondances transitant  par  Genève  et  passant  par  Fer- 
ney  et  Saint- Julien. 

Art  12.  Uadministration  des  postes  de  la  Confédé- 
ration Suisse  payera  k  radministration  des  postes  de  la 
Belgique  pour  les  lettres  non  aiïranchies  originaires  du 
royaume  des  Pays-Bas  à  destination  de  la  Suisse  ainsi 
que  pour  les  lettres  originaires  de  la  Suisse  affranchies 
à  destination  du  royaume  des  Pays-Bas,  que  TOffice 
Néerlandais  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir 
par  rintermédiaire  de  la  Belgique,  de  commun  accord 
avec  Fadminbtration  des  postes  Belges,  la  aomme  de 
soixaiite  centimes  par  lettre  simple,  savoir! 

a*  Oaarante  centiines  par  lettre  simple,  à  titre  de 
Fembourseme&t.k  foire  à  Tuffice  Néerlandais; 

6.  Vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
à  travers,  la  Belgique  et  la  France. 

ÀrU  13«  L'administration  des  postes  de  la  Confédé- 
ration Suisse  payera  pareillement  à  Tadministration  des 
postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  royaume  de  Prusse  k  destination  de  la  Suisse^ 
ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  la  Suisse  affran- 
chies à  destination  du  royaume  de  Prusse,  que  l'office 
Prussien  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir 
par  rintermédiaire  de  la  Belgique,  de  commun  accord 
.avec  radministration  des  postes  Belges,  les  sommes  in- 
diquées ci-après,  savoir: 

a.  A  titre  de  remboursement  à  faire  à  la  Prusse: 

1^  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de  la 
province  rhénane  de  Prusse,  vingt  centimes  par  lettre 
simple; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de 
la  Westpbalie  et  de  tous  autres  endroits  de  la  Prusse, 
situes  sur  la  rive  gauche  de  r£lbe,  quarante  centimes 
par  lettre  simple; 

3.  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des 
autres  parties  de  ia  Prusse  non  désignées  dans  les  deux 
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paragraphes  précédents,  souuuite  centimes  par  iettre 
simple. 

b.  Pour  le  transît  à  travers  la  Belgique  et  ia  France, 
vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  14.  Il  est  entendu  que  les  prix  respectivement 
fix*  s  par  l'arlicle  9  ci-dessus,  pour  le  transport  sur  le 
territoire  Suisse  d'une  part,  et  sur  les  territoires  Belge  et 
Français  d'autre  part,  ainsi  que  les  prix  respectivement 
fixes  par  les  articles  10,  11,  12  et  13  pour  le  transit  à 
travers  la  Suisse  d'une  part,  et  pour  le  transit  à  travers 
la  Belgique  et  la  France  d'autre  part,  seront  également 
applicables  aux  correspondances  originaires  on  à  desti- 
nation des  pays  autres  que  ceux  désignés  aoxdits  arti- 
cles, qne  les  admiiiislralioiis  des  postes  de  Bel^qoe  et 
de  Suisse  conyiendraient  de  se  transmettre  réciproqae- 
ment  de  commun  accord  ayec  les  offices  intéressés* 

Ârt,  15.  Il  est  également  entenda  qne  dans  le  cas 
où  les  administrations  des  nosles  des  pays  auxquels  les 
administrations  des  postes  ae  Belgique  et  de  Suisse  ser- 
vent  ou  pourront  servir  idtérienrement  d'intermédiaire, 
viendraient  à  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  ma- 
nière a  influer  sur  les  taxes  et  .droits  de  transit  réglés 
par  la  présente  convention  pour  les  correspondances 
respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  à  destination 
de  ces  pays,  et  réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou 
taxes  résultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Suisse. 

Art.  16.  La  taxe  territoriale  à  perrrvoir,  tant  en  Bel- 
gique qu'en  Suisse  ,  sur  les  correspondances  étranprères 
que  les  administrations  des  postes  de  Belgique  et  de 
Suisse  se  transmettront  réciproquement,  ne  pourra  excé- 
der, en  moyenne,  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  17.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  prend  l'engagement  d'accorder  à  la  Confédération 
Suisse,  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
Belge,  des  correspondances  originaires  de  la  Suisse  et 
des  pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'in- 
termédiaire, pour  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  royaume 
de  Prusse,  et  vice  vers  à,  moyennant  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  d'un  centime  par  journal  ou  par  feuille 
d'imprimés. 
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Ârt  18.  La  Confédératioii'  Suisse  s'eiiffii|;e,  de  son 
oôté,  à  accorder  au  gouvernraent  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Bel^,  le  transit  en  dépêche»  closes^  sur  le  terri- 
toire Suisse,  dest  correspondances  originaires  d»  la  Bel* 
gique  et  des  pàjs  auxquels  la  Belgique  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire  pour  l'empire  d'Autriche  et  le  ro- 
yaume de  Sardaigne  et  vice  versâ,  moyennant  la  somme 
de  soixante  centimes,  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  d'un  centime  et  demi  par  journal  ou 
feuille  d'imprimés. 

Par  rxreption  anx  disposition?;  qni  {précèdent,  lo  prix 
de  transit  dont  la  Belgique  aura  a  tenir  compte  a  la 
.Suisse,  sera  réduit  à  vingt  cenhmrs  par  trente  grammes, 
poids  net.  pour  les  lettres,  et  à  un  demi-centime  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés,  lorsque  les  correspondan- 
ces qui  seront  échangées  entre  la  Belgique  et  le  royaume 
de  oardaigne  passeront  par  Genève,  en  entrant  par  le 
bureau  français  de  Feiaey  et  sortant  par  ie  bureau  de 
Saint-Julien  et  vice  versâ. 

ArL  19.  1)  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  et 
feoilles  d'imprimés  tombées  en  rebut,  ainsi  que  les  feuil- 
les d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
l'échange  des  Correspondances  transitant  en  dépêches 
closes,  soit  à  travers  la  Belgique,  soit  à  travers  la  Suisse, 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  17  et  18  précé- 
dents, ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  liausil  Hxés  par 
lesdiis  articles. 

Ârt  20.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  ayis  divers  imprimés, 
lithographiés  ou  autographiés,  publiés  en  Belgique,  qui 
seront  adressés  en  Suisse»  el  réciproquement  les  objets 
de  même  nature  publiés  en  Sunse  qni  seront  adressés 
en  Belgique  ,  devront  être  afiranchis,  de  part  et  d'autre, 
jnsmi'à  destinatioB. 

La  taxe  d'affranchissement  de  ces  olijels  est  fixée  à 
cma  centimes  par  journal  ou  par  femUe  d'impression, 
quelle  qu'en  sott  la  dimension,  et  cette  taxe  sera  répar- 
tie entre  les  administrations  des  postes  de  deux  pays, 
dans  la  proportion  de  sept  dixièmes  au  profit  de  Tad- 
ministration  des  postes  de  Belgique  et  de  trois  dixièmes 
ao  profit  de  P^dministRation  des  postes  de  Suiwe.  * 
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Il  f'st  onif^ndii  que,  pour  jouir  clos  modôrjitions  de 
port  accordées  par  lo  présent  art k  le  aux  journaux  et 
autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  ban- 
des, non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  éi  riture,  chiffre 
ou  signe  quelconque  à  la  maiOy  si  ce  n  est  la  date  et  la 
signature. 

Les  journanx  et  autres  imprimés  qui  ne  réuniraient 
pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  conséquence. 

Art.  21.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
originaires  de  Belgique  et  destinés  pour  l'empire  d'Au- 
triche et  le  royaume  de  Sardaigne,  devront  être  affran- 
chis jusqu'à  Textrême  frontière  de  Suisse,  aux  conditions 
fixées  par  l'art.  20  précédent. 

Art.  22.  Les  Journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
originaires  de  la  Suisse  et  destinés  pour  le  royaume  des 
Pays-Bas  et  pour  le  royaume  de  Prusse,  devront  être 
affranchis  jusqu'à  l'extrême  frontière  belge,  aux  conditions 
fixées  par  TarL  20  de  la  présente  convention. 

Art.  23w  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature 
originaires  de  l'emmre  d'Autriche  et  du  royaume  de  Sar- 
daigne, et  destines  pour  la  Belgique  et  pour  les  pays 
auxquels  la  Belgique  sert  d'intermédiaire ,  ainsi  que  les 
objets  de  même  nature^  originairea  du  royaume  des  Pays- 
Bas  et  du  royaume  de  Prusse  et  destinés  pour  la  Suisse 
et  pour  les  pays  auxquels  la  Suisse  sert  d  intermédiaire, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière  Franco-Suisse 
et  livrés,  de  part  et  d'autre,  exempts  de  tout  prix  de  porL 

La  taxe  a  percevoir  tant  en  Belgique  qu'en  Suisse, 
pour  le  port  territorial  de  ceux  de  ces  objets  mention- 
nés au  présent  article,  qui  seront  destinés  pour  la  Bel- 
gique et  pour  la  Suisse,  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
centimes  par  journal  ou  feuille  d'imprimés. 

Art  24.  Les  administrations  des  postes  de  Belgique 
et  de  la  Confédération  Suisse  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débat- 
tus et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  par  l'administration  qui  sera  recon- 
nue redevable  envers  Vautre. 

Art.  25.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, gazettes,  oiivrao:es  périodiques  et  imprimés  de 
toute  nature,  échangés  a  découvert  entre  les  aeux  admi- 
nistrations des  postes  de  Belgique  et  de  Suisse,  qui  se- 
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pont  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause  c^ue  w  soit, 
devront  être  renvoyés,  de  part  et  d*aulre,  a  la  fin  dp 
chaque  mois.  Ceux  de  ces  objets  qw  aiirnnt  été  livrrs  en 
compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originairement  comptés  par  roffîce  envoyeur.  Ceux 
qui  auront  été  affranchis  jusqu  a  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  TOffice  correspondant,  seront  renvoyés 
sans  taxe  ni  décompte. 

Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebut,  qui  auront  été  transportées  en  dépèches  closes 
par  Tune  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
l'aotre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesqueb  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transît  des  admiBistrations  re^ectîves,  sur  de  simples 
déclaratbns  oq  listes  nommattves  mises  à  Tappui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondanees  elles-mêmes  ne 
pourront  pas  être  produites  par  Toffice  qui  aura  h  se 
prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  r<^oe 
correspondant 

Art  26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
nanx»  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de 
toute  nature,  mal  adressés  ou  mal  dirigés,  seront,  sans 
aucun  délai,  récioroquement  renvoyés  par  Tintermédiaire 
des  bureaux  d'écnange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix 
auxquels  l'office  envoyeur  aura  livra  ces  objets  en  compte 
à  Tautre  office. 

Les  objets  de  même  nature,  qui  auront  été  adres- 
sées à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  se- 
ront 'respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port 
qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art.  27.  L'administration  des  postes  de  Belgif|ne  et 
Tadministration  des  postes  de  la  Confédération  Suisse 
désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bureaux  par  les- 
quels devra  avoir  lieu  récli^uipe  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  iiussi  la  forme  des  comptes 
mentionnés  dans  l'article  24,  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquement,  ainsi  que  toutes  au- 
tres mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  délai!  désignées 
ci-dessus  pourront  être  modifiées  par  les  deux  administra- 
tions toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  deux 
administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 
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Art.  28.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur 
à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront,  et 
eiie  restera  obligatoire  jusqu'au  31  décembre  1857. 

Si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ladite  con- 
vention n'est  p<is  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an 
a  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  cônti- 
nnera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré- 
judice de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre 
les  administrations  des  postes  des  deux  pays»  après  Tex- 
piration  dadiL  terme. 

Art.  29.  La  prcsente  convention  sera  ratifiée  par  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  par  le  (Conseil  Fédéral  de 
la  Confédération  Suisse,  avec  rn[j})robation  de  l'assem- 
blée Fédérale  Suisse,  et  les  ratitications  en  seront  échan* 
gées,  à  Bruxelles,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  k  BnixelleSy  en  double  original,  le  dooxtème  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  gr&ce  mil  huit  cent 
qnarante-neof. 

(Signé)  BareeL 

(Signé)    La  Roche-Stehelin. 


112. 

PubUeaUm  du  gamememeni  de  Wuriemberg  rehh* 

lice  à  la  contention  conclue  avec  la  Principauté 
de  HahemoUem-  tiecimgen  pour  la  prolougaUo» 
du  TraUé  de  i8»5.    Signée  à  Stuttgart,  le 

tiocembre  1849, 

Nachdem  die  Zeit période  anfgelaufen  (sic)  ist,  inwel- 
cher  der  wegen  Uebertragung  der  Verrichlungen  eines 
Ober-ADpcllations-Gerichts  fiir  das  Fûrstenthum  Hohen- 
zollern-Hechingen  an  das  K.  Wûrtembeinbohe  Obertribu- 
nal  îm  Jahre  1825  abgeficbloseene  and  tn  den  îahren 
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1831  und  1841  auf  eine  weitere  Reihe  von  Jahrca  vt  r- 
lângerle  Vertrag  in  Wirksanikoit  bleiben  soUte,  liaben 
wegen  dessen  ferncrt  r  Verlangerung  zwischen  der  K. 
VVurtembergischen  uad  der  Fûrstlich  Hohenzollern-Hechin- 
en'schen  Kegierung  Yerhandlançen  slallgefundon ,  m 
eren  Folge  nacbstebende  Uebereinkunft  getrotlea  wor- 
den  îst: 

Art.  1.  Die  Dauer  des  Yertrags,  wie  solcher  in  den 
Jabren  1^25,  1830  und  1841  abgeschlossen  worden  isl, 
wird,  vom  Ablaufe  der  letzlen  Veriragspenode  an  gé- 
rée Imet,  auf  unbestimmte  Zeit  verlangert,  und  eben  rla- 
dur(  h  das  in  der  Zwîschenzeit  von  aem  K.  Obertribunal 
in  den  von  den  fiirstlicbcn  Gerichten  an  dasselbe  gelang- 
ten  Prozessen  bereits  Verbaadelte  als  Fecbtsgùltig  an- 
erkannt. 

Art.  2.  Die  Ober-Appellations-Gerichts-Ordnung  iûr 
das  Fûrslenthum  Hohenzollern-Hechingcn,  wie  seiche  am 
18.  Februar  1846  zwiscben  der  K.  Wiirtombergischen 
Regierune^  und  der  des  Fûrstenlliunis  lIùlicn/.olhM  ri-Herhin- 
gen  verabredr!  worden  ist,  erleidet  durcii  gegenwàrUge 
Uebereinkunft  keine  Aenderung. 

Art.  3.  Die  RatiGcationen  gegenwartiger  Ueberein- 
kunft sollen  unverzûglich  eingeholt  und  binnen  vierzehn 
Tagen,  oder  wo  môgbch  ooch  frûber  ausgewechseit 
werden. 

Dièse  Uebereinkunft  wird  nun,  nachdem  Seine  Kônig- 
liche  Majesiat  Qnter  dem  10.  d.  M.  derseibea  die  hôcbste 
Genehmigung  zu  ertheilen  geruht  haben,  aucb  die  beî> 
derseiti^en  Kalifications-Urkunden  ausgewechseit  worden 
«ind,  hiemit  zur  ôilentlichen  Kenntniss  gebracht* 

StQtlgart  den  12.  November  1849» 

Der  Vorstand  des  Jastiz- Départements. 

Hànlein. 

Der  provisorische  Vorsland  des  Deparlemenlfi 
der  auswarligen  Angelegenheiten 

w  ■ 
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113. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce^  entre  la 
Belgique  et  la  Franuse^  Hgné  à  Pans^  le  i7  no^ 

vembre  i84-9^  suici  d'une  déclaration  en  date  du 

i7  janmer  i850  *J. 

Sa  Majasiè  le  Roi  des  Belges,  d'ane  part,  et  le  Piéiî- 
deot  de  fa  République  française,  d'une  autre  part,  animés 
d'un  égal  désir  de  faciliter  et  d'étendre  les  rapports  entre 
les  deux  pays,  et  convaincus  qu'un  des  moyens  les  plus 
propres  à  réaliser  ce  vcra  est  d'abaisser  et  d'égaliser 
autant  que  possible  les  droits  à  percevoir  sur  les  pavii- 
Ions  respectifs,  ont  résolu  de  régler  par  une  convention 
cette  matière  importante,  et  ont,  a  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  f^ns  Belges, 

M.  Firmin-François- Marie  Rogier,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer,  grand  officier 
de  Torare  national  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
nombre  extraordinaire  de  l'ordre  Royal  et  distingué  de 
Charles  ÏII  d'Espagne,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nisire plénipotentiaire  à  î*nris; 

Et  le  Président  de  la  Kepuhliqae  française, 

M.  Alplionse  -  Honn  d'HantpHiil ,  "cenéral  de  division, 
grand  otticier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur, 
grand -croix  de  Tordre  de  Saint  -  Ferdinand  des  Deux- 
Siciles,  décoré  de  Tordre  inipeiial  ottoman  du  Nichân- 
lllihar  de  première  classe.  Ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
aiTèle  les  arlicles  suivants: 

Art  \",  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  habitants  des  deux  pays* 
Ils  ne  payeront  point,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de 
leur  industrie)  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques 
des  deux  EtaU,  soit  quils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y 


*)  L'échange  des  ratificAtioiis  a  été  opéié  à  Pam,  le  7  lév» 
iler  1S60. 
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résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  se  percevront  sur  les  nationaux;  et  les 
priviléo^es,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques,  dont 
jouissent,  en  matière  de  commerce,  les  citoyens  de  l'un 
des  deux  Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Ârt.  '2.  Les  navires  français  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement  et  sans  chargement, 
de  tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Belgique,  soit  a  Centrée,  soit  a  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de'  tonnage,  de 
pilotage,  de  quarantaine,  de  port,  de  phare,  ou  autres 
charges  qui  pèsent  sur  la  cocpe  du  navire,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  profit  de  l'Etat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  de  particuliers  ou 
établissements  quelconques,  que  ceux  dont  sont  ou  se* 
tout  passibles,  en  Belgique,  les  navires  belges  venant  des 
mêmes  lieux^  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocitÀ,  et  jusqu'à  ce  qu|il  convienne  à  la 
Belgique  d'exempter  ses  propres  navires  de  tout  droit 
de  tonnage  comme  la  France  le  fait  pour  les  siens,  les 
navires  belges  venant  directemeni  des  ports  de  Belgique 
avec  chargement,  et  sans  chargement  de  tout  port  quel- 
conque, ne  payeront  dans  les  ports  de  France,  soit  à 
l'entrée,  soit  k  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'autres 
ni  de  plus  lorts  droits  de  tonnage  que  ceux  que  les 
navires  français  auront  à  payer  en  Belgique,  conformé- 
ment à  la  stipulation  qui  précède.  Ils  seront  d'ailleurs 
assimilés  aux  navires  français  pour  tous  les  autres  droits 
ou  charges  énumérés  dans  le  présent  article. 

Les  exceptions  à  la  franchise  de  pavillon  qui  attein- 
draient en  France  les  navires  français,  venant  d'ailleurs 
que  de  la  Belgique  ou  allant  ailleurs  qu'en  Belgique, 
seront  communes  aux  navires  belges  faisant  les  mêmes 
voyages;  et  cette  disposition  sera  réciproquement  appli- 
cable, en  Belgique,  aux  navires  français. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navi- 
res, leur  chargement  et  leur  déchargement  dans  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxqoel» 
les  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commero»,  leurs, 
équipages  et  leur  cargaisons,  il  est  convenu  «qu'il  no  sera 
accordé  aux  navires  nationaux  dans  l'un  des  deux  Etats 
aucune  faveur  qui  ne  le  soîi  également  •aas  .navîfps  de 
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Tautre  puissance,  la  volonté  des  hautes  parties  con trac- 
tantes elanl  uuc,  sous  ce  r;i[)j)(i[t  Mussi,  les  bâtuiicnts 
belges  et  les  bâtiments  français  suient  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité. 

Ârt.  4.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  admise  de 
part  et  d'antre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers 
a  chaque  pa;^s,  au  moyen  des  titres  et  patentes  délivrés 
par  les  antonlés  compétentes  aux  capitames,  patrons  el 
bateliers. 

Art  5*  Le  remboursement  par  la  Belgique  da  droit 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvememeni 
aesPay»>Bas^  en  vertu  du  paragraphe  troisième  de  Tart 
9  du  traité  du  19  avril  lo39y  est  garanti  aux  navires 
français. 

Art  6.  Tous  les  produits  et  autres  objets  de  com* 
merce  dont  l'importation  ou  l'exportation  pourrai  légale» 
ment  avoir  lieu  dans  les  Etats  dfe  l'une  des  hautes  par* 
ties  contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  égale- 
ment y  être  importés  on  en  être  exportés  par  des  navi- 
res  de  l'autre  puissance.  Les  marchandises  importées 
d^ns  les  ports  de  la  Belgique  ou  de  la  France,  par  des 
navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance,  pourront  y  être 
livrées  à  la  consommation,  au  transit  ou  à  la  réexporta* 
tion,  ou,  enfin,  être  mises  en  entrepôt,  au  gré  du  pro- 
priétaire  ou  de  ses  ayants  cause,  le  tout  sans  être  assu- 
jetties a  des  droits  de  magasinas»,  de  surveillance  on 
autres  charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  aux* 
quels  ^ront  soumises,  les  marchandises  apportées  par 
navires  nationaux. 

Art.  7.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées 
directement  de  Belgique  en  France,  sous  pavillon  belge, 
et  réciproquement  Tes  marchandises  de  toute  nature  im- 
portées directement  de  France  en  Belgique,  sous  pavillon 
français,  jouiront  dns  mêmes  exemptions,  restitutions  de 
droits,  primes  ou  autres  faveurs  quelconques,  ne  [jayeront 
respectivement  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelcon- 
ques de  douane,  de  naviij^ation  ou  de  péage  perçus  au 
profit  de  l'Etat,  des  coninnines,  des  corporations  locales, 
de  particuliers  ou  d*étabhssements  quelcurKjues ,  et  ne 
seront  assujetties  à  aucune  autre  formalité  que  si  l'impor- 
lation  en  avait  eu  lieu  sous  pavillon  national. 

11  est  expressément  entendu  que  les  conditions  spé- 
ciales imposées  en  Ficiace  aux  arrivages  des  entrepôts 
européens,  ^ous  pavilloq  fraaçais,,  s'appliqueront  aux  pro- 
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daits  expédiés  en  France  des  entrepdto  de  Belgique,  sous 
pavillon  bel^. 

Réciproquement,  les  conditions  spéciales  imposées  en 
Belgique  aux  arrivages  des  entrepots  européens,  sons 
pavillon  belge,  s'appliqueront  aux  produits  expédiés  en 
Belgique  des  entrepôts  de  France,  sous  pavillon  français. 

Art  8.  Les  marchandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  deBelgiqu  i)ar  navires  français,  ou  de  France 
par  navires  belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  assujetties  à  d'antres  droits  ni  formalités  de 
sortie,  que  si  elles  étaient  exportées  par  navires  nationaux  ^ 
et  elles  jouiront,  sous  l'un  et  l'antre  pavillon,  de  toutes 
primes  ou  restitutions  de  droit  ou  autres  faveurs  qui 
sont  ou  seront  accordées,  dans  chacun  des  deux  pays,  à 
la  navigation  nationale. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce  qui  précède  et 
aux  stipulations  des  articles  premier  et  septième,  en  ce 
qui  concerne  les  avantages  dont  les  produits  de  la  pèche 
nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet 

Art  9.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de 
France,  et  réciproquement  les  navires  fram^ais  entrant 
dans  un  port  de  Belgique,  et  c|ui  n'y  voudraient  déchar» 
ger  qu'une  partie  de  leur  cargaiscm,  pourront,  en  se  con* 
formant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  re- 
spectifs,  conserver  a  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison 
qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à 
payer,  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison,  au» 
cun  droit  de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels, 
d'ailleurs,  ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu'au 
taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art  10.  Seront  complètement  affranchis  des  droits 
de  tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectils: 

Les  navires  qui,  entrés  sur  (est  de  quelque  Keu 
que  ce  soit,  en  ressortiront  sur  lest; 

2^  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des 
deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  'même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  châtiment  jus- 
tifieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits; 

3^  Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée .  en  sor- 
tiront sans  avoir  fait  aucune  opération  de  commerce. 
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Ne  seronl  pas  oonsidéréSf  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  commerce,  le  débarquemeiit  et  le 
rechargement  des  marchandises  pour  la  réparation  du 

navire;  le  transbordement  sur  un  autre  navire,  en  cas 

d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marchandises 
avariées,  lorsque  ladministraiion  des  douanes  en  aura 

donné  l'autorisation.  • 

I 

Art.  11.  En  ce  qoi  concerne  le  cabotage  (oommerce 
de  port  à  port),  les  navires  des  deux  nations  seront 
traités,  de  part  et  d'autre,  sur  le  même  pied  qoe  les 
navires  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  L2.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  dou- 
ane et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractaD- 
tes  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucun 
privilège,  faveur  ou  immunité  à  un  autre  Etat  qu'il  ne 
soit  aussi  et  à  l'instant  étendu  à  leurs  sujets  respectifs, 
gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat 
est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  on 
l'équivalent,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Ârt.  r^.  Les  stipulations  qui  précèdent  (art.  1,  2,  ^ 
4,  6,  7,  8  et  9)  s'apphquent  tant  à  la  navigation  par 
rivières  et  par  canaux  qu'à  la  navigation  maritime,  de 
manière  que,  nommément  par  rapport  au  droit  de  douane, 
aux  droits  de  navigation  pesant  soit  sur  les  navires, 
soit  sur  les  cargaisons;  aux  droits  de  patente  ainsi  qu'à 
tout  autre  droit  ou  charge  de  quelque  nature  ou  déno- 
mination que  ce  soit,  les  navires  ou  bateaux  appartenant 
à  l'une  ou  à  l'aulrn  portin  contractante,  ainsi  que  leurs 
cliar^eiîK  [ils,  ne  pourront  être  imposés  de  droits  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  dont  sont  ou  seront  frappés 
les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  chargements; 
ils  ne  pourront  non  plus  être  soumis  à  des  formalités 
autres  ou  plus  onéreuses  que  celles  auxquelles  sont  as-  1 
sujettis  les  navires  ou  bateaux  nationaux  et  leurs  char- 
gements. 

Art.  14.  Les  consuls,  vice-consuls  et  aiïents  consu-  | 
laires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes, 
résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  recevront  des  autori- 
tés locales  toute  aide  et  assistance  pour  la  recherche, 
saisie  et  arnstotion  des  marins  et  autres  individus  lai- 
sant  partie  de  l'équipage  des  navires  de  guerre  ou  de  I 
commerce  de  leurs  pa^s  respectifs,  qu'ils  soient  ou  non 
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inculpés  de  crimes,  délits  on  contraventions  commis  à 
bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  aux  tribunaux, 
juges  ou  fonctionnaires  compétents  et  justifieront,  par 
Vexhibition  des  registres  du  bAtiroent,  rôle  d'équipage  ou 
autres  documents  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée  par  eux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  fait  par- 
tie dudit  équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés,  reste- 
ront à  la  disposition  des  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  agents  [)rfH  iiés,  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rein- 
tégrés à  boni  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  ou 
jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  ae  les  renvoyer 
dans  fe  pays  desdils  agents  sur  un  navire  de  la  même 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si,  pourtant,  cette  occasion  n«  se  présentait  point 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
restation, ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 

f)as  rég;ulièrement  acquittés  par  la  partie  à  la  requête  de 
aquelle  ranesialinn  à  été  opérée,  lesdits  déserteurs  se- 
ront remis  en  hbeiLe  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de 
nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  le  déserteur  avait 'commis,  en  outre, 
quelque  délit  à  terre,  son  extradition  pourra  être  différée 
par  les  autorités  locales  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit,  et  que  le 
jugement  intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus  faisant  partie  de  Féquipage,  sujets  du  pays  oà 
la  désertion  a  lieu,  sont  exceptés  des  stipulations  du  pré- 
sent article. 

Ârt.  15.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  beiges  naufragés  sur  les  côtes  de  France  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  ou  vice- consuls  de  Belgi- 
que, et,  réciproquement,  les  consuls  ou  vice-consuis  fran- 
çais dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  on  échoués  sur  les  côtes 
de  Belgique. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lieu 
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dans  les  deux  pays,  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages 
nanfragésy  et  assurer  Texécution  des  disposilioiis  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marciiandises  sanvées. 
En  Pabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consub  ou  vice-con- 
suls^ les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  ton- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indivi- 
dus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

ÂrL  16.  En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions, 
privilèges  et  immunités  des  consuls  respectifs,  les  deux 
nautes  parties  contractantes  s'engagent  à  en  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciaie;  et,  en  attendant,  il  est  convenu  que  lesdits  consuls, 
vice -consuls  et  chanceliers  jouiront,  respectivement  dans 
les  deux  pays,  des  avantages  de  toutes  sortes  accordés 
ou  qui  pourront  être  ac^^ordcs  à  ceux  de  la  nntion  la 
plus  favorisée,  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de 
réciprocité. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans,  à  dater  du  jour  dr  la  publication,  et  au 
delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'oxpiration  de  douzr  mois  après 
que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annonce 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  chacune 
d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  a  l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés;  et 
il  est  convenu  qu'après  les  douze  mois  de  prolonga- 
tion accordés,  de  part  et  d'autre,  cette  convention  et 
toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obli- 
gatoires. 

Art  18.  Les  ratitications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  SI  faire  se  [)eut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix-septième  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mu  huit  cent 
quarante-neuf. 

(Signé)  Firmin  Rogier*   (Signé)  général  d^Hautpoul' 
(L.  S.^  (L*  S«) 
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Déclaration. 

La  multiplicité  des  travaux  de  l'assemblée  législative 
de  la  République  française  ayant  ^péché  que  le  traité 
de  navigation  et  de  commerce  signé  le  Vt  novembre 
1849,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  la  Républi- 
que, traité  soumis,  aux  termes  de  la  Constitution  fran- 
çaise, à  Tapprobation  de  cette  assemblée  et  déjà  approuvé 
par  les  chambres  de  Belgique,  ait  été  examiné  et  ap- 
prouvé par  rassemblée  française,  dans  le  délai  de  deux 
mois  fixé,  le  jour  de  sa  signature,  pour  Téchange  des 
ratifications  du  pouvoir  exécutif  dans  les  deux  pays,  il  a 
été  convenu,  de  part  et  d'autre,  que  le  délai  de  cet 
échange  serait  prorogé  jusques  au  27  février,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné.  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République,  a  échangé  la  présente  dé- 
claration avec  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
soussigné  et  dûment  autorisé  par  son  souverain. 

Â  Paris,  le  17  janvier  185<). 

fSiiméV  Firmin  Rosier.  (Signé)  Général  de  la  Hitte, 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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ConfoenUm  de  pasie  enire  la  Fratice  et  la  Suisse, 
Hgneé  à  Paris^  le  23  novembre  i849. 

Le  Président  de  îa  République  française  et  le  conseil 
fédéral  de  la  ronfrdt  ration  suisse,  également  animés  du 
désir  de  resserrer  les  lu  ns  d  anntié  et  de  bon  voisinage 
qui  unissent  les  deux  pays,  et  d'améliorer  au  moyen 
d'une  convention  *.ent  r^li  résumant  tontrs  les  conven- 
tions qui  ont  été  précédemment  signées  entre  la  France 
et  les  divers  cantons,  le  service  des  correspondances  en- 
tre la  République  française  et  la  confédération  suisse, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française ,  le  sieur 
Edouand-Janirs  Thayer,  officier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  commandeur  des  ordres  royaux  de 
Léopold  de  Belgique,  et  de  Charles  10.  d'£spagDe,  di- 
recteur de  radmmislration  des  postes; 

Et  le  conseil  fédéral  de  la  confédération  suisse  ,  k 
sieur  Benoît  la  Roche  Stehelin  ,  ancien  directeur  générai 
des  postes  de  la  confédération,  commissaire  fédéral  : 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  plems  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

ArL  l**'  II  y  aura,  entre  Tadministration  des  postes  de 
France  et  Tadministration  des  postes  de  la  conCodératioD 
suisse,  un  échange  périodique  de  lettres,  de  journaux  et 

d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  services  or- 
dinaires ou  spéciaux,  établis  ou  à  établir  pour  cet  objet, 
entre  les  points  de  la  frontière  des  deux  pays  ci-après 

désignés, 
Savoir  t 

1°  Entre  Saint-Louis  et  Bâle; 
2**  Entre  Délie  et  Porentruy  : 

Entre  Meiche  et  Sci^nele^ier; 
4^  Entre  Morteau  et  les  Brenets. 
5^  Entre  Pontarlier  et  les  Verrières: 
6®  Entre  Pontarlier  et  Sainte-Croix; 
7^  Entre  Jougne  et  Ballaigne: 
8^  Entre  fies  Housses  et  Sainte-Cergue; 
9°  Entre  Ferney  et  Genève. 
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Indépendamment  des  services  ci-dessus  désignés,  il 
pourra  en  être  établi,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les 
deux  adoiiiiistrations  des  postes  respectives,  sur  tous  les 
autres  points  du  territoire  des  deux  Etats,  pour  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  né* 
cessaires. 

Ail.  2.  Les  services  établis  ou  à  clabiir,  en  vertu 
des  dispositions  de  Tarticle  précédent,  pour  le  transport, 
par  terre,  des  dépêches  réciproques,  seront  exécutés  par 
les  moyens  ordinaires  des  deux  administrations,  et  les 
frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces 
administrations,  proportionnellement  k  la  distance  par- 
coaroe  sur  les  lemtoires  respectifs»  A  cet  effet,  celle 
des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité  de  ces 
frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  en- 
trepreneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les 
indemnités  de  résiliation  seront  supportées  dans  la  même 
proportion. 

Le  prix  qae  l'admtnistraUon  des  postes  de  Suisse 
aura  à  payer  à  l'administration  des  postes  de  France, 

Sour  la  part  afférente  h  ladite  administration  des  postes 
e  Suisse  dans  les  frais  du  transport  des  dépèches  exé- 
cuté sur  le  territoire  suisse  au  moyen  des  malles-postes 
françaises,  sera  établi  d'après  le  prix  moyen  par  kilo- 
mètre parcouru,  c|ue  l'administration  des  postes  de  France 
aura  de  son  côte  a  payer  à  l'administration  des  postes 
de  Suisse  pour  frais  du  transport  des  dépêches  exécuté 
sur  le  territoire  français  au  moyen  des  services  établis 
par  cette  dernière  administration. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport 
des  dépêches  réciproques  par  les  chemins  de  fer,  ils  se- 
ront supportés  exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  lieu* 

Art  3.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  la 
confédération  suisse  auront  à  se  tenir  réciproquement 
compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se 
livreront  de  part  et  d'autre  seront  établis,  lettre  par  let- 
tre, d'après  réchelle  de  progressions  de  poids  ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simple^  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  7  grammes  4; 

Les  lettres  pesant  de  7  grammes  ^  à  15  grammes  in- 
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cluhivement  supporteront  deux  fois  te  port  de  la  lettre 
simple. 

Celles  de  15  à  22  grammes  ^  inclusivement,  trois 
fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi  de  suite,  en  ajou- 
tant de  7  grammes  ^  en  i  grammes  ^  un  port  simple 
en  sus. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  cest-à  dire  non  chargées,  soit  de  la 
France,  de  TAlgérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  pour 
la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France,  1  Algérie,  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  oii  la  France  oossède  des 
établissemeDte  de  poste,  pourront,  à  leur  cnoix,  laisser 
le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires,,  ou 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  ueu  de  destination. 

Art  5.  Le  pHx  du  port  des  lettres  ordinaires  adres* 
sées  de  Tun  des  deux  Etats  dans  l'autre  (celles  qui  sont 
mentionnées  dans  Fart  6.  ci-après  exceptées)  ne  devra, 
tant  en  Suisse,  qu'en  France  et  en  Aleéne,  pas  ^céder, 
en  moyenne,  la  somme  de  40  C.  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse, 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  France  et  en  Algé- 
rie, de  la  somme  de  15  centimes  par  lettre  simple,  et 
l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
tiendra  compte  à  l'administration  des  postes  de  France 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  ouisse,  de  la  somme 
de  25  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  6.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'art  5 
précédent,  le  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  l'autre  ne  devra,  dans  aucun  des 
deux  pays,  excéder,  en  moyenne,  la  somme  de  20  cen- 
times par  lettre  simple,  toutes  les  fois  que  la  distance 
existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  30  kilomètres. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administration  dés  postes  de  la  confédération  suisse 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  Franco,  de  la  somme 
de  10  centimes  par  lettre  simple,  et  réciproquement^ 
l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
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(iendra  compte  à  l'administralion  des  postes  de  France 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la  somme 
de  H)  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  7.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  ex- 
pédiées des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  en- 
tretient des  Dureaux  de  postes  à  destination  de  la  Suisse, 
et  vice  versa,  ne  devra,  de  part  et  d*autre,  pas  excéder, 
en  moyenne,  la  somme  de  1  fr.  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administratioii  di  s  postes  de  la  confédération  suisse 
sur  relies  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
*  licle  dont  le  port  sera  perçu  par  les  bureaux  français 
précités,  de  la  somme  de  15  c.  par  lettre  simpl*'. 

Et  l'administration  des  postes  de  la  confédération 
suisse  tiendra  compte  à  radminisiration  des  postes  de 
France  sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'apf)llque  le  pré- 
sent article ,  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse»  de  la 
somme  de  80  c.  par  Lettre  simple. 

Ârt.  8.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la 
v<He  de  la  France ,  soit  des  pajrs  mentionnés  an  tableau 
A.  annexé  à  la  présente  convention,  pour  la  Suisse,  soit 
de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  seront  échangées  entre 
r administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  delà  confédération  suisse  aux  conditions  énon- 
cées dans  ledit  tableau. 

La  taxe  intérieure  suisse  à  percevoir,  en  sus  des 
taxes  étrangères  Otf  de  voie  de  mer,  désignées  dans  le 
tableau  précité  sur  celles  desdites  lettres  dont  le  port 
sera  acquitté  en  Suisse,  ne  pourra  pas  excéder  en  mo- 
yenne la  somme  de  20  c  par  lettre  simple. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions 
oui  règlent  les  relations  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  portés  au  tableau  Â  susmentionné,  viendraient 
à  être  modifiées  de  manière  a  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  «présente  convention  pour  les  cor- 
respondences  transmises  «par  la  voie  de  la  France,  ces 
modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites 
correspondances. 

Ârt.  9.    L'administration  des  postes  de  France  pourra 
livrer  à  Tadministration  des  postes  fédérales  des  lettres 
.  chargées  a  destination  de  la  duisse. 
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De   son  côté,   radniinistralion   des  postes  fédérales 

{}Ourra  livrer  à  radministraiïon  des  postes  de  France  des 
ettres  chargées  à  destination, 
Savoir: 

P  De  la  France  et  de  l'Algérie; 
2^'  Des  parages  de  la  Méditerranée  où  la^France  pos- 
sède des  établissements  de  poste; 
3^  De  la  Bavière-Rhénane; 

40  Des  régences  prussiennes  d'Aix  la  Chapelle  et  de 
Trêves  et  de  la  principauté  de  Birkenfeld; 

50  Du  grand  Duché  de  Luxembourg; 
6*  De  la  Bd-iique; 
70  Des  Pays-Bas; 
'8^  De  la  Urande-Bretagne; 
90  De  l'tle  de  Malte; 
109  Du  royaume  ide  Grèce. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance  9  jusqu'à  destination.  Il  sera  doublé  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 

Art.  iO.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char^^ée  vien- 
drait à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  1 
l'autre  administration,  à  titre  de  dédoroma^ment ,  soil  1 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  50  fr.,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que 
les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  m<M 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments; passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  se- 
ront tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  11.  La  correspondance  exclusivement  relative 
aux  différents  services  publics,  adressée  d'un  Etat  dans 
l'autre,  et  dont  la  circulation  en  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  appartient  le 
fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  correspon- 
dance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

51  l'autonté  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adres- 
sée jouit  pareillement  de  la  frfinchise,  elle  sera  délivrée 
sans  taxe;  dans  le  cas  contraire;  cette  correspondance 
ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  voulue  p"* 
le  tarif  intérieur  du  pays  de  destination. 

AK.  12.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  péri<N'<' 
ques,  livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
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(alogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés 

lithographies  ou  autographiés,  publiés  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  entretient  des  bureaux  dp  poste,  qui  seront  adres- 
sés en  Suisse,  et  réciproquement  les  objets  de  nu  me 
nature  {>iiblies  en  Suisse  qui  seront  adressés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parafes  de  la  Mcditerrannée  où 
la  France  entretient  des  étabhssements  de  poste,  devront 
être  afTranchis,  de  part  et  d  autre,  jusqu'à  destination. 

Art.  13.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux, 
gazettes  et  ouvrages  periodi(jiies  expédies  de  France  et 
d'Aluérie  pour  la  Suisse,  et  vice  versa,  sera  perçue  d'a- 
près les  dimensions  réunies  des  iéudlets  composant  cha- 
tjue  numéro  do  journal,  de  gazette  ou  d*ouvra«^c  pcrio- 
aique,  sans  égard  au  nombre  ou  au  iormat  de  ces  leuil- 
lete,  confornaément  au  tarif  ci-après: 

Jusqu'à  00  décimètres  carrés,  inclusivement,  5  cent 

De  60  à  90  décimètres  carrés^  inclusivement,  10  cent 

De  90  à  120  décimètres  carrés,  inclusivement,  15  cent: 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5  cent,  pour  chaque 
30  décimètres  carrés  ou  fraction  de  30  décimètres  car- 
rés excédant 

Art.  14.  La  taxe  d'affranchissement  des  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pro- 
spectus, annonces  et  avis  divers  imprinu  s ,  lithographies 
ou  autographiés  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la 
Suisse,  et  vice  versa,  sera  perçue  d*après  les  dimensions 
réunies  des  feuittets  existant  dans  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière,  à  raison  de  5  centimes  par  30 
décimètres  carrés  ou  fraction  de  30  décimètres  carrés. 

Art.  15.  Les  taxes  perçues  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents  sur  les  journaux  et  autres  imprimés 
expédies  de  la  France  et  d'Algérie  pour  la  Suisse,  et 
vice  versa,  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays  dans  la  proportion  de  trois  cin- 
quièmes au  proût  de  radministration  des  postes  de  France, 
et  de  deux  cinquièmes  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  la  confédération  suisse. 

x\rt.  16.    La  taxe  d'affranchissement  des  journaux, 

gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalounies,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  impnmés,  lithographiés  uu  autographiés  ex- 
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pédiés  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste  pour  la  Suisse,  et  vice 
versa,  sera  double  de  celle  fixée  par  les  art.  13  et  14 
précédents  pour  les  objets  de  menrie  nature  originaires 
ou  a  destination  dp  la  France  et  de  l'Algérie. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  aaministrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  quatre  cin- 
quièmes au  profit  de  Tadministration  des  postes  de  France, 
et  d'un  cinquième  au  profit  de  ladministraUQU  des  po- 
stes de  la  confédération  suisse. 

Art.  17.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
expédiés  à  découvert  par  la  voie  de  la  France,  soit  des 
pays  empruntant  l'intermédiaire  des  postes  françaises 
pour  la  Suisse,  soit  de  la  Sùisse  pour  lesdits  pa\s,  se- 
ront échangés  entre  radnunistration  des  postes  de  i  rance 
et  Tadministration  des  postes  fédérales,  aux  conditions 
énoncées  dans  le  tableau  B.  annexé  à  la  présente  loi* 

11  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions 
règlent  les  relations  de  la  France  avec  les  pays  étran- 
gers désignés  audit  tableau  viendraient  ë  être  modifiées 
de  manière  à  influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  journaux  et  autres 
imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  Franoe,  ces  inodi* 
fications  seront  appliquées  de  plein  droit  auzdits  jour- 
naux et  imprimés. 

Art,  18.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  les  art.  13.  14.  15.  10  et  17  précédents  aux 
journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets  dfevront  être  mis 
sous  bande,  non  reliés,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
cbifire  ou  si^e  quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  la 
daie  et  la  8i§;nature.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettrés,  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le 
droit  qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  pays 
de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  trans- 

Sort  et  la  distribution  de  ceux  des  objets  désignés  aux* 
ils  articles  ,  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  leur  circulation  tant  en 
France  qu'en  Suisse. 
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Art.  H).  T.e  Gouvernement  français  prend  l'engage- 
ment  d'accorder  au  Gouvernement  fédéral  le  transit  en 
dépêches  closes,  sur  h  territoire  français  des  correspon- 
dances originaires  de  la  Suisse,  pour  les  pays  auxquels 
la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  ré- 
ciproquement, de  ces  pays  pour  la  Suisse  et  les  Etats 
auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  fédérales  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  chaque  kilomè- 
tre existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les 
dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire  français  et  le 
pomt  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  10  centi* 
mes  par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et  d'oD  cen- 
time par  kilo^amme  de  jownaux  et  autres  imprimés 
imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépèches. 

Toutefois,  les  dépèches  closes  que  Tadministration 
des  postes  fédérales  jugerait  à  propos  d'échanger  par  la 
voie  de  la  France  avec  Tadministration  des  postes  du 
grand-duché  de  Bade,  seront  transportées  gratuitement 
par  l'administration  des  postes  de  France,  au  moyen  des- 
services  ordinaires  employés  pour  la  transmission  de 
correspondances  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Art.  20.  Le  gouvernement  de  la  confédération  suisse 
prend  l'engagement  d'accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais le  transit  en  déperlips  closes,  sur  Ip  territoire  suisse, 
des  correspondances  o;  iL;inaires  de  la  France  ou  passant 
par  la  Fr?mce,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  la  France,  et  les  Etats  auxquels  la 
France,  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'ad- 
minisUafion  des  postes  de  la  confédération  suisse,  pour 
chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  point 
par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire suisse  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront  la  somme 
de  10  centimes  par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et 
d'un  centime  par  kilogramme  6^  journaux  et  autres  im-* 
primés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépèches. 

Toutefois,  les  dépèches  closes  que  l'administration 
des  postes  de  France  jugerait  à  propos  d'échanger  par 
la  voie  de  la  Suisse  avec  l'administration  des  postes  du 
grand-duché  de  Bade,  seront  transportées  gratuitement 
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par  radminislralîon  des  postes  de  la  confédération  suisse, 
au  moyen  des  sprvices  ordinaires  employés  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  entre  la  Suisse  et  le  grand- 
duché  de  Bade. 

Art.  21.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspon- 
dances de  toute  nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  ce- 
lui des  ieiMlles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité 
résultant  de  Ttc  fum^e  des  correspondances  transitant  en 
dépêches  closes,  soit  à  travers  la  Suisse,  et  qui  sont 
mentionnées  dans  les  art.  19  et  20  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  im- 

firimés  de  toute  nature,  sur  lesquels  devront  être  assis 
es  prix  de  transit  li\t  s  par  lesdits  articles. 

Art.  22.  Les  administrations  des  postes  de  France 
ci  de  la  confédération  suisse  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspoudaucLS ,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débat- 
tus et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  administrations, 
seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'adminis- 
tration qui  sera  reconnue  redevable  envers  Vautre. 

Art.  2!J.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, 2;azeltes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  aux- 
quels l'office  env<^ar  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  cjui  auront  été  adressés 
à  des  destinataires  ayant  change  de  résidence  seronl 
respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dA  être  payé  par  tes  destinataires. 

Art.  24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périoditjues  el  imprimés  de  toute 
nature  échangés  à  découvert  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  Suisse,  cpi  seront  tom- 
bés en  rebut,  pour  quelque  cause  ^ue  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  a  la  fin  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut  Ceux  de  ces  ob- 
jets qui  auront  été  livrés  en  comptes  seront  rendus  pour 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés 
par  Tomce  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affran- 
chis jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  firontière  de  l'office 
correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 
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Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebut  qui  auront  été  transportées  en  dépêches  doses 

Îiar  Tune  des  deux  adminUtraiions  pour  le  compte  de 
'autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  administrations  respectives,  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles  mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  l'oliice  qui  aura  à 
se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  Toffice 
correspondant. 

Art.  25.  L'administration  des  postes  de  France 
pourra  entret»  nir  dans  la  ville  de  Baie  un  bureau  spécial 
pour  IVchan^f"  des  correspondances,  tant  avec  l'adminis- 
tration (les  postes  de  la  confédération  suisse  qu'avec  les 
admmislrations  des  postes  étrangères  auxquelles  les  postes 
fédérales  servent  ou  pourront  servir  ultérieurement  d'in- 
termédiaire. 

11  est  entendu  que  ce  bureau  d*échançe  ne  pourra 
effectuer  dans  la  ville  de  Bàle  aucune  distribution  de 
lettres,  journaux  ou  imprimés,  ni  recevoir  des  correspon- 
dances provenant  du  territoire  de  la  confédération  suisse 
autrement  que  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste 
suisse  établi  à  Bâle. 

Art.  2G.  Le  gouvernement  de  la  confédération  suisse 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  des 
postes  de  I  rance  un  local  convenable,  situé,  autant  que 
possible,  a  pioxinnLc  du  débarcadère  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle,  pour  le  bureau  d'échange  français 
mentionné  dans  l'article  précédent. 

L'aduHuistration  des  postes  de  France  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  confédération  suisse,  pour 
loyer  dudiL  local,  une  somme  annuelle  de  000  fr.  Cette 
somme  sera  acquittée  par  quartier  et  dans  le  mois  qui 
suivra  le  trimestre  écoulé. 

Art.  27.  Les  employés  de  tout  grade  attachés  au 
bureau  d'échange  français  établi  a  Bàle  pourront  résider, 
eux  et  leurs  familles,  sur  le  territoire  de  la  confédération. 
Ils  seront  soumis  aux  lois  et  reniements  de  police  du 
pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  aux  charges,  impôts,  prestations  personnelles 
on  en  natorOf  et  r&iuisitions  quelconques,  auxc^uels  sont 
on  pourront  être  obligés  les  habitants  de  la  Suisse. 
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Avant  d'entrer  en  fonctions,  ces  employés  devront  se 
présenter  devant  l'antoiilé  locale,  et  jnsâfier  de  leurs 
commissions. 

Art.  28.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  con- 
server le  service  en  malle-poste  établi  entre  Tonnerre  et 
Bâle  jusqu'à  ce  que  la  prolongation  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  partant  de  Paris  et  abootissant  aux  frontières 
de  Test  de  la  France  ait  rendu  superflu  Fusage  de  ce 
service. 

Art.  2^.  L'administration  des  postes  de  Frari(  e  et 
Tadministration  des  postes  de  la  conlederation  suisse  dé- 
signeront, d'un  commun  accord,  les  bureaux  par  lesquels 
devra  avoir  lieu  l'échange  des  corpespondances  respec- 
tives. 1^1  les  rèorleront  aussi  la  iorme  des  comptes  men- 
tionnés d.ins  l'art.  2*2  précédent,  la  direction  oes  corres- 
pondances transmises  récipromieroent,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  et  d'ordre  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécution  df^s  stipulaUons  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  dp  détail  désigné 
cidessus  pourront  être  modifiées  pat  les  deux  adminis- 
trations tontes  les  fois  que.  d'un  commun  accord,  c& 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art  30.  La  présente  convention  aura  force  et  va* 
leur  à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et  elle  restera 
obligatoire  jusqu'au  W  décembre  1855. 

Si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  la  dite  con- 
vention n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deox 
parties  contractant*  s  ait  annoncé,  mais  an  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continu- 
era d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  lic|[uidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays,  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

Art.  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
Président  de  la  népublique  française  et  par  le  conseil 
fédéral  de  la  confédération  suisse,  conformément  aux  con- 
stitutions particulières  des  deux  Etats. 
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Et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  rcspetlifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt- cinouiéme 
jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grâce  mu  huit 
cent  quarante-neuf. 

(L.  S.)  R  L  Thayer 

(L.  S.)  La  Roche  Stekelin* 


Nom».  H»€UêU  gkk.   Tom  Xi  Y,  Ss 
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115. 

Trailé  (tamitiéy  de  cotnmerce  et  de  nmigalion^  en~ 
ire  la  Grande  Bretagne  eê  la  République  de  Ca- 
siaricay  signé  àSanJosé^  le  27  noi^  embre  i849*J. 

Telle  anglais. 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  Trinity. 

Exiensive  commercial  intercourse  having  been  esta- 
bHshed  for  some  time  between  the  territories,  dominions, 
and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  Repa- 

hlic  of  (^ostarica,  il  seems  <iood  for  (hc  security  as  well 
as  the  encourairfnTK'nt  of  such  commercial  intercourse, 
and  for  the  rKimtenance  of  good  underslanding  between 
her  said  Britannic  iVlaiesty  and  the  said  Hepublic,  that 
the  relations  now  subsisting  between  ihem  should  be 
regularly  acknowledged  and  confirnied  by  the  signature 
of  a  Treaty  of  Amity,  Commerce,  and  Navigation. 

For  this  purpose  they  have  named  their  respective 
Plenipotentianes,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  tho  Queen  of  the  United  Kmgdom  o( 
Great  Britain  and  Ireland,  Frederick  Chatfield,  Esq., 
Chargé  d'Affaires  of  Her  Britannic  Majesty  in  Guatemala; 

And  lus  Excellency  the  Président  of  the  Republic  of 
Costarica,  Don  Joaquin  Bci  riardo  Calvo,  MinisLer  oi  State 
and  for  Foreign  Anairs: 

Who,  after  having  r oinmunicated  to  each  other  their 
Fullpowcrs,  fonnd  to  bc  in  duc  and  proper  form,  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  followin^  Articles: 

Art.  1.  There  shail  be  perpétuai  amity  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland,  her  heirs  and  socoeasorsy  and  her  and 
their  aubjects,  and  the  Government  of  the  Republic  of 
Costarica  and  its  citizens. 

IL  There  shall  be  between  ail  the  territories,  doroi- 
nions^  and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  in  Europe, 
and  the  terrîtories  of  the  Republic  of  Costanca,  a  reci- 
procal  freedom  of  commerce.  The  subjects  and  dtizeos 
of  the  2  countries,  respectively ,  shall  have  liberty  freely 


*)  Les  mtificfttloii»  ont  été  éebtngées  à  Londres,  le  SO  février  1850, 
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115. 

TraUé  itandUé,  de  commerce  et  de  naetgaHon,  en^ 
ire  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de  Cth- 

slarica^  signé  à  San  José,  le  27  novenére  iS4y, 

Tcite  espagnol. 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Tiinidad. 

Habiendose  establecido,  hace  algun  tiem[H>,  un 
estenso  trafico  commercial  entre  ia  Re|)ul)Iica  de  Cosla- 
rica  y  los  tcrrilorios,  dominios^  y  estabiecimientos  de  Su 
Maiestad  Bntànica,  ba  sido  conveniente  para  la  se^urî- 
dad  como  tambien  para  el  foroento  de  sus  mutuos  inte- 
reses,  y  para  la  conservacion  de  la  buena  inteligencia 
entre  la  mencionada  Republica  y  Su  Majestad  Britànica, 
•  que  las  relaciones  que  anora  existen  entre  ambas,  sean 
reconocidas  y  confirmadas  formaUnente  pormedio  de  un 
Tratado  de  Àmistad,  Comercio,  y  Navegacions 

Con  este  objeto  han  sido  nombrados  los  respectivos 
Plenipotenciarios,  â  saber; 

Por  su  Exc(  Inncia  el  Présidente  de  la  Republica  de 
Costarica,  Senor  Uon  Joaqiiin  Bernardo  Calvo,  Ministre  de 
Estado  y  do  Negocios  Estran^eros; 

Y  por  Su  Majestad  la  Rema  del  Reino  Uriido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda ,  Federico  Chatfield ,  Escudero. 
Encargado  de  Negocios  de  Su  Majestad  Britanica,  rési- 
dente en  Guatemala; 

Quienes,  despues  de  liaberse  comunicado  mutuamente 
sus  plenos- poderes ,  y  halladolos  en  debida  y  regiilar 
forma,  ban  acordado  y  concluido  los  Arliculos  sipnientes: 

Art.  1.  Habrô  una  perpétua  amistad  entic  cl  Uobierno 
de  la  Hepublica  de  Coslaiica  y  sus  ciudadanos,  y  8a 
Majestad  la  Reina  del  Reino  Lnido  de  la  Gran  Bretana 
é  irlanda,  sus  herederos  y  sucesores,  y  sus  subditos. 

II.  Habrâ  entre  los  territorios  de  la  Republica  de 
Costarica,  y  tndos  1ns  territorios,  dominios,  y  estableci- 
mientos  de  Su  Majcslad  Brilânica  en  Europa ,  una  reci- 
proca  libertad  de  comercio.  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  los  2  paises,  respectivamente ,  tendràn  libertad  para 
ir,  libre  y  seguramente,  con  sus  buques  y  cargamentos, 
à  todos  parages,  puertos,  y  rios  en  los  territorios,  domi- 
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and  securcly  lo  come,  with  their  ships  and  cargoos,  to 
all  places,  ports,  and  rivers  in  Ihe  lerritories,  dominions, 
and  settiements  aforesaid,  to  wbich  otber  foreigners  are 
or  may  be  permitted  to  come  ;  to  enter  into  the  sanie,  and 
to  remaîn  or  réside  in  any  part  thereof,  respectivelv  ; 
aiso  to  hire  and  occu|iy  hooses  and  warehonsea  for  tne 
purposes  of  their  commerce;  and,  generally,  the  mer- 
chants  and  traders  ofeach  nation  respectively,  shalienjoy 
the  most  complète  protection  andsecurity  for  their  com- 
merce, sobject  always  to  the  laws  and  statutes  of  the  2 
countries,  respectively. 

In  like  manner,  the  respective  ships  ofwar  and  post 
office  packets  of  the  2  coontries  shall  have  liberty  freely 
and  securely  to  come  to  allfaarbours,  rivers,  and  places, 
to  wbich  otner  foreign  ships  of  war  and  packets  are  or 
may  be  permitted  to  come;  to  enter  into  the  same,  to 
anchor,  and  to  remain  Uiere  and  refit  |  subject  always  to 
the  laws  and  statates  of  the  2  countries,  respectively* 

By  the  right  of  entcring  the  places,  ports,  and  rivers 
mentioned  in  this  Article,  the  privilège  of  carrying  on 
the  coasting  trade  is  not  imderstood,  in  which  trade  na- 
tional vessels  only  are  permitted  to  engage. 

ni.  Her  Majesty  ihe  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages  further,  that  the 
inhabitants  of  the  Republic  of  Coslarica  shall  have  ihe 
like  liberty  of  commerce  and  navif^ation  stipulated  for  iu 
the  preceding  Article,  m  all  her  lerritories,  doiiiiiiions, 
and  settiements  situated  out  of  Europe,  lo  the  full  extent 
to  which  the  same  is  permitted  at  présent,  or  shali  be 
permitted  hereafter,  to  any  other  nation. 

ÏV.  It  beinj^  the  intention  of  the  2  High  Contracting 
Parties  lo  bind  ihemselves  by  tlie  2  preceding  Articles 
lo  Ireal  each  other  on  the  footing  of  the  most  favoured 
nation,  it  is  hereby  agreed  between  ihem,  thaï  any  la- 
vour,  privilège,  or  immanily  whaLever,  in  matters  of  com- 
merce and  navigation,  which  either  Contracting  Party 
lias  actually  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  ihe  sub- 
jecis  or  citizens  of  any  other  State,  shall  be  exlended  lo 
the  subjects  or  citizens  of  the  other  High  Contracting  Party, 
graluitously ,  if  Ihe  concession  in  uivour  of  that  other 
nation  shall  have  faeen  gratuitous^  or  in  retum  for  a 
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nios,  y  estahlocimientos  antedichos,  a  los  ciial*  s  per- 
niite  6  se  permitiore  ir  â  otros  estrangeroF,  piitrar  v\\ 
los  roismos,  y  pi  rmanecer  y  residir  en  cualquiera  parte 
de  ellos,  respcctivamentr:  tambien  para  alqiiilar  y  ocu- 
par  casas  y  almacenes  pina  los  ohjctos  àv  s!i  comercio; 
y  generalmente ,  los  comertianti  s  y  tralicanles  de  cada 
nacion,  respeclivamenle,  p:ozaran  la  mas  compléta  protec- 
tion y  stgiiridad  para  su  comercio;  estando  sienipre  su- 
jetos  a  las  ieyes  y  estatulos  de  los  2  paises,  respecti- 
vamente. 


Del  mismo  modo  los  respectivos  buqucs  de  guerra 
y  paquetes  de  correo  de  los  2  paises  tendràn  libcrtad 
para  llegar  franca  y  seguramenlê  â  todos  los  piiertos, 
rios,  y  lugares,  à  que  se  perniite  6  se  permiliere  Hegar 
buques  de  guerra  y  paquetes  de  correo  de  otrns  uacio- 
nés,  entrar  en  los  niismos,  anclar  y  pcrmaneccr  en  ellos, 
y  repara rse,  sujetos  siempre  â  las  leyes  y  estatutos  de 
los  2  paises,  respeclivamente. 

Por  ei  derecho  de  entrar  en  parages,  paertos,  y  rios 
de  que  se  hace  relacion  en  este  Articule  ^  no  esta  com- 
prmdido  el  prtvilegio  del  comercio  de  escala  y  cabotage» 
que  umcamente  serÂ  permitido  â  buques  nacionales. 

III.  Su  Majeslad  b  Reina  del  Reino  Umdo  de  la 
Gtap  Bretana  é  Irlanda  se  obtiga  ademas,  é  que  los 
habitantes  de  la  Republica  deCostariea  tengan  la  misma 
lîbertad  de  comemo  Y  navegacion  estipulada  en  el  an- 
terior  Ârticulo,  en  toaos  sus  territorios,  dominios,  y  esta* 
blecimientos  sitoados  fuera  de  Ëuropa,  en  toda  la  ezten- 
cion  que  se  pennite  ahora>  o  se  pennitiere  despues,  à 
cualquiera  otra  nacion. 

lY.  Siendo  la  intencion  de  las  2  Altas  Partes  Con* 
tratantes  el  oblîprse  por  los  2  Artioulos  précédentes,  i 
tratarse  la  ana  a  la  otra  en  los  mismos  terminos  que  à 
la  nacion  mas  favorecida,  por  el  présente  convienen  mu« 
tuamente,  en  qoe  cualqnier  favor,  privilegio,  é  inmum* 
dad,  de  cualquiera  espede  que  fuere,  ^ue  en  materias 
de  comercio  y  navegacion  haya  concedido  actualmente, 
é  pueda  en  aaelante  concéder,  alguna  de  las  Partes  Con- 
tratantes  A  los  snbditos  6  cîudadanos  de  otra  nacion 
cualquiera,  se  harà  extensivo  à  los  subditos  6  dudadanos 
de  la  otra  Alta  Parte  Contratante,  gratuitamente,  siempre 
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compensation  as  nearly  as  possible  ol  proporlionate  value 
and  effect.  to  be  adjusted  ty  mutual  agreement,  if  the 
concesbioa  siiali  liave  been  coaditioaaL 


V.  No  higher  nor  oiher  dulies  shall  be  iaiposed  oa 
the  importation  into  the  territories,  dominions,  or  settle- 
menfs  of  Her  Britannic  Majesty,  of  any  artîdes  being  of 
the  growtby  produce,  or  manufacture  of  the  Republic  of 
Costarica,  and  no  higher  or  other  duties  shali  be  impos- 
ed  on  the  importation  into  the  territories  of  the  Repu- 
blic of  Gostanca,  of  any  articles  being  the  growth ,  pro- 
duce «  or  manufacture  of  the  territories ^  dominions,  and 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  than  are  or  shall 
be  payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  any  other  foreign  country;  nor 
shall  any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed 
in  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  eitner  of 
the  High  Contracting  Parties,  on  the  exportation  of  any 
articles  to  the  territories,  dominions^  or  settlements  of  the 
other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  ex- 
portation of  the  like  articles  to  any  other  foreign  coun- 
try; nor  shall  any  prohibition  bc  imposed  upon  the  ex- 
portation or  importation  of  any  articles,  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  or  of  the  Kepublic 
of  CostMrira  ,  to  or  from  the  said  territories,  dominions, 
or  seltl( ments  of  Her  Britannic  Majesty,  or  to  or  from 
(iiL  H r|)iil)Iic  of  Costarica,  which  shall  not  equally  exteod 
to  ail  olher  nations. 


VL  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on  ac- 
count  of  tonnage,  of  light  or  harbour  dues,  of  pilotage, 
of  salvage  in  case  either  oi  damage  or  sliipwrecK,  or  on 
account  of  any  other  local  charges,  shall  be  imposed  in 
any  of  the  ports  of  the  Republic  of  Costarica  on  British 
vessels,  iliaa  ihose  payable  in  the  samc  ports  by  Costa- 
rican  vessels;  nor  in  any  of  the  territories,  dominions, 
or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  on  Costaricao 
vessels,  than  shall  be  payable  in  the  same  ports,  on  Bri» 
tish  vessels. 
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que  la  concesion  en  favor  de  la  otra  nacion  hubiere  sldo 
graUiita;  pues  siendo  condicional,  en  tal  caso  por  mutuo 
convenio  se  acordaid  utia  tompensacion  cquivalcnlc,  cu- 
anto  sea  posible,  y  proporcioQada  asi  eo  el  valor,  como 
en  lo8  resultados. 

V.  No  se  impoiidràn  otros  6  mas  aUos  derechos  à 
la  importacion  en  loa,  territorios  de  la  RepQblica  de  Coa- 
taricat  ds  cualesqutera  arUcoloa  del  producto  natural» 
prodncoionesy  ô  manufacturas  de  loa  teriitorios^  dominioSf 
y  establecîmiealos  de  Su  Majestad  Britanicaf  ni  se  im* 

{londrin  otros  ô  mas  altos  dorechos  é  la  importacion  en 
os  territorios  dominios,  y  establecimientos  de  Su  Maje- 
stad  Britànica,  de  cualesquîera  articules  del  producto 
natural,  producciones ,  6  manufacturas  de  la  nepublica 
de  Costanca,  que  los  que  se  pagan  6  pagaren  por  seme- 
jantes  articules,  cuando  sean  producto  natural,  produc- 
ciones, d  manufacturas  de  cuatquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  6  mas  altos  derechos  é  impues- 
tos  en  los  territorios,  dominios,  6  establecimientos  de 
cualquiera  de  las  Altas  Partes  Contrataiitcs  â  la  ezpor» 
tacion  de  cualesquîera  articulos  para  los  territorios,  do- 
minios, 6  establecimientos  de  la  otra,  que  los  que  se 
pagan  6  pagaren  por  la  exporiacion  de  i^uales  articulos 
para  cualquier  otro  pais  estrangero;  m  se  imj)ondrâ 
prohlbiciou  aiccuna  â  la  exporiacion  6  importacion"  de 
cualesquîera  articulos  del  producto  natural,  producciones, 
é  manufacturas  de  los  territorios  ee  la  Kepublica  de 
Costarica,  6  de  los  territorios,  dominios  ù  cîslablecimien- 
tos  de  Su  Majestad  Britanica,  para  los  dichos ,  6  de  los 
diôhos  td  iiionos  de  la  Kepublica  de  Costarica,  ô  para 
les  die l) us.  o  de  los  diclios  territorios,  dominios,  y  esta- 
blecimientos de  Su  Majestad  Britanica,  que  no  se  6X,tida- 
dan  igualmente  â  todas  las  otras  naciones. 

Vr  No  se  impondràn  otros  ni  mas  altos  derechos  ni 
pagos  por  razon  de  toneladas,  fanal,  emolumentos  de 
puerto,  practico,  derecho  de  salvanfriento  en  caso  de  per- 
dida  6  nauiragio,  ni  por  razon  de  algunas  otras  cargas 
locales,  en  ninguno  de  los  puertos  do  los  territorios,  do- 
minios, 6  estaolecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  à 
loB  buques  Costariccnses,  sinù  los  que  unicamente  pagan 
en  los  mismoa  los  Britàoicos:  ni  en  los  puertos  de  ta 
Rapublica  de  Costarica  se  impondràn  â  los  buques  Bri- 
tâniooa,  otras  cargas  que  las  que,  en  los  mismos  puer- 
tos, pagan  los  Coatariœnses* 
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VII.  The  same  diitips  slial!  be  paid  on  the  importa- 
tion into  thf  l*Tritories  ut  tl»e  Kepublic  ot  Costanca,  of 
any  article,  bein^  of  the  erowth .  prodm  »■ .  or  manufac- 
ture of  the  terrilories.  dominions,  nr  sottlejnents  of  Her 
BriUiiinic  Majesty,  whether  siich  imporlalion  shall  be 
madé  m  CosÉarican  or  in  Bntish  vessels;  and  the  same 
duties  shall  be  paid  on  the  importation  into  the  territo- 
tories,  dominions,  or  seitlements  of  Her  Brilannic  Ma- 
jesty, ni  any  article,  being  the  growlli,  produce,  or  manu- 
fac  liiro  ni  ihe  Kepublic  of  Costarica ,  whether  such  im- 
portation shall  be  made  in  British  or  in  Costaricao  veââeis. 

The  same  duties  shall  be  paid,  and  the  same  boun- 
ties  and  drawbacks  aliowed,  on  the  exportation  lo  the 
Republic  of  Costarica,  of  any  articles,  being  ihe  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 

settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  whether  such  ex- 
portation shall  be  made  in  Costarican  or  in  British  ves- 
sels: and  the  snmc  duties  shall  be  paid,  and  the  same 
bounties  and  drawback*;  nîlowed  ,  on  the  exportation  o( 
any  articles,  bemg  the  ;^ro\vth,  prodii("e.  or  maniifaclure 
of  the  Republic  ofCostanca,  to  the  territories,  dominions, 
or  seitlements  of  Her  Brilannic  Majesty,  whether  sué 
ex|)ortaiion  shall  be  made  in  British  or  in  Costaricao 
vessds. 

Vin.  AU  merchants,  commandera  ofsbips,  andothen* 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  shall  bave  (bll 
liberty  in  ail  the  territories  of  the  RepnUio  of  Coalanca, 
to  manage  tbeir  own  affaira  themaelvea,  or  to  comoit 
them  to  the  management  of  wbomaoever  they  please,  as 
broker,  factor,  agent,  or  interpréter;  nor  shall  they  be 
obliged  to  employ  any  other  persona  in  ihoae  capacilies 
than  tboae  employed  by  Coataricans,  nor  to  pay  tbep 
any  other  aatary  or  rémunération  than  sach  as  is  paid 
in  like  caaea  by  Coatarican  cîtisens;  and  abaobte  irep- 
dom  shall  be  allowed  in  ail  cases  to  the  bayer  and  sel- 
ler to  bargain  and  fix  the  price  of  any  goods,  wares,  ot* 
merchandize  imported  into,  or  exported  from,  the  Repii- 
blic  of  Costarica,  as  they  «^hrd!  spf^  good ,  observmiz  ilio 
laws  and  eslablished  customs  ol  tlie  countr)'.  The  same 
privilep::ps  shall  be  enjoyed  in  the  territories,  dominions, 
and  seitlements  of  Her  Britannic  Majesty,  by  the  citizens 
of  the  Hepubjic  of  Costarica,  under  the  same  conditions* 
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Vil.  Sp  pagarân  los  mismos  dereclios  de  importacion 
en  los  teriitorios,  dominios,  6  establecimiontos  de  Su 
Majestad  Brilânica,  por  los  ailiculos  de  productos  natu- 
rales,  producciones,  y  manufacturas  de  fa  Republica  de 
Costarica,  bien  sean  imporlados  en  buques  Britànicos  6 
Costaricenses  ;  y  los  mismos  derechos  se  pagarén  por  la 
importacion  en  los  territorios  do  la  Republica  de  Costa- 
rica,  de  las  manufacturas,  el'ectos,  y  producciones  de  los 
territorios.  donunios,  6  eslablecimientos  de  Su  Majeslad 
Bnlanica.  auitque  su  iniporlacion  sea  en  buques  Costa- 
ricenses o  Bnlânicos. 

Los  mismos  derechos  pagarân,  y  gozarân  las  mismas 
franquicias  y  descuentos  concedidos,  â  la  exportacion 

Sara  los  territorios,  dominios,  à  establecimientos  de  Sa 
(ajestad  Briténica,  de  cualesquiera  articulos  de  los  pro- 
ductos naturales,  producciones,  6  manufociuraa  de  ia 
Republica  de  Costarica,  ya  sea  que  la  exportacion  se 
haga  en  buques  Britànicos  6  Costaricenses;  y  pagaràn 
los  mismos  derechos,  y  se  concederân  las  mismas  fran- 
uicias  y  descuentos,  a  la  exportacion  para  la  Republica 
e  Costarica,  de  cualesquiera  articulos  de  los  productos 
naturales,  producciones,  6  manufacturas  de  los  territorios, 
dominios,  6  establecimientos  de  Su  Majeslad  Britrinica, 
sea  (|ue  esta  exportacion  se  baga  en  buques  Costaricen- 
ses 0  Brilénicos. 

VIIL  Todo  comerciante,  comandante  de  buque,  y 
otros  oîudadanos  de  la  Republica  de  Costarica,  gozarâi^ 
de  libertad  compléta  en  todos  los  territorios,  dominios, 
y  eatabledmientos  de  Su  Majeslad  Britiuuca,  para  mane- 
jar  por  ai  sua  propios  negocios,  6  para  enoaigar  su 
manejo  a  quien  mejor  lea  parezca,  sea  corredor,  factor, 
agente,  6  interprète;  y  no  ae  les  obligarâ  âemplear  para 
estes  objetûs  â  ningona  otra  persona  mas  que  las  que 
se  emplean  por  los  Britànicos,  ni  eataran  obligados  À 
paieries  mas  saiario  6  remuneracion  que  la  que  en  se^ 
mejantes  casos  se  paga  por  subditos  Britàmcos;  y  se 
conoederà  libertad  adsoluta  en  todos  los  casos  al  corn-* 
prador  y  vendedor  para  ajostar  y  fijar  el  preeio  de  eua- 
lesquiera  efectos,  mercaderias,  y  generos  importados  é 
ezportados  de  la  Republica  de  Costarica,  como  crean 
conveniente,  conformattdose  coq  las  leyes  t  oostumbres 
establecidas  en  el  pais.  Los  mismos  privilegios  disfru- 
taràn  en  los  territorios  de  la  RepiibÛca  de  Costmioa  lof 
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The  siibjects  and  citizens  of  the  W\^h  Conlracting 
Parties  shall  reciprocally  receive  and  enjoy  full  and  per-  j 
fecl  protection  ior  their  persons  and  property,  and  shall 
have  free  and  open  access  to  tlie  courts  of  justice  in  the 
said  countries  respectiveiy,  for  the  proseculion  and  de-  i 
fence  of  their  just  rights;  and  they  shall  be  al  hberty  lo 
employ  in  ail  causes  the  advocates,  attorneys,  or  agents  I 
of  whatever  description,  wliom  they  may  think  nroper; 
and  they  shall  enjoy  in  this  respect  the  sanic  nglits  and 
privilèges  therein  as  native  subjecLs  ur  citizens. 

IX.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  merchan- 
dize,  goods,  and  effects,  the  saccession  to  personal 
estâtes  by  will  or  otherwise»  and  the  disposai  of  per^ 
aonal  property  of  every  sort  and  dénomination,  by  sale, 
donation,  ezchange,  testament,  or  in  any  other  manner 
whatsoèver,  as  also  the  administration  of  justice;  the 
subjects  and  citizens  of  the  2  High  Contractîng  Pa^ 
ties  shall  reciprocally  enjoy  the  same  privilèges,  lioerties, 
and  rights,  as  native  sumects  or  citizens;  and  they  shaU 
not  be  chareed  in  any  of  thèse  respects  with  any liigher 
imposts  or  duties  than  those  which  are  paid,  or  may  be 
paid,  by  native  subjects  or  citizens;  submitting  of  course 
to  the  local  laws  and  régulations  of  each  country  res- 
pectiveiy. 

If  any  subject  or  citizen  of  either  of  the  2  High 
Contracting  Parties  shall  die  without  will  or  testament, 

in  any  of  the  terrilories,  dominions,  or  settlements  of  the 
other,  the  Consul-Genrml  or  Consul  of  the  nation  to 
which  the  deceascd  belonged,  or  the  représentative  of 
such  Consul-General  or  Consul,  in  his  absence,  shall  have 
the  right  to  nominate  curators  to  take  charge  of  the 
deceased,  so  far  as  the  laws  of  the  cotintry  will  permit, 
for  the  benefit  of  the  lawful  heirs  and  cieditors  of  the 
deceased;  giving  proper  notice  ot  such  nomination  to  the 
authorities  of  the  country. 

■  '  * 

•  X.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in 
the  republic  of  Costarica ,  and  the  citizens  of  the  ne- 
public  .of  Costarica  residing  in  any  of  the  terrîtories,  do» 
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siibditos  de  Su  MajesUd  Britànka,  y  sajetos  é  ias  mk* 

mas  condiciones.  * 

Los  ciudadanos  y  subditos  de  las  Altas  Partes 
Contratantes  recibirân  y  goznran  reiproramentc  de  com- 
pléta y  perfecta  proteccion  en  sus  personas  y  propic- 
dades,  y  tendrân  libre  y  facil  acceso  à  les  tribonnles 
de  justicia  en  los  referldos  paises  respectivamento,  para 
la  proseciicion  v  defensa  de  sus  justos  dereclios;  y  esta- 
rén  en  libertad  de  emplear  en  todos  cases  los  aboga- 
dos,  procuradures,  6  agentes  de  cualqiiier  clase,  que 
juzguen  conveniente;  y  gozaràn  en  este  respecte,  los 
mismos  derechos  y  privuegios  que  alli  disfrutaren  los 
ciudadanos  6  subditos  nativos. 

IX.  Por  lo  que  toca  à  la  policia  de  los  puertos,  à 
la  carga  y  descarga  de  buques,  la  segundad  de  las  mer- 
caneiaSY  bianes,  y  efectos,  la  sucesion  de  las  propieda- 
des  peraonales  por  testamento,  6  de  otro  modo,  y  al 
derecho  de  disponer  de  la  propiedad  personal^  de  oaal- 
quiera  classe  6  denominacion,  por  ventât,  donacton,  per- 
muta, testamento,  ô  de  otro  modo  coalauiera,  asi  oomo 
tambien  A  la  admimstradon  de  jusCicia;  los  ciadadanos  y 
subditos  de  las  2  Allas  Partes  GontrataDtes  gozarân  re- 
dprocamente  los  mismos  privilegios,  lîbertades;  y  derè>- 
chos,  que  si  fueran  oîudadanos  6  subditos  nativos;  y  no 
se  les  cargaré,  en  ninguno  de  estes  puntos  6  cases, 
roayores  impuestos  6  derechos  que  los  que  pagan,  d  en 
adelante  pagaren,  los  ciudadanos  ô  subditos  nativos;  su^ 
jetos  por  sopuesto  é  ias  leyes  y  iratalutos  locales  de  cada 
pais,  respectivamente. 

En  case  que  muriere  algun  ciudadano  ô  subdito  de 
cualquier  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes,  sia  baber 
hecho  su  ultima  disposicion  6  lestamento,  en  cualqiiiera 
de  los  terrrtorios,  dominios,  6  establecimienlos  de  la  otra, 
p|  Consul-General  ô  el  Consul  de  la  nacion  <^  que  pcr- 
tenecia  el  difunto,  6  en  su  ausencia,  el  que  represerîtare 
à  dicho  Consul-General  6  Consul,  fendrâ  el  derecho  rir; 
nombrar  curadores,  que  se  encarguen  de  la  propiedad 
del  diUinto,  en  cuanto  las  leyes  deï  pais  lo  permitieren, 
à  beneficio  de  los  légitimes  haredoros  y  acreedores  del 
difunto;  dando  noticia  conveniente  à  las  autoridades 
del  pais. 

A.  Los  subditos  de  Su  Majcstad  Brilânica  résidentes 
en  la  Republica  de  Costarica,  y  los  ciud  idanos  de  la 
Republica  de  Costarica  résidentes  en  cualquiera  de  los 
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minions,  or  seitlements  of  Her  Britannic  Majesty,  sliall 
be  excmptcd  from  ail  compulsory  mililary  service  what- 
soever,  cithrr  hy  sen  or  by  land .  and  from  nll  forred 
loans  or  military  exactions  or  réquisitions;  and  they  shall 
not  be  compcllod ,  under  any  pretext  whatsoever,  lo  pay 
other  ordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  ^reater 
than  fhose  that  are  patd  by  native  subjets  or  citizens  of 
ihe  Contractinf:  Pnrties  rpspectively. 

Xî.  It  shall  be  free  toi  cacn  of  the  2  Hiffh  Con- 
tracting  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  proteeiion  of 
trade,  to  réside  in  any  of  the  territories,  dominions,  and 
settlementis  of  the  other  Party;  but  before  any  Consul 
shall  act  as  such,  he  shall,  in  the  usiial  form,  bc  ap- 
proved  and  adnuUed  by  the  Governement  to  which  ne 
is  sent;  and  either  of  the  High  Contracting  Parties  may 
except  from  the  résidence  of  Consuls  such  pariicalar 
places  AS  they  judge  fit  to  be  œepted.  The  Gostaricaii 
Diplonoatic  Agents  and  Consuls  sbaU  enjoy  in  tbe  tenv 
tories,  dominions,  and  settiements  of  Her  mitanmc  Ha- 
jesty,  whatever  privilèges,  exceptions,  and  inmraaifies  are 
or  shall  be  granted  to  agents  of  the  same  rank  belon^ 
ing  to  the  most  favoured  nation;  and  in  lîke  mannff 
the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty  m  the  Costarican  territories  shall  enjoy,  aooording 
to  the  strictest  reoiprooity,  whatever  privilèges,  exemp> 
tions  and  immunities  are  or  may  be  grantea  in  the  ter- 
ritories of  the  Republic  of  Costarioa,  to  the  Diploinatic 
Agents  and  Consuls  of  the  most  favoured  nation. 

XÎL  For  the  bélier  security  of  commerce  belween 
the  siihjcrts  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of 
tlic  Hepubiic  of  Costarica ,  it  is  agreed,  that  if  at  any 
time  any  interruption  of  friendly  inlercourse,  or  any  rup- 
ture should  unfortunately  take  place  between  the  '1  High 
Contracting  Parties,  the  subjecls  or  citizens  of  either  of 
the  2  High  Contracting  Parties  who  may  be  wilhin  any 
of  the  territories,  dominions,  or  settiements  of  the  other, 
shall,  if  residing  upon  the  coasls,  be  allowed  6  months, 
and  if  in  the  intorior,  a  wholc  year,  to  wind  up  their  ac- 
oounts  and  dispose  of  their  property  ;  and  a  saie-conduct 
shall  be  given  them  to  embark  at  the  port  which  they 
themselves  shall  sélect;  and  even  in  the  event  of  a  rup- 
ture,  ail  such  «ubjects  or  cilizenâ  of  the  2  High  Con- 
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Uîrrilorios,  dominios,  ô  eslablecimientos  de  Su  Majeslad 
Britànica,  cstaràn  ezenlos  de  todo  servicio  miiilar  for- 
zado  de  cualquitr  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo 
prastamo  ibnofo,  6  exaeciones  militares,  6  requiaidones  ; 
ni  aer^n  compeKdoa  à  pagar,  bajo  ningan  pretexto^  cua* 
iesquiera  cargos  ordinarioa,  raquisiciones,  o  impueatoa» 
mayores  que  los  que  paguen  loa  aubdîtoa  6  ciudadanoa 
natives  de  las  Partes  Contratantes,  respectivamente. 

XI.  Cada  una  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes  po» 
drà  nombrar  Consules  para  la  proteccion  de!  comercio, 
que  residan  en  cualquiera  de  los  territorios,  domintoa» 
y  eslablecimientos  de  ta  otra  Parte;  pero  antes  que  ningun 
Consul  funcione  oomo  tal,  deberà  ser  aprobado  y  admi- 
tido  en  la  forma  acostumbrada,  por  el  Gobierno  à  quien 
se  dirige;  y  cualquiera  de  las  Allas  Paries  Contratantes 
pnede  excepluar  de  la  rendencia  de  Consules  aquellos 
puntos  particulares  en  que  no  tengan  por  conveniente 
admitirlos.  Los  Agentes  Diplomaticos  y  los  Consules  de 
la  Republica  de  Costarica  gozarân  en  los  lerritorios,  do- 
niinios,  y  estableciraientos  de  Su  Majestad  Britànica,  de 
todos  los  privilegios ,  oxpnriones,  é  inmunidades  conce- 
didas,  0  que  se  conoedieren,  los  agentes  de  igual 
rango  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo, 
los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  Su  Majestad 
Britânica  en  los  ternlorios  de  la  Republica  de  Costarica 
gozaran,  conforme  a  la  mas  exacla  reciprocidad ,  todos 
los  pnvilegios,  exenciones,  é  inmunidades  que  se  concc- 
den,  6  en  adelante  se  concedieren,  â  los  Agentes  Diplo- 
maticos y  Consules  de  la  nacion  mas  favorecida,  en  los 
territorios  de  la  Republica  de  Costarica. 

XII.  Para  mayor  seguridad  de!  comercio  entre  los 
subditos  de  Su  Majestad  BriUmica  y  los  ciudadanos  do 
la  Republica  de  Costarica,  se  estipuia,  que  si  en  algun 
tiempo  ocurriere  desgraciadamente  una  mterrupcion  en 
las  lelaciones  amistosas,  y  se  efectuare  un  rompimiento 
entre  las  2  Altas  Partes  Contratantes,  se  concederia  a 
les  subditos  6  ciudadanos  de  cualquiera  de  las  2  Allas 
Parles  Contratantes  que  estén  dentro  de  los  territoriost 
dominioSf  o  eilablecimienlos  de  la  otra^  si  residen  en 
las  coetas,  6  meses,  y  1  ano  entero  à  los  oue  residan 
en  el  bterior,  para  arreglar  sus  negocios  y  cnsponer  de 
sus  propiedades;  y  se  les  darà  un  salvo-conduoto  para 
que  se  embarquen  en  el  puerto  que  ellos  dijieron;  y 
ann  en  caso  de  un  ronpiniiento,  toaos  aquellos  subdilos 
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tracting  Parties  who  are  estabiishedf  in  any  of  the  terri- 
tories,  dominions,  and  seitlementstJofrtfas  other,  in  the 
exercise  of  any  trade  or  spécial  emplojeâept,  shall  have 
the  privilège  of  remaîninç  and  of  oontinuing  sach  trade 
or  employaient  therein  withoat  any  manner  of  intermp- 
tion,  in  tne  futt  enjoyment  of  their  lîberty  and  property, 
as  long  as  they  behave  peaeeably,  and  commit  no  of- 
fence  agaînst  the  laws;  and  their  goods  and  effects,  of 
whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall 
not  be  liable  to  seizure  or  seqoestration ,  nor  to  any 
other  charges  or  demande  than  those  which  may  be 
made  apon  the  iike  effeets  or  property  belonging  to  the 
native  subjects  or  citizens  of  the  country  in  which  such 
subjects  or  citizens  may  réside.  In  the  same  case,  debta 
between  individuals,  property  in  public  funds,  and  sha- 
res  of  companies,  shall  ne  ver  be  confiscated,  sequestered» 
nor  detained* 

XIIL  The  subjects  of  lier  lîritannic  Majesty  and  the 
citizens  of  the  Republic  ot  Costanca,  resperlively,  re- 
sidinji;  in  any  of  the  territories,  dominions,  or  settle* 
menls  of  the  ofhor  Party,  shall  enjoy,  in  iheir  houses, 
persons.  and  nropt^dics.  the  protection  of  the  Govern- 
ment, and  siiail  continue  in  possession  of  the  guarantees 
which  they  now  cnjoy.  They  shall  not  be  distnrbed, 
molcsted,  or  annoyed  in  any  manner  on  account  of 
their  religions  belief,  nor  in  the  propcr  exercise  of  their 
reli^iun,  either  within  their  own  piivale  houses,  or  in 
the  places  of  worship  destined  for  that  purpose,  agreea- 
bly  to  the  System  ot  tolérance  established  in  the  territo- 
ries,  dominions,  and  settlements  of  the  2  High  Contracl- 
îng  Parties;  provided  thejf  respect  the  religion  of  the 
nation  in  which  they  réside,  as  wdl  as  the  constitution, 
laws,  and  customs  of  the  country.   Liberty  shall  aiso  be 

rinted  to  bury  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
Hîgh  Contracting  Parties  who  may  die  in  the  territo* 
ries,  dominions,  or  settlements  aforesaid,  in  burial-places 
of  their  own,  which  in  the  same  manner  may  be  freely 
established  and  maintained;  nor  shaU  thefunerals  or  se* 
pulchres  of  the  dead  be  distorbed  in  any  way  or  opon 
any  account. 

XIV,  The  Government  of  the  Republic  of  Costarica, 
in  order  to  co-oprate  with  Her  Britannic  Majesty  for 
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6  ciudadanos  de  cualquiera  de  las  2  Alt  a  s  Partes  Con* 
(ratantes  que  estcn  establecidos  en  cualnuicra  de  los  ter- 
ntorios,  dominios,  y  cstableciniieiUos  de  la  olra,  en  el 
eiercicio  de  algun  U  alico  ù  0(  upacion  especial,  tendrân 
el  privilegio  de  permanecer  y  conlinuar  dicho  trafico  y 
ocupacion  en  el  referido  pais,  sin  que  se  les  interrumpa 
en  manera  alguna,  en  el  goze  absoluto  de  su  libertad  y 
de  sus  bienes,  mientras  se  conduzcan  paciûcamente,  y 
BO  cometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes;  y  sus  bîenes 
y  efectos,  de  cualquiera  clase  que  sean,  bien  que  estân 
bajo  su  propia  Icustodia,  o  confiados  a  indivîduos  6  al 
Estado,  no  estaran  sujetos  à  embargo  6  secuestro,  ni  ii 
ninguna  carga  6  imposicîon  que  ;la  que  se  haga  con 
respecto  a  los  efectos  6  bienes  pertenecientes  à  los  sub- 
dttos  6  ciudadanos  del  pais  en  que  dichos  subditos  6  du* 
dadanos  residan.  De  igual  modo,  6  en  el  mismo  caso, 
ni  las  duedas  entre  particulares,  ni  los  fondos  publicos, 
ni  las  acciones  de  compatîias  seran  jamas  confiscadas, 
secuestrada,  6  detenidas. 

XIII.  Los  ciudadanos  de  la  Republtca  de  Costarica, 
y  los  subditos  de  Su  Mfi^estad  Britânica,  que  residan  en 
cualquiera  de  los  territonos,  dominios,  6  establecimientos 
de  la  oira  Parte,  gozaran  reciprocamente  en  sus  casas, 
personas,  y  bienes,  de  la  proteccion  del  Gobiemo,  y 
continuaràn  en  posesion  de  las  garantias  que  actuaf- 
mente  tienen.  No  seràn  inquietados,  molestados,  ni  per« 
turbados  en  manera  alguna,  en  razon  de  su  creencia  re-^ 
ligiosa,  ni  en  los  ejercicios  propios  de  su  religion,  va 
dentro  de  sus  casas  particulares,  6  en  los  lugares  dîel 
cuite  deslinados  para  aquel  objeto,  conforme  aï  sistema 
de  tolerancia  establecido  en  los  tcrritorios,  dominios,  y 
establecimientos  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes  :  con 
ta!  que  respelcn  la  religion  de  la  nacion  en  que  residan, 
asi  conio  !n  constitTicion ,  leyes ,  y  costumbros  estableci- 
das.  Tendrai!  tambien  libertad  de  enterrar  â  los  ciuda- 
danos 6  subditos  de  nialqniera  de  las  2  Altas  Partes 
Contratantes  que  murieren  en  los  rcferidos  territorios, 
dominips,  6  establecimientos,  en  sus  propios  cementerios, 
que  pndran  del  mismo  modo  libremente  establecer  y 
mantener:  y  no  se  molestarân  los  funerales  ni  los  sepul- 
cros  de  los  muertos,  de  ningun  modo,  ni  por  motivo 
alguno. 

XIV.  El  Gobiemo  de  la  Republica  de  Costarica,  con  el 
objeto  de  cooperar  con  Su  Majestad  Britânica  à  fin  de 
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the  total  abolition  of  the  Slave  Trado,  enpjages  lo  exe- 
mie  perfectiy  the  laws  of  llie  said  Hcpublic,  whirh  pro- 
hiliit  in  tlie  most  effectuai  manner  ail  persons  inhabiting 
\vidiin  the  territories  of  the  Republic  of  CostHtira.  or  in 
places  subject  lo  iheir  jurisdiction,  from  taking  any  share 
m  such  trade. 

XV.  In  order  that  the  2  Hi^^h  Contracting  Parties 
may  have  the  oppoiiunity  of  tipreafter  treating  and 
agreeing  upon  sucli  oiher  arrangements  as  may  tend 
still  further  to  the  improvenfient  of  their  muUial  inter- 
cnnrsc,  and  to  the  advancement  oi  the  inleresls  of  their 
respective  subjects  and  citizens,  it  is  agreed  that,  at  any 
time  after  the  expiration  of  7  vears  from  the  date  ofllie 
exchange  of  the  ratifications  of  the  présent  Treaty  eilher 
of  the  High  ("onUacting  Parties  shall  have  the  right  of 
giving  to  the  otiier  Party  notice  of  ils  intention  to  1er- 
minate  Articles  V,  Vï,  and  VII  of  the  présent  Treaty; 
and  that  at  the  expiration  of  12  monlhs  after  such  no- 
lice  shall  have  been  received  by  eilher  Party  from  the 
olher,  the  said  Articles,  and  mH  llie  stipulations  c^ntained 
therein,  shall  ccase  to  be  bindmg  un  tho  2  High  Coo- 
trading  Parties. 

XVL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  or  at  San 
José  de  Costarica,  within  the  space  oi  8  months,  or 
ftooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  same^  aud  bave  afûxed  thereto  ibeir 
respective  seals. 

Done  at  San  José,  this  27lh  of  November}  m  tho 
year  of  our  Lord  1849. 

(L.S.)  Fredk.  Vhatjield.    {L.S.)  Jq.  £ernd9.  Calvo, 
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conseirnir  la  abolicion  total  del  Trafico  de  Esclavos,  se 
( onipromete  à  hacer  siempre  efeclivas  las  leyes  de  la 
niisma  Republica,  que  prohiben  dil  modo  mas  posifivo 
à  todas  las  personas  que  habilen  dentro  del  terrilorio  de 
la  Republica  de  Coslarica,  6  sujotos  k  su  junsdiccion, 
tomar  parte  alguna  en  dicho  traiico. 

XV.  Para  que  las  2  Altas  Partes  Contraiantes  teo- 
gan  en  lo  futuro  oportunidad  de  tratar  y  ajustar  cuales- 
quiera  otros  arreglos  que  tiendan  aun  mas  eficazmente 
à  estrechar  las  relaciones  existent  es,  y  al  adclanio  de  los 
iniereses  de  los  respectives  subditos  6  ciudadanos,  se  ha 
convenido  que  en  ciialquier  tiempo.  pasados  7  anos 
desde  la  ferha  en  que  se  cangéen  las  ratificaciones  del 
présente  tratado,  cualquicra  de  las  2  Alias  Partes  (^on- 
iratanies  podrâ  poner  en  conocimiento  de  la  otra  Parie 
sus  i  Fit  cil  clones  de  terminar  los  Articulos  V,  Vï,  y  VU 
del  présente  Tratado;  y  que  al  espirar  1  ano  desde  que 
una  de  las  Partes  haya  recibido  de  la  cira  dicha  noticia, 
los  espresados  Articulos,  y  todo  su  contenido,  dejarân 
de  ser  obligatorios  à  las  2  Altas  Partes  Contratantes. 

XVI*  El  présente  Tratado  serà  ratificado,  y  las  rati- 
ficaciones cambiadas  en  San  José  de  Costarica  d  en 
Londres,  en  el  termine  de  8  meses,  6  antes  si  posibie 
fusse. 

En  fé  de  lo  cual  los  respeciivos  Plenipotenciarios  han 
firmado  el  présente,  sellandolo  con  sus  sellos  respectivos. 

Fecho  en  la  ciudad  de  San  José,  â  los  27  dias  del 
mes  de  Noviembre,  del  aôo  del  Seûor  1849, 

(L.S)  Ji^.  Bu  ado.  Câlina.     (L  S.)  Fredk,  Cliatfield. 
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116. 

Cofé^enlion  addUionuelle  de  poslcj  entre  la  Belgh 
que  et  la  Grande  Br^agne^  signée  à  Londret^ 
h  27  novembre  i649*J. 

Teste  faaiiçaia.' 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  ftfajcsté  le  Roi  des  Belires, 
considérant  que  par  suite  de  la  réforme  postale  adoptée 
en  Belgiaue,  il  est  devenu  nécessaire  de  modifier  la  Con- 
vention fin  19  Octobre,  1844,  qui  a  réglé  les  rapports 
entre  les  Offices  des  Postes  du  Royaume  Uni  et  de  Bel- 
gique, et  d'.irrèter  de  commun  accord,  pour  la  trans- 
mission réciproque  des  correspnndnnces ,  de  nonvelles 
conditions  aéchango,  hasées  sur  une  exacte  recqjroritp 
de  sacrifices  et  d'avantages  pour  les  2  pays,  ont  nomme 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  eiiét,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  nonoiahle  Henri  Jean  Vi- 
comte Palmerstnn;  Baion  Temple,  Pair  d'Irlande,  Mem- 
bre du  Très  Hoiiourable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté 
Britannique,  iMembre  du  Parlement,  Chevalier  Grand- 
Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du  Bain ,  et  Principal  i 
Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Af-  ' 
faires  Etrangères;  et  le  Très  Honorable  Tlick  ,lean  Mar- 
quis et  Comte  de  Clanricarde.  et  Baron  Dunkeiim  en  Ir- 
lande, Baron  Somerfiill  du  Royaume  Uni,  Membre  du 
Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
Chevalier  de  l'Ordre  Très  Illustre  de  St.  PaLrice,  Lord 
Lieutenant  du  Comté  de  Galway,  Vice-Amiral  de  la  Côte 
de  Connaught,  Colonel  de  la  Milice  de  Ciilway,  Maître- 
Général  des  Postes  de  Sa  Majesté  Britannique; 

Et  Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges,  le  Sieur  Sylvain 
Van  de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de 
la  Croix  de  Fer,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold, 
Grand -Croix  de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe, 


*)  Les  rfttiûcatâoas  ont  été  échangées  à  Londres,  le  17  janvier  1850. 
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116. 

CotweiUian  addUiomeUe  de  poste,  eidre  la  Belgi-- 

que  et  la  Grande  Bretagne^  signée  à  Londres^ 
le  27  novembre  1849  *), 

Tetle  eaglsîe. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Brilain  and  Iretand,  and  His  Majesty  the  King  of 
the  BelgianSy  considering  tliat  in  conséquence  of  the 
Postal  reform  adopied  in  Belgium,  it  bas  become  neces- 
sary  to  modify  the  Convention  of  the  19th  October,  1844, 
whicb  re^ulated  the  relations  hetween  the  Post  Offices 
of  the  United  Kingdom  and  of  Belgiom,  and  by  mutual 
agreement  to  fix  new  conditions  of  exchange  for  the 
redprocal  transmission  of  correspondence ,  based  upon 
an  exact  reciprocity  of  sacrifices  and  advaniages  for  the 
2  countries ,  have  named  as  their  Plenipoientianes  for 
this  purpose,  namely: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  HoDOurabie  Henry 
John  Yiscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of 
Ireland ,  a  Member  of  Her  Britannic  Majcsty's  Most  Ho- 
nourable  Privy  Council,  a  Member  of  Parliament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Hononrable  Order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs;  and  tbe  Rigbt  Honorable  Ulick  John 
Marquis  and  Earl  of  Clanricarde,  and  Baron  Dunkellin 
in  Ireland,  Baron  Somerhill  of  the  United  Kingdom,  a 
Pcpr  of  the  United  Kinpdom,  a  Member  ci  Her  Britan- 
nic Majcsty's  Most  Honourable  Privy  Council,  Knif^hl  of 
the  Most  lllustnous  Order  of  St.  Patrick .  Lord  Lieute- 
nant of  the  County  of  Galway,  Vice-Admiral  of  the  (Joast 
of  Connaught,  Colonel  of  the  Galway  Militia,  Her  Bri- 
tannic Majesty 's  Postmaster-General  ; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Sieur 
Sylvain  Van  de  V^eyer,  his  Envoy  Extraordinary  and 
Minister  Plenipotentiar}^  to  Her  Britannic  Majesty,  deco- 
ratrd  wilh  the  Iron  Cross,  Commander  of  the  Order  of 
Leopoid,  Grand  Cross  of  the  Order  of  the  Ernesiine 
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de  la  Tour  et  de  TEpée,  de  Si.  Maurice  et  SU  Lazare, 
Commandeur  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.; 

Lestjuels,  après  s'clre  réciproquement  commuiiuiué 
leors  Pleins-pouvoirs  respectils,  Uouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  Articles  suivans  : 

Port  des  Lettres  Internationales. 

Art  L  Les  lettres  affranchies,  on  non-affranchtes, 
nées  dans  un  endroit  quelconque  du  Royaume  de  Bel- 
gique, et  destinées  pour  un  endroit  quelconaue  du  Ro- 
yaume Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlanae;  et,  ré- 
ciproquement, les  lettres  affranchies  ou  non-affranchies 
envoyées  d'un  endroit  quelconque  du  Royaume  Uni,  et 
destinées  pour  un  endroit  quelconque  de  Belgique,  se- 
ront frappées  dans  les  2  pays  d'un  port  uniforme  de  5 
pence,  ou  décimes,  par  lettre  simple,  dont  4  pence,  ou 
décimes,  seront  censés  représenter  la  taxe  due  à  l'OfBce 
Britannique,  et  2  pence,  ou  décimes,  celle  due  à  l'Of- 
fice de  Belgique. 

La  taxe  de  4  pence,  ou  décimes,  représentant  le  port 
Britannique,  sera  soumise  à  la  progression  de  poids 
ci-après  : 

1.  Pour  toute  lettre  dont  le  poids  n'excède  pas  une 
Vs  once,  un  port  simple. 

2.  Au-dessus  d  une  Vst  once  et  n'excédant  pas  1 
once,  2  ports. 

3.  Au-dessus  de  1  once  et  n'excédant  pas  2  onces, 

4  porls. 

4.  Au-dessus  de  2  onces  et  n'excédant  pas  3  onces, 
6  ports. 

5.  Au-dessus  de  3  onces  et  n'excédant  pas  4  onces, 

8  ports. 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  2  porls  pour  chaque 
once  ou  fracliou  d'once. 

La  taxe  de  2  pence,  ou  décimes,  reorésentant  le  port 
Belge,  sera  soumise  à  la  progression  de  poids  cî-après: 

1.  Au-dessous  de  1%  grammes,  1  fois  le  port. 

2.  De  7  Vjj  grammes  à  15  grammes  ezdnslvemeiit,  2 
fcis  le  port 

3.  De  15  grammes  à  22^3  grammes  esdusivement, 

5  fois  le  port, 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  TV^  grammes  en 
7V2  grammes,  1  port  en  sus. 

Il  est  convenu  que  poar  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
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Branch  of  Saxony,  of  the  Tower  and  Sword,  of  St.  Maurice 
and  St.  Lazarus^  Commander  of  the  I.ecrion  of  Honoiu-.  etc.; 

VVliO,  afler  having  communirntod  to  oarli  otlier  tlicir 
respective  Fufl-powors  foniul  to  be  ui  ixnod  and  due  form 
bave  agreed  upon  the  ioilowing  Arlicies: 

Posiagc  of  International  Letters. 

Art.  I.  Letters,  eithcr  paid  or  unpaid ,  posted  in  any 
place  in  the  Kinsrdom  of  Helgium,  and  ndrlrp-^serl  tn  any 

f)lace  in  the  United  Kmgdom  of  (rrent  Brilnin  aiui  Ire- 
and  ;  ;ind  reciprocally,  letters,  eilher  |)aul  or  unpaid, 
posted  in  any  place  in  the  United  Kingdom  and  ad- 
aressed  to  any  place  in  Belcrium,  shall  be  charged  in 
the  2  roiinh  ies  with  an  uniiorm  postau;e  of  0  pence, 
or  décimes,  per  single  letter,  of  which  4  ponce,  or  dé- 
cimes, shall  be  considered  as  representiriL:  tlie  [)Oslage 
due  to  the  British  Office ,  and  2  pence,  or  ducinies,  ihe 
poslage  due  to  the  Belgian  OfBce* 

The  rate  of  4  pence,  or  décimes,  representing  the 
British  postage,  shah  be  subjected  to  the  ibllowiDg  scale 

of  weignl: 

1.  For  eveiy  letter  not  exceeding  V2  an  ounce  in 
weight,  1  single  rate. 

2.  Âbove  Yi  ûn  ounce  but  noi  exceeding  1  onnce» 
2  ratea. 

3.  Àbove  1  ounce  but  not  exceeding  2  ounces^  4  rates, 

4.  Above  2  ounees  but  not  exceeding  3  oances,  6  rates, 
ô.  Above  3  ounces  but  not  exceeding  4  ounces,  8  raies* 

And  so  on,  2  rates  being  addcd  ior  cvery  ounce  or 
fraction  of  an  ounce. 

The  rate  of  2  pence,  or  décimes,  representing  tho 
Belgian  postage,  shall  be  subject  to  the  following  scale 
of  weighl: 

1.  Under  iKi  grammes,  l  single  raie. 

2.  From  7^2  grammes  to  15  grammes  exclusîvely, 

2  rates. 

3.  From  15  grammes  to  22     grammes  exdnsively, 

3  rates. 

And  so  on,  1  rate  being  added  for  every  7  V2  grammes. 
U  is  agreed  thaï,  in  as  far  as  relates  to  the  cxecu- 
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rexéciition  de  la  Convention,  l'once  Britannique  sera  as- 
similée à  30  grammes. 

n.  Les  échanlilions  de  marchandises  seront  soumis 
à  la  taxe  des  lettres. 

ïll.  L'Office  des  Postes  Britannique  paiera  à  rOfiice 
des  Postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non-afFranchies 
onf^maires  de  Belgique  et  destinées  pour  le  Royaume  Uni 
de  la  Cirande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  pour  les  colonies 
et  possessions  Anglaises  où  l'Office  Britannique  entretient 
des  Bureaux  de  Poste,  ainsi  que  pour  les  lettres  affran- 
chies dans  le  Royaume  Uni  et  dans  les  dites  colonies  et 
possessîoiis  Anglaises  à  destination  de  la  Belgique,  la 
somme  de  80  centimes  par  30  grammes,  poids  net. 

De  son  cdié,  l'Office  des  Postes  de  Belgique  paiera 
à  rOffice  des  Postes  Britannique,  pour  les  lettres  non* 
affranchies  onginaîrefl  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  destinées  pour  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  celles  affranchies  en  Belgique  et  destinées  pour 
le  Royaume  Uni,  la  somme  de  o  pence  par  once  Bri- 
tannique, poids  net. 

Transit  des  Correspondances  Etrangères. 
§.  1.    Transit  à  Découvert. 

IV.  L'Office  des  Postes  de  Belgique  continuera  à 
transporter,  sans  frais  pour  l'Office  Britannique,  toutes 
les  lettres  cjue  le  dit  Ofhce  lui  remettra  à  découvert  pour 
être  expédiées  vers  d'autres  Etats  du  Cootinent,  en  tran- 
sit par  la  Belgique  3  ainsi  que  celles  originaires  des  dits 
Etats  et  destinées  pour  la  Grande  Bretagne,  qui  seraient 
dirigées  à  découvert  par  1<t  même  voie. 

Ces  lettres  seront  transmises  tant  de  la  part  de  l'Of- 
fice Britannique  à  celui  de  Belgique,  que  par  ce  dernier 
Office  à  celui  de  la  Grande  Bretagne,  sans  aucune  taxe  ni 
débours.  L'Office  de  Belgique  se  réserve  toutefois  la  fa- 
culté de  se  laire  payer,  par  les  autres  Offices  intéressés, 
un  droit  de  transit  dont  le  montant  ne  pourra  excéder 
80  centimes  par  30  grammes,  poids  net. 

V.  L'Office  des  postes  de  Belgique  paiera  à  l'Office 
des  Postes  du  Koyaume  Uni  de  la  (îrande  liielagne  et 
d'Irlande,  pour  les  correspondances  affranchies  originaires 
de  Belgique  ou  des  Etats  du  Continent  qui  em[)iijntent 
son  intermédiaire,  et  expédiées  par  voie  du  Koyaume  Cni 
à  destination  des  colonies  et  pays  d'outremer;  ainsi  que 
pour  les  correspondances  non-affranchies  originaires  aes 
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tion  of  tliis  Convention,  the  British  oonce  sbaU  be  cou* 
sidered  as  équivalent  to  30  grammes. 

II.  P a  items  of  goods  shaU  be  subject  to  letter  rates 
of  poslage. 

III.  The  Bntish  Post  Office  shall  pay  to  the  Post  Of- 
fice of  Bel^iam,  for  ail  unpaid  Icttcrs  posted  in  Bel*j,inm 
and  addressed  to  the  United  Kînsrdom  of  Great  Britain 
and  Ireland ,  and  those  British  colonies  and  possessions 
where  the  British  Office  maintains  Post  OflSces,  and  aiso 
for  ail  letters  paid  in  the  United  Kingdom,  and  in  the 
said  British  colonies  and  possessions,  and  adressed  to 
Bel^nnni,  at  the  late  of  80  centimes  for  every  30  gram* 
mes,  net  weight. 

The  Belgian  Post  OfBce  shall,  on  its  part  pay  to  the 
Bntish  Post  OilGce,  for  ail  unpaid  letters  posted  in  th« 
United  Kinadom  of  Great  Britain  and  Ireland,  and^ad» 
dresaed  to  fielgioin,  and  also  for  letters  paid  in  Belgiom 
and  addressed  to  tbe  United  Kin^qm,  at  the  rate  of  8 
pence  per  onnoe  British,  net  weî^t 

« 

Transit  of  Foreign  Correspondë'ncé; 

%  1.   Ordinary  Transit  Ck>rrespondeBte« 

fV.  The  Belgian  Post  Office  shalF  continue  to  con* 
vey,  without  chaîne  to  the  British  Post  OfBce,  ail  letters 
wnich  the  said  Office  shall  transmit  to  it  in  ordinary 
mails,  to  be  forwarded  to  otber  States  of  the  Continent, 
in  transit  through  Belgium;  and  also  ail  letters  coming 
from  tbe  said  States  aoaressed  to  Gréait  Britain,  and  sent 
in  ordinarv  mails  by  the  same  route. 

Such  letters  shall  be  forwarded  by  the  British  Office 
to  the  BrJgian  Office,  and  by  the  Belgian  Office  to  the 
Bntish  Office,  without  any  charge  or  expense.  The  Bel- 
gian Office,  however,  reserves  to  if  self  the  right  to  ievy 
upon  the  other  OfBces  concemed.  a  transit  rate,  the 
amount  of  which  shall  not  exceed  80  centimes  for  every 
30  grammes,  net  weight. 

V.  The  Belgian  Post  Office  shall  pay  to  the  Post 
Office  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land, for  paid  letters  posted  in  Bclgiiim,  or  in  thoso 
States  of  the  Continent  the  correspond cnrc  of  ^v^l^ch 
shall  be  transmittcd  throiinh  Belgiiim,  and  forwarded  by 
way  of  the  United  Kingdom  to  colonies  and  coiintries 
beyond  sea;  and  also  for  unpaid  letters  posted  in  colo- 
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colonies  et  pays  d'outrenner,  expédiées  par  voir  du  Ro« 
yaume  Uni,  et  destinées  noiir  la  Bcli^ique  ou  pour  les 
Ëtats  du  Conlinent  auxquels  ia  Belgique  sert  d'intermé- 
diaire, savoir: 

1.  Pour  le  transit  sur  le  territoire  du  Royaume  Uni, 
4  pence  par  lettre  simple,  lorsntie  les  lettres  seront  ori- 
ciiiaires  ou  h  destination  de  ia  iielgique;  et  8  pence  par 
lettre  simple,  lorsqu'elles  seront  originaires  ou  à  destina- 
tion des  Etals  du  Continent  qui  empruntent  l'intermé- 
diaire de  la  Belgicpie. 

2.  La  taxe  de  voie  de  mer  à  payer  parle  public  An- 
glais, sur  les  lettres  originaires  et  a  destination  des  colo- 
nies et  pays  d'outremer. 

De  son  côté,  l'Office  des  Postes  du  fUmmiie  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irbnde  paiera  ë  1  Office  des  Po- 
stes de  Belgique,  pour  le  port  aes  correspondances eiî- 
ginaires  da  Royaume  Uni,  expédiées  par  ^ie  de  Belgi- 
que «  et  destbees  pour  lés  colonies  et  pays  d'outremer, 
ainsi  que  de  celles  originaires  des  colonies  et  pays  d'ou- 
tremer, et  expédiées  par  voie  de  Belgique  à  destinatioii 
du  Royaume  Uni,  savoir: 

1.  Ouatre*vin^  centimes  par  30  grammes,  poidt 
net,  pour  lé  tranat  sur  le  territoire  Belge. 

%  Quatre-vingts  centimes  par  -K)  grammes,  poids 
net,  pour  la  voie  de  mer$  en  tout,  1  franc  60  centinifle 
par  oO  grammes,  poids  net 

|.  2.   Transit  en  Dépèches  Closes* 

Le  Gouvernement  Belge  prend  l'engagement  d'accor- 
der au  Gouvernement  Britannique  le  transit  en  dépêches 
closes  sur  son  territoire»  des  correspondances  du  Royaume 
Uni,  des  colonies  et  possessions  Anglaises,  et  autres  lieui 
où  l'Office  Britannique  entretient  des  Bureaux  de  Poste, 
pour  les  différens  Etats  du  Continent  auxquels  la  Belgi- 
que sert  d'intermédiaire,  comme  aussi  des  correspon- 
aances  de  ces  Etats  pour  le  Royaume  Uni,  les  colonies 
et  possessions  Anp:lnises,  et  mitres  lieux  où  TOffice  Bri- 
tannique entretient  des  Bureaux  de  Poste;  moyennant  le 

f)rix  de  80  centimes  par  W  grammes,  poids  net,  pour 
es  lettres,   et  de  5  centimes  par  journal  ou  feuille 
d'imprimé. 

VU.  Da  ns  le  cas  où  TOffice  des  Postes  Britannique 
jugerait  convenable  de  faire  passer  par  la  Belgiaue  les 
malles  closes  renfermant  la  correspondance  entre  le  Ro- 
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nies  and  countries  beyond  sea,  and  forwarded  My  way  dC 
the  United  Kingdom  to  Belgium,  and  to  those  iStates  of 
the  Continent  the  correspondence  of  wliiek  ^aU  be  trans- 
mitted  thronsrh  Belgium,  namely: 

1.  Four  pence  per  siniilc  Intter  for  transit  through 
the  ierriloiy  of  the  United  Kingdom,  whpn  the  letter  shnl! 
be  posted  m  or  addressed  to  Belgium;  and  8  pence  [u  r 
single  letter  for  leiters  posted  in  or  addressed  to  those 
States  of  the  Continent,  llie  correspondence  of  which 
shall  be  sent  through  Belgium. 

2.  The  pack  et  rate  which  the  in  habitants  of  Great 
Britain  have  to  poyon  letters  coming  from,  and  addresse4 
to,  colonies  and  counUies  beyond  sea. 

The  Post  Office  of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland  shall,  on  its  part,  pay  to  the  Post  Of- 
fice of  Belgium,  for  postage  of  letters  posted  in  the  United 
Kingdom,  and  forwarded  oy  wav  of  Belgium  to  colonies 
mA  contitriM  beyond  sea,  and  of  letters  coming  from 
eobnies  and  oonntnea  beyond  sea  to  the  United  Kingdom^ 
by  way  of  Belgium,  namely: 

'1.  Eigfahr  centimes  for  every  â^  gramnies,  netwelght, 
for  transit  tnroDgh  the  Belgian  territory. 

2.  Ëigbty  centimes  for  every  30  grammes,  net  weight, 
for  sea  oonveyawee;  makmg  in  ail,  1  franc  and  ^  cèn* 
tifoes  for  every  30  grammes,  net  ureighu 

2.    Transit  in  Closed  Mails. 

VI.  The  Belgian  Government  engages  to  grant  to 
the  British  (ïovprnmpnt  the  transit  through  its  terrirory, 
in  closed  mails,  o(  the  forrespondenre  trom  the  United 
Kingdom,  the  Bntish  (  oiomes  and  possessions,  and  other 
places  where  the  Bntish  Office  maintains  Post  Offices, 
to  the  varions  continental  States  the  correspondence  ol 
which  shall  be  transmitted  through  lielmum;  and  aiso 
of  the  correspondence  from  those  States  to  the  United 
Kingdom,  the  Bntish  colonies  and  possessions,  and  otlier 
places  where  the  Bntish  Office  maintains  Post  OfBcesj 
at  the  rate  of  80  centimes  for  every  30  grammes,  net 
weight,  for  letters,  and  of  5  centimes  for  every  newspa- 
per  or  olher  printed  paper. 

VII.  If  the  British  Post  Office  should  deem  k  âdvi- 
sable  to<  transmit  thrùugh  Belgium,  dosed  maîb  oontain* 
tng  the  correspoMlenoe  .lMtwNB'  tlie  United  Kia^dom  of 
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yaume  Uni  de  la  (irande  Brptne:ni'  ot  d'irlande.  co- 
lonies et  possessions  Anglaises,  d'une  pari,  et  d'autre  part, 
les  Indes  Orientales  et  les  autres  pays  auxnuels  Ips  Indes 
Orientales  servent  d'intermédiaire,  rOffice  aes  ]\ishs  de 
Belp:i({ije  se  chargera  d'eilectuer  le  transport  de  ces  cor- 
respondances sur  le  territoire  Belge,  moyennant  les  prix 
de  transit  fixés  par  i'Articie  Yl  de  la  présente  Coa- 
vention. 

VI II.  Le  Gouvernement  Belge  s'engage  en  outre  è 
transporter  aussi  en  dépêches  closes,  moyennaiit  les  pni 
respectivement  fixés  au  profit  de  rOtiice  des  l\)stes  Belge 
par  l'Article  V  de  la  présente  Convention,  el  par  l'Arli- 
cle  XXXIV  de  la  Convention  du  19  Octobre,  1844,  les 
lettres,  journaux,  et  imprimés  entre  le  Royaume  Uni,  les  i 
colonies  et  possessions  Anglaises,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  les  divers  Etats  des  2  continens  d'Amérique  qui 
seront  desservis  aux  frais  de  l'Office  des  Postes  de  Bel* 
gique,  aok  par  des  bâtiments  de  commerce,  soit  par  de* 
bâtiments  de  TEtat,  ou  frétés  au  compte  de  TEtat,  eipê- 
'  diés  ou  à  destination  des  ports  de  Belgique. 

IX*  Le  Gouvernement  Britannique  promet  de  an 
côté  d'accorder  le  transit,  en  dépêches  closes,  moyen nanl 
les  prix  respectivement  fixés  au  profit  de  lX)mce  des 
Postes  Britannique  pour  la  transmission  des  correspoo* 
dances  à  découvert,  par  l'Article  Y  de  la  présente  Con- 
vention ,  et  par  l'Article  XXXIV  de  la  Convention  du  19 
Octobre,  1844,  des  lettres,  journaux,  et  imprimés,  de  la 
Belgique  pour  les  différants  Etats  d'Âménque  ou  pour 
d'autreS'  peiys  Orangers,  comme  auasi  de  ces  Etais  et 
pajfa  étrangers  pour  la  Belgique,  qui  seront  transportés, 
soit  par  des  bâtiments  de  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  ou  frétés  pour  le  compte  de  l'Etat,  ex- 
pédiés ou  à  destination  des  ports  du  Royaume  Uni. 

X.  Les  Biirpanx  des  Postes  Britanniques  de  Londres 
et  de  Douvres  seront  mis  en  rapport  avec  le  Bureau  des 
Postes  Belge  établi  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Gand  à  Mouscron,  pour  ia  transmission  réciproque  des 
correspondances  que  le  public  des  2  pays  voudrait  diri- 
ger par  la.  voie  de  France. 

Les  correspondances  qui  seront  expédiées  en  dépè- 
ches closes  par  cette  voie,  subiront  les  mêmes  taxes,  et 
donneront  lieu  aux  mêmes  bonifications,  que  les  cor- 
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Great  Britain  and  Ireland,  the  British  colonies  and  pos- 
sessions, on  the  one  hand  ,  and  .  on  the  ofher,  the  East 
Indies  and  other  countries,  the  correspondence  of  which 
shall  be  transmitted  by  way  of  the  East  Indies,  the  Bel- 
gîan  Post  Oiiice  shall  convey  the  said  correspondence 
tbrough  the  Belgian  territory,  at  the  traosiL  rates  fi^ed 
by  Article  Vi  of  the  présent  Convention. 

VIII.  The  Belg  ian  Governnïent  iurlher  engages  to 
convey,  aiso  in  closed  mails,  at  the  rates  respectively 
fixed  on  behalf  of  the  Belgian  Post  Office  by  Article  V 
of  the  présent  Convention,  and  by  Article  XXXIV  of  the 
Convention  of  the  lOth  October,  1844,  lelters  newspa- 
pers,  and  printed  papers,  between  the  United  Kui^dom, 
the  British  colonies  and  possessions,  on  the  one  hand, 
and,  on  the  other,  the  several  States  of  the  2  continents 
of  America,  the  correspondeoce  of  which  roay  be  for- 
warded  at  the  expense  of  the  Belgian  Post  Office,  either 
by  private  ships,  by  Government  vessels,  or  by  vessela 
fraighied  bv  order  of  Government,  dispatcfaod  from,  or 
bound  tOy  tne  porta  of  Belgium. 

IX*  The  tfritiah  Government  engagea,  on  ita  part,  to 

Srant,  at  the  rates  respectively  fizeo  on  behali  of  the 
ritîsh  Post  Office  by  Artîde  V  of  the  présent  Conven- 
tion ,  and  by  Article  XXXIV  of  the  Convention  of  the 
19th  of  October,  1844,  for  conveyance  in  ordinary  mails, 
the  transit  in  dosed  mails,  of  letters,  newspapers,  and 
printed  papers,  addressed  from  Belgium  to  the  several 
States  of  America,  or  to  other  foreign  countries,  and  aIso 
firom  those  States  and  foreign  oountnes  to  Belgium,  which 
may  be  conveyed  either  by  private  shijps,  by  Government 
vessels,  or  by  vesseb  fre^nted  by  order  of  Government, 
dispatched  from,  or  bound  to,  the  ports  of  the  United 
Kingdom* 

X.  The  British  Post  Offices  of  London  and  of  Do- 
ver shall  be  placed  in  communication  with  the  Belgian 
travelling  Post  Office  established  on  the  line  of  raiiway 
between  Ghent  and  Mouscron,  so  as  to  effect  the  reci* 
rocal  transmission  of  the  correspondence  which  the  in« 
abitants  of  the  2  countries  may  wish  to  send  by  way 
of  France. 

The  correspondence  which  shall  be  sent  in  closed 
mails  by  that  way,  shall  be  subject  to  the  same  rates, 
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respondances  acheminées  directement  par  la  voie  d'O- 
stende. 

L'Office  des  Postes  de  Belgique  acquittera  le  prix  de 
transit  de  40  (  entimes  par  30  grammes,  poids  net,  à 
payer  à  l'Office  des  Postes  de  France,  pour  le  transport 
sur  le  territoire  Français  des  corespondances  mention- 
nées an  présent  Article  \  et  !a  moitié  de  ce  prix  sera 
remboursée  par  l'Oflice  des  Postes  Britannique  a  l'Office 
des  Postes  de  Bel<^ique. 

XI.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  Conven- 
tions antérieures  qui  ont  été  conclues  entre  les  2  Hautes 
Parties  Contractantes,  ou  entre  les  Offices  des  Postes  dei 
2  pays,  en  tant  qn^elles  ne  seraient  pas  contraires  aux 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

XII.  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  la  Convention  do  19  Octobre, 
1844,  et  qui  aura  la  même  durée  que  cette  Convention, 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  a  exécution  un  mois,  au  plus  tard, 
après  réchange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectif  ob( 
signé  la  présente  Convention  AdditionneUe,  et  y  ont  ap> 
posé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  27me  jour  du  mois  de  Novembre, 
Pan  de  grâce  1849. 

(L.  S.)    Sylvain  pan  dé  (L.  S.)  Palmerston, 

fV^er^  (L.  S.)  Œanricarde* 


117. 

Déclaration   du  roi  Pepple  de  Bonny  portant  la 
promesse  de  faire  cesser  les  sacrifices  Immains  et 
de  protéger  les  mif^sionaires  chrétiens,  signée  à 
bord  du  ^^lUMer^  le  2  décembre  1849. 

I  King  Pepple,  hereby  engage  to  use  M  my  influence 
and  powQr  to  abolisb  human  sacrifice  to  Jusse,  in  con- 
sidération of  the  promise  Commander  Cumming,  of  her 
Britannic  Majestys  steamsioop  «Rattler*^  bas  given  to 
me,  to  -endeavour  to  send  missionaries  or  terobers  to  aid 
me  in  tbe  matter,  «ind  I  promise  to  ireoaive  socb  nîs- 
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and  shall  be  accounted  for  in  the  same  manner  as  tbe 
correspond  en  ce  forwarded  direct  by  way  of  Ostend. 

The  Post  Office  ot  Belgium  shall  pay  ihe  transit  rate 
of  40  centimes  for  every  30  grammes,  net  weight,  which 
wiU  be  due  to  the  Post  Office  of  France  for  the  con- 
veyance  of  the  oorrespondence  mentioned  in  the  présent 
Article,  tbrough  the  Froneh  territory;  and  the  half  of 
that  rate  ahall  be  repaid  by  tbe  British  Post  Office  to  the 
Post  Office  of  Belçipm. 

XI.  The  provisions  of  former  Gonventions  which 
have  been  coacluded  between  the  2  High  Contracting 
Parties^  or  between  the  Post  Offices  of  the  2  oduntries, 
are  maintained,-  in  so  far  as  they  are  not  contrary  to  the 
stipulations  of  the  présent  Convention. 

XIL  The  présent  Convention,  which  shall  be  consi« 
dered  as  additional  to  the  Convention  of  the  19th  of  Oc* 
tober,  1844,  and  which  shall  bave  the  sao^e  doration  as 
that  Convention,  shall  be  caitfied,  and  tbe  ratifications 
shall  be  exdMai§;ed  aïs  soon  as  possible. 

It  shall  come  înto  opération  within  a  Bonth,  at  the 
latesty  after  the  exchange  of  ii)e  ratifications. 

In  witness  whereoi  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Additional  Convention,  and  bave 
affised  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Donc  at  London,  the  27 ih  day  of  November,  in  the 
year  ol  our  Lord  1849*^  • 

(L*  S.)    Falmeraton,  (L.  S.)   Sylvain  van  d$ 

(L*  S.)   Cianricarde*  Weyer^ 


sionaries  or  leachers  with  kindness,  and  pledge  myself  to 
assist  ;md  protcct  ihem  dunng  m  y  reign. 

(jivcn  under  my  hand,  on  board  the  «Rattler^  Ibis 
2"-»  December  1849. 

(Signed)    King  Pepple, 

Roht.  Aylie,  ship  «Lafîy  Worsley". 
Chas,  Caine,  ship  „Georgina". 
jii'thur  Cummif/g\  Commander. 
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118. 

DéclaraUon  du  roi  PeppU  de  Bonny  rekUwe  aux 
droiU  à  percevoir  dans  k  eae  de  décès  if  wi  suIh 

récarguCj  signée  le  2  décembre  i849  *J, 

I,  King  Pepple,  do  hereby  certify  that  from  this  day 
hencefortby  during  roy  lifetime,  in  case  of  any  snpercargo 
of  any  vessel  trading  in  the  saîd  river ,  wiil  noi  exact 
half  Comey,  whicb  has  been  previously  paid  oa  the  deaUi 
of  a  supercargo,  but  will  consider  tbe  first  Comey  paid 
to  be  sufficient  for  ail  my  demands. 

Given  iinder  my  hand»  io  ibe  Bonay,  tbis  2"''  dayof 
December,  1849. 

(Signed)    Kin^r  Pepple. 

Arthur  Cummin^t  Commander. 
Robert  AyLiSf  ship  «Lady  Woreley". 
Charles  Vaine^  sbip  «Georgiiia*'. 


119. 

Loi  franç(ûse  sur  la  naluraUsatio»  e^  le  séjom 
deé  dangers  en  Rraisce^  publiée  dam  le  Montteur 

du  12  décembre  1849. 
Au  nom  du  peuple  français. 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont 
la  teneur  suit: 

Art.  1.    Le  président  de  la  République  statuera  sur 

les  demandes  en  naturalisnfion. 

La  naturalisntion  ne  pourra  être  ncrordée  qu'après 
enquête  faite  par  le  Gouvernement  relativement  à  la  mo- 
ralité de  l'étranger,  et  sur  l'avis  favorable  du  conseil 
d'Etat. 


*)  Nous  donnons  Mtto  dëelântton  d'aprèa  le  texte  publié  par  le 
gouvernement  anglais  dans  la  collection  de  pftees  offidelles;  Ck)r> 

respondence  with  tho  brîtisb  cotninis^ioneni  of  Sierra  Leone  —  relating 
to  the  slave  tra(!'^  from  April  1,  1850  to  March  31,  1851.  Pre- 
sonted  to  itoth  T!  nisos  of  Parliament  hy  Command  of  Her  M^eslgr* 
1861.    Loudou.  p.  241. 
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L'étranger  devra,  en  outre,  réunir  les  deux  eondi- 
lions  suivantes: 

P  D'avoir,  après  Pèee  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France, 
conformément  à  l'art  13  du  Gode  civil; 

2^  D'avoir  résidé  pendant  dix  ans  en  France  depuis 
cette  autorisation. 

L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligibilité 
à  l'Assemblée  nationale  qu'en  vertu  d'une  loi.  ^ 

Art.  %  Néanmoins  le  délai  de>  dix  ans  pourra  être 
réduit  à  une  année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  importants,  on  qui  au* 
ront  apporté  en  France  soit  une  industrie,  soit  des  in- 
ventions  utiles,  soit  des  talents  distingués,  ou  qui  auront 
formé  de  grands  établissements. 

Art.  3.  Tant  que  la  naturalisation  n'aura  pas  été 
prononcée,  l'autorisation  accordée  à  l'étranger  d'établir 
son  domicile  en  France,  pourra  toujours  être  révoquée 
ou  modifiée  par  décision  du  Gouvernement,  qui  devra 
prendre  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  la  loi  du  14  octobre 
1814,  concernant  les  habitants  des  départements  réunis 
à  la  France,  ne  pourront  plus  être  appliquées  à  l'avenir. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent 
aucune  atteinte  aux  droits  d'éligibilité  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  acquis  aux  étrangjers  naturalisés-  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Art.  6.  L'étranger  qui  aura  fait,  avant  la  promulga> 
tion  de  la  présente  loi,  la  déclaration  prescrite  par  1  ar- 
ticle 3  de  la  constitution  de  l'an  8,  pourra,  après  une 
résidence  de  dix  années,  obtenir  la  naturalisation;  suivant 
la  forme  indiquée  par  l'art.  1. 

ArL  7.  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  par  me- 
sure de  police,  enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou 
résidant  en  France,  de  sortir  immédiatement  ou  territoire 
français  et  le  faire  conduire  à  la  frontière. 

Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  qui 
aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  rrance, 
mais,  iprès  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure  cessera 
d'avoir  effet,  si  rautorisation  n'a  pas  été  révoquée  suivant 
la  forme  indiquée  dans  l'art.  3. 

Dans  les  départements  frontières,  le  préfet  aura  le 
même  droit  à  l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  à  la 
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charge  d'en  référer  immédiatement  an  •minietiB  de  Tin- 
térieur. 

Art  8.  Tout  étranger  ^ui  se  serait  soustrait  à  Texé* 
cution  des  mesures  énoncées  dans  Tarticle  précédent  ou 
dans  l'art,  272  du  Code  pénal,  ou  qui,  après  être  sorti 
de  France  par  suite  de  ces  mesures,  y  serait  rentré  sans 
la  permission  du  Gouvernement,  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  et  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  six  mois. 

Après  respiration  de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la 

frontière. 

Art.  9.  Les  peines  prononcées  par  la  présente  loi 
pourront  rite  léduites  conlormément  aux  dispositions  de 
Farticle  41)3  du  Code  pénal. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  les  Iti  et  21 
novembre  et  3  décembre  1849. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Dupin;  Arnaud  (do  l'Ariége), 
Chapot^  LacaMe,  Fettpin, 
ffeeckeren,  Bérard,  ^ 

La  présente  loi  sera  promulguée  et  scellée  du  sceau 
de  l'Etat. 

Le  président  de  la  République, 

Louis- Napoléon  Bonaparte, 
Le  garde  dès  aoeaux,  ministre  de  la  juatio^ 


120. 

Traité  d  amitié ,  de  commerce  et  de  navigation^ 
entre  les  Etats-Unis  de  V Amérique  et  le  royaume 
des  Iles  Hawaii  j  signé  à  WashingtaUf  le  20  dé^ 

eembre  1849 

The  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
King  of  the  Hawaiian  Islands,  equally  animated  with 
he  désire  of  maintaining  the  relations  of  good  under- 

«)  L^édumge  mtliiecCSoiis  •  eu  Ben  à  HodoKiIii,  ié  f4  aoêft 
1660. 
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standiug  which  have  hitherto  so  happily  subsisled  bct- 
ween  tneir  respective  states,  and  consoUdaling  the  com- 
mercial inlercourse  between  them,  have  agreed  to  enter 
into  ne^citiations  for  the  conclusion  of  a  treaty  of  friend- 
ship,  cuiiini(  rce,  and  ii.niiïation ,  for  which  purpose  they 
have  appomted  plenipotcntianes,  lhal  is  tu  say:  The  Pré- 
sident of  the  United  States  of  America,  John  M.  Clayton, 
Secretary  of  State  of  the  United  States;  and  his  Majesty 
tbe  King  of  the  Hawaiian  Islands,  James  Jackson  Jarves, 
■ccredîled  as  liis  spécial  oommissioDer  to  the  goverti- 
meot  of  the  United  States;  who,  after  having  eidiaiiged 
their  Ml  powers^  found  in  good  and  due  fonn,  haye 
eoncluded  and  signed  the  folTowing  articles  t 

Art.  L  There  sball  be  perpétuai  peace  and  amî^ 
between  the  United  Statss  and  the  King  of  the  Hawaiien 
Islande»  his  heirs  and  his  successors. 

Art*  II.  There  sbail  be  reciprocal  iiberty  of  commerce 
and  navigation  between  the  United  States  of  America 
and  the  Hawaiian  Islands.  No  daty  of  castoms^  or  other 
iinpoat,  shall  be  charged  opon  any  goods,  the  prodoce 
or  manufacture  of  one  country»  upon  importation  from 
such  coontry  into  the  other^  other  or  higher  than  the 
duty  or  impost  charged  upon  goods  of  the  same  kind, 
the  produce  or  manufacture  of,  or  îmported  from,  any 
other  country;  and  the  United  States  of  America  and 
his  Majesty  the  King  of  the  lïawaiian  Islands  do  heroby 
engage,  that  the  subjects  or  citizens  of  any  other  state 
shali  not  enjoy  any  favor,  privik>;r.  or  immunity,  whale- 
ver,  in  matterâ  of  commerce  and  r)avi;|alion,  which  shall 
not  also,  at  the  same  lime,  be  extended  to  the  subjects 
or  citizens  of  the  other  contracting  party,  gratuitously, 
if  the  concession  in  favor  of  that  other  st^ite  shall  have 
been  gratuilous,  and  in  return  for  a  compensation,  as 
nearlv  as  possible  oï  proportionate  value  and  effect,  to 
be  adiusted  by  mutual  agreement,  if  the  concession  sball 
have  been  condition  al. 

Art.  m.  Ail  arli(  les,  the  produce  or  manufacture  of 
either  country,  which  can  legally  be  unporied  into  oither 
country  from  the  other,  in  ships  of  that  other  country, 
and  thence  Corning,  shall,  wben  so  imported,  be  subject' 
to  tiie  same  duties»  anil  enjoy  the  same  privilèges,  whe- 
ther  imported  in  ships  of  tiie  one  country,  or  in  ahipa 
of  the  other;  and  in  like  raanner,  ail  goods  which  oan 
legally  be  exported  or  re^ported  from  either  country 
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to  the  other,  in  ships  of  that  other  counlry ,  shali,  when 
so  exportcd  or  re-exported,  be  subject  to  the  same  du- 
ties,  and  be  entitied  to  the  same  privilèges,  drawbacks, 
bounties,  and  allowaiices,  whether  exported  in  ships  of 
the  one  country,  or  in  ships  of  the  other  ;  and  ail  goods 
and  articles,  of  whalever  description,  not  beinç  of  the 
produco  or  manufacture  of  the  iJnited  States,  wnich  can 
be  legally  imported  into  the  Sandwich  Islands,  shall, 
when  so  imported  in  vessels  of  the  United  States,  pay  no 
other  or  higner  doties,  imposts,  or  charges,  than  snall  be 
payable  apon  the  like  goods  and  articles,  when  imported 
m  the  msels  of  the  most  (avored  foreign  oatioD,  other 
than  the  nation  of  which  the  said  goods  and  articles 
are  the  prodoce  or  manufacture. 

Ârt  iV.  No  duties  of  tonnage  «  harbor,  lighthoases, 
pilotage,  quarantine,  or  other  simîlar  doties»  ofwbateyer 
natnre,  or  under  whatever  dénomination^  shall  be  împosed 
in  eitber  country  upon  the  vessels  of  the  other,  in  res- 
pect of  voyages  between  the  United  States  of  ÂmerÎGa 
and  the  Hawaiian  Islands,  if  laden,  or  in  respect  of  any 
voyage,  if  in  ballast,  which  shall  not  be  eqoaliy  imposeo 
in  the  hke  cases  on  national  vessels. 

Art  V,  It  is  hereby  declared^  that  the  stipulations  o( 
the  présent  treaty  are  not  to  be  understood  as  applying 
to  the  navigation  and  carrying  trade  between  one  port 
and  another,  situated  in  the  states  of  either  contraetîng 
party,  such  navigation  and  trade  being  reserved  exdu- 
sivelv  to  national  vessels. 

Art.  YI.  Steam  vessels  of  the  United  States  which 
may  be  empbyed  by  the  govemment  of  the  said  States, 
in  the  carrymg  of  their  public  mails  across  the  Pacific 
Océan,  or  from  one  port  in  that  océan  to  another,  shall 
have  free  access  to  the  ports  of  the  Sandwich  Islands, 
with  the  privile<^e  of  stopping  therein  to  refît,  to  refrcsh, 
to  land  passengers  and  tneir  nnggage,  and  foi  the  trans- 
action of  any  business  pertaining  to  the  public  mail  ser- 
vice of  the  United  States,  and  shall  be  subject  in  such 

Sorts  to  no  duties  of  whatever  nature  or  under  whatever 
enominalion. 

Art.  VU.  The  whale  ships  of  the  United  States  shall 
have  access  to  the  ports  ol  Hilo,  Kealakekua,  and  Hana- 
lei.  in  the  Sandwich  Islands,  for  the  purposes  ofrefitment 
and  rcfrcshment,  as  well  as  to  the  ports  of  Honolulo 
and  Lahaina,  which  only  are  ports  of  entry  for  ail  mer- 
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chant  vossels;  and  in  ail  the  above-namrd  ports,  they 
shall  be  permitted  to  trade  or  barter  iheir  supplies  or 
goods,  excepting  spirituous  liquors,  to  the  amouni  o[ 
two  hundred  dollars  ad  valorem  for  each  vessel,  with- 
out  paying  any  charge  lor  tonna ee  or  harbor  dues  of 
ftny  description,  or  any  duties  or  imposts  whatever  upon 
ihe  goods  or  articles  so  traded  or  bartered.  They  snall 
also  be  permitted,  with  the  like  exemption  from*  ail  char- 
gées for  tonnage  and  barbor  dues,  lurther  to  trade  or 
barter,  with  the  same  exception  as  to  spirituous  litjuors, 
to  the  addilional  aniount  of  one  ihousand  dollars  ad 
valorem,  for  each  vessel,  payinii  npon  the  additional 
goods  and  articles  so  traded  and  bartered,  no  other  or 
hiirhcr  duties  than  are  payable  on  like  goods  and  artic- 
les, when  imported  in  the  vessels  and  by  the  citizens 
or  subiects  of  the  most  favored  foreign  nation.  They 
shall  also  be  permitted  to  pass  from  port  to  port  of  the 
Sandwich  Islands,  for  the  purpose  of  procaring  refresh^ 
mentSy  bat  they  shall  not  discharge  their  seamen  or  laad 
Ibeir  jpassengers  in  the  aaid  Manda,  excepi  ai  Lahaina 
andHoBohilu;  and  in  ail  the  porta  named  in  this  article» 
the  whale  shipa  of  the  Unitea  States  shall  enjoy,  in  ail 
respects  wfaataoew,  ail  the  rights,  privilèges,  and  im- 
nninities,  which  are  enjoyed  by,  or  anall  be  granted  to, 
the  whale  ships  of  the  most  favored  foreign  nation. 
The  like  privilège  of  frequenting  the  three  porta  of  the 
Sandwich  Islanda,  above  named  in  this  article,  not  beîng 
ports  of  entry  for  merchant  vessels,  is  also  guaranteed 
to  ail  the  public  armed  vessels  of  the  United  States. 
Bot  nothing  in  this  article  shall  be  construed  as  authoriz- 
îng  any  vessels  of  the  United  States,  having  on  board 
any  diseasc  usually  rc^arded  as  requiring  qoarantine,  to 
enter,  during  the  contmuance  of  such  disease  on  board, 
any  port  of  the  Sandwich  Islands  other  than  Lahaina 
or  Honolulu. 

Art  VIII.  The  contracting  parties  ei^age,  in  regard 
to  the  Personal  privilèges,  that  the  citizens  of  the  United 
States  of  America  shall  enjoy  in  the  dominions  of  his 
Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  and  the  sub- 

jects  of  hîs  snid  Majesty  in  the  United  States  of  America, 
that  they  shail  have  free  and  undoubted  Hfrht  to  travel 
and  to  réside  in  the  stales  of  the  two  high  contracting 
parties,  subject  to  the  same  précautions  of  police  which 
are  practiced  towards  the  sul^ects  or  citizens  of  the  most 
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favored  nations.    They  shall  be  entitled  to  occtipy  dwel- 
iings  and  warehouses,  and  to  dispose  of  iheir  personal 
properly  ot'  every  kind  and  description,  by  sale,  2:1  It,  ex- 
chansje,  will,  or  in  any  olher  way  vvhatever,  wilhout  the 
smallest  hindrance  or  obstalei  and  their  heirs  or  repré- 
sentatives, being  subjects  or  citizens  of  the  other  con- 
tracting  party ,  shall  succeed  to  their  personal  goods, 
whether  oy  teslanicnt  or  ab  intestato;  and  may  take 
possession  thereof,  either  by  themselves  or  by  others  act- 
ing  for  tlicm,  and  dispose  of  the  same  ai  \mI1,  payinii; 
to  the  profit  of  the  respective  governmenls,  such  dues 
only  as  the  in  habitants  of  the  country  wherein  the  said 
^ods  are,  shali  be  sabject  to  pay  in  like  cases.  And 
m  case  of  dm  abseoce  of  the  hm  and  repreaenlaiive, 
soch  care  ahall  be  taken  of  the.  said  goods  as  voaid  be 
taken  of  the  goods  of  a  native  of  the  same  ooantiy  in 
like  oase,  untu  the  lawfal  owner  may  take  measures  for 
raeeîving  them.  Ând  if  a^  Question  shonld  arise  among 
Mveral  claîniants  as  to  whicn  of  them  said  goods  belong, 
the  same  shall  be  deoided  finaHv  by  the  laws  and  jud* 
ges  of  tbe  land  wherein  the  said  goods  are.   Where,  ob 
tne  decease  of  any  person  holding  reàl  eslate  witbin  iku 
terrifories  of  one  party,  such  real  estate  would,  by  tbe 
laws  of  the  land,  descend  on  a  citizen  or  sabject  of  tbe 
other,  were  he  not  disqualified  fay  alienage,  suoh  citizen 
or  sobject  shall  be  allowed  a  reasonable  time  to  sell  the 
same,  and  to  withdraw  the  proceeds  without  molestatioA, 
and  exempt  from  ail  dnties  of  detraction  on  the  part  of 
the  govemment  of  tbe  respective  States.    The  citizens  or 
subjects  of  the  contracting  parties  shali  not  be  obli(;ed 
to  pay,  under  any  pretence  whatever,  any  taxes  car  ma* 
positions  other  or  greater  than  those  which  are  paid,  or 
may  hereafter  be  paid,  by  the  subjects  or  citizens  of  the 
most  favored  nations,  in  the  respective  states  of  the  higb 
contracting  parties,    They  shall  be  exempt  from  ail  mili- 
iBry  service,  whether  by  land  or  by  sea;   frnm  fore  nd 
loniis:   and   from  every  extraordinarv  ronlnlmiinn  not 
gênerai  and  by  law  established.    Tnrir  dw*  Ilings,  ware- 
hnusps,  and  ail  premises  appertaimng  thoK  to.  destined 
for  the  purposes  of  commerce  or  résidence,  shall  be  res- 
pected.    No  arbitrary  scarch  of,  or  visit  lo,  their  houses, 
and  no  arbitrary  examinalion  or  inspe(-tion  whatever  of 
the  books,  papers,  or  accounts  of  tneir  trade,  shall  be 
made  ;  but  such  measures  shaii  be  executed  only  in  cou- 
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formîty  witli  the  légal  sentence  of  a  compétent  tribîinnh 
and  each  of  the  two  contractin!^  parties  engages  that  the 
citizens  or  suhjerls  of  the  olher  residin^r  in  tneir  respec- 
tive States  shali  enjoy  their  propcrty  and  personai  secti- 
rity,  in  as  full  and  ample  manner  as  their  own  titizens 
or  subjects,  or  thn  subjects  or  citizens  of  the  most  favor- 
ed  nation,  but  subject  always  to  ibe  laws  and  statules 
of  the  two  countries  rcspectively. 

Art.  IX.  Th«^  f  itizens  and  subjects  of  each  of  the 
two  contracting  parties  shali  be  free  in  the  states  of  the 
other  to  nianage  their  own  afTairs  themselves,  or  to  com- 
mit those  affairs  to  the  management  of  any  .persons 
whom  they  may  appointas  their  broker,  factor,  or  agent; 
iior  sliail  the  citizens  and  subjects  of  the  two  cuntra(:tiii|ij 
parties  be  restrained  in  their  clioicc  of  persons  to  act 
m  such  capacities:  nor  shali  they  be  called  upon  to  pay 
any  salary  or  rémunération  to  any  person  whom  they 
shali  not  choose  to  employ. 

Absolute  freedom  sball  be  given  în  ail  casea  to  the 
buyer  and  seller  to  barsain  togetber,  aod  to  fix  tke  priœ 
of  any  goods  or  meronandise  imported  înto,  or  to  be 
exportea  from,  the  states  and  dominions  of  the  two  con- 
traoting  parties,  save  and  ezcept  generally  snoh  oases 
wherein  the  laws  and  usages  of  the  oountry  may  reqaire 
the  intervention  of  any  spécial  agents  in  the  statM  and 
dominions  of  the  bontracting  parties.  Bat  nothing  con* 
tained  in  thîs  or  any  other  article  of  the  présent  treaty 
shaU  he  construed  to  anthorize  the  sale  of  spiritoous  li- 

auors  to  the  natives  of  the  Sandwich  Islands,  farther 
lan  such  sale  may  be  allowed  by  the  Hawaiien  laws. 
Art  X.  Ëach  of  the  two  contracting  parties  may 
bave,  in  the  porto  of  the  other,  oonsals,  vice -consuls, 
and  commercial  agents,  of  their  own  appointment,  who 
shali  enjoj  the  same  privilèges  and  powers  with  those 
of  the  most  favored  nations;  but  if  any  such  consuls 
shali  exercise  commerce,  they  shali  be  subject  to  the 
same  laws  and  usages  to  which  the  private  individuab 
of  their  nation  are  subject  in  the  same  place.  The  said 
consuls,  vice-consuls,  and  commercial  agents,  are  au- 
thorized  to  require  the  assistance  of  the  local  authorilies 
for  the  spnrch,  arrest,  détention  nad  imprisonment  of  the 
deserters  from  the  ships  of  w.ir  a[id  merrhant  vessels  of 
their  country.  For  this  purpose  they  shail  a[)p!y  tn  the 
compétent  tribuuals,  judges,  and  oiiicers,  and  abaii,  in 
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writin^,  demand  (lie  said  deserlers,  proving,  by  the  «  x- 
hibitiun  oi  the  remisiers  of  the  vessels,  the  roîls  oi  ibe 
crews,  or  by  other  officiai  documents,  that  such  indivi- 
duals  formed  part  of  the  crews;  and  this  réclamation 
being  thus  substantiated,  ihe  surrrender  shall  not  be  re- 
fused.  Such  deserlers,  when  arrested,  shall  be  placed 
al  the  disposai  of  the  said  consuls,  vice-consuls,  or  com- 
mercial agents,  and  may  be  confined  in  the  public  pri- 
sons, at  the  request  and  cost  of  those  who  shall  daim 
them,  in  order  to  be  detained  until  the  time  when  ihev 
shall  be  restored  to  the  vessel  to  which  they  belonged, 
or  sent  back  to  iheir  own  country  by  a  vessel  of  the 
same  nation,  or  any  other  vessel  whalsoever.  The  agents, 
owners,  or  masters  of  vessels  on  acooant  of  whom  Un 
deserters  bave  been  apprehended,  upon  réquisition  of 
the  local  aothorities,  snalL  be  reqoirea  to  take  or  uaà 
away  soch  deserters  from  the  states  and  dominions  of 
the  contraelbg  parties,  or  give  such  secori^  for  tluir 
good  Gondoct  as  the  law  may  require.  fiât  if  not  Best 
back  nor  redaimed  within  six  months  from  the  day  of 
their  arrest,  or  if  al!  the  expenses  of  soch  imprîsoninwt 
are  not  defrayed  by  the  party  cansing  such  arrest  and  i» 
prisonmenty  uiey  shall  be  set  at  liberty,  and  shall  not  k 
again  arrested  for  the  same  cause*  However,  if  the  d6se^ 
ters  shoold  be  found  to  have  committed  any  crime  or  offeo* 
ce,  their  surrender  may  be  delayed  nntil  the  tribunal  befon 
which  their  case  shall  be  depending  shall  have  pronoons- 
ed  its  sentence,  and  sach  sentence  shail  have  been  cn^ 
ried  into  effect 

Art.  XI.  It  is  agreed  that  perfect  and  entire  liberty 
of  conscience  shall  be  enjoyed  bj  the  citizens  and  sub- 
jects  of  botb  the  contracting  parties,  in  the  countries  of 
the  one  and  the  other,  without  their  being  liabk  to  be 
disturbed  or  molested  on  account  of  their  religions  be- 
lieC»  Bat  nothing  contaîned  in  this  article  shall  be  con- 
strued  to  interfère  with  the  exclusive  right  of  the  Hawauan 
government  to  reguiate  for  itself  thn  schools  whicb  U 
may  establish  or  support  within  its  jurisdiclion. 

Art.  XII.  If  any  shlps  of  war  or  other  vessels  be 
wrecked  on  the  coasts  ot  the  states  or  temtories  of  «!• 
ther  of  the  contracting  parties,  such  ships  or  vessels,  or 
any  parts  thereof,  and  ail  furniture  and  appartenances 
belong^inc:  ihereunlo,  and  ail  goods  and  merchandise 
which  shall  be  saved  therefrom,  or  the  produce  thereof» 
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if  sold,  shall  be  faithfully  restored  witb  the  least  possible 
deiay  lo  the  proprietors,  upon  being  claimed  by  them, 
or  by  their  duly  authorizcd  factors:  and  if  there  are  no 
such  propiiptors  or  factors  on  the  spot,  thcn  the  said 
gonds  and  merchandise,  or  the  proceeds  thereof,  as  well 
as  ail  the  papers  found  on  board  such  wrecked  ships 
or  vessels,  snall  be  delivered  to  the  American  or  Ha- 
waiian  consul,  or  vice-consul,  in  whose  district  the  wreck 
may  have  taken  place  ;  and  such  consul,  vice-consul,  pro- 
prietors, or  factors,  shall  pay  only  the  expenses  incur- 
red  in  the  préservation  of  the  property ,  together  with 
the  rate  of  salvage  and  expenses  of  quarantine  which 
would  have  been  payable  in  the  like  case  of  a  wreck  of 
a  national  vessel;  and  thegoods  and  merchandise  saved 
from  the  wrecH  shall  not  be  subject  to  duties  nnlesa  en» 
tered  for  consumption^  H  being  iinderstood  that  în  case 
of  any  légal  daim  upon  snch  wreck,  goods,  or  merchan» 
dise,  the  same  shall  be  referred  for  décision  to  the  com- 
pétent tribunals  of  the  conntry* 

Art  XIII.  The  vesseb  of  eitber  of  the  two  contract- 
ing  parties  which  may  be  forced  by  stress  of  weather 
or  otber  cause  into  one  of  the  ports  of  the  other,  shall 
be  exempt  from  ail  duties  of  port  or  navigation  paid 
for  the  benefit  of  the  state,  if  the  motives  \\'\nch  led  to 
their  seeking  refuge  be  real  and  évident,  and  if  no  cargo 
be  discharged  or  taken  on  board,  save  sudi  as  may 
relate  to  the  subsistance  of  the  crevs^,  or  be  necessary 
for  the  repair  of  the  vessels,  and  if  they  do  not  stay  in 
port  bevond  the  time  necessary,  keepmg  in  view  the 
cause  which  led  to  their  seeking  refuge. 

Art.  XIV.  The  contractîng  parties  mutually  agrée  to 
surrender,  upon  officiai  recjuisition ,  to  the  autborities  of 
each,  ail  persons  %Yho,  being  charged  with  the  crimes 
of  murder,  pirary,  arson,  robbery,  forgery,  or  the  utler- 
ance  of  forged  paper,  committed  withln  the  jimsdirtion 
of  either,  shall  be  lound  within  thn  tcrritorips  ni  tlie  other, 
provided  that  this  shall  only  be  done  upon  such  évidence 
of  criminality  as.  according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  person  so  charged  shall  be  found,  would  jus- 
tify  his  appréhension  and  commitment  for  trial,  if  the 
crime  had  there  been  committed  ;  and  the  respective 
judges  and  other  magislrates  of  the  two  governnicnls 
sbaU  have  authority,  upon  com plaint  made  under  ualh, 
to  issue  a  warrant  for  the  appréhension  of  the  person 
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80  charged,  that  he  may  be  brought  before  such  judges 
or  other  magistrales  respectively ,  to  the  end  that  the 
évidence  of  criminality  may  be  heard  and  considered; 
and  if,  on  such  hearing,  the  évidence  be  deemed  suffi- 
cient  to  sustain  the  charge,  it  shall  be  the  duty  of  the 
examining  judge  or  magistrate  to  certify  the  same  to  the 
proper  executive  authority,  that  a  warrant  may  issue  fot 
the  surrender  of  such  fugitive.  The  expense  of  sucb  «p 
préhension  and  delivery  ahall  be  borne  and  defrayed  by  the 

nwho  makes  the  réquisition  and  reeeÎTes  the  fugitive^ 
it.  XV.  So  80on  as  steam  or  other  mail  packets 
nnder  the  flag  of  either  of  the  contracting  parties  shall 
ha¥e  commenced  mnning  be^Kreen  their  respective  ports 
of  antrVf  the  contracting  parties  agrée  to  receîve  al  the 

S)st-oraees  of  those  ports  ail  mailable  matter,  and  to 
rward  it  as  directed,  the  destination  being  to  some  ré- 
guler post- office  of  either  country,  chargmg  thereupon 
the  regular  postal  rates  as  estabUshed  by  law  in  the  ter- 
ritories  of  either  party  receiving  said  mailable  mattert 
in  addition  to  the  original  postage  of  the  ofGce  whence 
the  mail  was  sent  Mails  for  the  United  States  shall  be 
made  up  at  regular  intervais  at  the  Hav«raiian  post-olfiico^ 
and  despatched  to  ports  of  the  United  States;  the  post» 
masters  at  which  ports  shall  open  the  same,  and  for- 
ward  the  enclosed  matter  as  directed,  crediting  the  Ha- 
waiian  government  with  their  postages  as  established  by 
law,  and  stamped  upon  each  manuscript  or  prinled  sheet. 

AH  mailable  matter  destined  for  the  Hawaiian  Islands 
shall  be  received  at  the  several  post-offices  in  the  Un- 
ited States,  and  forwarded  to  San  Francisco,  or  other 
ports  on  the  Pacific  coast  of  the  United  States,  whence 
the  postmasters  shall  despatch  it  by  the  regular  mail 
packets  to  Honolulu,  the  Hawaiian  government  agreeing 
on  their  part  to  receive  and  collect  for  and  créait  the 
post-oftice  department  of  the  United  States  with  the  Un- 
ited States'  rates  charged  thereupon.  It  shall  be  optional 
to  prepay  the  postage  on  letlers  in  either  country,  but 
postage  on  printed  sheels  and  newspapers  shall  in  ail 
cases  be  prepaid.  The  respective  post-office  departments 
of  the  contracting  parties  shall  in  their  accounts,  which 
are  to  be  adjusted  annually,  be  credited  with  ail  dead 
letters  retnmed. 

Art  XYI.  The  présent  treaty  shall  be  in  force  firom 
the  exohange  of  the  ratifications,  for  the  tem  of'ten 
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years,  and  fnrther,  until  the  end  of  twelve  months  at'ter 
eithrr  of  ihc  contractinij;  parties  sliall  have  given  notice 
to  the  other  of  its  intention  to  terminnte  the  same,  each 
of  the  said  conlracting  parties  n  sorvni^  to  itseli  tlip  rio^ht 
of  giving  such  notice  ai  the  end  ot  the  said  term  ot  tea 
years,  or  ai  any  subséquent  term. 

Any  citizen  or  subject  of  either  party  infringing  the 
articles  of  this  treaty  shall  be  held  rosponsible  for  the 
same,  and  the  harmony  and  good  correspondeiicc  Ixi- 
ween  the  two  governments  shall  not  be  interrupted  ihe- 
reby,  each  party  engaging  in  no  way  to  protect  the  of- 
fender,  oy  sanction  such  violation. 

Art.  XVtl.  The  présent  treaty  shall  be  ratified  by 
(hc  Prcsideiit  of  the  United  States  of  America,  by  and  with 
the  advice  and  consent  ol  the  Senale  of  the  said  States, 
and  by  his  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands,  by 
and  with  the  advice  of  his  Privy  Council  of  State,  and 
the  ratification  shall  be  exchanged  ai  Honolulu  within 
eîghteen  months  from  the  date  of  its  signature,  or  sooner 
if  possible» 

In  witoess  whereof ,  the  respective  plenipotentianes 
have  signed  the  same  in  triplicate,  and  bave  therelo  af* 
fized  their  seals. 

Done  at  Washington^  in  the  English  language,  the 
twentieth  day  of  December,  in  the  year  one  œousand 
eight  hnndred  and  forty-nine. 

John  M,  Clarion j  [Seal.l 
James  Jackson  Jarpes,  [Seal.J 


121. 

AiUe  de  la  République  de  lÀbéria  pour  régler  la 
navigation^  le  commerce  el  leê  finances^  sancNonné 

le  30  décembre  1849. 

4 

Eitraif. 

Article  II  —  Of  the  Slave  Trade. 
Section  1  —  No  citizen  of,  or  other  person  coming 
into,  or  résident  in  this  Republic,  shall,  for  himself  or 
an  other,  either  as  master,  factor  or  owner,  build,  fit, 
equip,  or  otherwise  prépare  any  vrssc  l  to  sail  from  any 
port  thereof  for  the  purpose  of  carrying  on  the  Iraftic 
iV(9iM».  R$eueU  §ém,   Tohm  XIY,  Xz 
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in  slaves.  Every  vessel  so  fitted  or  sailing,  her  lackle, 
furniture,  or  apparel  shall  be  forfeited  to  this  Hepublic, 
and  may  be  seized,  and  prosecuted ,  and  condemned  in 
any  Court  having  compétent  jurisdiction  ;  and  every 
person  so  building,  fitting  eut,  equipping,  loading,  or 
otherwise  preparing  or  sending  away  any  vessel,  know- 
ing  or  intending  that  sbe  snall  be  employed  in  socii 
tradoi  or  any  way  aiding  or  abetting  therein,  diatt  be 
daemed  guilty  of  piracy  and  shall  auner  such  pains  «ad 
penalties  as  by  law  may  ba  attaohad  to  tha  crime  of 
piracy. 

âeotîon  2.  —  If  any  citizen  or  otber  person  résid- 
ent wîthin  tbe  jurisdictioii  of  this  Repnblic^  sball  know- 
ingly  take  on  board»  receive,  or  transport  from  one  place 
lo  an  otber,  any  Âfrican  held  as  a  slave  for  exportation^ 
or  intended  to  be  enslaved»  he»  on  conviction  thereo( 
sbaU  suffier  tbe  pains  and  penalties  incurred  under  ik 
last  paragrapb  of  tbe  precedwg  section;  and  every  v» 
sel  m  which  such  slave  or  person  intended  to  be  eo* 
slaved  shall  bave  been  so  takcn  on  board,  riçceived  or 
transportedy.  with  her  tackie,  furniture,  and  apparel,  and 
tbe  goods  and  effects  that  shall  be  found  on  board  sM 
be  forfeited  —  one  moiety  to  the  Repnhlic,  and  the  otixf 
to  tbe  prosecntor;  and  sucb  vessel  sbaii  be  liable  to  sei- 
zore  by  any  officer  of  the  customs,  navy,  or  revenue 
service  of  the  Republic,  and  proaecut«d  and  condemaeii 
in  any  court  having  compétent  jurisdiction. 

Section  3.  —  Any  citizen  of  this  Republic  or  other 
person  residing  therein  who  shall  be  found  servinp  on 
Doard  any  Liberian  vessel  employed  in  the  Slave  Trade 
shall  be  liable  and  may  be  indictcd  therefore,  and  on 
conviction  shall  be  liable  to  a  fine  nol  exceedinj;  one 
thousand  dollars,  and  to  imprisonment  not  exceedioiJ 
five  years. 

Section  4.  —  If  any  citizen  of  this  Republic  shall 
voluntarilj'  serve  on  board  any  foreign  vessel  eniplopd 
in  the  Slave  Trade ,  hc  shall  on  conviction  thereof  be 
liable  to  and  suffer  the  like  forfeiture  and  penalty  as  be 
would  bave  incurred  had  such  vessel  been  owned  or 
employed  in  vvhole  or  in  part  by  any  citizQO  or  olher 
person  residing  within  this  Republic. 

Section  5.  —  Ail  vessels  sailing  under  the  flag  of 
this  Republic  are  hereby  prohibited  from  any  and  evefJ' 
species  of  iotercourse  witii  slaves  al  sea  and  olherviw» 
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and  are  strictiy  forbidden  to  trade  with  tliem  in  any 
kind  of  ç?oods,  wares,  or  merchandize,  or  to  hold  any 
negotiation  or  intercourse  with  them  iinder  the  pennlty 
of  indictmenl  and  tine  of  five  hundred  dollars  lor  eacii 
offence.  ...  * 

Section  6.  —  No  citizen  of  Liberia  or  other  person 
résident  within  the  jurisdiction  of  the  same  shall  be  per- 
mitted  to  act  as  agent,  or  enter  into  the  employ  or  ser- 
vice of  any  person  or  persons  engaged  in  the  Slave 
Trade,  or  any  nnrson  in  the  remotest  degree  connected 
with  them ,  under  the  penalty  of  indictment  and  being 
twelve  niunths  bound  to  liard  labour  in  irons,  or  ûned  in 
the  sum  of  not  less  than  (ive  hundred  dollars. 

Section  7.  —  Any  citizen  of  Liberia  being  found  in 
the  neigbourhood  ot  any  slave  establishment ,  shall  be 
deemed  guilty  of  an  infraction  of  Section  6  of  this  Article, 
and  shall  forfeit  or  sntTrr  thr  pains  and  penalties  last 
above  named.  But  should  any  citizen  so  imphcated  show 
that  he  or  she  was  by  accident  or  distress  of  weather 
tbrown  into  that  situation,  the  Président  being  satisfied 
of  such  fact,  may  admit  the  plea  in  pardon  or 
nuation  of  the  guilt  of  the  accused  party. 

Section  8.  —  The  Président  of  the  Republic  may, 
whenever  he  shall  deem  it  expédient ,  cause  any  armed 
vessel  or  vossels  of  this  Kepublic  to  cruize  on  any  part 
of  the  Libenan  coast,  or  elsewhere,  where  he  may  judge 
atlempts  may  be  made  to  rnrrv  on  the  Slave  Trade  by 
any  citizens  of  this  Kepublic,  and  instruct  the  com- 
mander of  such  armed  vessel  to  seize,  take  and  bring  into 
any  port  of  tfiis  Repuhlic  ail  foreign  vessels  found  on 


Section  9.  —  If  any  commissioned  vessel  of  this  Ke- 
public seize  and  take  any  vessel  employcd  in  the  Slave 
Trade,  it  shnll  be  the  duty  of  the  commander  of  such 
commissioned  vessel  to  apprehend  and  take  into  custody, 
every  person  iound  on  board  such  vessel  so  seized  and 
taken,  being  of  the  ofBcers  or  crew  thereof,  and  them 
convey  as  soon  as  conveniently  may  be  to  the  civil  au- 
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ihority  ôf  this  Repnl)lic,  in  some  one  ôf  the  districts 
tbereofy  to  be  prooeeded  against  ia  due  course  of  taw. 

âeclioD  10.  —  And  tke.jpijoceeda  of  all  vessels^  their 
tackie,  âpparel,  and  furniture^  and  the  goods  and  effecta 
on  board  of  them  which  shall  be  so  seized,  prosecuted 
and  oondemned,  shall  be  divided  equally  between  the  Re- 
public and  the  officers  and  men  who  aball  seize,  take, 
and  bring  the  same  into  port  ïoi*  condeninatron. 


Note  d»  Thakoor  de  BàawMê^^r  adreësée  mu  Ma^ 
for  W.  Lang^  agent  poUiique  de  la  Cmpagnie  des 
Indes  Orientales  et  relative  aux  navires  entroul 
les  ports  en  cas  de  relâche  forcée.   Signée  à  Ss- 

mout,  le  SO  décembre  1849,    Traduction  ofp- 

délie* 

Arrangements  havins:  been  fonnerly  made  for  not  k- 
vying  the  Customs  on  Yessels  dnven  to  and  detained  in 
any  Port  on  account  of  Stress  of  Weather  or  for  any 
otner  similar  Reason,  whUe  going  from  Bombay  to  Kur- 
rachee  or  any  other  Bunder,  and  vice  versâ,  I  wrote  to 
yott  on  the  Subject,  bàt  I  now  beg  to  add  that,  accord* 
ing  the  said  Arrangements,  1  shall  not  cofieci  the  Sea 
Customs  on  Vosscls  oelongîng  to  the  Sirkar,  and  to  the 
différent  Ports  in  Kateewar  that  may  t^appf^n  to  corne  to 
my  Bunders  on  account  of  Stress  of  W^ther,  but  His 
Highness  the  Rao  of  Kutch  having  only  agreed  to  exempt 
Yessels  belonging  to  Kurrachee  and  Bombay  from  the 
Payment  of  tnese  Customs,  and  not  those  belonginç  to 
other  Ports,  I  shall  be  obliged  to  pay  to  him  the  Duty 
on  such  Yessels  of  my  Bunders  as  may  be  driven  into 
Ports  belonging  to  Kutch  by  Stress  of  Weather,  and  for 
this  Reason  I  shall  also  levy  the  same  on  Yessels  of 
Kutch,  agreeably  to  my  ancient  Custom.  ' 
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Grande  Bretagne  et  Jad^  Orientales, 

Dated  Sumon!  190G,  F^oush  Shood  Gih  (Correspond* 

ing  with  Ihe  2()tli  Dtuember  1849  A.  U-) 

Written  by  buwall  Laul  Shamjee. 

.  (True  Trandation) 
(Signed)  fV.  Lang^ 

Political  Agent  ^ 

Des  engagements  semblables  ont  été  signés  par  les 
Princes  de  rs'owanuggur,  de  Joonagur,  et  de  Pour  Bun- 
der  le  20  décembre  et  par  le  Prince  de  Jafferabad  le  30 
décembre  1849. 


•  123. 

ArrangemeiU  arrêté  entre  la  Turquie  et  la  Tiwsie 
pour  Paccomtnodement  des  différenék  reUiUifs  aux 

réfugiés  polonais, 

a.    Protocole  d  une  conférence  tcwte  entre  les  ministres  de 
la  Porte  ottomane  et  le  plénipotentiaire  rvssc.    Signé  à 
Constantinople ,  le  25  décembre  1849. 

Ce  jourd*hui  le  10  du  mois  de  Safer  de  l'Hégire 
12G6,  et  le  du  mois  de  Décembre  de  Tannée  Chré- 
tienne 1849,  les  Soussignés,  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  Sublime  Porte,  et  l'Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de 
toutes  les  Russies,  s'étant  réunis  dans  riiôtc!  do  son  Al- 
tesse le  Grand  Vizir,  M.  l'Envoyé  a  déclaré  pur  une  note 
officielle,  (]ue  la  Cour  linpérialii  de  Russie  a  complète- 
ment accepté  les  points  et  pris  acte  des  assurances  con- 
tenues dans  la  note  orncielle  relative  aux  Polonais  qui 
par  suite  des  événements  de  la  Honpie  se  sont  réfugies 
dans  les  Etats  Ottomans,  que  la  Sublime  Porte  a  remise 
en  date  du  7  Moharrem  120G;  et  la  Sublime  Porte,  de 
son  côté  a  déclaré  aussi  qu'elle  va  immédiatement  pro- 
céder, d'après  Farran^ement  verbal  arrêté  de  commun 
accord,  à  mettre  à  exécution  les  points  que  sa  susdite 
note  renferme. 

Ainsi  les  relations  officielles  qui  ont  été  interrom- 
pues entre  la  Sublime  Porte  et  la  Légation  Impériale  de 
Russie  étant  renouvelées,  les  Soussignés  ont  signé  ce 
Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  cacnetsj  et  le  Grand 
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Turquie  et  Russie, 


Vizir  se  tronvant  présent  dans  cette  réunion,  Ta  égale- 
ment ré  vêtu  de  sa  signature  et  de  son  cachet» 

(SigDé)  ^  Recliid.         Aali.  Titoff, 

(L  S.)        (L.  S.)        (L.  S.) 

6.   IV0I9  ée  AaU  Poika  nMàrê  iet  agàxre$  étrangè- 
res de  la  Forte  ottomane  à  Mr  Titoff,  mmstre  plénipo^ 
tenUaire  de  Russie  signée  k  22  novembre  i849* 

7.  Monhairem,  1966.  (99  NoTaubre,  1849.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  de  votre  Excel- 
lence en  date  du  24  Oclolne,  1849,  dans  laquelle  se 
trouvait  inclus  rarrangemeni  qui  a  été  communiqué  par 
la  haute  Cour  Impériale  à  son  Excellence  Fuad  Effendi 
relativement  aux  réfugiés,  et  par  laquelle  votre  Excel- 
lence nous  fait  savoir  que  dès  que  la  Sublime;  Porte  aura 
accepté  cet  arrangement,  vous  êtes  autorisé  a  renouveler 
les  relations  diplomatiques  qui  ont  été  interrompues  mo* 
mentanément 

II  .  est  superOu  de  dire  qoe  autant  l'interruption  inat- 
tendue des  relations  diplomatiques  entre  la  Sublime  Poito 
et  la  Mission  Impériale,  qui  a  été  causée  par  la  questioa 
des  réfugiés,  a  fait  de  la  peine  à  la  Sublime  Porte,  au- 
tant le  renouvellement  de  ces  relations  loi  fera  un  véri* 
table  plaisir. 

Les  objectbns  bien  fondées  qui  ont  été  exposées  sur 
cette  affaire  par  la  Sublime  Porte  ayant  été  appréciées, 
ce  trait  a  augmenté  et  fortifié  la  conHance  de  Sa  Majesté 
le  Sultan  en  Tamitié  et  Téquité  de  Sa  Majesté  l'Empereur. 

Comme  Sa  Majesté  le  dultan  a  tout  a  fait  à  coeur  de 
mettre  fin,  au  plus  tôt,  à  cette  question,  en  portant  promp- 
tement  à  exécution  telles  conditions  conformes  aux  droits 

f)olitîques  de  la  Sublime  Porte,  qui  sont  renfermées  dans 
'arrangement,  lequel,  commn  on  l'n  dit  plus  haut,  a  été 
présenté  par  le  Gouvernement  Impérial ,  il  a  été  tout 
d*abord  résolu  d'expulser  immédiatement  des  Etats  de  Sa 
Hautosse ,  à  condition  qu'ils  n'y  reviendront  plus,  ceux 
dos  Polonais  qui  par  suite  des  événemens  de  la  Hongrie 
se  sont  réfugies  dans  les  Etats  de  la  Sublime  Porte,  oont 
les  noms  seront  indiqués  par  la  Mission  Impériale,  sans 
exception. 

Quant  à  la  question  de  rengagement  à  être  pris  par 
la  Sublime  Porte  de  laire  un  accord  avëc  les  Puissances 
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qiip  cela  concerne,  pour  qu'on  puisse  expulser  ceux  des 
Polonais  qui,  étant  dos  sujets  du  Gouvernement  Russe, 
se  seraient  naturalisés  sujets  de  Puissances  étrangères 
sans  la  |)ermission  f^e  l'Empereiir,  et  qui  seraient  revenus 
en  Turquie  et  y  conspireraient  contre  le  Gouvernement 
Russe,  il  est  snpcrtlu  de  dire  que  Sa  Majesté  le  Sultan 
mon  maître  est  prêt  à  donner  des  preuves  (pii  font  voir 
jusqu'à  quel  pomt  il  sait  apprécier  le  bon  voisinage  et 
ramitié  au  Gouvernement  Russe;  cl  dans  aucun  tenips, 
dans  aucune  circonstance,  Sa  Hautesse  ne  pourra  souffrir 
que  des  complots  se  trament  dans  ses  Etats  contre  la  Russie. 

Mais,  comme  votre  Excellence  le  sait,  quand  un  étranger 
qui  n'est  pas  d'origine  Raya,  arrive  en  Turquie  avec  un 
passeport  d'un  Gouvernement  étranger,  ce  n'est  pas» 
après  tout,  à  la  Sublime  Porte  à  examiner  de  qoel  uoii<* 
wnemenrt  eet  étranger  est  le  sujet  natnrel,  et  ^fl  a  bien 
on  mal  obtenu  le  passeport  dont  il  est  muni.  Cette 
discussion  appartient  naturcdlenient  d'une  part  au  Gou-* 
yemeinent  dont  l'mdivtdn  en  question  était  le  sujet  pri- 
mitivement,  et  de  râutre  au  Gouvernement  qui  l'a  pris 
ensuite  sous  sa  protection.  Mais  si  parmi  les  individus 
de  cette'  catégone  il  y  en  a  qui  osent  tramer  des  com- 
plots contre  la  Russie,  et  que  le  fait  soit  positif,  jem'em- 

1>resse  d'annoncer  officiellement  k  votre  Excellence  que 
a  Porte  fera  sincèrement  à  cet  égard  des  démarches  sé- 
rieuses auprès  de  la  Mission  des  Gouvememens  dont  ils 
ont  la  protection.  Enfin  je  répète  ici  par  ordre  de  Sa 
Majesté  le  Sultan,  que  la  Sublime  Porte  est  prête  à  rem« 
pHr  à  revenir  aussi  les  devoirs  de  bom  voismage  et  de 
Pamitié. 

Comme  le  désir  qui  a  été  exprimé  par  l'Empereur 
que  ceux  des  réfugiés  qui  professent  actuellement  Tlsla- 
misme  soient  envoyés  dans  quelque  province  lomt.une 
turque  en  Asie,  s'arrorde  avec  les  inti  ntions  du  Sultan 
^  leur  égard)  Sa  Uaulesse  a  jugé  à  propos  quîls  soient 
envoyés  à 

Considérant  que  ces  communications  et  ces  ex|>Il( na- 
tions amicales  et  sincères  sont  sans  doute  contormes  aux 
désirs  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  et  que  votre  Excellence 
voudra  bien,  conformément  au  désir  dont  les  deux  par- 
tit s  sont  véritablement  animées,  reprendre  sans  délai  les 
relations  diplomatiques,  je  me  crois  heureux  d'être  l'or-» 
gaae  d'une  communication  aussi  agréable. 

Je  saisis,  etc. 
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124. 

Traité  de  sommsUm^  sigué  à  Abiquin^  le  30  dé- 
cembre  1849 ,  enire  les  Eials-Unk  de  f  Amérique 

et  la  tribu  indienne  des  Ulahs,    Ratifié  de  la  part 
des  iùLats-Unis  le  9  septembre  1850. 

The  followiDg  article»  ha¥o  been  duly  eoosiderad  and 
solemniy  adopted  by  the  anderaîgBied  —  that  w  to  aay, 
James  S.  Galboun,  Indian  Agent,  rending  at  Santa  Fe, 
aetiog  as  oommiseioner  on  tne  part  of  the  United  States 
of  America,  and  Quixiachigiate,  Nanito,  NinooeunachI, 
Abaganixe,  Ramahî,  Subleta,  Rapallaebi,  Sagnasoxego, 
Paguisachi,  Cobaxanor,  Amnehe,  Poieniaohi,  Panaohî,  oh 
chuga,  Uvicaxinape,  Cuchoticavi  Nachitope,  Paeguate, 
Guano  Juas,  Pacachi^  Saguancni,  Acaguate  nochi,  Poî- 
buquiacte,  Quixache  iuate,  daxiabe,  Qichiuke,  NoohiobigiN, 
Uvive,  principal  and  sabordinate  ohiefis,  representing  the 
Utah  tnbe  et  Indians. 

I.  The  Utah  tribe  of  Indians  do  hereby  acknowledge 
and  déclare,  they  are  lawfuUy  and  exclusively  under  tk 
jnrisdiction  of  the  government  of  said  States:  and  to  ils 
power  and  authority  they  now  unconditionally  submiL 

IL  From  and  after  the  signing  of  this  treaty,  hosti- 
hties  between  the  contracting  parties  shall  cease,  and 
perpétuai  peac-e  and  amity  shall  exist,  the  said  tribe  he- 
reby bindmg  themselves  most  solemniy  never  to  asso- 
ciale  with ,  or  give  countenance  or  aid  to ,  any  tribe  or 
band  of  Indians,  or  other  persons  or  powers,  who  may 
be,  at  any  time,  at  enmity  with  the  people  or  govem- 
ment  of  said  States  ;  and  tliat  they  will,  in  ail  future  time, 
Ireat  honestly  and  humanely  every  citizen  of  the  United 
States,  and  ail  persons  and  powers  at  peace  with  the 
said  States,  and  ail  cases  of  aggression  againsl  said  Utahs 
shall  be  rel'erred  to  the  aforesaid  governmeni  for  adjust- 
ment  and  settlement. 

III.  AU  American  and  Mexican  captives,  and  olbers, 
taken  from  persons  or  powers  at  peace  with  the  said 
States,  shall  be  restored  and  delivered  by  said  Utahs  to 
an  autborized  officer  or  agent  of  said  Slates,  jttAbiquin, 
on  or  before  the  first  dav  of  March,  in  the  year  ofour 
Lord  one  thoosand  eight  nandred  and  fif^«  Andy  i»  like 
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manner,  ail  stolen  property,  of  every  description,  shall  be 
restored  by  or  belore  tlie  aforesaid  first  ciay  of  March, 
1850.  în  ihe  cvent  such  stolen  properly  shail  liavebeen 
consumed  or  destroyed,  tbe  said  Utah  Indians  do  ngreo, 
and  are  hereby  botmd ,  to  inake  such  restitution  and 
under  such  cire  umslances  as  the  government  of  the  United 
States  niay  order  and  prescribe.  But  this  article  is  not 
to  be  80  construed,  or  understood,  as  to  create  a  claim 
against  said  Slates,  for  any  losses  or  déprédations  oom« 
mitted  by  said  Utahs. 

IV.  The  contracting;  {larlies  agrée  that  the  laws  now 
in  ioice.  and  sur  h  otiici  s  as  may  be  passed,  regulating 
the  trade  and  intercourso,  and  for  Ine  préservation  of 
peace  with  the  various  tribes  of  Indians  under  ifae  pro- 
tection and  guardiansbip  of  the  government  of  the  Uniled 
States,  shdl  06  as  htading  aod  obligatory  upon  the  said 
Utahs  as'  if  said  laws  had  beeo  enacted  tor  tbeîr  sole 
benefit  and  protsclion.  And  that  said  laws  may  be  duly 
execirted,  and  for  ail  olher  us^l  purposes,  the  territory 
oocupîed  by  the  Utahs  is  hereby  annexed.  to  New  Mexico 
as  now  organized,  or  as  it  may  be  organized,  or  until 
the  government  of  the  United  States  shall  otherwise  order. 

V.  The  people  of  the  United  States,  and  ail  others 
in  amity  wîth  the  United  States,  shall  bave  free  passage 
through  the  territory  of  said  Utahs,  under  such  ruies  and 
régulations  as  may  be  adopted  by  authority  of  said  States. 

vl.  In  order  to  préserve  tranquîllity,  and  to  afford 
|Nrotection  to  ail  the  people  and  interests  of  the  contract- 
ing  parties,  the  government  of  the  United  States  will 
ealablish  such  railitary  posts  and  agenoies,  and  authorize 
such  trading-houses,  at  such  time  and  in  snch  places  as 
the  said  government  may  designate. 

Vïl.  Relying  confidently  tipon  the  justice  and  libe- 
ralily  of  the  United  States,  and  nnxious  to  rcmovn  every 
possible  cause  that  might  disUirb  iheir  peace  and  (piiel, 
it  is  agreed  by  the  Utahs  th-it  the  aforesaid  «ovemmenL 
shall,  at  its  earliest  conveniencc,  desi^j^natc.  settle,  and 
adjust  their  territorial  boundaries  and  pass  and  exécute 
such  laws,  in  their  territory,  as  the  government  of  said 
States  may  deem  conducive  to  the  happuiess  and  pro- 
sperity  of  said  Indians.  And  the  saia  Utahs,  further, 
bmd  themselves  not  to  dej)art  from  their  acciistomed  ho- 
mes or  localities  unless  specially  permitted  by  an  agent 
of  the  aforesaid  government  j  and  so  soon  as  iheir  boun- 
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darios  are  Histinrtîy  dnfincd ,  the  said  Utahs  are  furlher 
bound  to  tonlinf'  ihcinselves  to  said  îimits,  under  such 
riiles  as  the  said  govemmc  ni  may  prescribe,  and  to  build 
up  pueblos,  or  lo  seltle  in  such  other  manner  as  wiîl 
enable  them  most  successfully  to  caltivate  the  soii,  and 
pnrsue  such  olher  indusirial  pursuits  as  will  best  pro- 
mote  their  happiness  and  prosperity:  and  they  now,  de- 
liberately  and  considcrately ,  pledge  their  existence,  as  a 
distinct  tnbe,  to  abstain,  for  ail  time  to  come,  from  al( 
déprédations;  to  cease  ihc  roving  and  ramblin«z  habits 
whicb  have  hitherto  marked  them  ns  a  people  ;  lo  con- 
fine themselves  strictly  to  the  limils  wliicl»  mav  be  as- 
signed  them;  and  to  support  themselves  by  their  own 
industry,  aided  and  directed  as  it  may  be  by  the  wisdom, 
Justice,  and  huraanity  of  the  American  people. 

VlII.  For,  and  in  considération  of  the  faithtul  per- 
foiniance  of  ail  the  stipulations  contained  in  tbis  treatf 
by  the  said  Utahs,  the  government  of  the  United  States 
will  grant  to  said  Indians  such  donations,  présents,  and 
implements,  and  adopt  such  other  hberal  and  humane 
measares,  as  said  gOTerDment  may  deem  meet  and  proper. 

ïk»  Tbis  treaty  sfaall  foe  bînding  upon  the  contrac^ 
mg  parties  from  and  after  the  signing  of  the  same,  sab- 
ject,  ÎQ  the  first  place,  to  the  approval  of  the  civil  aad 
military  governor  of  New  Mexico,  and  to  such  other  mo- 
difications, ameadments,  and  orders  as  may  be  adoptod 
by  the  government  of  the  United  States. 

In  £ith  whereof,  the  undersigned  have  signed  thÎB 
treaty.  and  affized  thereunto  their  seals,  at  Âbiqoîn,  in 
New  Mexico,  this  the  thirtieth  day  of  December,  in  the 
year  of  onr  Lord  one  thousand  eight  hnndrad  aad 
forty-nine. 

James  S,  Calhoun,         [L.  S.] 
Indian  Agent,  Cdmmissioner,  U.  S. 

Quixiavhigiate,  his  X  mark,  [L.  S.) 

Principal  ChieL 

Suivent  les  signatures  des  chefs  subordonnés  ef  des 
témoins,  et  finalement: 

Approved:        John  Munroe 

Brevet  Colonel  U,  S,  Arm^^  Civil  and  Military 
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125. 

Articles  secrets  de  la  convenfion  de  l'armistice 
conclu  à  BerUn  le  iO  Juillet  i849  entre  la  Prusse 

et  le  Danemark^), 

Afin  de  ne  pas  laisser  subsislpr  des  doutes  sur  les 
intentions  des  Fïautes  Parties  Contractantes  relativement 
à  l'exécution  de  quelquesunes  des  stipulations  renternit  es 
dans  la  conveiition  a'armislice  conclu  ce  jour  les  Pléni- 
potentiaires sont  convenus  des  articles  secrets  suivants: 

Art.  secret  1.  Si  contre  toute  attente  les  Duchés  et 
notamment  rarmée  Slesvic-Hoisteinoise  refusaient  de  se 
conformer  aux  stipulations  de  Tarmistice  signé  ce  jour 

et  opposaient  à  son  exécution  soit  avec,  soit  sans  l'aide 
de  1  un  ou  de  l'antre  des  contingents  allemands,  station- 
nés actuellement  dnns  le  Jutland  et  les  Duchés,  une  ré- 
sistance qui  ne  pourrait  être  vaincue  que  par  la  voie  des 
armes,  Sa  Majesté  Danoise  serait  libre  d'employer  à  cet 
effet  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

Dans  le  cas  susmentionné  aussi  bien  que  dans  celui 
où  pendant  la  durée  de  l'armistice  les  hosiililés  seraient 
recommencées  par  les  Duchés,  Sa  Majesté  le  roi  de  Da- 
nemark n'anrait  pas  recours  a  l'intervention  armée  de 
quelque  Puissance  étrangère,  mais  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse  afin  de  contribuer,  autant  que  le  permet  sa  posi- 
tion, à  assurer  la  sliicle  exécution  et  le  maintien  de  l'ar- 
mistice signé  ce  jour,  non  seulement  retirera  aussitôt 
hors  des  Duchés  toutes  les  troupes  Prussiennes  et  no- 
tamment celles  qui  d'après  l'article  4  de  l'armistice  se- 
ront stationnées  dans  la  partie  méridionale  du  Slesvic, 
mais  s'engage  aussi  a  rappeler  sans  délai  sur  la  pre- 
mière demande  qui  lui  serait  adressée  a  cet  eftet  par  Sa 
Majesté  Danoise,  tous  les  officiers  Prussiens  (y  compris 
le  général  Bonin)  qui  servent  actuellement  dans  l'année 
SlesvÎG-Holsteinoise. 


*)  Les  dornmcnts  dont  ces  articles  font  partie  se  trouvent  p.  544 
de  ce  Tome;  nous  ne  les  y  avonti  pas  commuuiciués,  parce  qu'ils  ne 
nous  arrivèrent  que  lorsque  l'impressiou  de  ce  Tome  allait  se  termi- 
ner. liouB  réprodniBonS'  €•  document  qui  jusqu'id  n'a  pas  été  pa< 
blié,  d'après  une  copie  privée,  mais  digne  de  foi. 
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Le  Duché  de  Holstein  faisant  partie  de  la  Confédé- 
ration (icrmanique  et  les  mesures  qui  poiiiraient  parai- 
Ire  nécessaires  pour  y  rétablir  la  paix  et  TauLontp  légi- 
time du  Souverain  étant  du  ressort  fédéral.  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  s'eno;age  en  outre  à  employer  dans  les 
éventualités  auxquelles  se  rapporte  le  présent  article  se- 
cret, toute  son  influence  pour  que  la  dite  Confédération 
remplisse  les  obligations  qui  à  cet  égard  découlent  pour 
elle  du  pacte  fédéral  et  de  l'acte  f  nal  de  Vienne  du  13 
Mai  1820. 

Par  cette  considération  Sa  iMajesti'  Danoise  s'engage 
à  ne  pas  étendre  au  delà  de  la  frontière  qui  sépare  le 
Duché  de  Slesvic  de  celui  de  Holstein  les  opérations  mi- 
litaires qui  paraîtraient  nécessaires  pour  vaincre  la  rési- 
stance opposée  à  la  mise  à  exécution  de  Tannistice  signé 
ce  jour. 

Art.  secret  2.  Si  une  fraction  des  troupes  réunies 
sous  les  oidres  du  général  commandant  en  chef  l'armée 
prussienne  et  allemande  s'opposait  a  1  exécution  de  l'ar- 
mistice signé  ce  jour,  cette  opposition  ne  pourra  pas  for- 
mer an  obstacle  à  la  levée  du  blocus  ni  à  la  restitution 
des  bftiîments  et  cargaisons  conformément  aux  articles  6 
et  7  dn  dit  armistice  à  moins  nue  le  nombre  des  trou- 
pes réfractaires  ne  surpasse  3000  hommes. 

De  même  si  les  Duchés  refusaient  de  se  soumettre 
au  dit  armistice,  les  stipulations  de  cet  acte  n*en  reste- 
ront pas  moins  obligatoires  pour  les  hautes  parties  con* 
tractantes,  sauf  les  modifications  prévues  par  le  premier 
article  secret 

Il  est  entendu  que  les  articles  6  et  7  ne  seront  en 
aucun  cas  applicables  à  l'égard  de  ceux  des  Etats  alle- 
niaïuis  dont  contre  toute  attente  les  troupes  ne  se  con- 
formeraient pas  aux  stipulations  de  la  dite  convention. 

Art.  secret  3.  Aussitôt  que  dans  le  Duché  de  Hol- 
stein l'admission  des  halnnents  Danois  et  Slesvicois  dans 
les  ports  Holsteinois  aura  été  assurée.  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark  s'engage  à  faire  adaicllre  dans  les  ports 
Danois,  sur  le  même  pied,  les  bâtiments  Holsteinois  na- 
vigant sous  pavillon  Allemand  sur  la  demande  qui  Lui 
en  sera  adressée  comme  au  souverain  légitime* 

Ârt.  secret  4.  La  commission  admmistrative  men<> 
tionnée  dans  fart.  10  de  la  convention  signée  ce  jour 
choisira  elle-même  le  lieu  de  sa  résidence.  Lacté  de  son 

*  > 
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installation  aura  Heu  à  Flensbourg  25  jours  après  la  si- 
gnature de  Tarinislice. 

Art.  secret  5.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  tâchera 
d'eiigager  lé  Duc  d'Augustenbourg  ainsi  que  son  frère  le 
Prinoerrédéric  d'Âuguslenbourg  à  prendre^  avec  leurs  f»* 
milles,  pendant  la  durée  de  Tarinistice  leur  domicile  hors 
des  Duchés.  Aussi  longtemps  que  Ses  Altesses  se  con- 
forment à  cette  invitation  il  leur  sera  payé  tous  les  mois 
par  le  Gouvernement  Danois  et  par  l'entremise  du  Gou- 
vernement Prussien  la  somme  de  ÔOOO  écus  de  Prusse. 

Art.  secret  0.  Les  stipulations  renfermées  dans  les 
articles  secrets  précédents  auront  la  même  torce  et  va- 
leur que  si  elles  étaient  insérées  dans  le  texte  de  la 
convention  d'armistice  signée  ce  jour  et  seront  ratifiées  en 
même  leiiips. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  les  pré- 
sents articles  secrets  el  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes* 

Fait  à  Berlin,  le  Dix  Juillet  mil  huit  cent  quarante 
et  neuf. 

(L.  S.)  f ,  Scfiîeinitz.         (L  S.)  Reedtz. 
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126. 

Dépêche  du  Prince  Schwartzçnberg^  mitmlre  des 
affàireê  Mrangères  ^Anêricke,  adreêëée  m  eomie 
CoUoredo,  en  date  du  25  février  i849,  exposant 
les  draifs  de  souverameté  de  la  maison  de  Uabs' 
bourg  Lorraine  sur  la  Toscane  et  les  gartMes 
données  par  la  France*). 

ExbaSi. 

En  face  de  ces  éventualités  (du  mouvement  révolu- 
tionnaire qui  embrasse  le  Grand-Duché  de  Toscane  comme 
les  autres  états  de  l'Italie)  nous  jugeons  à  propos  de  rap- 
peler les  rapports  parllculiers  oui  existent  entre  rAulriche 
et  la  Toscane.  Par  l'article  ilK)  de  Pacte  final  du  Con- 
grès de  Vienne,  l'Archi-Duc  Ferdinand  a  été  rétabli  tant 

f)our  lui,  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  dans  tous 
es  droits  de  souveraineté  et  propriété  sur  le  Grand- 
Duché  de  Toscane  et  ses  dépendances.  Ont  été  égale- 
ment rétablies  par  cet  article,  les  stipulations  rîe  l'Article 
II  du  traité  de  Vienne  du  9  Octobre  1735  entre  ^Empe- 
reur Charles  VI.  et  le  roi  de  Frani  c  Louis  XV.  aux- 
quelles accédèrrnt  les  autres  puissances  ainsi  ([ue  les 
garanties  résultant  de  ces  stipulations.  11  ressort  de 
ces  stipulations  que  la  France  a  oraranti  à  la  maison  de 
Lorraine  la  jxisst  ssion  de  la  Toscane.  En  accédant  aux 
articles  prélinunan-es  de  Vienne,  les  rois  d'Espagne,  des 
deux  Siciles,  de  Sardaigne,  et  enfin  le  Corps  Germani- 
que, ont  participé  aux  engagements  contractés  par  la 
France.  Par  l'article  V  du  Traité  de  Vienne  du  20  Août 
17;j(j  —  la  France  a  renouvelé  de  la  manière  la  plus 
solennelle  la  garantie  donnée  à  la  maison  de  Lorraine.^ 
François  1.  Empereur  de  l'Allemagne  érigea  en  1763 
le  Grand  Duché  de  Toscane,  échu  a  sa  maison  pour 
rindemniser  de  la  cession  de  l'héritage  de  ses  ancêtres, 
en  secondo  géniture  de  la  Dynastie  actuellement  régnante 
en  Autriche.  Aux  termes  de  Pacte  de  fondation  de  Fran* 
çois  1.  U  Toscane,  à  l'extinction  de  la  branche  cadette,  est 


*)  A  notre  connaissance  cette  dépêehe  n'a  pas  été  publiée  jus* 
qu'icL 
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réversible  à  la  branche  ainéf»  de  cette  dynastie.  Ces  don- 
nées suffisent  pour  démontrer  que  TAutriche  a  le  droit 
positif  et  incontestable  de  s'opposer  par  tous  les  moyens 

au'elle  jugera  convenables,  à  tout  acte  tendant  à  dépou- 
1er  la  maison  de  Habsburg-Lorraine  des  droits  de  sou- 
veraineté qu'elle  exerce  dans  le  Grand  Duché  de  Tos- 
cane, en  vertu  d'anciens  traités  pleinement  confirmés  par 
L'acte  final  du  congrès  de  Vienne. 

En  présence  de  ce  qui  se  passe  actuellement  en  Tos- 
cane, il  est  de  notre  devoir  de  faire  expressément  nos  ré- 
serves en  iaveur  des  droits  de  l'Autriche  et  des  moyens 
4e  les  faire  valoir. 
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127. 

Rapport  faU  le  7  acrU  iS49  à  f assemblée  natio^ 
nak  framçaise  par  Mr.  E^enne^  au  «pm  du  comité 

des  finances,  sur  la  proposition  de  Mr.  Ma^um 
PMippan  relatihe  au  paiement  de  différeutes  eré~ 

iHiCLs  diitH  à  la  France*). 

Messieurs,  depuis  l'ouverture  de  TAssemblée  nationale, 
les  créances  dues  à  la  France  par  les  gouvernements 

étrangers  ont  été  Tobjet  de  Texamen  du  comité  des  finan- 
ces, et  ont  donné  lipii  à  des  observations  adressées  aux 
ministres  de  la  République.  I.c  rnpport  sur  le  règlement 
detiniiit  du  budget  de  1845,  qui  contenait  l'énuméralion 
de  ces  créances  importantes  et  éveillait  la  sollicitude  de 
notre  Gouvernement  sur  l'urgence  d'obtenir  la  réalisation 
de  ressources  si  nr(  essaires  à  nos  finances,  a  fourni  le 
texte  d'une  dis(  nssion  qui  s*est  ouverte  à  la  tribune  entre 
M.  le  ministre  des  linances  et  M.  le  rapporteur  du  comité. 
L'administration  promettait  alors  de  se  montrer  diligenle 
dans  la  poursuite  des  intérêts  financiers  de  la  France 
auprès  des  puissances  ses  débitrices. 

Depuis  cette  (  {)0(}ue  déjà  éloienée  (juillet  1848),  les 
ministres  des  atïaires  étrangères  ont  renouvelé  des  nt  go- 
ciations  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  communication  dn 
Gouvernement,  avant  que  notre  collègue  M.  Magnin  Phi- 
lippon  *n'eùt  dépose  sa  proposition  tendant  h  hâter  la 
liquidation  des  créances  dues  à  la  France  par  les  iron- 
vernements  étrangers  et  par  Texroi  Louis-Plulippe,  et  à 
en  faire  porter  le  montant  au  budget  des  recettes  de 
rexercicc  1 S49. 

En  séparant  la  forme  du  fond  de  cette  proposition,  le 
comité  des  finances  a  jugé  utile  de  vous  exposer  d'abord 
la  nature  et  la  situation  des  créances  qui  méritent  de 
fixer  à  un  si  haut  degré  votre  attention. 

Créance  sur  f  Espagne. 

La  plus  importante  et  la  plus  incontestable  de  nos 
créances  est,  sans  contredit,  celle  contractée  par  l'Espagne, 

*)  Voir  le  Monitear  Universel  du  13  avrU  1849. 
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ni  a  été  reconnue  provisoirement  débitrice  envers  la 
rance  de  80  millions,  moalant  des  fournitures  faites,  en 
1823,  pendant  la  guerre  de  la  Péninsule,  par  la  conven- 
tion conclue  à  Madrid  le  30  décembre  1828  entre  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances.  Le  gouvernement 
espagnol  s'est  engagé  à  payer  annuellement  quatre  mil- 
lions, savoir,  2,400,000  fr.  pour  l'intérêt,  ji  raison  de  3 
p.  %,  et  1 ,000,000  fr.  prime  d'amortissement  à  2  p.  % 
avec  stipulation  expresse  que  le  fonds  d'amortissement 
s'accroîtrait  successivement  de  Tintérét  du  capital  racheté. 

Le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  a 
été  régulièrement  effectué  jusqu'en  1835,  par  le  gouverne- 
ment espagnol.  A  cette  époque,  les  embarras  financiers 
causés  par  sa  situation  politique  furent  tels  qu'il  ne  rem- 
plit pas  ses  engagemenUi* 

Le  cabinet  irançais  réclama  le  semestre  de  2  millions 
qui  n'avait  pas  été  payé  le  l*'  juillet  1835.  De  nou- 
velles instances  eurent  lieu  aux  échéances  des  termes 
ultérieurs,  mais  le  cabinet  de  Madrid  n'a  pas  satisfait 
jusqu'ici  aux  justes  réclamations  de  la  France. 

Cette  suspension  du  payement  des  inténMs  place  le 
gouvernement  espagnol  dans  la  sitiintion  fî'un  nébiteiir 
qui  doit  pourvoir  aux  moyens  de  payer  non-seulement  le 
capital  de  sa  dette,  mais  encore  les  mtcK  Ls  qui  se  sont 
accumulés  successivement.  D'après  le  dernier  compte  de 
l'admijHst ration  des  finances,  publie  en  mars  1B48,  la 
somme  de  47,567,047  fr.  qui  reste  à  recouvrer  sur  l'E- 
spagne, comprend  pour  30,142,700  fr.  de  termes  échus. 
Outre  cet  arriéré  sur  le  capital,  l'Espagne  était  redevable, 
au  1*' janvier  1848,  pour  les  intérêts  de  1835  à  1847, 
d'une  somme  de  21,  857,  244  fr.  sans  préjudice  des  dé- 
comptes d'intérêt  auxquels  pourra  donner  lieu  le  retard 
apporte  dans  le  paiement  des  annuités  de  ces  treize 
années. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  obtenues  de 
M.  le  ministre  des  afiaires  étrangères,  notre  chargé  d'af- 
faires à  Madrid  a  msisté,  dès  le  milien  de  l'année  1848, 
sar  lâ  néoMsité  oà  se  trouvait  la  République  française  de 
faire  usage  de  toutes  ses  ressources  pour  satisfaire  a  sa 

Sosition  financière,  et  a  rédamé  auprès  du  cabinet  de 
ladrid  le  payement  de  la  dette  contractée  envers  la  . 
Franoe. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année ^  il  fut  répondu  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Madrid  qu'une  section  du  ooo^ 

N9m  RêeueH  gim.   Tmu  X17,  Ty 
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■eil  royal  était  saisie  de  la  réolamation  de  b  France,  et 
que  le  conseiller  Ândino,  chareé  de  faire  le  rapport  sur 
cette  affaire,  avait  reçu  l'ordre  de  présenter  son  travail  le 
plus  promptement  possible.  Le  résultat  de  l'examen  qui 
a  dû  être  fait  par  le  conseil  royal  n'est  pas  encore  par* 
venu  à  la  connaissance  de  M.  le  ministre  des  aSaïves 
étrangères. 

Nous  ferons  observer  que  plus  de  huit  mois  se  sont 
écoulés  depuis  la  réponse  du  cabinet  de  Madrid  aux  ré- 
clamations de  la  République  française,  et  qu'un  intervatts 
aussi  considérable  ie  temps  n  dû  éclairer  notre  €har2;é 
d'affaires  sur  les  dispositions  du  gouvernement  espagnol 
à  solder  sa  dette,  et  sur  les  moyens  financiers  quil  doit 
prendre  pour  remplir  des  engagements  sacrés. 

Le  même  p;(juvernement  a  contracté  encore  envers 
la  France  une  autre  dette  résultant  des  avances  faites  en 
1835  pour  frais  de  passage,  fournitures  d armes  et  de 
munitions  de  guerre  à  la  légion  étrangère,  Cette  créance 
s^élève,  non  compris  les  intérêts  à  1,748,713  fr.  et  le  re- 
couvrement de  cette  somme  a  été  réclamé  de  nouveau, 
le  20  août  1848,  au  cabinet  de  Madrid,  par  notre  chargé 
d'affaires  qui  s'est  appuyé  sur  la  nécesisile  dubtenir  uoe 
prompte  solution. 

Le  gouvernement  espagnol  n'a  pas  encore  répondt 
k  cette  communication. 

Bemboursement  des  frais  de  deux  expédiions  faites  «s 
Belgique  pendant  ies  années  i83i  et  i832. 

Les  expéditions  de  1831  et  de  1832  ont  été  entre- 
prises par  le  gouvernement  français  pour  assurer  Tindé- 
pendance  de  la  Belgi<]ue,  Etat  qui  s'est  alors  établi  sous 
la  protection  des  puissances  médiatrices.  La  France  a 
répondu  aux  deux  appels  qui  lui  ont  été  £uts  en  1831 
et  1832  pour  la  défense  de  la  Belgique. 

Les  réclamations  que  le  Gk^uvemement  français  a  dà 
exercer  pour  le  remboursement  des  frais  des  deux  expé- 
ditions n'ont  pas  amené  une  solution^  et  aucune  oonvon- 
tion  diplomatioue  n'est  encore  intervenue.  Nous  devons 
rappeler  que  la  question  du  recouvrement  des  frais  de 
ces  expéditions  a  été  débattue  à  la  tribune  française  en 
Tannée  1833,  et  qu'un  ancien  diplomate  a  recommandé 
alors  au  ministre  des  affaires  ^rangéres  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  qu'un  gage  existait  pour  les  créances  de  la 
France  9  et  que  leur  remboursement  devait  être  stipulé 
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dans  les  arranirements  définitifs  de  la  Hollande  et  de  îa 
Be  lgique,  pour  les  questions  lindDcières  et  le  paiia^  de 
la  dette. 

Il  paraît  que  cette  voie  ouverte  au  cabinet  français 
pour  obtenir  le  remboursement  des  créances  n'a  pas  été 
suivie.  Votre  comité  des  finances  ne  croit  pas  devoir 
entreprendre  la  tâche  délicate  et  difficile  d'apprécier  les 
considérations  diplomatiques  et  politiques  qui  se  sont  op- 
posées jusqu'ici  à  la  reconnaissance  formelle  des  créan- 
ces de  la  France )  dont  les  iinos  concernpnt  l'expédition 
de  1831,  et  les  autres  l'cxpetiition  de  {"^'l'I:  mais  le  co- 
mité engage  le  cabinet  français  à  résoudre  le  plus 
promptement  qu*il  sera  possible  ces  questions,  sans  doute 
entourées  de  diffirultés,  nous  le  reconnaissons;  la  pour- 
suite des  intérêts  financiers  de  la  France  doit  fixer  toute 
sa  sollicitude,  et  amener  une  solution  où  le  droit  de  cha- 
cun soit  reconnu  et  sauvegardé. 

Les  comptes  du  ministère  de  la  guerre  élèvent  la  dé- 
pense des  expéditions  à  15,294,530  fr.,  non  compris  les 
intérêts. 

♦ 

Dette  de  la  Grèce, 

La  dette  de  la  Grèce  envers  la  France  provient  de  la 
nécessité  de  subvenir  au  payement  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  de  l'emprunt  contracté  sous  la  .garf^tie 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Depuis  l'époque  déjà  éloignée  de  la  réalisation  de 
l'emprunt,  les  assemblées  ont  été  appelées,  chaque  se* 
mestre,  par  un  [)rojet  de  loi  spécial,  a  examiner  lés  mo- 
tifs qui  empêchent  la  Grèce  de  subvenir  au  service  de 
l'emprunt. 

L'administration  des  finances  de  la  Grèce  doit  être 
l'objet  constant  de  la  sollicitude  du  ministre  des  affaires 
étrangères;  en  effet,  la  bonne  gestion  des  revenus  publics 
en  Grèce  peut  assurer  le  remboursement  des  avances 
successives  de  la  France. 

Il  importe  aussi  que  les  puissances  garantes  de  l'em- 
prunt contracté  soient  traitées  ave(  eizalité  par  le  e:ou- 
vernement  de  la  Grèce.  Serait-il  équitable  que  l'une  ob- 
tînt le  remboursement  de  ses  avances,  lorsqu'une  autre 
continuerait  ses  sacrifices  annuels  / 

L'avance  au  gouvernement  grec  s'élevait,  au  1"  jan- 
vier 1849,  à  la  somme  de  8,691,938  fr.  99  cent.,  mais, 
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depuis  cette  époque,  TAssemblée  a  voté  une  loi  allouant 
un  nouveau  crédit  de  522,019  francs  8^1  ceal.  La  dette 
actuelle  est  donc  de  9,213,958  fr.  82  c. 

Suivant  le  ministre  des  affaires  étransrères,  les  expé- 
ditions contre  Tunis  ayant  toujours  eu  heu  spontanément 
dans  rintérèt  de  la  Irance,  il  n'y  a  pas  lieu  de  récla- 
mer an  bey  les  frais  auxquels  le  Gouvernement  a  pourvu. 
La  proximité  de  TAIgérie  paraît,  aux  yeux  de  noire  c»- 
binet,  Ini  imposer  le  devoir  de  s'opposer  anx  teatatires 
de  la  Porte,  oui  voudrait  transformer  cette  régence  en 
on  simple  pacnalicJi,  et  qui  n'a  jamais  reoonno  notre 
domination  snr  la  partie  de  PAfnqae  oonqniae  depuis 
dix-neof  années  par  la  foroe  de  nos  armes. 

EtaU  romains,  Toscane  et  tiemond. 

Quelques  autres  créances  de  la  France  sur  les  goo- 
Vemements  étrangers  n'ont  pas  été  indiquées  par  notie 
collègue,  M.  Magnin  Philippon.  Nous  devons  les  mes* 
tionner  et  engager  le  cabinet  à  faire  tous  ses  eflbrts  poar 
obtenir  le  recon^menl  dans  un  délai  très-procbaiiL 
Ces  créances  concernent  des  fournitures  d'armes  faite 
aux  Etats  romains,  à  la  Toscane  et  au  Piémont,  et  li- 
vrées pendant  Tannée  1848.  Le  montant  de  ces  troîi 
créances  s'élève  à  pins  de  2  millions  de  francs. 

Nous  devons  mentionner  aussi,  conformément  ao 
compte  d'administration  des  finances,  qu'en  1812,  no 
empnint  entre  la  France  et  la  Saxe  a  été  néeooîé,  et  que 
le  roi  de  Saxe,  alors  ijrandduc  de  Narsovie,  a  affecte  le 
produit  des  mines  de  Wieliska  au  remboursement  de  l'em- 
prunt. C'est  le  gouvernement  rosse  qui  doit  foire  ce 
remboursement  à  b  France. 

BéckmusHams  contre  fexnroi  Lomê-ffulippe. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamât  ions  que  TEtat  doit 
exercer  contre  l'ex-roi  Lo^is-Phlllpp^?,  les  comptes  de 
Tadminislrâtion  des  finances  ont  toujours  mentionne  un 
compte  à  régler  entre  le  trésor  public  et  le  trésor  de 
rancienne  couronne,  en  execation  de  la  loi  du  2  mars 
1832,  le  mtnistre  des  finances  a  pris  une  décision  défi- 
nitive en  1839,  le  conseil  d'Etat  a  donné  son  arâ  sur 
cette  «fiére,  et  un  projet  de  loi  aniaît  dû  la  régler^  afin 
de  statuer  si,  conformément  à  radif  dn  bilan  du  trésoiv 
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cette  créance ,  qni  s'élève  h  3,498»847  fK  52  devait 
toe  reeoovrée. 

Il  appartient  aa  ministre  des  finances  de  surveiller 
les  intérêts  de  l'Etat  dont  il  est  le  dépositaire,  dans  les 
contestations  qui  doivent  nécessairement  s'élever  entre 
l'ancienne  liste  civile  et  l'Etat  Nul  doute  que  les  donn* 
mages  causés  par  les  coupes  sombres  dans  les  forêts  re> 
mises  au  domaine  par  lancienne  liste  civile  ne  doivent 
être  Tofa^et  d'an  excimnn  attentif  et  sérieux ^  et  que  les 
pertes  supportées  indûment  par  *  le  domaine  ne  aoiveni 
figurer  dans  la  liquidation  à  intervenir  entre  l'£tai  et 
l'ex-roi  Louis-Philippe. 

J  g  comité  des  finances  a  appris  avec  peine  que  la 
constation  des  sommes  does  n'avait  pas  encore  été  faite, 
que  le  montant  des  réclamations  réciproques  ne  pouvait 
encore  être  apprécié.  Il  importe  que  les  travaux  prépa- 
ratoires et  dénnitifs  soient  dirigés  avec  la  promptitude 
nécessaire  aux  intérêts  réciproques  qui  se  trouvent  en- 
gagés. Du  reste,  le  séqueislre  sur  les  biens  privés  de  1  ex- 
roi  Louis-Philippe  existe  toujours  et  garantit  les  créances 
du  trésor  public. 

En  résumé,  les  créances  de  la  France  sur  les  puis- 
sances étrangères  et  sur  l'ex-roi  Louis-Philippe  se  divi- 
sent ainsi: 

Créances  liquides. 

Gouvernement  espagnol. 
Gouvernement  grec, 
Gouvernement  romain, 
Gouvernement  toscan, 
Gouvernement  piémontais. 

Cfrémum  m  U^fuidaHam, 

GoQvernement  belge, 
L'eK-roi  Louis-Philippe. 

Après  avoir  énnmérè  ces  créances,  après  avoir  ex* 
posé  leur  nature  et  leur  situation,  le  comité  des  finances 
émet  Tavis  que  la  proposition  de  H.  Magnin-Pbilippon 
inspirée  par  un  sentiment  louable  et  tendant  à  faire  por- 
ter le  montant  de  ces  créances  au  budget  des  receir 
tes  de  1849,  ne  peut  'cependant  être  adoptée  quant  à 
présent 

Il  appartient  h  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'exercer  sur  les  puissances  nos  débitrices  l'influence  lé* 
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gitime  qui  appartient  à  la  Franee.  Notre  pays  a  ion- 
jours  su  pourvoir  avec  exactitude  an  payement  des  dettes 
qu'il  avait  contractées  envers  les  goiiveniementa  étrangers, 
et  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour  remplir  les 
engagements  pris  au  nom  de  la  France.  Fort  ao  cette 
loyauté  nationale,  le  cabinet  ne  doit-il  pas  agir  avec  force 
sur  IVsprit  des  cabinets  étrangers,  pour  obtenir  le  reoon-' 
vrement  de  créances  légitimes  i 

Certains  gonvemements,  dont  nous  sommes  les  cré- 
anciers, éprouvent,  sans  doute,  des  embarras  financiers ^ 
mais  si  le  capital  et  les  intérêts  des  dettes  contractées 
sont  une  charge  trop  lourde  pour  on  remboursement 
immédiat  en  noméraire,  n*y  aurait-il  pas  d'autres  modes 
de  libération  pour  lesquels  le  Goovememrat  pourrait  en* 
tamer  des  négociations? 

Dans  tons  les  cas,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  la 
Gouvernement  doit  engager  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  faire  à  l'Assemblée  des  communications, 
aussitôt  que  les  négociations  diplomatiques  auront  amené 
des  solutions  qui  ne  peuvent  être  retardées  longtemps, 
suivant  notre  avis.  Nous  vous  proposons,  sous  le  mérite 
de  nos  observations,  de  ne  pas  aonner  suite,  quant  è 
présent,  à  la  proposition  de  M.  Magnin-Philippon  qui  est 
ainsi  conçue:  Proposition.  Article  unique.  La  liquidation 
de  toutes  ces  créances  se  fera  le  plus  promptement  pos* 
sible;  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  trésor 
de  la  République,  et  porté  au  budget  des  recettes  de  lÔ4d. 
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1  Msl.  BUdfilE  et  TUBQtnB.   Convention  relative  anx 

Prineipantës  danubiennes,  signée  à  Balta  Liman.  378 

1  Mai.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordre  du 
Conseil  relative  à  Texercice  du  pouvoir  ecclésia- 
stique en  Chine.  377 

4  Mai.    BRÉSIL.  Décret  relatif  anx  droits  différentiels.  409 

7  Mai.    GRANDE  BRETAGNE  et  LAHEDSCH.  Traité 

d'amitié  et  de  commerce.  362 

8  Mai.    FRANCE  et  BELGIQUE.    Articles  relatifs  à  r('xé- 

•  cution    des    conventions    postales  du  3  novembre 
1847  et  du  21  avril  1849,  bi-ncs  à  Bruxelka.  360 

8  Mai.  FKANCE  et  GRANDE  BRETAGNE.  Protocole 
coiiceraant  la  réduction  de  la  force  navale  fran- 
çaise établie,  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique, 
pour  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs,  signé  à 
Londres.  386 

14  Mai.  ÉTATS-UNIS  et  GRANDE  BRETAGNE.  Ar- 
ticles additionnels  à  la  convention  postale  da  15 
décembre  1848  ,   signés  à  Washington.  388 

16  Mal  PRUSSE  et  ANH ALT -BERN BOURG.  Traité 
portant  la  réunion  des  troupes  Bernboorgoisea  à 
l'armée  prussienne,  signé  à  Berlin.  402 

16  Mai.   AUTRICHE  et  ÉTATS -£OMAINô.  Capitnla- 

tion  de  Bologne.  400 

22  Mai.  GRANDE  BRETAGNE  et  SOHAR.  Engage- 
ment du  souverain  de  Sobar  relatif  À  la  répresaion 

du  commerce  d'esclaves.  407 

24  HaL  Grandi;  BIIËTAGNE  et  BIOMBO.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc. 
signé  à  Biombo.  .       ,  50 

24  MaL  SARDAIGNE  etBfiÉSIL.  Note  du  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Brésil  relatif  àTabolitioi^  àj^ 
droits  âifl^entiels.  409 

26  Mai  PBUSSE,  BAVIÈRE,  SAXE  et  HANOVRE. 
Protocole  final  des  conférences  relatives  an  projet 
d*nne  nouvelle  constitution  pour  TAllemagne,  signé 
à  Berlin.  410 

26  Mai.   PRUSSE,  SAXE  et  HANOVRE.   Traité  d*alli* 

ance,  signé  à  Berlin.  446 

26  Mai.   PBUSSE,  SAXE,  et  HANOVRE.  Convention 
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pour  l'institution  provisoire  d^imo  cour  arbitrale» 

signée  à  Berlin.  465 
28  Mai.  CALABAR  et  GRANDE  BliETAGNE.  Acte 
du  roi  de  Calabar  reconnaissant  le  traité  conclu 
par  son  prédécesseur  le  6  décembre  1841  \  sigaé  à 
Duketown.  467 
31  Mai.  FKA^CE  et  ÉTATS  EOMAINS.  Traité  d'al- 
liance non  ratifié.  458 

7  Juin.    GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordonnance 

anglaise  relative  aux  procédures  dans  les  cours  con- 
sulaires en  Chine,  signé  à  Hong-Kon^.  459 

10  Juin.  AUTRICHE  et  RUSSIE.  Convention  pour  l'en- 
tretieu  des  troupes  russes  destinées  à  entrer  dans 
les  états  autrichiens,  signée  à  Varsovie.  462 

23  Jtlin.  BELGIQUE,  AUTRICHE,  GRANDE  BRE- 
TAGNE, PRUSSE,  RUSSIE.  Procès  -  verbal  de 
réchange  des  ratifications  du  traité  conclu,  le  24 
février  1848,  entre  la  Belgique  et  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Xtondres  du  20  déc.  1841 
signé  à  Londres.  60 

26  Juii^.  GRANDE  BKETAGNE.  Acte  du  Parlement 
relatif  à  la  réforme  des  lois  en  vigueur  pour  la  pro- 
tection des  navires  anglais  et  de  la  navigation  411 

2  Juillei.    AUTRICHE  et  SUISSE.     Traité  de  poste, 

signé  à  Berne.  489 

2  Juillet    AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conven- 

tion d*accession  du  Duché  de  Parme  à  la  conven- 
tion de  douanes  conclue  entre  ["Autiiche  et  le  Duché 
de  ModAnc  ,  le  23  janvier  1848;  signée  à  Milan.  Ô21 

3  Juillet.   AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conven- 

tion pour  la  libre  navigatioo  sur  le  Pô,  signée  à 

Milan.  525 
B  Juillet.    AUTRICHE  et  PARME.    Convention  relative 

à  la  souveraineté  sur  les  îles  du  Pô,  signée  à  Milan.  Ô24 

8  Juillet   AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conven- 

tion pour  la  fonnation  d*nne  assoeîatioo  douanière, 
signée  à  Milan.  522 

3  Juillet.   AUTRICHE,  MODÈNE  et  PARME.  Conyen* 

tien  postale,  signée  à  Milan.  518 

3  Juillet  AUTRICHE  et  PARME.  Convention  pour  fixer 
les  frais  d'entretien  des  troupes  de  Tune  des  deux 
parties  contractantes  au  cas  d'une  entfée  dans  le 
torritoire  de  Tautre,  signée  à  Milan.  612 
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4  Juillet.    GRANDE  BRETAGNE  et  chefs  de  CHERBliO. 

Traité  relatif  aux  relations  amicales  à  établir  entre 

les  parties  contractantes,  signé  à  Tasso.  538 

7  Juillet.    GRANDE    BRETAGNE,     CHERBRO,  BA- 

G£OU,  JOUG  et  BOUM.   Traité  pour  la  répres- 
sion du  commerce  d'esclaves,  signé  à  Bendo.  542 

8  Juillet*   GRANDE  BRETAGNS:,  chefs  de  OHEBBRO, 

de  BAGROU,  de  JOUG  et  de  BOUM.  Aete  d*ac- 
cession  au  traité  du  4  juillet  1849,  signé  à  Bendo.  541 

10  Juillet.  PRUSSE  et  DANEMARK.  Oonyentîon  d'ar- 
mistice, signée  à  Berlin.  544 

10  JuiUet.   PRUSSE  et  DANEMARK.    Articles  secrets 

de  la  convention  de  Tarmistice  de  Berlin.  699 

10  Juillet   PRUSSE  et  DANEMARK.  Protocole  contenant 

les  articles  préliminaires  de  p«3C,  signé  à  Berlin.  542 

16  JuiUet.   SUISSE.  Arrêté  du  conseil,  fédéral  pour  Tex- 

pulsion  des  réfugiés  badois  et  autres.  560 

16  Jufllet   BAVIÈBE    et  HESSE  GRANDDUGALE. 

Déclaration  échangée  pour  l'extension  de  la  conven- 
tion du  juin.  1834  relative  à  Pentretien  récîpro* 
que  des  maladesi  signée  à  Munich.  560 

17  Juillet.   BELGIQUE  et  ESPAGNE.   Convention  pos- 

tale, signée  à  Madrid.  562 

19  Juillet.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordon- 
nance anglaise,  réglant  les  fonctions  et  les  devoirs 
des  agents  consul«res  en  Chine,  signée  à  Hong- 
Kong.  556 

19  Juillet.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordon- 
nance anglaise  relative  à  la  détention  des  malfai- 
teurs condamnés  par  les  cours  consulaires  en  Chine, 
signée  à  Hong-Kong.  554 

26  Juillet  RUSSIE  et  AUTRICHE.  Convention  addition- 
nelle au  traité  de  poste  du  11  février  1843,  signée 
à  St.  Pétersbourg.  566 

28  JuiUet.  GRANDE  BRETAGNE.  Acte  du  parlement 
pour  faciliter  les  mariages  des  sujets  britanniques 
séjournant  dans  des  pays  étrangers.  573 

1  Août  GRANDE  BRETAGNE  et  CHINE.  Ordonnance 
anglaise,  réglant  les  fonctions  et  devoirs  des  agents 
consulaires  et  Chine,  signée  à  Hong-Kong.  557 

5  Août   AUTRICHE  et  MONTENEGRO.   Edit  autrichien 

relatif  à  la  successibilité  des  Monténégrins.  565 

6  Août  AUTRICHE  et  SARDAIGNE.    Traité  de  paix, 


Digitized  by  Google 


720  Tid^le  Chronologique^ 

signé  à  Milan.  17S 

8  Août    AUTRICHE  et  MODÈNE.    Traité  de  limites, 

signé  à  Milan.  533 
12  Août    MODÈNE,  AIJTiUOHE,  8AKDAIGNE.  Acte 
d'accession  au  Traité  de  paix  de  Milaa  du  Duc  de 
Modène,  signt'  à  Paullo.  186 

14  Août  PARME,  AUTRICHE.  SARDAIGNE.  Acte 
d'accession  au  Traité  de  paix  de  Milan  du  Duc  de 
Parme,  signé  à  Vienne;  sniid  de  l'aete  d'eeeepta- 
tion  de  la  part  de  T Autriche.  185 

14  Août    AUTRICHE,  MODÈNE.    Acte  d'acceptation  de 

TaccesBion  au  traité  de  paix  de  Milan  du  Duc  de 
ModÀne,  signé  à  Vienne.  186 
17  Août   AtrTRICHE  et  SABDAIGIIE.    Procès -verlNa 
de  Fédiange  des  ratifiofttions  du  Tïraitë  de  paix; 
signé  à  Milan.  186 

2  Sept  AUTRICHE  et  PRUSSE.   Déclaration  échangée 

poar  la  réadmission  des  sujets  originaires  rcspec 
ti(ii|  signée  k  Tienne.  600 

9  Sept  ]ÊTATS-UNI3  et  NAVAJOS.   Traité  de  soumis- 

sion, signé  dans  la  Tallée  de  Cheille. 

24  Sept   SARDAIGNE  et  TOSCANE.    Convention  de 

commerce  et  de  navigation,  signée  &  Tarin.  ^ 

30  Sept  RUSSIE  et  AUTRICHE.  Déclaration  échangée 
pour  le  renvoi  des  juifs  passés  de  l'un  des  deux 
pays  dans  Vautre.  610 

30  Sept.  PKUSSE  et  AUTRICHE.  Déclaration  échangée 
pour  la  réadmission  des  sujets  ûriginaixcu  respectifs, 
sigiiéo  à  Berlin.  600 

30  Sept  PRUSSE  et  AUTRICHE,  Convention  pour  la 
formation  provisoire  d'une  nouvelle  commission  cen- 
trale de  la  confédération  germani^ae,  signée  à 
Vienne.  M8 

3  Oct    AUTRICHE  et  PRUSSE.    Protocole  relatif  aux 

télégraphes  électro-magnétiques,  signé  à  Berlin.  Wl 

4  Oct    SAXE   et  BAVIÈRE.    Publication  du  gouverne- 

ment de  6axo  relative  à  une  convention  pour  régler 
les  frais  des  réquisitions  judiciaires. 

15  Oct   ÉTATS-UNIS  et  GRANDE-BRETAGNE.  Cir- 

GolAÎre  relative  à  Fadmission  des  na^es  et  cargai-  , 
sons  britanniqueB  dans  les  ports  américains. 
26  Oct.   SUÉDE  et  GRANDE  BRETAGNE.  Ordonnança 
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•  àecQvclaiitsiEB  mardiÉiiàjB6i  et  au  liâtîmtiitB  anglaÎB 
.  1m  droits  de»  nrarohaïklifes  «i  det  bâtimente  suédois.  601 

2  NoT.   GBANDB  BBIETAGNB  et  ABT8SINIE.  Traité 

d'amitié  et  de  commerce,  signé  à  Emiowya.  602 

6  Nov.    GllANDE  BRETAGNE  et  GALLINAS.  Promesse  . 

des  chefs  de  Galliiias   de  délivrer  un  certain  uom- 
bre  d'esclaves,  signée  à  Alinah.  606 

7  Nov.    SAXE-MEININGEN  et  SAXE-WEIMAR.  Publi- 

cation du  g;ouveiuement  de  Saxe-Meiningen  relative  • 
à  la  convention  conclue  pour  la  rëadmission  des 
renvoyés  et  des  vagabonds.  607 

8  Nov.    AUTRICHE  et  RUSSIE.     Déclaration  échangée 

pour  le  renvoi   des  juifs  passés  de  Tun  des  deux 
pays  dans  rautrc,  signée  à  Vienne  610 

11  Nov.   GRANDE  BRETAGNE  et  GALLINAS.  Pro- 

messe des  chefs  de  Gallinas  de  dëliTrer  nu  eertain 
ùombre  d'esclaves,  signée  à  Hinah.  606 

12  Nov.    WURTEMBERG  et  HOHENZOLLERN  -  HE 

OHINGEN.  Publicatioti  du  gaayemement  de  Wur- 
temberg relative  à  une  coATeotton  pour  la  prolon- 
gatfoii  du  Traité  de  1826.  620 

12  Nov.   BELGIQDB  et  SUISSE.    Convention  postale, 

signée  à  Bruxelles.  611 

17  Nov.   BELGIQUE  et  FRANCE.    Traité  de  naviga- 

tion  et  de  commerce,  signé  à  Paris  622 

23  Nov.   FRANCE  et  SUISSE.   Convention  dé  poste,  si- 

gncG  à  Paris.  '  630 

27  Nov.  GRANDE  BRETAGNE  et  BELGIQUE,  Con- 
vention additionnelle*  de  poster,  signée  à  Londres.  666 

2t  Nov.  GRANDE  BRETAGNE  et  COSTARICA.  Traité 
d'amitié  y  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à 
San  «Toitf.  650 

2  Dée.   GRANDE  BRETAGNE  et  BONNY.  Promesse  dn 
toi  ée  B<Miy  de  âûre  eesaer  les  aaeriftcee  bnmaine. 
«t  de  proftégec*  les  missioilaîreB  ebrétitns.  676 

2  Bée.  GRANDE  BRETAGNE  et  BQNNT.  Déelaration 
dn  toi  de  Bonny  lelative  WBX  droits  à  perceveîK 
ditts  le  cas  de  déeès  d'nn  snbréeaiguè»  678 

4  Déop  SARBÂIGNE.  Dteet  relatif  A  U  nataralisation 
des  Italiens  iq^partenant  anx  provinces  révnies»  en 
1848,  à  la  Sardaigae,  signé  à  Tarin.  188 

6l)éc.   AUTRICHE  et  SAXE.   Déclaration  échangée,  mo- 

Aouo.  Ilccueil  gim.    Tome  XIY,  Zz 
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difiant  les  artidas  IX  ^fc.XI  dn  xeeèi>  général  de 
limileB  0t  de  eMBÎoii  dm  6  ai«ia  1848|i  ngncb  àVlaiine.  114 

12  D^.   FRANGE.   Lei  sur  14  naCiuAlitftlioii  et  le  Wjour 

des  étrangers  en  Frànee.  678 

16  D4ik    SAXE  et  AUTRICHE.    Déclaration  échangée, 

nodifiant  les  articles  IX  et  XI  du  recès  générai  de 
limites  et  de  eeséion  du  5  mars  1648»  eignéb  à 
Dresda  \14^ 

20  Déc.    I3HAWNUGGUE  et    GKANDE  BRETAGisE. 

Note  du  Thakoor  de  Bhawnuggur  relative  aux  na- 
vires entrant  ses  ports  en  cas  de  relâche  forcée,  oi- 
guee  à  Sumout.  -  •  Ç92 

20  Dëc.    NOWAiSUGGUii    et  GRANDE .  BEETAaiîE. 

Note  semblable  à  la  même.  693 

20  Déc.   POpR  BUNDER  et   GRANDE  3JKÇÏAGNE. 

Note  semblable  à  la  pruccdeute.  693 

20  Déc.  ÉTATS  -  UNIS  et  HAWAII.  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation,  sitrné  à  Washington.  6^0 

20  Déc    LIBÉRIA.  Acte  pour  régler  ift  Q^Tigiit4<)9y  le.cem- 

merce  et  les  linances.  683 
25  Déc.  RUSSIE  et  TUR(^LIE.  Protocole  accomodaut  les 
différends  relatifs  aux  réfugiés  polonais,  signé  à 
Constantiuople.  693 
30  Déc  JAFPERABAD  et  GRANDE  BRETAGNE.  Note 
du  Prince  de  Jafferabad  relative  aux  uavires  en- 
trant ses  porta  eu  cas  de  relâche  forcée.  693» 

30  bëc    JOONAGUR  et  GRANDE  BRETAGNE»  ,.îïote 

semblable  'à  la  précédente.  '^9? 

80  Déc  ÉTATS-UNIS  et  TJTAHâ.  Traité  de  soumis- 
sien,  signé  à  Abi^oin. 

1850. 

1860.  •  •    !  . 

17  Jflov.  BELGIQIJIS  etFEANCB.  DëdaiwtMM  Mangées 

prorogeant  le  terme  fixé  potir  Pédiaiige  des  satifica- 
tiens  d«  t^té  dn  17  nevembm  1849.    .  <>^^ 

12  Février.  ÉTATS  BOMAINS,  AUTBIGHE,  MODiSNB 
et  FAS&DS.  Aete  d*aeees8ien  de  kOoar  deBbme 
à  la  einiTeiitien,  ds  3  Jnittet  184d,  pour  2a  fibre 
navigatien  sur  le  Pd,  signé  à  PectksL 

24  Févr.   PRUSSE  et  ANHALT-BERNBOURG.  CenW- 

lion  modifiant  le  traité  du  16  Mai  184$.-  *  ^ 
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9  Avril.  BELGIQUE  et  GUATEMALA.  Déclaration  jointe 
au  Traité  de  commerce  du  12  avril  1849,  siguë 
à  Bruxelles.  349 

1  Oct.  GUATEMALA  et  LUBECK.  Procès-verbal  de  l'é- 
change des  ratifications  du  traité  de  commerce  du 
28  juin  1847 1  signé  à  Guatemala.  141 

1852. 

1862. 

8  Mal.  FRANCE  et  BAVIERE.  Procès-yert»!  de  Vé- 
ehange  des  ratifiisatioas  de  la  convention  conclne  le 
4  février  1848,  pour  rétablissement  d*un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Spire  {  signé  à  Munich.  4& 

sans  date.  FRANCE  et  GUATEMALA.    Note  omcielle 

relative  aox  dispositions  dn, traité  du  8  Mars  1848.  117 
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ABYSSINIE, 

cntANDB  BBaTAGHB.   1849«   2  NoT.    lYait^  d'amHië  èt  de 

AFRIQUE. 

(PXITPIJLDXfl  im>IOjEHB8). 

CHëRBRO,  BAGROU,  joug,  boum  et  graine  BRETAGNE.  1849. 

7  Juillet.  Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'es- 
claves etc.  549 

AHTOino  irAHo  et  o&AMDB  BSHTAJOin!.  1848.  28  Févr.  Traité 
pour  la  répressioD  du  commerce  d^esclaves  etc.  M 

BAiB  d'wobib  et  0RAsn>B  BSBTAGME.  1848.  2  Hars.  Traité 
pour  la  répressiou  du  commerce  d^esdaTCB  etc.  60 

BATANOA  BBNITO  etGBANDBBBBTAGNB.  1848.  7  Aviil.  Traité 

pour  la  répression  du  commerce  d^eselaves  etc.  &0 
BiMBiA  et  OBABDB  BBBTAGNB,  1848.  31  Hars.  Déclaration 

du  roi  et  des  chefs  de  Bimbia  portant  la  promesse  de 

faire  cesser  les  sacrifices  humains.  1^3 
BiouBO  et  GRANDE  BBETAGBB.  1849.  24  Mai.   Traité  pour 

la  répression  du  commerce  dWlaves  etc.  ^ 
BONBT  et  GBAimB  BBBTAGHB.  1848.  21  Nov.  Traité  pour  la 

répression  du  commerce  d'esclaTes  etc. 
BONBT  et  GRANBB  BRETAGSB.  1849.  2  Béc.    Promesse  du 

zoi  de  Bonn^  de  faire  cesser  les  sacrifices  humains  et 

de  protéger  les  missionaires  chrétieDS.  676 
BOBNT  et  GRANDB  BRETAGHB.  1849.  2  Déc.   Déclaration  du 

roi  de  Bonny  relative  aux  droits  à  percevoir  dans  le 

cas  de  décès  d^un  subrécargue. 
ABGIBH  GALABAB  et  GBABBB  BRETAGNE.  1848.  18  et  20  Mars, 

Déclarations  du  roi  et  des  chefs  de  TAncien  Calabar 

portant  la  promesse  de  faire  cesser  les  sacrifices  humains.  160 
CALABAB  et  GBAMBB  BRETAGNE.  1849.  28  Mai.    Acte  du  roî 
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de  Calabar  roeonnaissatit  le  trftitë  eoudii  par  s<mi  pré- 
déedsMiir  le*  6  décembre  1841.  457 

CAMKA  et  GXAim  BUTAfina.  1848.  25  Mai.    iMfé  peulr 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 

OBERBBO  et  GRAiCDE  BBETAGNB.'  1848.  12  FévT.  Traité  pour 
la  répression  da  commerce  d^eeelaves  etc.  48 

CHBBBRO  et  OSÂNDB  BKBTAOHS.  }849.  4 . Joillet.   Traité  re- 
latif aux  relations  amicales  à  établir  entre  les  parties 
oontraettates^  snivi  de  Taetè  d'accession  des  OmIs  de  - 
BAOBOU,  dejom»  etdesoim,  en  date  du  8  Juillet  1849.  538 

coKisco  et  aBANDB  BBBTAOHB.  1849.  6  JasT,   Traité  pour 

la  répression  dn  commerce  d^esclaves  etc.  50 

BBBWm  ^  OAAHDB  BasvAGiiE.  1849.  26  Férr.  •  IVaité  pour 

la  répression  da  coonmerce  d'esclaves  etc.  50 

OALLIHAB  êt  eBAHiMB  BRETAiOBB.  1849.  4  Févr.  Déclaration 
des  chefs  des  Gallinas  relative  jà  la  relaxation  d*Qn 
certain  nombre  d'esclaves.  276 

0AX<LINA8  et  OBANDB  BRETAGNE.   1849.   6  et  11  NOV.  PrO- 

messea  des  ch^s  de  GaUiaas  de  délivrer  un  certain 

nembre  d'eeolaves.  ■  606 
aBABD  BBREBY  et  CMtABDB  BBETAGMB.  1848.  25  Févr.  Traité 

'  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  50 
GBAïn>  liÀHOr^et  ORANDR  BRETAONB.  1^18.  28  Févr.  Traité 

potir  là  répression  du  commerce  d'esclaves  otc.  W 
JACK  JAQUES  et  GRANDB  fiREi  A(;\K.  1^48.  29  Vktsft,  Traité 

pour  la  réprep^inn  du  comiiuMco  d'esclaves  etc.  ^60' 
MALï>tBA  et  grandi:  iu:;;TAnxT:.  31  Mfirs.  "-Traité .poïir< 

la  répros<^îrin  du  cotnmerce  d'eîsclaves  etc.''  "  ^'■'fl^^ 

OTOiJDO  et  GRANDE  i  Tu/r  vixr;.  4  Avril.     Traité  pour 

la  répression  du  commtiiL'e  ( i  «gtilaveti  etc.  ».  »  . 

SAiiJT  ANDRÉ  et  GRANBi^  BEî-TT \(  i  X [j.  1848.  26  FévT.  Traité 

pour  la  rt^prpsfîion  du  commerce  d'esclaves  etc.  '  oU 
flUOURY  et  Ci;AM>i:  l'.RFTAfîNR.  1848.  1^  Févr.    Traité  pour  'at:^ 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  ^^•'^I  -       •  50 

AMÉHiOUE.  Ha  teûtea^iv 

INDIENS    DR    ST(  )(  KBRIDGU    et  i  É^ATS-UNUS.  -  1^4S.     24  NoV.i 

Traît45.  (lu  cession.  '  '  J^'m*.-^,  ^^tf-nT--'^  «54 

MENOMONiBS  et  ETATS-UNIS.  1848.  18  Oct.  Traité  de  ccssion.  244 
NAVAJOS  et  ÉTATS-UNIS.  1849.  9  Sept.  Traité  de  soumission.  582 
PAWNEEs  et  KTATS-UNis.  1848.  6  Août.  Traité  de  cession.  214 
UTAHS  et  iÎTATS-UNis.  1849.  30  Déc  Traité  de  soumission  696 
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wtanhottji  ©t  delawares  et  États-Unis.  1849.  14  Décem- 
,  '  bre.    Traité  do  cession,  smyi  de  la BéBObutioii  du  Con- 
gru, ea  ^te  du  .26  juillet  1848,  approvwit  ce  tnùté.  211 

angleterrï;  * 

ANH ALT -BERN BOURG. 

PBVSAK.  1849.  16  Mai.   Tr«ité  porUnt  la  vétmioii  des  trou- 
pes de  AnhalA-Bemboong  à  Vêxmée  pniMieiine.  402 

AUTUICHE. 

GRANDE  BRBTAaXE,  PRT7SSE ,  RUSSIE  et  BELGIQUE.  1848.  24 
Févr.  Traité  d'accession  de  la  Belgique  au  Traité  du 
20  Décembre  1841  i  pour  la  répreBsiou  de  la  Traite 
des  Nègres.  52 
1B49.  23  Juin.  Procès-verbal  de  récbange  dea  ratifi- 
cations. 60 

IfODÈNE  et  PABMB.  1849.  2  Juillet.  Convention  d'accession 
du  Duché  de  Parme  à  la  convention  de  douanes,  con- 
clue, le  2o  janvier  1848,  entre  i'Autricbe  et  le  Duché 
do  Modène.  5ît 

MODÈNE  et  PARME.  1849.  3  Juillet.    Convention  postale, 

UODÈNE  et  PARME.  1849.  3  Juillet.  Convention  pour  Ift  for- 
mation d'une  assoiiation  douanière. 

XODÈNE  et  PARME.  1849.  3  Juillet.  Convention  pour  la  libre 
navigation  sur  le  Pô.  5tt 

iïATS  ROMAINS,  M.jDi^Nij,  PATJMR.  1850.  12  Févr.  Acte  d'ac- 
cession de  la  ('our  de  Koinc  à  la  convention  du  o 
juillet  1H4'J  pour  la  libre  navigation  sur  le  Pô. 

ÉTATS  ROMAINS.  1848.  14  JuiUel.  Convention  pour  régler 
les  relations  entre  la  citadelle  et  la  ville  de  Ferrera,  l^^ 

ÉTATS  ROMAINS.  1849.  16  Mai.    Capitulation  de  Bologne.  400 

ÉTATS-UNIS.  1848.  8  Mai.    Convention  pour  rextensioa  dft 
certaines  stipulations  du  Traité  de  eommeree  et  de 
vigation  en  date  du  27  wàt  1839. 

MODbni.  1849.  8  Août.  Traité  de  limites.  ^ 

KODisnB.  1849.  12  Août.  Acte  d*aecésBioo  au  Traité  de 
peîs;  du  6  août- 1849 ,  signé  par  le  Bue  de  Modène.  1^ 

KOHTEMEGBO.  1849.  5  Août.  Edlt  relatif  à  U  eueeesBibliité 
4w  Monténégrins.     .        .  ^ 

TUfKB,,  1849,  a  Juillet.   CouTeBftion  tdatiye  à  la  MOTersf- 
.  nMé  suK  lés  llee  'dn  Pû».  ^ 

PABUE»  ld49<  d  JuHkAi  Oimveiition  pour  iG^er  lei  Mb 


Digitized  by  GoogI 


-     '  ^  'AutrUhe.  ffapiàrem 


727 


d'entretîeé  de»  troupes  de  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes an  cas  d^nne  entrée  dans  le  territoire  de  l'autre.  612 

rARME.  1849.  14  Août.   Acte  d'accession  au  Traité  de  paix 

dn  6  août  1849,  si^é  par  le  Duc  de  Parme.  186 

PRUSSE.  1849.  2  et  30  Sept.    Déclarations  écbangées  pour 

la  réadmissioa  des  sujets  originaires  respectifs.  600 

psusâE.  1849.  30  Sept.  Convention  pour  la  formation  pro- 
visoire d'une  nouvelle  commission  centrale  de  la  confé- 
dération germanique.  688 

pmjaaB.  1849.  3  Cet.     Protocole  relatif  aux  télégraphes 

électro-magnétiques.  591 

RU8SIB.  1849:  10  Juin.     Convention    pour  l'entretien  dm 

troupes  russes  destinées  h  entrer  dans  les  états  autrichiens.  462 

WJêSTE.  1849.  26  Juillet.    Convention  additionnelle  au  traité 

de  poste  du  11  février  1843.  666 

HUfiSiE.  1849.  30  Sept,  et  8  Nov.    Déclaration  échangée  pour 

le  renvoi  desjuifs'passés  deFuadea  deuxpa}  a  «lanfi  l'autre.  610 

SABDAIONB.  1848.  30  Mai.    Capitulation  de  Peschiera.  162 

SARDAIQNE.  1848.  9  Août.    Convention  d'armistice.  171 

8ÂiiDAiCiNE.  1849.  2ô  Mars.    Convention  d'armistice.     ^  173 

^lARDAiGNE.  1849.  6  Août.  Traité  de  paix,  suivi  du  procès- 
verbal  de  l'échange  des  ratifications  en  date  du  12 
Août  1849.  178 

SAXE  ROTALB.  1848.  5  Beeès  général  de  limitet  et 

^e  cession/ suivi  d^nn  acte  séparé,  de  la  même  date» 

,  ,  et  d*Qne  oonyentîon  relative  anx  ruisseaux,  qui  séparent 
.    la  Bohême  et  la  Saxe,  du  12  octobre  1846.  6é 

fiAXB  ROYALE.  1849.  Décembre*  Béclarations  échangées, 
modifiant  les  articles  OL  et  'ZI  du  recès  général  de 
limites  et  de  cession  du  6  mars  1848.  114 

SUISSE.  1849.  2,  Juillet  Traité  de  poste.  489 

TOSCANE.  1849. '26  Févr.  Dépêche  du  Prince  Schwansen* 
berg  exposant  les  droits  de  souveraineté  de  la  maison 
de  HahsboiMrg-Iiorriûne  sur  la  Toscane.  702 

msm  1848.  22  Mars.   Convention  relative  à  révacuatîon 

^'    de  Venise  par  les  troupes  et  les  autorités  autrichiennes.  161 

BAVIÈRE. 

TBIJSSB,  SAXE,  BAkovRE.  1849.  26  Mai.   Protocole  final  des 
Conférences  de  Berlin  relatives  au  projet  d'une  nouvelle 
constitution  pour  TAllemagne.  410 
FUANCi^  1848.  4  Févr.    Convention  de  chemin  de  fer.  41 
ntANCB.  1852.  8  Mai.   Procès-verbal  de  l'échange  des  rati- 
fications de  la  convention  du  4  Févr.  1848.   •  46 
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HESSE  GRANDDUCALE.  1849.  16  Juillet.  Déclaration  échan- 
gée pour  l'extension  do  la  convention  du  jujl&  1834» 
relative  à  Tentretieu  réciproque  des  malades.  560 

ilAXE.  1849.  4  Oct.  Publication  du  gouvernement  de  Saxe, 
relative  à  une  conventioa  pour  r^ier .  le^  iîjrais  des  ré- 
quisitions judiciaires,  59$ 

BBLOIQUE. 

QBANDE  BRETAGNE,  AUTRICHE,  PRUSSE,  RUSSIE.  1848.    24  FévT. 

Traité  d'accession  an  Traité  du  20  Décembre  1841, 
,    pour  la  répression  de  la  Traite  des  Nègres.  52 
1849.  23  Juin.   Procèa-verhal  de  Téchange  des  ratiâ- 
cations.  60 
ESPAGNE.  1849.  17  Juillet.    Convention  postale.  562 

rsANCE.  1848.  27  Avril.  Convention  additionnelle  à  la  cob- 
yention  de  poste  du  3  novembre  1847.  351 

FRANCE.  X849.  8  Mai.  Articles  relatifs  à  rexëcution  des 
Conventions  postales  du  S  Horembre  1847  et  da  27 
avril  1849.  560 

FBANCE.  1849.  17^^ov.  Traité  de  naTigalSon  et  de  eom- 
merce.  m 

G&ANDE  BRETAONB.  1849.  27«  Nov.  Convention  additionnelle 
de  poste.  6^ 

aUATEMÂLA.  1849.  12  Avril.  Traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  soivi  d*nne  déclaration  aignée  le  9 
Avril  1850.  •   ^  ■  335 

fitnssa.  1849.  12Not.   Convention  postale.  611 

BRÈME. 

COSTARiCA.  1848.  10  Mars.  Convention  relative  à  l'acces- 
sion de  la  Costa  Rica  au  traité  d'amitie,  de  commerce 
et  de  navigation,  conclu,  le  25  juin  1847,  entre  les 
Villes  Anse'atiques  et  la  République,  de  Guatemala. 

GUATEMALA.  1847.  25  Juin,.  Traité  d'amitié,  de  commeice 
et  de  navigatioii. 

BRÉSIL. 

1849.  4  Mai.   Décret  relatif  anx  droits  différ^tiels.  409 
ÉTATS-UNIS.  1849.  27  Jany.   Convention' ponr  satisfaire  aoz 

réclamations  faites  par  des  citoyens  dès  États-Unis. ,  270 
RAMBOlTBq^  1848.  31  Janv.    Déclaration  ^  Sénat  de Ham- 
lionrg  i:ela(4ve  k  PaboliMon  rédprp^ue  des  droits  diff^* 
rentieb.         ...  ^ 
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BAJBOiàiam.  1848.  26Jnillet.  1849.  24  Mai.    Notes  écbaa- 

gte  xelatiTee  à  r«bolifeio&  d«i  droite  diff^rendels.  408 

BRUNSWIC. 

HANOVRE.  1848.  17  Juin.  Déclarations  échangées  relatives 
à  la  réunion  de  certains  villages  brunswicois  au  iSteuer- 
verein.  206 

CHINE. 

ÉTATS-UNIS.  1848.  11  Août.  Acte  àn  Congrès  relatif  aux 
pouvoirs  judiciaires  des  «gens .  diplomatiques  et  consu- 
laires des  États-Unis.  216 

GBANDE  BRETAGNE.   1849.  1  Maî.    Ordre  du  conseil  relative 

à  l'exercice  du  pouvoir  ecclésiastiq^ue  en  Chine.  377 

eSâNBB  BRETAGNE.  1849.  7  JuId.  Ordonnance  anglaise  re- 
lative aux  procédures  dans  les  cours  consulaires  en  Chine.  459 

GRANDE  BRETAGNE.  1839.  19  Juillct  ct  1  Aoiit.  Ordonnan- 
ces anglaises  réglant  les  fonotioxi£  et  les  devoirs  des 
agents  consulaires.  Ô56 

QBANDB  BRETAQNB.  1849.  19  Juillet.    Ordonnance  anglaise 

relative  à  la  détention  des  malfaiteurs.  6ô4 

Il  r 

C08TARICA. 

LUI3ECK,  BRÈME  ct  HAMBOURG.  1848.  10  Mars.  Convention 
relative  à  Taccessiou  de  la  Costarica  au  traitu  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  conclu,  le  25  Juiu 
1847,  entre  lesdites  villes  et  la  Képubliquc  de  Gua- 
temala. 146 

aBAHDB  BSBTAOSS.  1849.  2?  KoY.  Traité  d'amitié,  de  com- 
.  merce  et  de  navigation.  650 

DANËMARIL 

PBVS8E.  1849.  10  Jnillet.   Convention  d'armistice,  signée 

à  Berlin.  544 
Articles  secrets.  $99 

VBOBBE,  1849.  10  Juillet.    Protocole  contenant  les  artieleB 

pirëtiminaires  de  paix,  signé  à  Berlin.  542 

DEUX-SICILES. 

filOILB.  1848.  12  Oct.  Pulilication  du  ^ouTernement  provi- 
soire de  ia  Sicile  portant  les  conditions  de  rarmistice 
ooncla  entre  Tarmée  napolitaine  et  sicilienne.  240 

ESPAGNE. 

Bnoions»  1849.  17  Juillet.  Convention  postale.  5é2 
|<MAN0O.  1849.  1  Avril.    Convention  postale.  382 
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ÉTAT  ORIENTAL  DE  L'URUGUAY,  ; 
7BANC£.  1848.  12  Juin.    Convention  de  subsides. .  2ÛB 

ÉTATS  ROMAINS. 

■ 

AUTRICHE,  MODÈNE,  PARME.  1850.  12  F^VT.    Acte  d'acces- 
sion  de  la  Cour  de  Rome  à  la  convention  du  2  juillet 
1849,  pour  la  libre  navigation  sur  le  Pô.  5â2 
AUTRICHE.  1849.  1£  Mai.    Capitulation  de  Bologne.  400 
AUTRICHE.  1848.  14  Juillet.    Convention  pour  régler  les 

relations  entre  la  citadelle  et  la  ville  de  Ferrara.  169 
FRANCE.  1849.  âl  Mai.    Traité  d'alliance  non-ratîfié.  458 
GRANDE  BRETAGNE.  1848.  4  Sept.    Acte  du  Parlement  bri- 
tannique relatif  aux  relations  diplomatiques  avec  le 
^souverain  des  États  romains*^  2^ 

» 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

1848.  21  Juin.    Acte  du  Congrès  relatif  au  transport  des 

postes  entre  les  États-Unis  et  les  pays  étrangers.  208 

1848.  12  Août.  Acte  du  Congrès  pour  mettre  en  exécu- 
tion les  traités  relatifs  à  l'extradition  des  malfaiteurs.  221 

CHINE  et  TURQUIE.  11  Août.  Acte  du  Congrès  relatif  aux 
pouvoirs  judiciaires  des  agens  diplomatiques  et  consu- 
laires des  États-Unis.  21S 

AUTRICHE.  1848.  8  Mai.  Convention  pour  Textension  de 
certaines  stipulations  du  Traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation en  date  du  27  août  1829.  IM 

BuésiL.  1849.  21  Janv.  Convention  pour  satisfaire  aux  ré- 
clamations faites  par  des  citoyens  des  États-Unis.  270 

GR.4NDE  BRETAGNE.  1848.  lÔ  Déc.    Couveutiou  postalo.  2fiû 

QRANDE  BRETAGNE.  1849.  14  Mai.  Articles  additionnels  à  la 

convention  postale  du  Ih  décembre  1848.  3Ôâ 

GRANDE  BRETAGNE.  1849.  15  Oct.  Circulaire  relative  à  l'ad- 
mission des  navires  et  cargaisons  britanniquefi  dans  les 
ports  américains.  599 

GUATEMALA.  1849.  ^  Mars.    Convention  générale  de  paix, 

d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation.  300 

HAWAn.  1849.  20  Déc.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  6fiû 

INDIENS  DE  8TOCKBRIDGB.  1848.  24  Nov.  Traité  de  cession. 

MENOMONIES.  1848.  18  Oct    Traité  de  cession.  244 

xLBxiQUE.  1843.  20  Nov.  Articles  1  et  5  de  la  convention 

non-ratifiée,  relative  à  certaines  réclamations.  38 

MEXIQUE.  1848.  2  Février.  Traité  de  paix,  d'amitié,  déli- 
mites et  d'arrangement  définitif,  signé  à  Guadalupe 
*  '•  Hidalgo.         •  '       .  *  ï 
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NAVAJ08.  1849.  â  Sept.    Traité  de  soumigsion.  582 
PAWNBE8.  1848.  6  Août.    Traité  de  cession.  214 
tJTAHS.  1849.  âû  Déc.    Traité  de  soumission.  696 
WYANDOTTS  et  DELAWARES.  1843.  14  Décembre.    Traité  de 
cession,  suivi  de  la  Résolution  du  Congrès,  en  date 
du  2â  juillet  1848,  approuvant  ce  traité.  211 

FRANCE. 

1849.  Z  Févr.    Rapport  sur  les  créances  dues  à  la  France 

par  des  états  étrangers  et  par  Tex-roi  Louis-Philippe.  704 

1849.  12  Déc.    Loi  sur  la  naturalisation  et  le  séjour  des 

étrangers.  678 

BAYIÈBE.  1848.  4  Févr.    Convention  pour  rétablissement  et 

Texploitation  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire.  41 

BAVIÈBE.  1852.  8  Mai.  Procès-verbal  de  Téchange  des  ra- 
tifications de  la  convention  du  4  Février  1848.  45 

BELGIQUE.  1849.  21  Avril.    Convention  additionnelle  à  la 

convention  de  poste  du  3  novembre  1847.  ^hl 

BELGIQUE.  1849.  Ô  Mai.  Articles  relatifs  à  rexécution  des 
conventions  postales  du  3  novembre  1847  et  du  21 
avril  1849.  Mû 

BELGIQUE.  1849.  17  Nov.  Traité  de  navigation  et  de  com- 
merce. Û22 

ESPAGNE.  1849.  1  Avril.    Convention  postale.  332 

ÉTAT  ORIENTAL  DE  l'uruguay.  1842  Juin.    Convention  de 

subsides.  2ûâ 

états  romains.  1849.  31  Mai.  Traité  d^alliance  non-ratifié.  458 

GRANDE  BRETAGNE.  1848.  3û  Août  et  Z  Sept.  Articles  ad- 
ditionnels à  la  convention  postale  du  3  avril  1843.  226 

GRANDE  BRETAGNE.  1849.  8  Mai.  Protocolo  concernant  la 
force  navale  française  établie,  sur  la  côte  occidentale 
de  TAfrique,  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Noirs.  386 

GUATEMALA.    Noto  officielle  relative  aux  dispositions  du  traité 

du  8  mars  1848.  HZ 

BAMBOURG.  1848.  5  Févr.  Convention  d^extradition.  596 

suisse.  1849.  23  Nov.    Convention  de  poste.  63Q 

GRANDE  BRETAGNE. 

1848.  Ifi  Sept.  Note  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  décider  de  la  question,  sMl  est  légitimement  per- 
mis de  détruire  les  propriétés  des  marchands  d^esclaves.  238 

1849.  26  Juin.  Acte  du  Parlement  relatif  à  la  réforme 
des  lois  en  vigueur  pour  la  protection  des  navires  anglais 

et  de  la  navigation.  •  477 
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1849.  28  Juillet.  Acte  du  parlement  pour  faciliter  les  In»- 
riagcg  dns  si^eU  iMitaimi^iies  Bëjoamaat  dans  des  pajs 
étrangers.  573 

AUTRICHB,  PKiT5?SK,  RUSSIE  et  reloiqtje.  1R48.  24  F^vr. 
Traité  d  accession  de  la  Belgique  au  Traité  du  20  Dé- 
cembre 1841,  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Nègres.  52 
1849.  23  Juin.  Procès-verbal  de  réchan^^e  des  ratifi- 
catioDS.  00 

CHEBBKO,  BAGROU,  JOUG  et  BOUM.  1849.  7  Juillet.  Traité 

pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  642 

ABYSSiNiE.  1849.  2  Nov.    Traité  d';iiiiitié  et  de  commerce.  602 
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da  Dnehé  de  Parme  à  la  convention  de  douanes  con* 
clae,  le  23  janvier  1848,  entre  l'Antriehe  et  le  Daché 
de  Modène.  621 

AUTRioBE  et  pABUB.  1849.  3  JaiUet.    Convention  ponr  la 
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formation  d'une  association  douanière.  622 

AARDAIQNE  et  AUTRICHE.  1849.  12  Août.    Acto  d'accossion 
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traité  du  4  mai  1818  relatif  à  la  répression  de  la 
^aiie  des  Noirs,  suivis  d*mie  déclaration  si^ée  le  * 
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